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INTRODUCTION. 

Le  présent  volume  eontient  la  fio  des  procès-verbaux  du- 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  TAssemblée  con- 
stituante du  s/t  janvier  au  33  septembre  1791  et  les 
procès-verbaux  des  Goraités  dagriculture  et  de  commerce 
de  TAssemblée  législative  d  octobre  1 791  à  septembre  1 799. 

I 

Le  ift  octobre  1791^  TAssembiée  nationale  législative 

dpcretait  qirind(''pendaTnment  dos  neuf  coiuiUs  (Hablis  la 
veille,  elle  en  aurait  onze  autres,  parmi  lesquels  le cr Comité 
d  agriculture  et  des  communications  intérieures  et  le 
«Comité  de  commerce,  arts  et  manufactures  d.  Entre  ces 
deux  comités  qui,  par  leur  objet  primitif,  avaient  bien  des 
points  communs,  les  occasions  de  contact  et  de  pénétration 
devaient  être  et  forent  très  nombreuses,  sous  forme 
d'échanges  réguliers  de  vues,  de  fréquentes  délibérations 
en  commun  pour  1  audition  de  rapports  et  la  discussion 
de  projets  de  décrets.  Aussi  ne  séparons-nous  pas  le  Comité 
dagriculture  et  le  Comité  de  commerce  de  la  Législative 
dans  l'analyse  sommaire  que  nous  allons  donner  de  leur 
roînposition,  de  leur  règlement  et  de  leurs  travaux. 

Le  i5  octobre  1791,  la  Législative  décida  que  le 
c  Comité  d'agriculture  D  et  le  r  Comité  de  commerce,  manu- 
factures et  artsD  seraient  composés  de  vingt-quatre  membres 
élus  pour  trois  mois,  qui  devaient,  après  ce  temps,  ôtre 

(*>  VoirpagMU?,  &i8,  &60,  &85,  (96,  5i9,  SaS,  5^6,  S3f),  538. 
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renouvelés  par  moitié,  le  sort  déleniiiuaiit,  pour  la  pre- 
mière fois,  ceux  qui  devaient  sortir.  Les  membres  du 
Comité  d'agriculture  furent  élus  le  s6  octobre,  ceux 

du  Comité  de  commerce  ie  furent  le  27. 

Les  vingt-quatre  membres  du  Comité  ^agriculture  se 
répartii^ient,  quant  aux  professions  ou  antécédents,  de  ia 
'  manière  suivante  :  sept  cultivateurs  et  propriétaires  ; 
un  agronome;  un  membre  de  TAcadémie  des  Sciences;  un 
négociant;  un  niarchaaii  voiturier  par  eau;  ua  maître 
de  poste;  trois  membres  de  directoire  de  département; 
quatre  administrateurs  de  département;  un  procureur  gé- 
néral syndic  de  département;  deux  procureurs  syndics  de 
district;  un  juge  de  tribunal  et  un  maire  de  commune. 

Le  plus  connu  des  membres  du  Comité  d  agriculture  de 
la  Législative  était  Broussonet,  député  du  département 
de  Pans  qui  le  nomma  le  huitième  sur  vingt-quatre.  Mé- 
decin el  natiiralislt',  assorié  ordinaire  de  l'Académie  des 
Sciences  (pour  i'auaiomie),  de  la  Société  royale  de  Londres, 
de  celles  d'Ëdimbourg  et  de  Gœttingue,  ancien  suppléant 
de  Daubenton  au  Collège  royal,  secrétaire  perpétuel  de  la 
Sociélc'  d'agricidture,  Broussonet  était  tout  désif^né  pour 
jouer  un  rôie  important  à  notre  Comité  :  il  en  fui  ie  pre- 
mier président  et  adressa  en  cette  qualité  aux  départements 
ia  circulaire  sur  les  communaux  dont  on  parlera  plus  loin. 
Poursuivi  sous  la  Terreur  comme  Girondin,  après  avoir 
voyagé  en  Espagne,  eu  Portugal  el  dans  le  Maroc,  Brous- 
sonet fut  nommé  commissaire  des  relations  commerciales  à 
Mogador,  puis  aux  îles  Canaries,  puis  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  et  mourut  en  180-7  professeur  de  bo1aiii(|ue  à 
i'École  de  médecine  de  Montpellier.  D'autres  membres  du 
Comité  d  agriculture  s^étaieut,  en  1791  *  fait  un  nom  dans 
Téconomie  rurale  :  Rougier  de  La  Bergerie,  député  de 
l'Yonne,  président  du  district  de  Sainl-Fargeau,  membre 
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de  la  Sociéh'  d  agriciiltnre,  coilaborateur  de  l'abbé  Rozier 
pour  son  Cours  d agriculture ,  (jui  plus  tard  publia  les  Géor- 
giqueifimçaûei,  fut  de  1800  à  181 1  préfet  de  l'Yonne  et 
devint  baron  de  TEmpire;  Leqainio,  député  du  Morbihan, 
juge  au  tiibunal  de  Vannes;  il  avait  édité  le  Journal  des 
laboureurs  et  publié  ÏEcole  du  laboureur;  eu  181 3  il  fut 
nommé  sous-commissaire  des  relations  commerciales  à 
Newport^^);  Gretté  de  Palloel,  député  de  Seine-et-Oise,  culti- 
vateur-propriétaire à  Dugny,  inventeur  d'instruments  ara- 
toires, auteur  de  nombreux  mémoires  à  la  Société  d'agri- 
culture et  d'un  Traité  des  prairies  art^deUes;  élu  au  Comité 
le  troisième  sur  vingt-quatre,  Gretté  de  Palluel  ne  prit 
cependant  aucune  part  aux  travaux  du  Comité  et  fut  rem- 
placé dès  la  septième  séance  par  le  premier  des  suppléants. 
Collas,  député  de  Seine-etrOise,  comme  lui,  et  maire  d'Âr- 
gcnteuil. 

Au  Comité  de  emmme,  arts  et  mam^aetureSy  TÂssem- 
biée  législative  appela  treize  négociants,  trois  maîtres  de 
(orge  ou  manufacturiers,  un  cultivateur,  un  fonctionnaire 
des  finances,  un  officier,  un  magistrat,  un  notaire, 
un  homme  de  loi,  un  administrateur  de  département  et  un 
maire  de  commune  :  sur  les  vingt-quatre  membres  qui 
composaient  ie  Comité,  les  négociants  et  mauufacturiers, 
étaient  assurés  d'avoir  une  majorité 

Si  plusieurs  membres  du  Comité  étaient  désignés  par 


Le  4  avril,  pour  remplir  Us 
vides  censé»  per  le  dépert  de  Garni- 
settdénalaibiiiiaire,'—  qaid*ai1le!trs 

GonUmia  à  collaborer  aux  travaux  du 
Cnniitô  —  et  de  Duninn>«îîer  qui  opta 
pour  le  Gomitë  de  Marine ,  on  nomma 
Langloi?  (?)  nt  Fniscy,  maître  de 
foi^^es  dans  la  Nièvre. 
Bœeary,  Glmlîiuit,  Duval  elnë 


n^aseietèrent  ft  raeniie  i^ce  ;  Robin 
opia  immédiatement  pour  le  Comité 
d*agrieiiUnre. 

r<-s  suppléants  MicbaudfDestrem, 
Sauvé  et  Gudrin  prirent  séance  dès 
le  moi"     novembre  pour  remplarpr 

ceux  (les  nieml)rps  flu  Coniid'  (|tii 
n'avaient  assisté  (ju  aux  premièn'H 
réunions  et  avaient  ensuite  cesse  de 
Tenir. 
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leur  compétence,  aucun  r«  pi  iidant.  on  arrivant  h  TAssem- 
biée  iégisiative,  n  étaitparticulièrement  connu  :  deux  d'entre 
eux,  dans  la  suite,  un  négociant  et  un  fonctionnaire  des 
finances,  ss  firent  connattre  et  ont  laissé  on  nom  :  Jean- 
Baptiste  Mosneron  ou  Mosneron-Delaunay  .  né  à  Nantes, 
dans  une  famille  qui  faisait  le  cummeice  maritime,  avait  été 
lui-même  député  extraordinaire  du  commerce  de  sa  ville 
natde  à  TAssemblée  constituante;  après  avoir  siégé  k  TAs* 
semblée  législative  et  pris  une  part  très  active  aux  travaux 
du  Cunuté  de  commerce,  il  vécut  d'une  existence  retirée  et 
se  consacra  tout  entier  à  la  littérature;  en  1 8^3 ,  Louis  XVlil 
le  fit  baron  pour  le  récompenser  des  services  rendus  à  la 
c^use  royale  le  lo  août  179^;  il  ne  mourut  qu'en  i83o, 
âgé  de  quatre-vingt-onae  ans. 

Antoine  Français,  plus  connu  sous  le  nom  de  Français 
de  Nantes,  était  fonctionnaire  des  finances  à  Nantes  et 
membre  de  la  municipalité  quand  il  fut  nommé  député  à 
la  Législative;  plus  tard,  devenu  (Héiet  de  la  Charente- 
Inférieure  il  fut  appelé  au  Conseil  d'État,  puis  à  ia  Direc- 
tion des  droits  réunis,  qu'il  occupa  jusquà  la  chute  de 
TËmpire  ;  la  Restauration  lui  enleva  ces  deui  postes  :  il  se 
rôtira  à  la  campafjnc,  fut  élu  député  de  l'Isère  en  1819, 
mais  ne  sortit  guèi'e  de  sa  retraite  et  de  sa  propriété  de 
Seine-et-Marne  où  il  s  occupait  d  agriculture.  Français  de 
Nantes  traita  les  questions  agricoles  dans  le  Dietùmnaire 
dp  la  rnmwrsaliany  fit  paraître,  en  î^"y.  des  Tableau.r  de  la 
vie  rurale f  et  publia,  eu  i83i,  uu  Petit  manuel  des  bergers 
qui  n  est  pas  sans  valeur. 

Après  une  année  de  vie  publique,  la  plupart  des  négo- 
ciants et  iuaiiuldclui  ICI»  appelés  au  Coinilé  «le  coniuieice 
de  la  Législative  rentrèrent  dans  la  vie  privée;  tout  au  plus 

('^  Confondu  aonvent  avee  wm  fii^  Alnds  MiMneroa. 
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cxercèrenU»ils  quelques  roiH-lioa.s  puur  lesquelles  leur  cow- 
pétenee  les  désignait  tout  natureilemeot;  cest  ainsi  que 
detti  des  membres  les  plus  aetifs  du  Comité,  IMassey,  ma- 

nnfartiirier  à  Amiens  et  Caminet,  marchand  de  dorures 
à  L^on,  l'urenl,  l  un  cl  Tautrc,  dans  leur  ville  dWigiae, 
membre  ou  président  du  Tribunal  de  commerce. 

11 

Aux  ternies  du  règlement  qu*il  adopta  le  U  novembre 
le  ComUé  ^agrieuUure   devait  tenir  trois  séances  par 
semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  à  6  heures  de 

relevée,  comme  i  avait  fait  le  Comité  de  la  Constituante. 
Dès  le  30  novembre,  il  décidait  de  n  avoir,  par  semaine, 
qu'une  séance,  le  mercredi,  le  président  pouvant  néan- 
moins en  «convoquer  d  extraordinaires  toutes  les  fois  que  le 
ras  le  requerrait  ('■'^  v.  La  chose  dut  so  produire  assez  souvent, 
car  du  4o  novembre  1791  au  tk  septembre  179^,  le 
Comité  d*agnculture  se  réunit  soixante-deux  fois,  ce  qui 
fait  une  moyenne  de  six  séances  par  mois. 

Du  romnienceiucnt  de  ses  travaux  la  fin,  c'est-^-dire 
du  9 H  octobre  1791  au  i/t  septembre  179*^»  le  Comité 
d  apiculture  tint  soixante-quinse  séances.  Pour  soixante- 
Kept<^)  d*entre  elles,  les  procès-verbaux  du  Comité  nous 
iloiuM'ul  les  noms  des  membres  présents  :  la  moyenne  des 
présences  était  de  douze,  le  maximum  s'éleva  à  vingt- 
trois  le  minimum  descendit  à  cinq^^l  Les  membres  les 
plus  assidus  du  Comité  étaient  Aveline  qui  assista  à  cin- 
<|uantp-}iuit  séances.  Hiver),  à  ciaquanle-deux;  Cruusse  et 
Wtt^lterlé,  à  cinquau'.e,  Collas,  à  quarau te- trois;  Bejot,  à 

Page  Vit).  s»?aiircs  i,  a,  3,  ii^  U,  3i,  ^'t,35. 

Png*»  A  fie.  H'  soiinci'. 

Iai»  noms  manquenl  pour  les         W  0  >  '  si^auce. 
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qiiarante-tleux;  Damouretle,  Lobjoy  et  Lequinio,  a  qua- 
rante et  une;  Faure  et  Rougier  de  k  Bergerie,  à  trente- 
huit;  Sébire,  à  trente-sept  et  BrouMonet,  à  trente-trois. 

Ge  chiflfre  élevé  de  pr^tiees  îndividueHes  pour  soixante- 
sept  séances  —  avec  une  moyemie  de  six  par  mois  pen- 
dant dix  mois  —  d'un  Comité  de  vingt-quatre  membres 
renouvelables  par  moitié  tons  les  trois  mois  permet  de 
pressentir  que  ces  renouvellements  ne  modifièrent  pas 
beaucoup  la  composition  primitive  du  Comité.  En  fait,  le 
personnel  ne  clian||ea  pas.  Les  douze  membres  désignés  par 
le  sort  le  i3  janvier  tygs^')  pour  sortir  du  Comité  conti- 
nuèrent, du  1.3  janvier  au  &  mars,  à  assister  aux  séances 
sans  être  remplacés  par  de  nouveaux  comuiissaires,  furent 
le  II  mars  réélut»  par  la  Législative  et  restèrent  en  biiclious 
jusqu  à  la  fin. 

Constitué  dès  la  première  séance  du  Comité  d*agncul- 

ture,  le  'àH  octobre  1791  .  le  bureau  fut  d'abord  composé 
de  Broussonet,  président;  de  Moreau,  député  de  la  Meuse, 
vice-président,  avec  Rougier  de  La  Bergerie  et  Wœlterlé, 
député  du  Haut-Rbin,  comme  secrétaires.  L'élection  du 
i*i  décembre donna  la  présidence  à  Moreau,  qui  fut 
remplacé  par  Aveline,  député  du  Calvados,  à  la  vice-prési- 
dence; les  deux  secrétaires  étaient  Wsiterlé,  maintenu  en 
fonctions,  et  Fillassier,  député  du  département  de  Paris, 
nommé  à  la  place  de  lioujjier  de  La  Beigerie.  Vice-prési- 
dent depuis  le  1  a  décembre  1791,  Aveline  fut  élu  président 
le  1 5  février  1 79s  (*^;  il  ne  fut  remplacé  à  la  vice-présidence 
que  le  7  mars(^'}  par  Rivery,  député  de  la  Somme,  en  même 
temps  que  Bejot,  député  de  Seine-et-Marne,  devenait  secré- 
taire à  la  place  de  Wa;lterlé.  Élu  président  du  Comité 
d  agriculture  le  lô  février,  à  la  trente-troisième  séance. 

Page  497.  —  «*>  Page  443.  «  Page  'i-jij.  —  <*J  Page  5a6,  — 
W  Page  537. 
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Aveline  en  «jarda  la  présidence  jusqu'à  la  soixante-quin- 
zième et  dernière;  les  secrétaires  Filiassier,  nommé  le 
la  décembre,  et  Bejot,  nommé  le  7  mars,  furent,  de 
même,  maintenus  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  des  travaux 

du  Coiiiité. 

Pour  se  conformer  à  la  tradition  qu  avait  suivie  le  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Constituante,  le  Comité 
de  de  la  Législative  décida,  dans  sa  troisième 

séance,  le  3  novembre  1791,  'fi'il  tiendrait  ses  séances  les 
lundi,  mercredi  et  samedi  à  6  heures  du  soir,  et  qu  il  ne  serait 
point  délibéré  que  lorsqu*ii  y  aurait  neuf  membres('). 
Bientôt  le  règlement  cessa  d*étre  appliqué,  et  du  mois  de 
novembre  1  791  au  mois  do  septembre  179'î,  le  Comité  ne 
tint,  seul  ou  réuni  à  d'autres  comités,  que  soixante-seizo 
séances,  soit  une  moyenne  de  sept  séances  par  mois.  Le  mi- 
nimum filé  pour  les  réunions,  —  neuf  membres  —  fat  tou- 
joui*8  atteint  et  la  moyenne  des  présences  fut  de  dix  à  dou/,<' 
membres;  pour  qui  sait  combien ,  dans  les  comités  et  com- 
missions parlementaires,  lassiduité  des  membres  est  chose 
rare,  l'activité  du  Comité  de  commerce  apparaîtra  très  réelle. 
Parmi  ceux  qui  prirent  la  part  la  plus  n^^rulièrc  aux  délibéra- 
tions et  aux  travaux  du  Comité,  ii  faut  citer  Massey,  qui 
assista  à  cinquante-cinq  séances;  Sauvé,  à  quarante-neuf; 
Destrem  et  Mosneron,  à  quarante-quatre;  t^rançais,  Glais 
etSiau^à  quarante  et  une;  Martin,  à  Ircrite-neur;  André, 
à  trente-cinq  ;  Caminet  et  iMiclioud,  à  vingt. 

Le  règlement  —  commun  à  tous  les  comités  —  avait 
établi  que  les  vingt-quatre  membres  seraient  ranouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  mois;  comme  il  arriva  pour  le  Comité 
d'agriculture,  le  règlement  ne  fut  pas  observé;  le  16  jan- 
vier, on  tira  au  sort  les  noms  des  sortants  et  des  restants 

(*>  P^6l4.  — m  Page  ôSl. 
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mais  cette  opération  fut  purement  formello,  et  ne  fui  j>a8 
renouvelée.  En  fait,  sauf  les  quelques  remplacements  néces- 
sités par  des  démissions,  les  mêmes  membres  prirent  part 
aux  travaux  du  Comité  depuis  sa  eréatîon  jusqu'à  la  fin  de 
l'Assemblée  Lé^jislative. 

Dès  sa  première  séance,  le  99  octobre  1791)  le  Comité 
constitua  son  bureau  :  Mosneron  fut  nommé  président,  la 
vice*pré8Îdance  fut  donnée  k  Gréeu  ;  Français  et  Massey  furent 
premier  et  deuxième  sfcrétait  es;  les  fonctions  devaient  durer 
un  moi»  et  Téiection  se  faire  à  la  pluralité  relative  de»  voix. 
Asses  régulièrement,  jnsquau  début  de  juin  1799,  les  re» 
nouvdlements  de  bureau  eurent  lieu,  au  moins  pour  la 
présidence  et  le  secrétariat. 

Ce  furent  Mosneron,  Destrem  et  Yanhœnaker  qui  occu- 
pèrent le  plus  fréquemment  la  présidence;  è  partir  de  juin 
Destrem  dirigea  les  séances  du  Comité  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  l'Assemblée.  Ce  furent  Français,  Destrem  et 
Massey  qui  assumèrent  la  tâche  de  la  rédaction  des  procès- 
verbaux;  là  aussi,  à  partir  de  juin,  le  titulaire  du  secré- 
tariat —  c'était  Massey  —  conserva  ses  fonctions  jusqu'en 
septembre  1  799. 

111 

Le  plan  de  travail  qu'il  avait  adopté  dans  sa  huitième 
séance,  le  ili  novembre,  et  la  division  en  six  sections  qui 
en  résultait,  le  Comité  ^agriculture  les  conserva  jusqu'à  la 
fin  de  ses  travaux.  La  première  section  était  la  section  des 

camtuT,  cours  deseatur,  moulins^  machines  hydrauliqim ; 

La  deuxième,  celle  des  minent  minières,  carrières; 

La  troisième,  celle  des  harm,  trfmpMux,  écoles  vétéri- 
itmrcSf  ammaux  dêHmclourê; 

La  (piMlrirfnc,  ct'lic  de  la  jmUrp  i^irale^  jHes  (i^ricolea,  en- 
couiXÊgetnenlSf  ditnes,  Itùulangcm  ^  vendante; 
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La  cinquième  «  ceiie  des  fWilM,  ehemm  wmatup,  pépi- 
niènt,  takac,  rhuharhêi^\  garante,  hou,  ffmt$  ef  ekmutéeg, 
Et  la  siiième,  celle  des  dméchenwnts,  défriclieinents. 

Gomme  au  Comité  de  la  Constituante,  à  chaque  séance 
la  lecture  du  prooès-verbal  de  la  séance  précédente  était 

suivie  de  la  disti  ilmtion  des  lettres,  pélitioiis,  mémoires  et 
requête»  émanant  dos  particuliers,  des  coumiunes  ou  des 
départements,  adressés  pour  ie  plus  grand  nombre  direc- 
tement au  Comité  d'agricidture.  En  dix  mois,  le  Comité 
reçut  li'jQ  mémoires,  requêtes,  lettres  et  pétitions.  Com- 
paré aux  a,i43  requêtes  et  mémoires  adressés  ou  transmis, 
en  dix-sept  mois,,  au  Comité  de  la  Constituante ce  chillre 
de  676  parait  Bien  modeste.  Peut-être  a-t-on,  des  proeès- 
verl)aux,  écarté  systéiuatiqueinent  les  pétitions  poui'  les- 
quelles le  Comité  avait  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer,  le  décret  de  la  Législative  du  30  novembre  auto- 
risant les  Comités  à  renvoyer  directement  aux  pétitionnaires 
les  pétitions  qui  auraient  provoqué  des  décisions  de  <re 
genre 

Sur  les  476  requêtes  et  mémoires  adressés  an  Comité 
—  il  y  a  vingt-quatre  numéros  en  déficit^*)  —  vingt-trois 
furent  renvoyés  àPexamen  d'autres  comités,  parmi  lesquels 


P^A53.  —  On  Klrouve  là 
tous  les  sujets  qui .  au  point  de  vue 
agricole,  préoccupèrent  le  Cntnili^ 
d'agncultui'e  et  de  commerce  de 
l'Aîwmhl^  constituante. 

A  ce  propos  nous  croyons  devoir 
signaler  m  artide  des  Aniui«$  ie 
géographie  (  n*da'i5  mai  1 907,  irLes 
nàÈoedm  géographiques  dans  1m 
Ardhivesi»),  dana  lequel  M.  Albert 
DeouugeoDf  profeeaâar  k  VUmfet- 


été  de  LiUê.  met  en  vaienr  rintërét 

que  prësentriit,  pour  l'ëtude  de  la 
géographie  régionale ,  les  procès-ver- 
batix  dt^s  Comités  d  agricullure  et  de 
coiniiiproe  des  Amemblées  révolulton- 
aair^. 

Tomcl,  lulroductioa,  p.  ix, 
m  Page  465. 

(•)  MàBoÎKs  en  déficit  dans  les 
proQè8*verbanx  :  1  à  to«  ia,  i3, 

16  k  Qo,  37,  918,  999,  3oo,  3oat 
495,  44i;  il  y  a  deux  4». 
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onse  au  Comité  de  commerce  Ce  petit  nombre  de  renvois 
semble  impliquer  de  la  part  du  Comité  dagricuitiire  la 

\ulunté  de  traiter  par  lui-même  le  plus  grand  nombre  d'af- 
faires. Ou  peut  aussi  l'expliquer  par  la  simplification  du 
travail  parlementaire  et  légidatif  due  au  décret  du  so  no- 
vembre 1791  et  à  celui  du  s 8  mai  1793  :  le  premier 
permettait  aux  Comités  de  l'Assemblée  de  correspondre 
directement,  en  supprimant  tout  intermédiaire,  avec  les 
corpa  administratifs;  le  second    autorisait  les  Comités  à 

faire  imprimer  leurs  rapports  sans  Tobli^ation  de  les  sou- 
mettre préalablement  à  rAsseiuhli  t'  nahunaîe.  Cette  plus 
grande  liberté  d'initiative  fait  mieux  comprendre  l'assiduité 
aux  séances  et  le  travail  effectif  que  le  Comité  demandait 
à  ses  membres. 

Le  Comité  d'aj^riculture  de  la  Législative  n'avait  pa??  seu- 
lement sa  besogne  personnelle  ;  il  avait  aussi  à  liquider  1  ar- 
riéré du  Comité  de  la  Constituante  représenté  en  parti- 
culier par  les  vingt  cartons  résultant  du  partage  qui  avait 
été  fait  avec  le  Comité  de  commerce**'^  et  par  les  (jnatrc 
paquets  de  mémoires  qu'avait  transmis  personueiiement 
Heurtault  de  Lamerville^^^*  Aussi  tous  les  membres  du 
Comité,  absents  comme  présents,  devaient-ils  participer  h 
la  distribution  des  adresses,  pétitions,  mémoires  et  antres 
imprimés De  plus,  chacun  des  commissaires,  quand 
même  0  sortirait  du  Comité  et  ne.  serait  pas  réélu,  devait 
rester  chargé  des  rapports  qui  lui  avaient  été  confiés  et  en 
rendre  compte  f'^^.  Si  la  discussiof)  sur  les  rapports  des  com- 
missaires est,  dans  les  procès-verbaux  de  notre  Comité,  ré- 


W  Pages  89.  10a,  1:17, 
170, 980, 35&.  6 1 3,  lih^,  668,  ^70. 
W  Page  464. 

Page  877. 

Page  A8S. 


«  Pages  4(ij-à63. 
»  P^  446. 
<'>  Pi^  454. 
^  Pages  493,  539. 
f>  Page  497. 
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snmée  awi  sommairefiient  que  daas  iee  registres  de  celai 
de  la  Constituante,  en  revanche,  les  procès^verbaux  nous 

donnent  quelquefois  le  texte  complet  de  ces  rapports  ('l 

La  méthode  de  travail  du  Comité  de  commerce  éUiil 
identique  :  quelques  séances  lui  suffirent  pour  connaitre  ies 
matières  sur  lesqudles  allaient  porter  les  mémoires  qu'il 
recevrait  et  pour  savoir  quelle  division  il  devait  adopter 
pour  que  Texamen  des  pétitions,  confié  à  quelques  membres 
seulement,  fÙt  plus  rapide.  Dès  le  3o  novembre  1 791,  on 
décidait  que  le  Comité  serait  divisé  en  quatre  sections  :  la 
première  affectée  au  commerce  proprement  dk,  firmes  et  mtlh 
mlances; 

La  deuxième  aux  arts  et  manufacture$f  cest-à-dire  à  Fin- 
dustrie,  car  f industrie  n'était  encore  qu'une  annexe  du 

commerce  ; 

La  troisième  aux  diverses  régies,  aux  mesnageriesy  au  rou- 
à  la  nanfigation  intérieure,  aux.  post^,  doumee,  poudres 
eteedpàm; 

\a.  quatrième  aux  trilmnaux.finree  et  marchés,  faillites,  et, 
d'une  manière  générale,  à  la  legisUiiion  rommereiale^^^  A  celte 
même  séance,  ies  membres  du  Comité,  suivant  leur  com- 
pétence, furent  répartis  entre  ces  diverses  sections. 

Plus  encore  que  son  prédécesseur  de  la  Constituante,  le 
Comité  de  la  Législative  accueillit  des  collaborateurs  béné- 
voles; ou  sollicita  les  avis  et  ies  conseils  de  négociants  ou  de 
fonctionnaires.  Le  9  novembre,  on  décida  que  des  négo- 
ciants pourraient  assister  aux  séances  «sans  voix  délibérative 
ni  consultative Ti^'h  un  autre  jour,  on  reçut  au  Comité  les 
commissaires  de  ladministratioa  du  département  du  Pas- 
de-Calais  ou  ceux  de  la  municipalité  d*Oriéans  venus  pour 

Voir  |Migc8  &5&,  457,  hûi,  46S.  &6S  à  175,  676,  ^77,  679, 
485  k  489,  &97,  6ot  à  6o4.  —     Pi^  699.  —  ^  Page  617. 
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exposer  eux-mêmes  une  alFaireW;  ud  autre  jour  encore,  ce 
furent  les  farîniers  de  Poatoiae  qaî  se  présentèrent,  accom- 
pagnés des  députés  de  l'Aisne,  pour  «conférer  sur  une 
pétition Tiv^.  A  plusieurs  reprises,  les  députés  d'un  départe- 
ment assistèrent  à  une  séance  où  se  discutaient  ies  intérêts 
de  leur  région  ;  parfois  même  le  Comité  convoqua  lee  repré- 
sentants  dun  département  intéressé  pour  avoir  d'eux  des 
renseignements  précis  :  à  cet  ellet,  c^jaleinent ,  il  demanda, 
le  1 1  novembre,  au  régisseur  des  douanes  Magnien,  dut»- 
sîster  aux  séances  où  il  pourrait  rendre  les  plus  grands 
services;  le  Président  fut  «chargé  de  lui  présenter  le  vœu 
du  Comité  par  une  lettre  rogatoireîi;  il  fut  arrêté  qu  il 
aurait  voix  consuitutive^^^ ;  enfin,  les  députés  de  la  Répu- 
blique de  Mulhouse,  dont  les  mémoires  furent  examinés  à 
plusieurs  reprises,  tant  au  Comité  qu'à  l'Assemblée,  furent 
admis  à  présenter  eux-mêmes  leurs  doléances  et  à  défeudi*e 
leur  cause  devant  le  Comité 

Le  nombre  des  mémoires  transmis  ou  envoyés  directe- 
ment au  Comité  de  commerce  s'élève  à  766;  est^e  à  dire 
que  les  questions  couiinerciales  tinrent,  pendant  Tannée 
législative  i79i>i79a,  une  plus  grande  place  que  les  ques- 
tions agricoles?  on  ne  saurait  se  prononcer,  car  ce  n'est  pas  au 
nombre  des  mémoires  que  se  peuvent  graduer,  d'une  manière 
absolue,  les  préoccupations  duaiuiantes;  une  plus  abondante 
correspondance  adressée  au  Comité  de  commerce  ne  aex- 
plique-t-elle  pas,  simplement,  par  la  variété  plus  grande 
de  ses  attributions  1 

Résumés,  notés  au  procès-verbal,  ces  mémoires  étaient, 
à  chaque  séance,  —  comme  soua  la  Constituante,  —  attri- 
bués par  le  président  aux  membres  du  Comité  qu'ils  de- 
vaient plus  spécialement  intéresser  ;  à  une  séance  ultérieure. 

Page»  65'i  et  717.  Page  618. 

Page  786.  (*}  P^  698. 
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les  rapporteurs  présentaient  leurs  rapports,  —  toujours 
trop  courts  à  notre  gré,  —  et  formulaient  leurs  conclu- 
sions; ie  Comité  prononçait  en  dernier  ressort.  Par  les  dé- 
cisions prises  sur  chaque  mémoire,  par  les  décrets  pro- 
posés à  TAssemblée,  on  peut  deviner  les  discussions  qui 
86  produisirent  an  Comité ,  les  opinions  qui  se  manifestèrent, 
les  teudaiices  qui  se  combattirent  :  commentés  et  éclairés 
par  ie  travail  accompli,  c'est-à-dire  par  les  lois  adoptées,  les 
procès-verbaux  ne  nous  paraissent  plus  aussi  sommaires. 

IV 

Pour  permettre  d  embrasser  1  ensemble  des  travaux  de 
nos  deux  (comités,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  les 
questions  proposées  le  plus  sonvent  è  leurs  délibérations  et 

les  projets  de  décrets  présentés  par  eux.  à  TAssemblée  légis- 
lative. 

Les  matières  le  plus  souvent  traitées  au  Comité  dagrir- 
euUwrt  de  la  Législative  furent  le  partage  des  communaux, 

la  création  de  canaux  de  navigation  et  le  commerce  des 
subsistances. 

La  question  des  communaux  qui,  h  en  juger  par  les  seuls 
faits  énoncés  dans  le  décret  du  3~i  i  septembre  179-^,  pas- 
suMiJia  ie  pays  est  une  de  celles  qui  se  présentent  le  plus 
souvent  dans  les  procè^verbaux  du  Comité  ^'^  :  demandes 
des  particuliers,  propositions  des  communes,  avis,  rapports 
et  délibérations  des  administrations  de  département  en 
réponse  a  ia  circulaire  du  Comité  du  27  novembre  1791 


Voir  pages  448,  46 1 , 
470,  479,  48 1,  49i-4()'j,  li(jH- 
5oo,  S16,  5i8,  53o,  53i,  bki- 
544,  547,  549-55a,  554,  555, 
557,  658,  56o,  56&-566.  671- 
57S,  579,  58o,  58^,585 «588, 
5)1 ,  598,  600,  601 ,  6o5. 


Ces  documents  (  Arcli.  nal.  F" 
339*333),  trop  nombreuv  pour  jxmi- 
voir  être  annexé»  aux  procès-verbaux 
du  Coinihi  d  agriculture,  seront  oom- 
pm  dans  une  pnblicatioii  spéciale — 
«or  la  préparation  de  la  loi  du  1  o  juin 
t793«  —  confiée  à  M,  6.  Bouit^b. 
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L6  rappurl  sur  i  auportante  question  des  couimuiiaux.  iuL 
confié,  dès  ]e  la  décembre,  à  Aveline,  qui  garda  la  prési- 
dence  du  Comité  du  1 5  février  à  la  fin  de  septembre  1799. 
Dix  fois  reprise,  dix  fois  ajournée,  la  discussion  sur  le  rap- 
port d'Âveiiuo  n'était  pas  encore  tenuiaée  au  Comité  quand 
le  décret  de  la  Législative  du  i4  août  ordonna  le  partage 
des  commouaux  —  terres  et  usages  communaux  autres  que 
les  bois  —  entre  les  citoyens  de  chaque  commune.  A  sa  der- 
nière séance,  notre  Comité  n avait  ni  terminé  la  discussion 
du  rapport  d* Aveline  ni  rédigé  de  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  partage  des  communaux.  Ordonné  en  principe, 
par  le  décret  de  la  Législative  du  i4  août  1793,  ce  [lar- 
tage  ne  devait  être  réalisé  que  par  le  décret  de  la  Conven- 
tion du  10  juin  1793. 

Si  la  sixième  section  dn  Comité  d'agriculture,  celle  qui 
avait  daud  ses  ultributions  les  dessèciicments,  les  défriche- 
ments et  les  communaux,  eut  beaucoup  à  faire,  la  première 
section,  celle  qui  était  chargée,  entre  autres  choses,  du 
cours  tics  eaux  et  des  canaux,  fut  également  bien  partaj^cc. 
Une  vingtaine  do  projets  de  canaux  de  navigation  furent 
adressés  à  notre  Comité  Le  plus  grand  nombre  ne  de- 
vait pas  aboutir  : 

Canaux  de  Souiiiicnoire à  Ghalelte,  d'Etampes  à  Corbeil 
et  de  Corbeil  à  Orléans,  d'Argentcuil  à  Faris,  de  Dieppe  à 
Faris,  de  Rouen  à  Pans,  et  de  Uonfleur  à  lembouchure  de 
la  RiUe; 

Canal  de  Gu^ne  à  Clamée^ 

Canal  d'Eure-et-Loir; 

Canal  de  le  Garonne  à  i'Adour; 


t*J  Voii'  noUiiiiuienl  pages  45a, 
458,  46o,  k'j^,  49a,  517,  536, 
55o,55i«6S4,  668*580,  o^k. 

^  La  jonctioa  de  b  Loire  et  de 


1  Voime  fui  réaliâée  plii:>  Larii  le 
canid  du  Mivenuus  dool  b  eonilrae* 
lion  mît  élë  praserile  dès  reoiiée 
1784. 
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Canal  do  Lyon  à  Genève. 

Quatre  sedement  des  projets  de  canaux  de  navîption 

présentés  à  notre  Comito  —  le  Coiiiit(3  de  lu  Consliluaiilc 
avait  déjà  re^u  daux  d  entre  eux  —  devaient  être  plus  tard 
exécutés  :  canaux  du  Rhône  au  Rhin  et  de  ia  Marne  au  Rhin , 
canal  de  Dinan  à  Rennes  a]){)elé  aujourd'hui  canal  d*Ilie<- 
et-Rance  —  et  canal  de  Saint- iMaiir. 

La  question  des  subsistances,  qui  avait  été  une  des 
grandes  préoccupations  de  la  Constituante^^),  garda  pour 
le  moins  sous  la  Législative,  comme  le  montre  en  parti* 
culier  le  décret  du  3  septembre  1792,  le  même  degré 
d  acuité.  En  vain  rAsseiubiée,  reprenant  les  décrets  anté- 
rieurs, rendait  les  6  et  3Ô  janvier  179a  un  décret  relatif 
à  la  libre  circulation  et  vente  des  g^rains  dans  Fintérieur  du 
royaume  et  aux  précautions  à  prend_re  pour  empêcher 
i'exportation  en  pays  élraiigen^.  Les  accaparements  do 
grains  et  de  farines  se  multiplièrent,  la  rareté  et  la  cherté 
des  subsistances  se  généralisaient  asseï  pour  que  quarante  et 
un  départements  adressassent  au  Ministre  de  l'intérieur  des 
demandes  de  secours  en  grains  ^'^^  et  pour  que  ie  Ministre 
£U  acheter  à  l  étranger  de  grandes  quantités  de  blé.  Cet 
état  de  choses  provoqua  naturellement  Tenvoi  au  Comité 
d  agncdture  de  très  nombreuses  requêtes  et  pétitions  ^) 
pour  ia  discussiuii  des(jiielles  il  délibérait  le  plus  souvent 
en  commun  avec  le  Comité  de  commerce. 

L'Assemblée  constituante,  sur  le  rapport  de  son  Comité 
d^agriculture  et  de  commerce,  avait  supprimé  les  douanes 
intérieures  qui  étaient  une  entrave  à  la  vie  économique  et 


Pour  l'ensemble  de  ses  décretti 
nr  Is  eooimerDedes  eétéiles,  voir  le 
BMmiHaKiiné  de  la  GonuDÎnioii 
de  lliiiloire  écoiuHiii|iie  de  la  Révo- 
faltiou.  anucii  KjnC.  n"  -j  et  3, 


4ur  le  comimtce  den  céréale» pai* 
M.  P.  C&Ron.) 

Voir  |)a(jp  771. 
''^  Voir  noUinirnenl  pages  47a, 
5i8,  537,  535,  037,  5Îi,  5A7, 
&5o,  558,  567,  578. 
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promulgué  un  taril  de  douanes  duiil  ia  discussion  l'avait 
longaement  occupée.  Le  rôie  du  Comité  de  de 
rAssemblée  législative  était  par  ià  même  singulièrement 
facilité  :  il  n'avait  pas  à  créer  une  législation,  il  lui  restait 
simplement  à  améliorer,  à  rectifier  ce  que  le  tarif  de  1 791 
pouvait,  à  Tusage,  avoir  de  jléfectueux  ou  d*erroné.  Les 
décrets  proposés  ont,  dès  lors,  presque  tous,  un  caractère 
particulier;  ce  sont  des  décrets  d'espèces  :  Sortie  dc^  (  iie- 
vaux  achetés  en  France,  matières  premières  destinées  à 
la  manufacture  d'armes  de  Gharleville,  bureau  de  douane 
à  la  foire  de  Beauraire,  transit  par  les  départements  de 
l'Est,  importation  pour  le  canton  de  Bar'i»an(;oii,  appro- 
visionnement en  sel  des  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  telles  furent,  en  résumé,  les  questions  qui  occu- 
pèrent la  section  à  lacjuelle  les  douanes  avaient  été 
attribuées. 

Quelques  décrets,  cependant,  eurent  un  caractère  plus 
général  ;  le  Tégîme  douanier  du  tabac,  la  révision  du  tarif 

des  douanes  de  1791,  lurent  examinés  au  Comité  et  les 
projets  qu'il  proposa  acceptés  par  l'Assemblée 

S*il  ne  fit  pas  adopter,  en  matière  de  douanes,  des  dé- 
crets particulièrement  importants,  le  Comité  de  commerce 
discuta,  cependant,  dans  ses  séances,  des  questions  capi- 
tales :  celle  des  ports  francs,  nou  encore  résolue  par  la 
Constituante fit  lobjet  d'un  remarquable  rapport  de 
Mosneron,  où  ce  dernier  examina  le  principe  même  des 

A  noter  le»  projets  deconven-  février  et  qui,  dès  Je  16-18  avril 

tion  avec  Mulhoiue  qm  iVnhontiirnt  suivant,  sur  une  proposition  fsiteatt 

pas  j)en(!ant  la  sf-ssion  de  ia  l-rji^isla-  Comilé  par  Ducos,  était  mpporl»^. 

tive  (aë  (iéwrabre  1791,       'ivril  On  li-ouvera  d'ailleurs  ci-après  ia 

179a ,  Gnmioet  rapporteur  !:  à  noter  liste       pmjefs  qui  furent  acceptée 

aussi  le  décret  relatif  à  lu  piohibi-  ou  restèrent  à  l'état  de  projets, 

tion  de  la  sortie  des  raatièi-es  pre-  Voir  le  rapport  de  Delattre  sur 

mières, dont  lo  piujet,  lu    8 février  la  frandûae  de  Riyonne,  Aidi.  naL 

17912  [m  Masaey,  fut  adopté  le  9&  AD  xiui'  11  a. 
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douanes  et  allii  ina  que  le  commerce  national  ne  saurait 
vraiment  se  développer  que  lorsque  les  poris  l  i  anes  auraient 
dnpara  et  que  des  entrepôts  auraient  été  créés  pour  le 
commerce  d'étranger  à  étranger;  k  la  Convention,  il  appar- 
tenait de  trancher  cette  grave  (juesliun  et  de  supprimer  la 
franchise  des  ports.  On  alla  même  jusqu'à  discuter,  avec  les 
membres  d'autres  comités,  le  maintien  des  douanes  :  parti- 
sans d'un  régime  de  liberté  et  partisans  d*nn  régime  de  pro- 
tection examinèrent  Topporlunité  de  ia  suppression  totale  des 
lignes  de  douanes  ou  la  nécessité  de  leur  maintien;  on  ne 
saurait  assez  regretter  que  les  procès- verbaux,  secs  et  brefs, 
ne  nous  aient  pas  conservé  le  détail  de  ces  discussions. 

Avec  le  Comité  d'agriculture,  le  Comité  de  commerce 
eut  à  s'occuper  de  la  grave  question  de  la  circulation  et  de 
i'eiportation  des  grains  :  Mosneron  fut  l'un  des  plus  actifs 
rapporteurs  des  décrets  que  ces  drnx  comités,  réunis  par- 
fois au  Comité  militaire,  proposèrent  à  l'Assemlilèe  t*). 

IHis  plus  que  nous  ne  l'avons  fait  pour  l'Assemblée  con- 
stituante, il  ne  nous  appartient  d'exposer  et  de  jii;n*r  l'œuvre 
économique  de  TAssemLlée  législative  :  nous  nous  conten- 
terons de  fournir  les  éléments  du  travail  en  indiquant  ici 


^>  Dm*  riraportant  artide  qa*n 
a  eooaaerë  ans  Coniitéi  des  Anflmn- 
biêM  (J?eme  itfftinfiie,  1876,  L  I, 

p.  438  et  siiiv.),  M.  J.  Guiffi-cy  «- 
gnale,  dans  sa  liste  des  Gomiléi,  Qtt 
«Comitë  central  de  commme^.  II 
î»*,»>yif.  en  r'*f)!il»^,  du  irComiti' <'<>nfral 
A  rtdiHt/nsirution  dii  commerce-,  or- 
gane executif  créé  en  octobre  1791 
cl  supprimd  daiiii  le^i  derniers  jours 
de  septembre  1799.  Ce  Gomilé  eeo- 
Cral,  appelé  quelqnefins  aossî  irBii- 
raan  eenlndi»,  eontiniiait  Fandeo 
Boreaa  du  commeree  snpprioi^  en 
sqiteDlMne  1 79 1 .  Noos  possédons  aux 


Arcbives  Ifolioiiales  (F'**  ii3')  le 
pranier  ngistre  du  prooès-verbai  de 
ses  séances  da  3  novembre  1791  an 
91  juillet  1799. 

Sur  ce  Comité ,  on  tmuvera  d'u- 
til««  indications  dans  la  notice  que 
M.  E.  Leiong  n  consacrée  à  son  se- 
crélairt»,  Abeille,  —  l'ancien  secré- 
U\]yr  (In  Rurcan  du  commerce,  — 
dans  rinlroducliou  aux  Procès-Vov' 
baux  du  CauêS. . .  du  tmmnee 
(p,  uvi).  Voir,  également,  \»B»ptr- 
tmre  dm  tomte*  mamiierites. ...  de 
M.  A.  Taeley,  au  tome  VU,  n**  1 A90, 
1494,  tA93,  ià^b. 
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les  projets  de  décrets  j>iéseuLés  par  nos  deux  Comités  à 
r Assemblée;  à  la  suite  de  la  date  à  laquelle  ces  projets 
furent  lus  à  Tun  des  deux  Comités,  ou  trouvera,  —  quand 

il  y  lieu,  —  îa  date,  mise  entre  parenthèses  et  en  italique, 
de  i'adoplioti  de  ces  projetâ  par  i  Assemblée  législative  ; 

I.  Comité  d^grigultobb. 

il  décembre  1791.    -  l'rojel  de  décret  conceruant  les  mémoires, 

pii'ces  cl  plans  du  canal  ilf  ('osne. 

93  décembre  1791  {aâ  jamner  17^9).  —  Projet  de  décret  relatif 
aux  appointements  dus  aux  ofliciers  des  mines,  présenté  par 
BaocssoRif. 

18  janviiM"  179a  (a/  Jèorwv  iiti').).  —  Projet  de  décret  n'ialif  à 
la  recoDstructiuH  du  pont  d'Amboist*. 

18  et  9 S  janvier  1799  (99  tnot  475^9).  —  Projet  de  décret  snr 
les  fonds  &  avanfsr  aux  départements  pour  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées. 

18  janvier  1795  iSo  mril  rjf)^).  —  Pmjrt  de  décret  sur  le  cauai 
de  Sommevoii-e  à  (Jrhaletlef  présenté  par  Uubin. 

18  janvier  1799  (j^-ip  fSvritr  tj^a).  —  Projet  de  décret  rdalU 
au  délai  à  accorder  au  sieur  Grignet  et  C",  pour  les  travaux  du  canal 
d*Élampe8,  présenté  par  Lbqoinio. 

qS  janvier  1799  ('it  janmtr  ijgs),  —  Projet  de  décrut  relatif  ù 
la  réparation  des  digues  de  Dol. 

3  février  1799  {96  mrU  tjga).  —  Projet  de  décret  relatif  an 
recensement  des  bâtes  de  trait  et  de  somme,  ebariols  et  charrettes,  ele„ 
présenté  par  DAnouasTTs  (^l 

8  fi'vi'icr  1792  (S  septembre  i']if'>).  Putjcl de  diTrcl  relalir  an 
canal  du  Hbdne  proposé  par  le  sieur  Chevalier,  présenté  par  Hogniat. 

18  février  1 799  (iB  fiattat  17^9).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
obstacles  apportés  dans  le  district  de  Noyon  à  ia  libre  circulation  des 
gKiins.  présenté  par  Vaublahc,  Tun  des  commissaires  nommés  par 

Au  nom  des  Gomitéii  d^i^colture  et  mifitaire  réanis. 
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rAsseo^lée,  «rec  Rougier  de  La  Bergerie,  pour  apaiser  les  troubles 
survenin  dans  le  district  de  NoyoD 

aa  férrier  179a.  —  Projet  de  décret  interprélalif  des  articies  h 
et  6  dn  titre  I*'  de  la  loi  du  98  juillet  1791  conoeroant  les  tnines  et 
minières,  préseatë  par  Bioossohbt. 

2  0  r«^vricr  179^  (ai)  juin  ij^tit).  —  Proji-t  de  décret  coDceroanI 
\^  élèves  des  ponts  et  chaussées,  présenté  par  Mobbau. 

«1  et  18  aTrîl  179a  (7  MplMi&re  17^9).  —  Projet  de  décret 
relatif  au  canal  du  Rhin  au  RhAiie,  présenté  par  LaQoiaio. 

18  avril  1793  (aa  mai  lygs).  —  Projet  <1«»  liécrct  relatif  aux 
aiances  à  iaire  à  quelques  départemculs  pour  les  travaux  des  routes. 

16  mai,  6  juin  179a  (lé  août  'jpa).  —  Projet  de  décretsurlea 
communaux,  présenté  par  Atiuii^. 

19  juin  179a  (6  juUUt  iypa).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
réparations  et  constructions  à  faire  au  port  de  Boulogne  ^^l 

18  jniUet  179a.  —  Projet  de  décret  rdatif  &  Pimportation  de 

béliers  et  brebis  de  race  à  laine  Une,  présenté  par  Roloibr  db  la 

BiBbERlK. 

7  septembre  1799.  Projet  de  décret  relatif  4  la  demande  de 
gratiileatîott  da  aiemr  Hoffmann,  présenté  par  Rouaian  ni  u  BiaosaiB. 

th  seplf-mbrc  ly'r^-  "  Projet  de  décret  relalif  an  canal  do 
joDction  des  rivières  d'Eure  et  du  Loir,  présenté  par  SÉoinB. 

11.  GOMITÉ  DB  GOMIiElICB. 

18  novembre  1791.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  pétition  de  la 
Société  du  point  central  des  arts  et  métiers,  présenté  par  Docos. 

tS  novembre  1791  {1"  décembre  ijgt).  —  Projet  de  décret 
relatif  à  la  sortie,  par  le  port  de  Dieppe,  de  chevaux  achetés  en 
Frauce  par  le  sieur  Kgleslou,  présenté  par  Massky. 

Ce  Ma  ei ,  pr^nlé  par  un  lexle  n'est  pus  douué  dans 

membre  d'uu  autre  Comité,  fut  dis-  les  procès-verbaux, 
cvté  dans  une  séance  dn  Gomilâ        ^  Au  nom  des  Gomités  milllaire 

d'aigricdtore.  et  d*sgrieultnie  réunis. 
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7  décembre  1791  {6  H  a8  janvier  —  Projet  de  décret 
relatif  à  le  cîrcalation  des  graÎDB,  présenté  per  Mobrimiii('1 

a3  di'rt  iiihre  ty^i.  —  Projet  de  décret  relatif  aux  corporations 
(fraacs-breoieutâ,  (grande  et  petite  carrue,elc.),  présenté  par  Mam^by. 

98  décembre  i79i«  —  Projet  de  décret  relatif  à  le  retifieetîon  de 
le  convention  passée,  le  se  septembre  1791,  entre  le  Roi  et  la 
Répuldiqae  de  Mulhonse,  présenté  par  GimasT. 

30  flôfombm  1791  septembre  i']y'2),  ■ —  Projet  de  décret  reliUif 
aux  dniiis  qui  se  perçoivt'ul  par  les  Chambres  de  commerce,  présenté 
par  MAaTiH. 

31  décembre  1 791  (5i  décembre  —  Projet  de  décret  relatif 
i  la  prohibition  de  Foxportalion  des  orges,  avoines,  grenailles, 
légumes  et  fromages  t'). 

h  jnnvier  179 3.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  circulation  dos 
grains  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de^Calaîs,  présenté 
par  MosirBBov. 

t6  janvier  1793  (a3  mai  tjga),  —  Projet  de- décret  relatif  i  la 
prime  pour  la  péehe  de  la  baleine  payée  ans  Nantnekois,  présenté 
par  EuMEET. 

8  février  179 a  (a//  février  t-jg^i),  —  Projet  de  décret  relatif  k  la 
prohibition  de  la  sortie  des  matières  premières  servant  aux  fabriques 
nationales  (laines,  chanvres,  cotons,  etc.),  présenté  par  Missar. 

8  février  179a.  —  Projet  de  décret  relatif  aui  franchises  dénie 

de  Corse,  présenté  par  I^rançais. 

«7  février  1790  (1  à  juin  l'jya).  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
réexportation  en  franchise  de  droits  des  laines  étrangères  non  filées, 
des  laines  préparées,  des  fils  et  des  bois  façonné,  présenté  par 
Gaminbt. 

57  rt'Nricr  179'.?.  --  Articles  additionnels  à  la  convention  faite 
avec  la  lypubiitju»'  de  Mulhouse,  présentées  par  «.aminkt. 

99  février  1792  mare  lyg^^)-  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
somme  de  dix  millions  à  mettre  k  la  disposition  du  Ministre  de  Tin- 

Au  nom  des  Comités  d'agricidture  et  de  commerce  réunis.  —  Au 
nom  des  Comités  d'agriculture,  de  commerce  et  militaire  réunis. 
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térieur,  pour  achat  de  grain»«  ou  larines  destinés  à  subvenir  aux 
besoins  des  dcpartement» ,  présenté  {wr  CâMiNKT  ^^K 

16  nian  1794  (j^  «prti  17^9).  —  Projetée  décret  r^Toqnant  U 
défenae  piovtaoire  de  la  sottie  des  cotons  eo  laine  et  en  graine  pour 
Pétruiger  et  fixant  leur  droit  de  sortie  «  présenté  par  Ducoe. 

il  avril  1792  (97  amU  iJQ^)-  —  Projet  de  dt'cret  relatif  aux 
droits  d>iitr»'>e  à  percevoir  sur  les  sucres  et  autres  denrées  coloniales, 
présenté  par  Missnr. 

11  atril  1799  (17  tRoi  17^9).  —  Prejet  de  décret  <|ui  autorise 
les  entreprenenn  d'armes  à  Cbarievîlle  i  e&traire,  chaque  année, 
en  exemption  de  droits,  dix-hoit  eents  voitures  de  mine  de  Saint- 
Paneré  et  de  Sapogne  et  quatre  cent  bannea  de  charbon  de  bois, 
présenté  par  Massit.  ^ 

qS  avril  1799.  —  Articles  additionnels  à  la  convention  faite  avec 
la  Républîqae  de  Mulhanaen,  présentés  par  CiuiaR. 

îh  mai  1799  {18  mai  ijgs).  —  Projet  de  décret  relatif  k  un 
bateau  de  douane  è  la  foire  de  Beaucaire,  présenté  par  Dssrani. 

11  juin  1799  (7  septembre  17 g  a).  —  Projet  de  décret  relatif  an 
transit  d'étranger  h  étranger  par  les  départements  des  Haut  et  Bas- 
Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  pr^enté  par  Dsnain. 

11  juin  179S1.  —  Projet  dr  décret  relatif  à  l'admission  de>  f  loUos 
i  teindre,  fouler  ou  apprêter,  dans  le  déparlement  de  la  Moselle, 
présenté  par  Larolois. 

99  juin  1799  (97  jwUet  27^9).  —  Projet  de  décret  relatif  aux 
anciena  règlements  des  agents  de  change  M. 

95  juin  1799  (5  septembre  ijg^).  —  Projet  de  décret  relalif  au 
régime  douanier  du  tabac,  présenté  par  Dkbtri:!!. 

95  juin  1799  (9p  jtùUet  tjga),  —  Projet  de  décret  relatif  à  la 
révision  du  tarif  des  droits  de  douane,  présenté  par  DiSTRiH. 

16  juillet  1799.  —  Projet  de  décret  relatif  à  la  saisie  faite  au  pré- 
judice du  sieur  Boisac,  négociant  à  Lille,  présenté  par  Ëiimbry. 

Au  nom  des  Comités  d  j  com-  t''  Décret  r- ii  lii  -m  ]p  rappni'l 

roerce,  d'agriculture  et  de  l'c\traur*  des  Comités  de  tégiblatiou  et  de  com- 
diosire  des  finances  réunis.  merce  réunis. 
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Qo  juiHel  1793. —  Projet  de  décret  relatif  aux  encourn^ement* 
à  donner  pour  une  manuiarture  de  tannerie,  pn-senti*  par  Massky. 

9&  juillet  1799  (î€  aotU  ij^s)*  —  Projet  de  deVret  relatif  aux 
prime*  etgralifieatioiis  accordées  an  commem  et  aux  itibri<|ueB,  pré- 
senté par  FaAiiçâia* 

3  aoAt  1799  {tS  août  1 7^9).  —  Projet  de  décret  qui  autorise  les 

citoyens  detï  coinmuneg  du  canlou  de  Barbaoçon  à  importer  en 
Franc(>.  en  exemption  du  droits,  diiïcrcntes  marchandises,  présenté 
par  FHÀK«;Aiâ. 

Sift  aoAt  1799.  —  Projets  de  décrets  sur  la  traite  des  nègres  et  la 
vente  des  propriétés  des  émigrés  dans  les  coloiiies  discutés  par  les 
Goniités  de  commerce,  colonies  et  marine  réunis. 

7  septembre  1 79a  (7  septmhn  t-j^ft).  —  Projet  de  décret  relatif 

ù  la  Miain-levëe  de  la  saisie  de  munuaies  arrêtées  à  Collouges,  présenté 
par  Ma&sky. 

7  septembre  1799  (H  ê^nUm  17^9).  —  Projet  de  décret  relatif 
à  rapprovisionnement  du  sel  dans  les  départements  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin,  présenté  par  Massit. 

9  septembre  17911  (g  septmhre  1799).  —  Projet  de  décret  relatif 

à  rexporlatioii  det»  grains  à  rélranger,  présenté  par  Dkstrbm 

t3  septembre  1799.  —  Projet  de  décret  relaiif  au  rétablissement 
d'une  somme  de  18,000  livres  dans  la  caisse  du  département  de 
risère  (destinée  à  la  manufacture  Jubié),  présenté  par  Faisir. 

Parmi  les  rapports  les  plus  importants  présentés  au  nom 

des  deux  Comités  et  qui  furent  imprimés,  nous  citerons 
ceux  de  ; 

Â\fe.L.iME,  sur  le  ))arUi[,'e  et  le  défrichement  dc^i  bieu^  communaux. 

DesTBiN ,  sur  le  transit  d^étranger  i  étranger  par  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  le  6  juil* 
let  1799. 

CâwiiriT,  sur  les  subsistances. 
KsAHÇiis,  sur  le  département  de  Corse. 

Au  nom  des  Comités  de  conimetx'e  et  d  agricullure  réunis. 
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LKQuiifio,  sur  ia  communication  de  la  mer  d'Atlemagne  à  ia  Médi- 
lemnée  par  le  canal  de  joaclion  du  Rhîn  aa  Rbôoe. 

Monmaoïi,  sur  plunean  admees  et  pétîtiona  relatives  aux  anbau* 
laneea,  an  nom  des  Gomilés  d*agrienltnre  et  de  eommeree. 

MosNERo.N,  projet  d'inâtruciion  pour  le  peuple,  sur  les  principes, 
les  lois  et  les  mesures  relatives  à  la  libre  circulatioa  des  graiiis  daos 
rintërieur  du  roytome. 

MosHaroif ,  Adresse  tth  mes  eoHtgiiesv  rdative  aux  ports  franes. 

Mo8ifRRo> .  SUT  les  ports  francs,  au  nom  des  Comités  de  commerce 
et  de  marine. 

MosHMoa,  sur  \i  queslion  de  savoir,  sHi  existe  ua  moyen  d*eiitre- 
leoir  le  sucre  et  les  autres  denrées  de  nos  colonies  è  un  prix  mod^. 

RoBi>  .  sur  ](*  projet  dp  rannl  de  nnvi[{ation  iïv  Sfnuinevoire  .î 
Chalette  par  la  rivière  de  Voire,  el  de  Cbaiette  à  la  Seine  par  TAube. 

Roomt,  sur  le  canal  projeté  par  le  sieur  Chevalier,  dans  le  dépar* 
tement  de  VAin,  pour  la  eonlinutlé  de  le  navigation  dn  Rhône  inter- 
ceptée entre  Seyaael  et  Genève,  au  nom  des  Gûmittfa  d*agricniture  et 

de  commerce. 

Roooisa  DB  LÀ  RiaoBRia,  sur  Tamélioration  des  bétes  à  laine. 

RooetBK  u  u  RiaeBaw,iar  les  encouragements  àaceorderanx  dépar^ 
temenis  pour  ragriculture. 

RouQiKK  DBU  RsBGiaiJifSur  1  organisation  elclassiâcaUoo  des  IravauJi 
publies. 

Rooon»  M  u  BneniB,  Instmclion  sur  la  libre  circulation  des  grains 
dans  nnlérîenr  da  royaame. 

Sbb»b,  sur  le  projet  du  canal  d'Ëure-et-Loir. 

Sbbibb,  snr  le  projet  du  canal  d1lle^t-Rance('>. 

V 

Le  procès-verbal  du  Comité  dagriruiiure  de  la  L«%isla- 
tive  est  représenté  par  un  registre  conservé  aux  Archives 

La  plupart  de  ces  rapports  sont  réunis  dans  ADivm'iSy. 
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nationales  sons  la  cote  ATi*.  Muni  de  sa  reliure  primi- 
tive en  parchemin  vert,  ce  registre  mesure  ^72  millimètres 
de  hauteur  sur  a56  millimètres  de  largeur.  A  son  premier 
feuillet,  il  porte  pour  titre:  «Assemblée  législative,  séances 
dtt  Comité  d'agriculture .  28  octobre  1791-16  septembre 
i']^'2yi.  11  comprend  i34  feuillets  à  grande  marge,  dont 
on  a  utilisé  le  verso  comme  le  recto,  avec  un  rapport  in- 
tercalé au  folio  iBo.  L'écriture  est,  en  général,  fine,  ar- 
rondie, régulière;  une  seule  main  semble  avoir  tenu  la 
piume  pour  i  ensemble  du  registre.  11  est  écrit  avec  soin. 
Les  ratures  sont  peu  nombreuses  les  additions  marginales 
ne  le  sont  guère  plus^. 

Mais,  comparé  au  procès-verbal  du  Comité  d^agriculture 
et  de  commerce  de  la  Constituante,  ce  registre  lui  est  in- 
férieur pour  la  régularité  et  pour  la  clarté.  Les  séances  du 
Comité  ne  sont  jamais  numérotées.  La  date  marginale  qui 
doit  les  distinguer  ne  se  trouve  que  pour  quarante  des 
soixante-quinze  séances  du  Comité^^^.  l'our  huit  de  cps 
soixante-quinze  séances,  comme  nous  lavons  déjà  dit,  le 
registre  ne  donne  pas  les  noms  des  membres  présents.  Pour 
les  autres  séances,  les  noms  des  commissaires,  tantôt  sont 
disposés  en  colonnes,  tantôt  forment  une  ligne  continue. 
La  numérotation  des  ^76  mémoires  adressés  au  Comité 
n*est  pas  plus  régulière  :  nous  avons  déjà  parié  des  vingt- 
cpiatre  numéros  en  déficit  dans  le  registre;  la  continuité  de 
la  numérotation  ne  commence  qu  ^vic  le  niemoirc  ôy. 

Le  procès-verbal  des  séances  de  notre  Comité  est,  en 
général,  signé  du  président,  Broussonet,  Moreau  ou  Ave- 


Voirie  folios  16,  SO  iùà* 
Voir  les  folios  7  vpn?o .  i  fi 
vei-so,  A3  vriNo,  A  7,  A  H.  .^r).  61, 
70  verso ,  85  verso ,  1 1  a  ,  i  a  i  verso. 

Séances  d'oclobre  :  <j8,  3i; 
de  novembre  :  a,  A,  7,1).  11,18, 


at,3o:  î    j  uivier  :  4,6,  ti,  t3, 

1  r> ,  •>  f) ,  •( H  :  (II'  fi'vrîpr  :  1 1 .  i  ?» .  1 7 . 
1 8  ;  <ie  iiuirs  :  t  •)( ,  1 4 ,  a  1  ;  d'avril  : 
16,  18;  <!''  niai  :  9,  lA,  iG,  îj3; 
de  juin:  i3,  19,  sa  ;  de  juil- 

let: ^,  6,  aO;  de  septembre:  7.  i&. 
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line,  et  du  secrétaire  Waelterlé,  Filiassier  ou  Bejot.  Mais  il 
y  a  quelques  cas  particuliers  à  signaler.  Le  procès-verbal 

de  la  os*"  séance  n'est  si(jné  ni  du  président,  ni  du  secré- 
taire. Celui  de  la  34%  au  lieu  de  Tétre  par  Aveime,  prési- 
deot  en  exercice,  est  signé  de  Lobjoy.  Les  procès-verbaux 
de  douze  séances  (séances  61,  /i3,  5o,  60,  66,  68  à  79, 
76  et  y5)  sont  signés  seulement  du  président  Aveline;  ceux 
des  67*^  et  78*^  séances  sont  signés  du  seul  vice-président 
Rivery,  et  un  secrétaire,  Bejot,  est  seul  à  signer  le  procès- 
verbal  de  la  59®  séance. 

Des  secrétaires,  c'est  Waelterlé  qui  signe  le  plus  souvent 
le  procès- verbal,  trente  et  une  fois,  et  Filiassier,  qui  ie 
signe  ie  plus  rarement,  onze  fois;  Bejot  le  signe  dix-huit 
fois. 

Le  registre  des  Archives  nationales  coté  AFi*.  1 3  repré- 
sente ie  procès-verbal  du  Comité  de  commerce  de  la  Légis- 
lative. Ce  registre,  qui  est  encore  muni  de  sa  reliure  pri- 
mitive en  parchemin  vert,  mesure  39 â  millimètres  de  hau- 
teur sur  a  1 0  millimètres  de  largeur.  Il  comprend  196  feuillets 
à  grande  marge  dont  on  a  utilisé  le  verso  comme  le  recto. 
L'écriture  est  régulière,  fine  et  arrondie,  elle  rappelle  tout 
à  fait  celle  du  registre  AFi*.  ik  { Comité  d'agriculture  de  la 
Législative),  comme  celle  des  quatre  registres  AFi*.  9  à 
(Comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  la  Constituante); 
mais,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  pour  ces  cinq  registres,  ce 
n*est  pas  une  seule  main  qui  a  tenu  la  plume  pour  Ten- 
semble  du  registre  AFi*.  1 3  :  les  fdios  73-76  verso,  98-1 1 6 
verso  et  la  tin  du  folio  1 17  verso  sont  d'une  écriture  plus 
anguleuse.  Le  registre  est  écrit  avec  soin.  Les  ratures  y  sont 
raresf')  comme  les  additions  marginales 

Les  séances  du  Comité  de  commerce  y  sont  numérotées, 

Voir  Mios  87  ranot  96,  ii5  ^  Voir  folios  91  veno,  Ayvono, 
«ono,  1)7  vono,  i^B,  77  veno,  87  verao,  nk. 
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salifies  quatre  buivanles  :  ^9%  3o%  Si*'  et  cl  les  noms 
des  commîtsaires  présente  aux  séances  sont  disposés  en  co- 
lonnes 

Ecrit  avec  suiji,  le  registre  n'est  cependant  pus  bien  tenu. 
Pour  ti^ois  tances  (44,  4^,  66),  le  procès-verbal  no  porte 
aucune  signature;  deux  séances,  la  30*"  et  la  6sS  sont  si» 
gnéesdu  seul  président,  Vanhœnicker  pour  la  première, 
Destrum  pour  l'autre,  et  Massey  sif^ne  seul,  comme  secré- 
lairo,  le  procès^verbal  des  séances  ua,  s 3,  4o  et  55, 
comme  Ducos  signe  seul  en  la  même  qualité  celui  da  la  Sfi". 
Le  Comité  de  commerce  de  la  Législative  a  eu  six  prési- 
dentji  :  Mo§neron,  Caminet,  Vanhœnacker,  Martin,  Fran- 
çais et  Destrem^^'  :  deux  de  ces  présidents,  Martm  et  Claini- 
net,  n  ont  jamab  signé  au  procès-verbal.  Les  olliciers  du 
Comité  qaï  signent  le  plus  souvent  les  procès-verbaux  sont 
Massey  avec  quarante-trois  séances,  Destrem  avec  trente- 
neuf,  Mosneron  avec  vingt-trois  et  Français  avec  seize. 

11  y  a  de  même  des  irrégularités  dans  la  numérotation  des 
7 66  mémoires  adressés  au  Comité  de  commerce  :  tsntôt  ce 
sont  des  omissions,  comme  le  montre  la  série  numérique  9 , 
4,  7,  94,  s6,  33,  34,  35,  3i,  36,  39,  4o,  4i,  43,  45, 
44,66,  etc.;  tantôt  ce  sont  des  interversions,  comme  pour 
les  n**  644,  687,  688,  711^713,  737,  730*739,  etc. 

VI 

Pour  rétablissement  matériel  de  notre  texte,  nous  avons 
suivi  les  rè^es  que  nous  avons  indiquées  dans  ïlniroduD- 
ÉÙm  du  Tome  premier  :  modernisation  de  lorthographe  et 


t*i  Pour  k»  6ebe  tances  nn- 
vul»,  len^gistnAFi*  i3  ne  donne 

pif  les  Doms  des  membres  préeent»  : 
1,  i.s4,M,  37.  A5,&7,S7,63, 
66»  69,  71, 79, 7^-76. 


^  LesâectîciittdeimpréridMlt 
eonot  lian  rapediveiiHDt  Ima^  00- 

lobre,  3o  novembre  1791;  a  jon- 
viar,  «7  £évnar,  h  «viil  «l  3i  mai 
1791. 
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de  la  poociuation,  conservatioo  de  certaines  particularités 
de  coDstractioD,  d'expression  et  de  tournure,  et  moderuisa- 
tion  des  noms  de  personnes  et  des  noms  de  lieux.  Pour 

i  annotation,  en  vue  de  retrouver  le  plus  grand  uoiiibrc 
possible  de  mémoires  adressés  aux  Comités,  nous  avons, 
comme  dans  le  Tome  premier,  utilisé  surtout  les  séries  F^^ 
et  F"  des  Archives  nationales,  en  renvoyant  pi  ntp-étre  plus 
souvent  que  dans  le  pieuiier  volume,  à  titre  tout  au  moins 
de  comparaison,  aux  inventaires  sommaires  des  Archives 
départementales. 

U  y  avait  deux  façons  de  publier  le  texte  des  procès-vt^r- 
baux  dos  deux  Comités  de  la  Législative  :  ou  st  paie- 
ment, ou  ensemble  en  entremêlant  chronologiquement  les 
séances;  à  cette  seconde  méthode,  nous  avons  préféré  la 
première  et  si  nous  avons  publié  d*abord  le  Comité  d'a{;ri- 
cuiture,  c'est  pour  la  simple  raison  qu'il  a  tenu  sa  première 
séance  avant  que  ic  Comité  de  commerce  commençât  ses 
travaux^*). 

L&s  j)i  M .  s  M'rii  iirx  (lu  (.ninil»'  «ra^ncultiin'  vont  ï1«  la  |>age  443  à  ia 
(Mige  607 ,  ceux  (lu  Comité  de  commerce  commencent  à  ia  page  609. 
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PROCES-VERBAUX 

DU 

COMITÉ  D  agriculture:  £T  Dë  COMMERCE 

DE  L'ASSEiMBLÉE  CONSTITUAiNTE. 
  »»<i  

REGISTRE  DES  SÉAl^GES. 
GBNT-QIIATRB-VINGTIÀIIE  SiÂANGE  ». 

9&JAIITII1  1791. 

Le  3 janvier  1791,  ie  Comité  d'agricullure  et  de  commerce 
sVsl .  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Lasnier  de  Vnussenay, 
Henvvn.  de  Lattre,  Griffon,  Goudard,  Kcgn mld  d*Fperry,  Hell, 
Hiberoiles,  Moyot,  Reynaud,  Perrée,  Gillet,  Lamerviile,  Rous- 
sillou. 

M.  le  Présidenl  a  fait  lu  distribution  de  plusieurs  lettres, 
requêtes  et  mémoires,  savoir  : 

I*  Une  ieUr»'  de  M.  Le  Moine,  accompagnée  de  dix  pièces  con- 
tenues et  détaillées  en  un  inventaire  y  joint,  contenant  son  projet 
de  c.iiwd  de  Dieppe  à  Paris.  Ces  pièces,  numérotées  athk,  ont 
été  remises  à  M.  Hcll. 

Q*  lin  mémoire  de  M.  Le  Comte.  U  demande  qu'il  soit  nommé 
des  commissaires  pour  examiner  différentes  inventions  qu'il  désire 
faire  connaître  à  TAssembiée  nationale  avant  d'ouvrir  ses  ateliers 
publiquement  Ce  mémoire,  naméroté  91 45,  a  été  remis  à 
M.  Bonfflen. 

3*  Délibérations  de  la  moDieipalité  de  Saint-Jnst,  département 
de  RbAne-eULoîro  centra  le  privilège  accordé  à  M.  d*Oflmond 
d*esploîter  tes  mines  de  charbon  de  pierre  da  Pores.  Cette  pièce, 
namérolée  a  t  &  S,  a  été  remise  à  M.  aEpercy 

A*  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Somme  et 
délibération  y  jointe  sur  la  prétention  des  gribanniers  d'Abbevillc 
et  de  Sailli- Valéry  de  faire,  tour  h  tour,  le  transport  des  marchan- 
dises et  denrées  qu'ils  sont  chairs  de  conduire  dans  les  hotcaux  ù 

Lc5  sé.-inrn  iSa  i  1109  corrcspon-  On  trouvera  aux  ArctuN  os  natia- 

Jonl  au  registre  de«  Archive»  natiunalw  n«le«  (F"  âo3)  ua  mémoire  de  181  & 

AFi*.ii,ilar«09«ur38ietdemicr*  dam  IminI  on  tàt  rhûtariqiw  d< 

(4  Srât-Jusl^-IlM  (LoiM).  rdbin  d'Oanoiid. 

II.  I 
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Amiens.  Ces  pièces,  DumërotéeB  9147,  ont  été  remises  à  M.  Rous- 
8illoa<i). 

5*  Adresse  sans  signature  du  s'  Potter»  manufacturier  anglais. 
Il  demande  à  élever  en  France  une  manufacture  oîi  diverses  ma- 
tières et  productions  indigènes,  traitées  d'après  des  principes  non-, 
veaux  et  sans  le  secours  des  étrangers,  seront  employées  en 
fabrications  utiles  à  toutes  lés  classes  de  citoyens,  donneront  du 
travail  à  plus  de  5oo  ouvriers  des  deux  sexes,  depuis  l'enfance 
jusqu'à  l'âge  le  plus  iTancé,  et  procureront  à  la  Nation  franraîf^e  la 
supériorité  la  |ttiis  marquée  sur  ses  concurrents.  Le  s'  Potter  fait 
sa  soumission  pour  une  patente  qui  lui  assure  la  propriété  de  ses 
df^'cou vertes  pendant  quinze  années,  en  déposant  par  i^crit  ses  secrcls 
cl  sa  manière  d'op(^ror;  il  demande,  en  outre,  d'olFrir  tous  les  ans 
en  (fon  pntrtotiqiie  le  quart  du  produit  net  de  ses  béné(ifM>s  nfTfruK^s 
pnr  soi  rncfit.  l/As<;('mM(''e  a  rli'crété  qu'il  serait  fait  ni^Mitioii  hono- 
rable de  celle  adresse  dans  son  procès- verbal  et  eu  a  ordonné  le 
renvoi  à  ce  (Jomité.  (iette  pièce,  numérotée  'ji48,  a  été  remise  à 
M.  Boufflersf^'. 

6"  Ln  mémoire  du  s'  Gcorijes  Ilildcbrand,  Suisse  de  nation, 
établi  à  Paris  depuis  huit  années.  Il  a  apporté  le  premier  en 
France  une  découverte  précieuse  à  i  Ktat;  c'est  un  moulin  pour 
extraire  les  particules  métalliques  des  terres  et  des  cendres  d'orfè- 
vrerie; mais  son  frère,  qu'il  avait  par  bonté  d'âme  associé  a  suu 
secret,  abusant  des  droits  les  plus  sacrés,  a  trouvé,  par  des  ma- 
nœuvres sourdes,  à  lui  enlever  son  privilège.  Le  s*"  llildrebrand,  en 
détaillant  plus  au  long  les  moyens  employés  par  son  frère,  fait 
voir  combien  il  mérite  plus  que  lui  d'obtenir  la  patente  accordée 
aux  véritables  inventeurs.  Ce  mémoire,  numéroté  9169,  a  été 
remis  k  M.  Boufflers. 

7*  Un  mémoire  du  s'  Micbel  Gfaéron,  dit  Halé»  demeurant  au 
hameau  du  Meniil-Damval,  paroisse  de  HadancoarUen-Vexitt  II 
eipose  qu'en  vertu  des  arrêta  du  GonseA,  confirmés  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  accordent  au\  particuliers  des  privi- 
lèges pour  défricher  des  landes  et  terres  incultes,  il  a  entrepris  un 
dârichement  d'après  lequel  il  a  récolté  du  grain  pour  sa  subsis- 


l'J  Arch.  n»t,  F"iSiS. 

*J  Do  l'an  XI  à  i8l  9 ,  le  sietir  Potier 
prit  une  soric  de  brovets  pour  impres- 
Mon  MIT  mre,  poti^rie,  tourbe,  foyer 
économique  (Arrh.  nat.,  F"  loo.'î, 
too&\  ioo5\  toto).  —  L«  meataon 
de  VmàrtÊié  éa  rieur  duiBtojilie  Potter 
i  rAm^mblée  et  du  renvoi  en  Comté 


de  cemmerce  «e  trouve  dans  le  prtck- 
terbal  de  lesétncedu  16  jenvier  1791  « 

p.  i-a. 

L*edre«e  eUe>méme  est  imprimée  iV 
exumo  k  le  MÛte  de  k  dédrien  de  TAs- 

<*>  Ou  Hedeneourt-le-flAut-Gioclier 
(Ohe). 


(sA  JANf.  1791]    D'AGiUGULTURË  ËT  J)Ë  COMMERCE.  3 

Canee,  mais  d'autres  habitaots,  jaloux  de  bod  succès,  passent  et 
repassent  dans  ses  terres  ensemencées  et  foulent  aux  pieds  le  grain 
qu'il  j  a  mis;  il  demande  que  lui  el  tous  ceux  qui  sont  dans  le 
même  cas  soient  protégés  par  un  décret  de  VAsscinblée  nationale 
portant  défense  d'agir  ainsi.  Ce  mémoire,  numéroté  atSo,  a  été 
remis  h  M.  Meynier  ^^K 

8*  Nouveau  mémoire  et  lettre  du  s'  Caire  Morand,  avec  plu- 
sieurs pièces  justificatives  y  jointes,  ayant  pour  objet  d'exprimer  le 
temps  ivmiense  qui  s'est  écoulé  en  sollicitations  pour  monter  la 
manufusture  des  cristaux  de  France.  Le  s'  Caire  Morand  se 
flatte  que,  lorsqu'on  aura  pris  connaissance  des  motifs  qui  l'ont  fait 
agir,  À  qui  sont  détaillés  en  son  mémoire  avec,  des  moyens  do 
preuve,  il  sera  décidé  sur  ce  oui  le  concerne  par  le  Comité,  et 
qu'il  ne  sera  point  renvoyé  à  1  administration  des  Hautes-Alpes, 
ni  ailleurs.  Ce  mémoire,  numéroté  aiSt,  a  été  remis  à  M.  de 
Boufllers. 

9°  Lettre  de  M.  B;iilly,  maire  de  Paris,  accompagnée  de  pièfps 
et  mémoires  à  l'appui  de  la  recoiuuiandatiun  qu'il  fait  au  Cumilé 
du  s'  Rivey,  qui  demande  des  secours  en  considération  de  diffé- 
rentes inventions  mécaniques  \rh  uhh's  au  commerce.  Ces  pièces, 
numérotées  qi5^>,  ont  été  remises  a  M.  iioulllei*s 

10°  Un  mémoire  du  s'  [jmaux,  maître  en  chirur|rie  et  officier 
municipal  au  Lour|j  tle  Void.  il  expose  que  son  frère,  vivant  cha- 
noine de  la  ci-(J(*vaiil  collégiale  de  Toui,  am  ail,  par  ses  soins  et 
i>42âucoup  de  dépenses,  fertilisé  un  terrain  aride  et  pierreux 
et  l'aurait  rédnit  en  état  de  culture  et  fait  un  jardin,  ainsi  qu'une 
petite  mansarde  et  planté  une  vi^pie:  les  doyen  et  chapitre  de  lu 
ci-devant  collégiale  s'en  sont  emparés  à  la  mort  du  frère  dudit 
s'  Limaux,  sous  prétexte  que  ce  bien  faisait  partie  do  la  prébende 
de  feu  l'abbé  Limaui.  Ce  particulier  demande  à  rentrer  en  posses- 
sion de  ce  domaine,  comme  héritier  de  son  frère,  et  quil  ne  soit 
pas  compris  dans  la  vente  de  ceux  nationaux.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9>i&3,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  i  ce  qu*il 
soit  renvoyé  au  Comité  d'aliénation. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1  i*  Lettre  et  délibération  du  département  du  Loiret  sur  le 
projet  de  canal  pour  rendre  navigables  les  rivières  d'Étampes  et 

"  Arcb.  nal.,  F'*  3'jo.  fait  montion  de  ses  învi;ntions  dan»  le 

On  troiirera  nn  dessin  du  métier  HulUUn  de  la  Société  d'encouragêmiU.,  * 

Ri»e)  en  l'an  xii  dous  F"  607  et  une  (T.  III.  397  ol  t.  V,  691.) 
wpfB'gw  de  Rivey  dans  AD  m  71.  Il  est 
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d'Essonne,  par  les  s"  Gcrdrel  cl  Grignel.  Cette  |nèce,  noiiiérotés 
31 55  Ini,  a  été  remise  h  M.  Hell. 

19*  Un  mémoire  du  Ijouîs  Le  Vannier,  ancien  capitaine  de 
navire,  concernant  le  commerce  en  générai  el  particulièrement  la 
nécessité  et  la  possibilité  d'établir  de  nouvelles  colonies.  Ce  mé- 
moire, numéroté  3iB^,  a  été  remis  à  M.  Gaschet-Delisle. 

13°  Un  mémoire  du  s'  Botleron  Talné,  oflicier  retiré  aux  Inva- 
lides. Il  propose  un  moulin  et  scie  d'une  nouvelle  mécanique  qui 
pourra  être  plncA  où  l'on  vondrn  et  ne  sera  sujVt  h  nucune  tem- 
pête ni  a  trop  ni  ;i  trop  peu  d'eau  et  dont  \^  (  onslruction  et  l'en- 
tretien seront  trrs  ppTi  coûteux.  Ce  mémoire,  numéroté  aiSâ,  a 
été  remis  à  M.  Hou  111  ers. 

1  h"  Un  mémoire  des  syndics  et  ndjouits  des  différentes  commu- 
nautés r]»"s  arts  et  métiers  de  la  ville  de  Toulouse.  Ils  se  plai[i[nenl 
de  ce  que  les  garçons  et  ouvriers  quittent  les  boutKjiu  s  pour  s'éta- 
blir sans  payer  aucun  droit  de  maîtrise;  \U  dcdKiniJ»  iit  que  l'As- 
semblée nationale  xnulle  bien  s'oci  up*  r  (l<'s  juriHifics  et  niaitnscs'". 
Ce  mémoire,  numéroté  2  1  5 H,  a  été  remis  à  M.  lioufflers. 

1 5*  Un  mémoire  du  s'  Giély,  ci-devant  receveur  du  péajje  royal 
du  Paty  et  conjointement  du  péage  papal  de  Mornas  -  ,  sur  la  navi- 
gation du  Rhône  et  l'événement  arrivé  la  nuit  du  10  au 
I  1  novembre  sur  les  monts  du  Gévaudan;  le  débordement  de 
l'Allier,  la  Loire  et  le  Rhône  par  l'Ardèche  fut  très  funeste  à  tous 
ces  départements;  ce  débordement  ne  fut  pas  moins  funeste  au 
bourg  de  Mornas,  comté  Venatsiin,  et  au  commerce  firançais,  par 
deux  énormes  crevasses  que  le  poids  des  eaux  causa  h  cette 
chaussée  dont  la  réparation  est  absolnment  nécessaire,  et  que  te 
s'  Giély  demande  pour  faciliter  la  navigation  du  Rhône.  Ce  mé- 
moire, numéroté  a  157»  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  apr^  en 
avoir  pris  connaissance  et  f  avoir  communiqué  su  Comité,  a  conclu 
h  ce  qu*il  soit  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 

j6*  Un  mémoire  des  s"  Freneau  frères,  tenant  une  manu- 
facture  de  papiers  peints  à  Laigle,  en  Normandie,  contenant  un 
projet  d'établissement  de  caisse  de  commerce.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9 1 58,  a  été  remis  à  M.  Roussillou^*^ 

ij*  Un  mémoire  du  s'  Gourdin,  ancien  enireproneur  du  ta- 
bac au  Port-Louis,  district  d'Heonebont,  département  du  Mor- 
bihan, il  présente  le  résultat  de  ses  travaui  et  des  efforts  qu'il  fait 

Supprimées  i>ar  dornH  du  s  mars  Arcli.  naU,  F"  ia8^.  Historique 

1791.  du  péage. 

(*)  Vaudine.  (*)  Ansli.mt.,  P»  796. 
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tlepuU  pr^s  de  sept  ans  pour  cultiver  la  rhubarbe  el  inuihplier 
cette  planle  prêteuse  à  divers  égards.  Ce  mémoire,  numéroté 
ai5f),  a  été  remis  à  M.  Ilcll. 

18'  Pélillon  des  maîtres  fcrbiuntiers  de  la  ville  de  Paris,  si^aée 
du  s'  Laurent,  homme  de  loi,  leur  conseil,  porlaut  réclamation 
contre  un  privilège  accordé  sous  le  ministère  du  s' de  Galonné  pour 
les  bunpes  dites  â  b  aiiinquet.  Cette  pièee,  numérotée  j  1 60,  a  été 
à  M.  Bo«fflen">. 

1 9*  Un  mémoîro  iotitiilé  :  Ok$enfaimM  du  mtlrtpitiimv  du  «Uf- 
nufiiium  de  tiiav  étOtiému  »w  k  tarif  dei  drmtt  ^enÊrk  dam  h 
rojfmunê,  tant  pour  2n  êmtt  rafM$  érangers  que  pour  In  mm 
kntit  «f  terrh  twuntf  de  not  eoknm»  Ce  mémoire,  nomérolé  s  i6t, 
a  été  femis  k  M.  Goudard 

ao*  Lettre  et  pétition  des  officiers  gardes  du  commerce  conte- 
nant des  manjues  d*inquiélude  sur  leur  sort  a  venir  et  pr^re  k 
l'Assemblée  nalionab  de  vouloir  bien  régler  kar  sort  Ces  pièces, 
nomérolées  9169,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées  à  celui  de  constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ai"  Pétition  de  la  Société  d'histoire  naturelle  qui  réclame 
M.  de  Lapérouse;  TAsscinildée  a  ordonné  l'impression  de  cette 
pélition  et  son  renvoi  à  ses  Comités  d'agriculture  et  de  commerce 
et  de  la  marine  réunis,  pour  en  rendre  compte  à  la  séance  de 
mardi  soir  a  5  janvier  1 791  Cette  pièce,  numérotée  9 1 63,  a  été 
remise  à  M.  de  Lattre. 

as*  line  lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  la  Manche.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  chargé  les 
direrfoirns  de  district  de  procéder  à  la  vente  des  «Valons  apparte- 
nant a  la  i\ati(m'^',  niais  que  Cfs  districts  l'Mir  (ihs(  rvnnt  (pie  ceux 
qui  avaient  obtenu  de  ces  chevaui  de  l'ancienne  administration 


H  dotls'«|pr  des  lampe»  d'Argand; 

on  trouvera  le  dossier  du  privilèije  «- 
aunf  dans  V'*  999  (i7»5-i788). 

Sur  les  raflineries  de  sucre  d»iw 
roriëanaison  consnllera  C*iiiLLe  Bloch  , 
Cnluerg  dt  doléancf»  du  bailUaf^ft  d'Or, 
leaiu.  (T.  1 ,  introduction ,  p,  ui  -  li  v.^  Les 
rafltaeitn  90  [ilai^jaricat  de  h  conenr-> 

r  i.r*'  «nfjiaisr.  Sttae  tm  é  :  sucn? 
mi^  en  pain  après  avoir  été  blanchi  avec 

Cesl  i  la  iéancc  dn  samedi  aoir 

•  I  jan<ipr<|ue  rAssemLKV  avait  ren- 
voyé i j  jM^tilion  aut  deux  Cumil**» ,  pour 


en  rendre  eoropte  à  It  amenée  dn  mardi 

soir.  {Proc«$  -  verbal  de  fAaawtbtéÊ^ 
99  janvier  1791,  p.  3i.) 

En  avril  1791,  la  Constituante  d^^- 
dda  de  faire,  aux  frais  de  la  Nation, 

îni|inm"r  tes  relations  cl  (^aver  Ict 
caries  du  vojfMje  de  L,apéruuse;  voir 

•ji  avril  i7'.)«.  p-  '7-  i^'i''"'  de  Muroau 
le  publia  en  1797  suus  le  titre  de  l  o^ge 
««(ONT  Jk  mwiê. 

En  vertu  du  dfovt  du  sa  no- 
vembre 1790  M)r  !.f  v<-nte  des  ^lons 
apparU'iiëiil  ù  la  iNaliuil. 
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ont  tous  fourni  une  partie  fie  leur  prix  :  ils  demandent  si  les 
gardes  qui  ont  payé  une  partie  du  prix  des  étalons  doivent  être 
remboursés  et  en  cas  ooe  le  prix  de  la  vente  ne  suffise  pas  i  celle 
indemnité,  comment  As  doivent  pourvoir  au  supplément  néces- 
saire. Cette  lettre,  numérotée  9106,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qo'eUe  soit  renvoyée  à  celui  des  finances.  * 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  pétition  faite  ft  TAssemUée 
nationale  par  la  Société  d'histoire  naturelle  qui  réclame  M.  de 
Lapérouse;  cette  pétition  avait  été  renvoyée  par  un  décret  du 
93  [99]  janvier  à  notre  Comité  et       relui  de  la  marine  réunis. 

Le  Comité  a  nommé  pour  commissaire  M.  de  Lattre  afin  d*en 
conférer  avec  le  Comité  de  la  marine ,  pour  ensuite  s*aboudier  avec 
le  Ministre  de  la  marine  afin  d'avoir  les  renseignMuents  néces*<: 
saires  pour  dt^couvnr  l'objet  des  recherches  réclam«'cs  par  la  péti- 
tion -de  la  Société  d'histoire  naturelle;  on  attendant,  le  Comité  a 
chargé  M.  le  Président  d'écrire  à  M.  le  Ministre  de  la  marine  pour 
avoir  communication  des  dernières  nouvelles  reçues  de  M.  de 
Lapérouse  ainsi  que  de  ce  qu'il  pense  de  la  possibilité  ou  de  l'im- 
possibilité qu'il  peut  v  avoir  envoyer  maintenant  Un  on  plusieurs 
bâtiments  h  la  rechercha  do  re  navi|>aleur,  en  faisant  servir  cette 
expédition  à  des  nouvelles  découvertes  dans  les  arts,  les  sciences 
et  la  navigation. 

M.  Hell  u  repris  son  rapport  sur  l'ouverfurf  du  canal  de  (^osne 
h  ('lamery;  il  !*n  rontinu<^  pondant  (jut'lque  tennps,  mais  l'heure 
<'»l;mt  nvanrt'o,  le  rapport  n'a  pas  été  hni  et  a  été  ajourné  à  la  pro- 
cijaino  séanoe. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures  et  demie. 

ÈV  MEYJiiEfi ,  présidenl  ;  Gillet,  P.-A.  Hbrwyn,  MrrAatrst. 


CENT-QOATRK-VmGT-ET-VNIKMB  SÉANCE. 

at)  jANviKB  1791. 

Le  96  janvier  179U  lo  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Lasnier  de  Vaussenay, 


Le»  di'rniére»  nouveiies  dataient  de  février  1788  ci  étaient  vcaues  de 
Bot«ny^y  (Au«traK«). 
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Gillet,  Henunix,  Pemurtin,  Hell,  Moyot»  Lamenrîlle,  Ponctn, 
de  Lattre,  Boofflen,  Rousailtou,  Goadard,  Regoauld  d*Epercy. 

M.  Hell  a  continué  son  rapport  sur  le  projet  dWvertiife  da 
canal  de  Coane  â  Clamecy.  Le  Comité  a  UDanimement  arrêté  de 
présenter  k  TAssemblée  nationale  le  projet  de  décret  préparatoire 
qui  suit  : 

n  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  GomiU^  d*agri- 
l'iilture  et  de  eonuneree  sur  le  canal  de  jonction  de  la  Loire  et  de 
l'Yonne,  passant  par  Cosnt^,  Clamecy  et  Amerre,  décrète  4|ue  les 
réponses  et  observations  des  départements  de  la  Nièvre  et  de 
i  lonne  seront  communiquées  respectivement  à  ces  départements, 
ensemble  les  projets  d'cK^cutlon,  les  soumissions  des  entrepre- 
neurs et  le  tarif  des  droits  avec  leur  durée; 

tt  Que  ces  départements  se  concerteront  incessamment  par  com- 
missaires et  feront  de  suite  passer  leurs  observations  sur  ces  diffé- 
rents objets  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  pour  y  être 
rli^li})érë  sur  le  projet  de  décret  déiinitif  à  proposer  à  l'Assemblée 
national»'.  ?i 

M.  le  Président  a  fait  part  d'une  dem;in(le  (if  M. M.  les  Admi- 
nistrateurs des  domaines  ^'^  tendant  ;i  re  (|iie  !*■  Comité  leur  fit  une 
réponse  par  écrit  dans  l'esprit  celle  que  les  Administrateurs  ont 
reçue  des  Comités  de.s  tinances  et  des  domaines.  Le  Comité  a 
jjensé  qu'il  ne  pouvait  autoriser  M.  le  Président  à  répondre  autre 
chose  que  ce  ([u'il  a  verbalement  dit  à  MM.  les  Administrateurs  des 
domaines,  sdvoir  :  que  le  Comité  ne  peut  pr*  ntire  aucune  pari  ni 
aucun  intérêt  aux  nominations  des  plates  [)uur  les  ditlérentes 
adniiia^lrations  qui  sont  toutes  du  ressort  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Pemarlin  a  fait  rapport  de  la  réclamation  numérotée  a  ia3, 
des  marchands  passementiers  de  la  ville  de  Paris,  qui  se  plaignent 
des  dommages  qu'ils  éprouvent  par  le  décret  du  i3  juin  dernier, 
qui,  à  raison  de  ses  dispositions,  opère  la  suppression  des  galons 
délivrée^*}. 

Le  Comité  a  pensé  4{a*il  n'y  avait  pas  lieiu  k  délibérer  snr  cette 
réclamation. 

M.  Lamerville  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  1 9^5 ,  de  M.  Spin- 
deler,  sur  tes  moyens  dfe  réformer  les  abus,  afin.  «Tentretenir 
toujours  une  bonne  espèce  de  chevaux  dans  toutes  les  classes  pour 


Sur  les  fonctions  du  Ircntc-deiu 
«■dmiaislntetm  gén^ot  d«s  do> 

m;iin»'s,  droit'*  itomaiiiaiix,  marc  d'or 
el  rerenus  casuelsn ,  consuller  VAlma- 
mâA  nyo/  de  1791»  p>  619  et  sui- 
vaolai* 


Il  sutjil,  en  réalité,  du  décret  du 
19  juin  1790  «rconeonmit  h  supprM* 
sion  'If  la  ut)ljtf>se  liérédilaire  .  tU's  li- 
vrées, des  armoiries,  dca  qualités  et 
bonoeor»  qui  en  Allait  h  imte*.  (Cbl- 
hdkmimééerÊlMpp.  toi,) 
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les  betoiiis  du  royaume  et  pour  le  service  des  troupes  à  dieval.  Il 
a  demandé  le  renvoi  de  son  mémoire  aox  départements  de  la 
ci-devant  provioee  de  Normandie. 
Le  Comité  a  approuvé  ce  renvoi^*'. 

M.  Poncin  a  demandé  que  le  Comité  sollicite  la  sanction  du 
(It  rret  sur  le  canal  de  M.  Brûlée;  il  a  été  autorisé  à  en  parler  à 
M.  Boucbe  et  >I.  le  Président  a  été  prié  d'engager  le  Comité  des 
domaines  â  \n*'t>mi{er  incessamment  son  avis  à  l'Assemblée  natio- 
nale au  sujet  de  la  |>arlie  des  fossés  de  la  Bastille  que  M.  Brûlée 
demande  qu'on  lui  accorde  gratuitement. 

M.  Hell  a  fait  rapport  do  l'adresse  du  s'  LoquM.  invalide,  numi*- 
rotéc  «î  1  'j3,  par  laquelle  il  propose  une  pompe  de  son  invention 
de  In  plus  |jninde  simplicité  <*t  de  la  plus  jurande  forrn;  i!  fl*'mande 
la  récompense  décrétée  par  l' Assemblée  nationale.  Le  rapporteur  a 
l'ti'  d'avis  de  nommer  des  commissaires  pour  l'examen  de  cette 
pompe. 

Le  Comité,  en  adoptant  l'avis  du  rapporteur,  l'a  nommé  iuj- 
uième  poiii  laire  ledit  eiaraen  et  on  dresser  procès-verbal. 

Le  même  a  fait  rapport  de  laiiiis^c  numî^rotée  177^,  du 
s'  Claude  Rivev,  rue  Hiclier,  faubourj^  M  tnlmai  tre,  à  Paris,  précé- 
demment n  itii^'  à  M.  Boufllers,  par  ldi|ueîle  il  demande  des  com- 
missaires pour  l'examen  de  sod  invention  à  saliiier  et  à  brocher 
toutes  les  <^tofi"es  a  ver  la  plus  j;r;inde  célérité  et  simplicité;  il  a  été 
d'avis  que  cette  demande  iùl  pri^»  en  considération;  sur  quoi  le 
Comité  a  nommé,  pour  commissaires,  le  rapporteur  et  M.  Bouf- 
flers,  pour  examiner  les  métiers  et  la  manipulation  dudlt  s'  Rivey 
et  on  dresser  proeès-verbol. 

Ls  séance  a  été  levée  à  t  o  heures. 

Ét^  MiYNiBS,  jprénâetd;  Gillbt,  tterimre. 


CENT-QU4TRK-VINGT-DKl  XlfeMB  SÉANCE. 

a8  JA'^viKH  1791. 

Le  98  janvier  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s*est  assemble.  Pn^sents  :  MM.  Meynier,  Lasnier  de  Vaussenay, 
Horwyn,  Cillel,  Herooux,  de  Lattre,  Perrée,  Augier,  Pemarlin, 
Hell,  Regnauld  d'Epercy,  de  Fontenay,  Goudard,  Sieyès,  Rous* 
sillon,  Lamerville. 

Voir  fnth-nrhtaue  Je»  Cmùé»  tPttgrictûtwre9léêtemm»eêiLl,f*']ùi» 
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M.  1«  Président  a  fait  la  disinljutiou  de  |)iusicuri>  IclU'es, 
requêtes  el  mémoires,  savoir: 

i'  Un  mémoire  du  s'  Jean-François  Durand,  propriétaire, 
demeurant  à  Grossouvre,  paroisse  de  la  Ghapelle-Hugoa  U  ex- 
pose qu'il  est  enlreprenenr  de  diffkentes  unues  ou  il  emploie 
eonram^ent  800  ouvriers,  mais  <pie  les  eireonstaiiees  causées 
par  la  Révolotîoo  et  le  défeut  de  numéraire  l'exposent  à  cesser  la 
plus  grande  partie  de  ses  travaux,  ce  qui  deviendrail  un  grand 
mal,  puisqu'un  aussi  grand  nombre  d'ouvriers,  chargés  la  plupart 
de  femmes  et  d'enfants,  seraient  réduits  au  désespoir  causé  par  la 
misère.  Ce  mémoire,  numéroté  si 65,  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  tes  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9*  Un  mémoire  du  s'  Monet,  inventeur  d'une  macbine  servant 
a  fabriquer  des  rubans  aussi  parfaits  que  les  meilleurs  fabriqués 
en  Angleterre.  U  observe  qu'il  en  peut  fabriquer  plusieurs  à  la  fois 
et  de  diflérentes  laideurs,  en  satm  et  taffetas;  il  demande  une 
patente  pour  prix  de  son  invention.  Ce  mémoire,  numéroté  9166, 
a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

3*  Mémoires  des  parcheminiers  de  la  ville  de  Paris  et  d'autres 
villes,  renvoyés  au  Comité  par  TAsscmblée  nationale  Ils  pro- 
posent des  changements  et  réclament  sur  le  décret  qui  détruit 
Hinif^e  du  parchemin  timbré Ces  pièces,  numérotées  2167,  ont 
été  remises  à  M.  Hell. 

6*  Un  mémoire  des  s"  Leclerc  père  et  fils,  on  {repreneurs  de  ia 
manufacture  rovale  de  Bn've.  Us  eiilrnit  dans  ie  détail  de  leurs 
établissements  et  des  frnfs  (|!i'jls  ont  occasionnés;  ils  ilnissent  par 
demander  que  le  '.ouv  iik ment  veuille  bien  leur  prêter  pendant 
qu'  i  ]nes  années  une  soniuir'  dont  ils  ont  absolument  besoin  pour 
losoulien  et  raccroissoment  de  leur  manufacture  ;  leurs  immeubles 
el  établl^sl  iiii  riis  sont  de  surs  garants  pour  le  remboursement  de  la- 
dite somme.  Ce  mémoire,  numéroté  a  168,  a  été  remis  à  M.  de 
Footenay  ^"^K 

m 

»J  Cher. 

t-j  A  la  s^ancp  du  a4  janvier  1791. 

{Proeiê-terbel ,  p.  3.) 

W  Voir  l«  décret  du  8  janvier  1791, 
(i'H.-rm  irn  nrtirlf  du  dëCKl  du  7  fé- 
trkcr  reiaUt  au  Uiubrc. 

w  En  176t.  le 

avait  formf'  à  Brîvp  une  mantifacturc 
d'étoOes  90U6  la  protection  du  goover- 
■enrnl;  «a  178^},  il  fit  un  eetede  mn- 


ci/-l('  ;i\tT  >itMits  Milno  pour  établir 
une  (iiaturi'  do  cdIoii  pnr  f^ait  av<»r  Jpurs 
m-.chines;  rns<ocialii)ii  ne  dura  pas.  A 
deux  reprises,  le  sjcur  Leclerc,  con- 
seillé par  M.  de  Toiozan,  fil  des  voynjjo'; 
en  Anj^terre  pour  y  acheter  des  ma- 
diînes,  eirdes  et  entSk,  et  en  mnener 

des  otivriei>;  avoc  l'aid»'  di-  ><in  fils,  ii 
monta  unétablissementuù  9,5oo  bn»cbea 
foiictionnaienL  Ils  firent,  en  entre*  venir 
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Un  mémoire  des  s"  Pieot«  Fazy  et  C^,  de  Genève.  Ik 
exposent  qu*ik  avaient  contracté»  au  mois  d*ao6t  1786,  avec  l'Ad- 
ministration, l'engagement  d'établir  dans  l'intérieur  de  la  France, 
avant  la  fin  de  l'anniée  1787,  ime  maoufactore  de  toiles  peintes, 
mats  l'arrêt  du  tS  novembre  1 786  ,  qui  fut  rendu  peu  après  leur 
traité  et  longtemps  avant  son  eiécution,  accordant  des  avantages 
importants  aux  fabricants  étrangers  qui  viendraient  s'établir  en 
France  les  décida  à  donner  à  leur  établissement  ptus  d'exten- 
sion, dans  la  persuasion  qu'ik. obtiendraient  les  exemptions  et  les 
droits  que  Sa  Majesté  accordait  par  cet  arrêt;  ils  ont  le  même 
espoir  aujourd'hui  et  réeUment  les  mêmes  effets  qui  devaient  pro- 
venir dudit*arrêt. 

Ce  mémoire,  numéroté  ai6().  .  .  J^K 

5'  Un  mémoire  des  marchands  forains  qui  se  rendent  ordinai- 
rement chaque  année  à  Bourges  pour  y  tenir  la  foire  nommée  des 
Innocents.  Ils  se  plaignent  des  mauvais  traitements  qu'iU  ont 
éprouvés  de  la  part  de  Thuissier  de  police  et  autres  qui  voukient 
exiger  d  eux  des  droits  d'emplacement  qui  ne  sont  pas  dus,  1"  parce 
«ju'ils  n'ont  jamais  existf'»  et  q"  quf»  l'Assemblée  n  supprimé  tous  ceux 
(jui  leur  ressemblaient.  Ce  mémoire,  numéroté  3170,  a  été  remis 
à  M.  r.illet'^^ 

(y  ï  iU\r;\n  de  comparaison  de  l'ii^fricnlture .  du  commerce  et  de 
la  nav  igation  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 12 1  7  1 ,  a       n'rnise  à  M.  de  l..ittre. 

7°  Un  m/'inoire  du  s'  Chaberl ,  inventeur  de  l'arf  de  la  teinture 
incarnRte  d'Andrinople  qui  manque  à  la  France,  ii  otire  à  l'Asseni- 
blée  nationule  de  rendre  tous  ses  procédés  publics,  et  il  s'aban- 
donne à  la  sagesse  th*s  représenlanU  de  la  Nation  sur  la  récom- 
pense qu'ils  cruironl  lui  être  due  en  raison  de  l'utilité  du  secret 


d'Angletem»  une  meule-jenny  (»ic)  et 
Im  mackiiiM  niMWtire»  pour  eomlruire 

des  rard'  s.  Ils  ilemandaient  une  iiidein- 
nilé  de  60,000  livr«'s  qui  leur  per- 
niil  de  conlini^cr  à  faire  fonctionner 
leur  filature  de  coton,  (rla  première  ëti- 
h\'\o  eu  Fi  aiH  i>  nM'c  de  pan'illf*'?  rnarfiines 
au|i(lais«s,  et  la  sctde  qui  soit  portée  à 
Ba  perfection*. 

(Arrfi.  niit.,  F'*  65a  ;  joinU?  une  lettre 
du  Ministre  de  riatérieur,  Dde»Mrt, 
sur  les  établisMniflnfs  du  mur  Lederr. } 
Arrêt  du  Conseil  qui  pern:  l  <  u 
fabricants  étranger»  de  fs'ôtablii  li.ms  \r 
rojfaume.  (IsiUtEST,  Ancimne»  ion  Jmn- 

fwift,  nuit,  to6  <tiiiiv.} 


(>i  £n  blanc  dans  le  texte.  —  La 
maison  J.-L  Paiy  était  une  des  nrinei- 

pales  manufactures  d'iadienne»  à  Genève 
où  l'on  en  comptait  onic  occupant 
.'i^ooo  ouvriers  en  1785.  Après»  les  pro- 
testations de  1785,  une  erise  éclatu  i 
Genève  et  ruina  la  majeure  partie  des 
fabriques  d 'indienne».  En  1 798 ,  le  ciief- 
H«n  du  département  de  Léman  ne 

comptait  plus  qm-  doux  niaiMins  iin|)or- 
tantes.  Voir  le  Uvre  du  B.  ds  CâsufiiXB, 
Lt  êjfttimê  eoMtHwnlaf  st  Im  Suasse, 
Lausanne,  1906.  I11-8*. 

lie  mmioire  defl  mnrchaïuîs  foraiDS 
est  revêtu  de  uouibreu»e»  signature!!. 

(Ardt.  nnt,,  F"  itSt.) 
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quMl  a  apporlé  dans  sa  patrie.  Ce  mémoire,  numéroté  uiya^  a  été 
remis  à  m.  BoutH^  i  . 

8"  Lettre  et  luéiitoue  de  M.  0'  Kennedy,  capitaine  au  corps 
royal  du  génie,  pour  faire  ronnaUre  la  nécessité  de  constriiire  un 
pont  sur  la  Durante,  au  bac  de  Bonpas^'',  dans  leComtat  d'Avij^non. 
Ces  pièces,  numérotées  ai^iJjOnt  été  remises  à  M.  Mevnier.  qui, 
aprf^'s  en  avoir  pris  connaissance  et  les  .tvoir  («uiiHiunnquf^es  au 
(ujinité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées  au  département. 

Le  (iomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9*  L  n  mémoire  du  s'  Renard,  municipal  à  Fontevrault^^^  sur  le 
module  d'un  moulin  qu'il  a  déjà  présenté  au  Comité.  Ce  mémoire, 
numéroté  a  i  7  .  a  été  remis 

10*  Nouveaa  mémoire  de  M.  Dodun,  ancien  inspectoiir  des 
ponta  et  chaussées  de  faneienne  province  de  Languedoc,  sur  la 
découverte  d*nnejpouxolane  factice.  Ce  mémoire,  numéroté  91 78, 
a  été  remis  à  H.  HeU. 

1 1*  Lettre  et  mémoire  du  ^  Desmarels,  géomètre,  habitant 
dans  ia  paroisse  de  Loire-en-Lyonnais-sur^RhÂne  II  demande 
qu*il  fui  soit  accordé  de  jouir  de  la  prérogative  d'une  patente  pour 
une  invention  qu'il  a  faite  dune  charrette  ou  guimbarde  propre  à 
porter  la  charge  qui  sera  proportionnée  à  sa  force,  sans  être  traînée 
pa»  aucuns  dbevaux,  et  quun  seul  homme  pourra  sans  peine 
faire  marcher.  Ces  pièces,  numérotées  9176,  ont  été  remises  a 
M.  fionfflers. 

19*  Extrait  de  l'adresse  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  par 
le  corps  de  la  marine  et  le  commerce  de  la  ville  d'Arles,  en  Pro- 
vence, remis  par  M.  Goudard,  d'après  l'envoi  qui  lui  en  a  été  fait 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon.  Cette  pièce,  numérotée 
2177,  a  été  ï^^^se  à  M.  Meynier. 

i.V  Lettre  d'un  Anglais,  à  laquelle  la  traduction  française  est 
jointe,  contenant  un  projet  d'établissement  d'école  d'agriculture. 
Cette  lettre,  numérntép  '2  178,  a  été  remis»'  à  M.  Lamerville. 

th"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  départem*  ni 
d»'  la  Si>i ne- Inférieure  sur  le  projet  d'un  canal  de  navigation  de 
Dieppe  H  l'Oise  projeté  par  M.  liC  Moine'**.  Cette  lettre,  numérotée 
9179,  a  été  remise  à  M.  Hfll. 

1 5°  Lettre  et  mémoire  du  s'  Bossut,  ingénieur,  sur  les  [réformcsj 
pn^alables  à  la  pratiipic  d  une  seule  mesuif,  <'n  l  e  qui  est  relatif 
aux  tprrains.  Os  pièces,  numérotées  a  180,  ont  été  remises  h 
M.  i>anicrville. 

Vauduse ,  commune  d'Avignoo  Rhône. 
(*)  l|«iae-«l-L«rc.  <*>  Voir  Tome  1,  p.  346,  4 19. 
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iC"  Lettre  des  jugcs-consuls,  marchands,  négociants  cl  fabri- 
caiils  d«  la  villo  de  Vire.  Ib  désirent  (|uen  chaque  tribunal  de 
commerce  on  établisse  qq  officier  chargé  du  ministère  public,  et 
ils  proposent  ravantage  d'assimiler  les  (ribanaux  de  commerce  à 
ceux  des  juges  de  paii,  en  écartant  tous  les  |^ns  de  loi  et  prati- 
ciens. Cette  lettre,  numérotée  9181,  a  été  remise  è  M,  Meynier, 
qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  communi<|iiée  au 
tlomilé,  a  conclu  à  ce  Qu'elle  soil  renvoyée  h  celui  de  constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  R.ipporteur. 

17*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Gassieourt.  Ils  de- 
manaent  si  les  particuliers  dont  les  terres  bordent  les  routes  royales 
vt  sur  lesquelles  il  y  a  des  arbres  plantés  qui  occasionnent  des  che- 
nilles peuvent  abattre  ces  mêmes  arbres;  ils  demandent  aussi  slls 
poiivont  abattre  un  arbre  ((ni  est  diins  la  place  publique,  qui  est 
nuisible aui  jardins  voisins  par  lombrage  qu'il  leur  procure.  Cette 
Icllrc,  numérotée  ûiStbis,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a 
conclu  h  ce  quVlle  soit  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 

18**  Loltre  et  adresse  du  conseil  général  du  aéparteuient  du 
OalvaHos  à  l'Assemblée  nationale  en  réclnmation  snr  îe  titre  \f(  du 
décrel  du  1  h  ,  sur  l'étnblisseirient  des  tribunaux  de  commerce  Ces 
pièces.  nurufTotres  tn  H  »,  ont  été  remises  n  M.  Meynier,  (|ui, 
après  en  avoir  pris  lecture  et  les  avoir  coinnmiuquées  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  i|u Clles  soient  renvoyées  h  rriiii  (]n  constitution. 

Le  (junwir  II     opté  les  "'orK  hisions  de  M.  ie  Uapixirtenr. 

1  ()"  l  a  iiiéiiiuire  du  s'  Potol,  seul  possesseur  du  sotiel  de  rendre 
les  cuirs  imprnétrables  à  l'eau  et  à  riuiluonce  de  la  gelée.  Il  de- 
maniie  que  1  Assemblée  nationale  lulorise  rexéculion  de  son  projet, 
et,  en  consé<|uence  du  décret  du  ,)o  décembre  171^0,  il  lui  soit  dé- 
livré une  patente  à  l'efl'et  par  lui  de  pouvoir  jouir  du  privilège  de 
son  invention  pendant  le  temps  (ju'il  plaira  à  l'Asseuiblée  de  fixer; 
il  demande  en  outre  à  être  placé  à  la  tète  de  la  cordonnerie  de 
l'HÔtel-Dieu  de  Paris.  Ce  mémoire,  numéroté  a  1 83 ,  a  été  remis  à 
M.  Boufflers^). 

ao*  Lettre  et  délibération  du  département  de  la  Seino<Infé- 
rieure  contenant  différents  objets  sur  lesquels  ledit  département  a 


Arcli.  naL.  F  '  a -  h. 
W  II  y  a  orrcur  do  dnie;  fVjit  le 
16  aoi'il  1790  que  fui  d(krét(k>  l'orga- 
ni».ition  judiriairc;  |(>  tifro  XII  du  dé- 
cret esl,  «a  effet,  relatif  oui  <?ju^  on 
BMliire  de  eommwte'".  {CoUt^tm  du 


décret» .  p.  191.)  Voir  anti'rieurecnent  le 

d^rrel  du  37  luai  1790. 

^«  Arch.  nai.,  F'*  V..lr,  en 

outre,  sur  t'iincnlîon  du  si«>iir  Potol, 
le  BulUtin  de  la  Socteté  d'ettcoumgemeHl , 

t  m,  184. 
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dédaré  ne  pouvoir  délibérer  avant  que  l'Assemblée  nationale  leur 
ait  prescrit  leur  marche  par  différents  décrets  mr  ces  objets,  tels 
que  les  demandes  sur  les  grands  chemins  vicinaux,  ponts  et  chaus- 
sées et  autres  ouvrages  de  l'art  sur  iesdits  chemins.  Ces  pièces,  nu- 
mérotées ai8ii ,  ont  été  remises  à  M.  Mcvnier.  qui,  apr^s  en  avoir 
pris  connaissnnre  <'i  U's,  rivoir  romnnjîiiqiiA's  au  Comité,  a  conclu 
à  ce  qu  elles  soient  renvoyées  ù  celui  des  tinances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ai*  Lettr<^  et  dé  libération  de  l'assemldéc  administrative  du  dé- 
jiarlrmenl  de  la  Drome  sur  l'importante  matière  des  bois  et  forets 
et  les  précautions  à  prendre  pour  la  conservation  et  le  rétablisse- 
ment desd ils  bois.  Ces  pièces,  numéroté^'s  91 85.  ont  été  remises 
à  M.  Meynier,  qui,  apn  s  en  avoir  pris  rnnri  iissancc  et  les  avoir 
communiquées  au  (iomité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées  à 
celui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

33°  Une  lettre  dus'  Cbarlemagnc,  de  la  Société  royale  d'agri- 
culture, contenant  envoi  d'un  mémoire  d'aperçus  sur  les  effets  qui 
doivent  résulter  des  dessèchements  d'après  le  décret  du  [a  6]  dé- 
comble.  Celle  iettte,  numérotée  9186,  a  été  remise  k  M.  Lamer- 
faie<". 

s  3*  Lettre  de  la  communauté  des  mahres  tailleurs  de  Monl- 
brison.  Ils  se  plaignent  que  leurs  garçons  s'établissent  et  travaillent 
k  leor  «impie  sans  préalablement  avoir  payé  mattrife.  Cette  lettre, 
numérotée  9187,  a  été  remise  h  M,  Boufflers. 

9&*  Lettre  et  mémoire  de  M.  de  Lalande,  de  TAcadémie  des 
Sciences^»  snr  les  découvertes  démines  d'or  en  Afrique  et  les  avon- 
ta^  qui  en  résulteraient  pour  la  Fronce.  Ces  lellre  et  mémoire 
ont  été  renvoyés  par  l'Assemblée  nationale  au  Comité  H  sont  nu- 
mérotés ^at  88,  et  ont  été  remis  à  M.  Boufflers. 

9&*  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Mornand,  au  dépar^ 
lemenl  de  Rhdne-et-Loire,  intitulé  :  viObêertfahonteneiU^llefemtra' 
nie$ par  m  ff^uffé  trop  cmnmun  qu'une  loi  posîtirc  ^wurro  *mk  détruire 
en  emuacrani  ce  principe  «  mUurel,  êi  oublié  :  i\ul  ne  peut  fférer  tn 
pnpfiéêi  iê  mamèrê  A  mârê  «m  pukUe;  dk  e$t  n  ht  plus  quau  pro- 


C»j  ÎX^rrel  du  aG  déc*'mbre  1790  con- 
cernant le  dessèchement  des  ownw. 
(Co/Mm  db*  Abvu.  p.  993.) 

Le  mémoire  da  s'  Cliarieina|^e  est 
dans  F'*d9A;  l'auteur  de  ce  mémoire 
ont  fr^uemmerit  mentionné,  à  partir 
(l<-  l'année  i78.'>,  dans  le  Bulhim 
U  SteiM  iPAgnciÊUmr;  voir  é{;aic- 


nirnl  Ir        v!r  vriuhi  di'jà  ritô,  ji.  617. 

('^  J.-J.  L<e français  do  Lalande,  aslrv- 
nome,  né  en  17S4,  mort  ««  flSoy* 
mcmbrr  de  rAcadcmî*'  des  Sciences  de- 
puis 1753,  profesiieur  au  Collège  de 
France  pendant  quaranlc-idx  ans. 

A«di-nrMrf^ri4siraièrce.  «4  jan- 
vier 1791,  p.  7. 
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priéiaire.  7>  Ce  mémoire,  numéroté  9189,  a  été  remis  à  M.  Lamer- 

ville"!. 

a 6°  Mënioiie  de  M.  [de]  Trouville,  ingénieur.  Il  pr»'sorite  une 
I  machine]  livdrnuiique  nonvellp  ou  i'art  inconnu  de  disposer  des 
oaux  on  grande  mysse,  sans  pompeb,  balaiK  h  1  s ,  rouages  ni  mé- 
canique, mais  par  un  moven  purement  physu|ue.  Ce  mémoire, 
numéroté  9190,  a  éu»  remis  a  M.  LamcrviHe''\ 

M.  Gillel  a  présenté  des  idées  sur  1  organih^tiou  des  compagnies 
de  Gnances;  M.  Lasnior  de  Vaussenay  y  a  joint  les  siennes.  M.  Gillet 
a  conclu  ù  demander  (jue,  lorsqu'on  travaillera  à  celte  organisation 
et  que  le  Comilé  sera  dans  le  cas  de  nommer  ses  commissau'os,  on 
ait  attention  de  les  prendre  en  nombre  cond»iné  parmi  les  négo- 
ciants et  les  agriculteurs  qui  sont  membres  du  Comité.  Sur  quoi,  le 
Comité  voulaot  statuer  de  soîto  et  ayant  à  nommer  les  commissaires 
pour  cet  objet,  il  a  été  arrêté  <|Qe  MM.  les  commieMÛreB  du  Comité 
à  la  partie  des  traites  nommeraient  deux  d*entre  eux,  et  que  les 
deux  autres  le  seraient  de  suite  par  le  Comité.  Ën  conséquence 
MM.  Gillet  et  Lamerville  ont  été  nommés  è  cet  %ffet. 

M.  Heil  a  exposé  qu'en  exécution  de  la  délibération  du  Comité 
du  96  de  ce  mou  relative  au  canal  de  Cosne,  îi  a  proposé  à  TAssem- 
blée  nationale,  hier  97,  séance  du  matin,  te  projet  de  décret  qui 
avait  été  arrêté;  mais  comme  sur  plusieurs  observations  qui  ont 
été  faites,  notamment  sur  celle  que  fariété  préparatoire  du  Comité 
était  suffisant ,  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  qu'on  palperait  à 
Tordre  du  jour,  M.  Heli  a  réclamé  que  ledit  arrêté  soit  adressé  aux 
départements  de  la  ^i^vre  et  de  l'Yonne  de  la  part  du  Comité,  en 
les  invitant  d*y  satisfaire  le  plus  têt  possible. 


'  Ce  m'^moirp.  r<'ill;;i^  jt.ir  le  curé 
lie  Murnaml  (i'abiie  Franciiel)i  cunlienl 
de  rurieiiMS  indications  sur  h  eon- 
(litioii  di>is  niclnjrors,  ou  frranfrert,  clo 
cHic  réijîon.  Dan»  ce  cahier  de  rovou- 
dicatiuns  ruralcii  les  habitant  de  Mor- 
naud  demandent  (|u*!^  l'avenir  un  pro- 
pri«'tairo  ni-  piiis^f  plus  "fjti'aprii  une 
sfitience  du  ju^e  de  faix  cuu|(ëdier  un 
grangw,  ni  loi  4ter,  avec  la  qualité  de 
rilovt»n,de  laboureur.  «If  iimin»,  d'iifTi- 
cier  uiunicipai,  k  faculté  d*observer  1« 
précepte  de  la  cnlUire  dans  les  fonds 
que  lea  lidbfla  pcopriétairea  ne  veulent 
pas  cultiver  par  eux-méme»*»  ;  que  les 
propriétaires  ne  puisM-ul  plus  U^ter 
a>ec  les  orangers  qu'en  présence  et 
«le  l'aveu  du  conseil  fp'néral  de  la  com- 
mune qui  cotmaitrait  en  eux  les  qualités 


n!quîses  et  f|ui  >'o|t|M)s<T.iil  à  toute» 
conditions  ruineuses;...  «le  décret 
détîré  peut  seul  sauver  la  France  du 
dessein  des  sristomtev. . .  ^  A  la  lin  du 
mémoire  :  f  Fnît  en  conseil  général  mu- 
uirip;il,  el  lu  cuuununc  étant  Iranquil- 
Iciii  tit  asseniMée,  à  Moniand,  ce  jêur- 
d'h  ii  5  «'oplfrabre  1790,  pour  être 
pré:>ealé  à  l'impartiide  législature  par 
notre  dmr  euré  rédacteur  des  présenta 
ou  par  autre  bon  patriote,  sous  li's  ans- 

Ricvs  que  nous  invoquons  de  l  immorU'l 
lonsienr  tiolli  («ir),  cet  inflexible  et 
équilnlile  m:iin>  «!•>  nos  frères  ifliOOfftup» 
tibles  les  intrépides  pansteOI, 
(Ârch.  aal.  F'*  aïo.) 

Voir  sur  cette  machine  tmlnu- 
liqiie  le  tiuttêtin  de  la  Société  ancavf 
ragtmtnt,  t  Xlli ,  p.  aâ. 
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Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  mt^me  a  entretenu  le  Comité  de  In  demande  de  M.  Uofimann, 

»umérot<k'  1969,  sur  la  cultun»  de  la  jjnranre. 
Le  Comit/'  R  ajourné  cette  dcuiande  à  liuitaine. 
La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Et'  Meynier,  ffréêidnit:  (irLLET,  P.-A.  Uehwym,  secrétaires. 


C£M-QUATR£-ViNGT-TR01SIKAlE  SËANCK. 
Si  ianviir  479t. 

L*î  3i  janvier  1791,  le  Comité  d*afi^nctdture  et  de  commerce 
sW  assemblé.  Présents  :  MM.  Meviiur,  Lasnier  de  \uusseiiav, 
Herwyn,  Gillet,  Coudard,  Lau)erville,  Gasehet-Delisle»  Ainpcf, 
Ferrée,  de  Lattre,  Hell,  Regnauld  d'Epercy ,  li ouille rs,  Ueruoux, 
Moyot,  Griffon,  de  Fontenay. 

if.  Lamerviiie  a  fait  rapport,  au  nom  des  commissaires  nomjnés 
par  le  Comité,  du  mémoire  n*  aiqo,  dont  la  conoaissaiicc 
a  été  renvoyée  k  notre  Comité  par  un  décret  de  l'Assemblée  natto- 
Dale.  Le  rapporteur  a  été  d*af  ib  que  sans  différer  le  Comité  doit, 
par  un  eipoâé  majestueux,  mais  seulement  préliminaire,  proposer 
k  l'Assemblée  nationale  de  nommer  six  commissaires  dans  son  sein, 
qoi  appelleront  k  leur  volonté  les  bommes  les  plus  éclairés,  et  qui 
lai  rendront  compte  de  cette  admirable  invention ,  jusque  dans  les 
détails  les  plus  approfondis;  alors  l'Assemblée  nationale  prendra 
sans  inquiétude,  et  avec  une  connaissance  parfaite,  tel  parti  qu'elle 
jogere  digne  d'une  gnnde  découverte  et  d'une  grande  nation. 

EiO  Comité  a  adc^  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  en 
conséquence  a  chargé  son  président  d'écrire  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  afin  d'obtenir  qu'elle  soit  mise  le  plus  tôt 
possible  h  l'ordre  du  jour  "  . 

M.  Boufflers  a  proposé  au  Comité  d'écrire  une  lettre  de  recom- 
mandation au  Ministre  de  la  guerre  en  faveur  de  M.  fiarnevillc, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  employé  dans  sa  place  de  commissaire  des 


'  !.<■  5  octobre  1790,  le  s'  de  Tron- 
villp  avait  fait  hoaunage  de  sa  décou- 
verte 1  rAnMNnbWe  qui  •vait  ordonné  l« 
d«>p(it  (1<>  son  inAnioir*»  «lu  Arflntes. 
{Ihvcèt-rtrbal ,  p.  n.)  Le  3  février  1791, 
à  la  fruité  de  ui  démircbe  dv  Comité 
d'Agnrultiire,  «fie  onloiiiia  h  nmmna- 
tioa  do  lis  caaanifNifef  poor  rotanioo 


de  cettf  di'i  n(nï'rti\  {I^i^ûè<i-verbal , 
p.  ag.)  Le  9  Juin  de  la  uuèiiu;  aunée 
<>I1<*  njoumo  une  propusilioti  qui  avait 

t-li-  f,iiti-  •■Il  \ur  (l'nrriirder  à  fot  iiiN«  ii- 

teuT  une  somme  de  s,ooo  Uvi^  à  litre 

de  gratification   (Ptoeèt-i^rhel , 

p.a3.)  Kn  hcptombrc  i  711 1  il  m  ut  un 
eoarsdo3oolivm(Arcli.iiaU,F' 
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gufTres  h  Paris,  au  lieu  d'ôlre  obligé  d'aller  faire  son  service  en 
Provence. 

\1.  li:irneviiks  a-l-il  dit,  a  fait  des  essais  bien  conslat(^s  d'une 
iilalurc  de  coton  supérieure  en  finesse  à  toutes  celles  des  Indes,  et 
sa  présence  h  Paris  est  nécessaire  pour  surveiller  des  établisse- 
ments déjà  en  activité  et  qui  peuvent  devenir  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  Nalion. 

Le  Comité,  en  prenant  en  considération  la  proposition  faîte  par 
M.  de  Boufflers,  a  autorisé  son  président  d'écrire  à  M.  Duportat 
la  lettre  dont  îl  8*agtt. 

M.  Regnauld  d'Epercy  a  (ait  on  rapport  du  mémoire  n*  9hS, 
du  s'  Cosse  contenant  un  prospectus  pour  doubler  le  char- 
bon de  terre  en  l'amalgamant  arec  du  marc  de  raisin;  selon  ce 
mémoire,  deux  voies  de  charbon  de  terre,  revenant  i  lao  livres, 
n'en  coAteraienl  que  71  et  le  charbon  serait  infiniment  meilleur;  il 
cite  à  l'appui  de  ses  moyens  des  expériences  faites  devant  l'Acadé- 
mie des  Sciences  et  le  témoignage  d'an  serrurier  de  Paris. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  nos  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  m*  le  Rapporteur. 

M.  Hell,  rapporteur  du  mémoire  n"  9167,  des  parchc- 
miniers  de  Paris,  a  demandé,  avant  d'en  faire  le  rapport,  que  le 
Comité  l'autorise  à  se  concerter  avec  les  Comités  des  finances  et  des 
impositions  sur  l'objet  de  leur  demande. 

Le  Comité,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur^  l'a 
autorisé  ù  avoir  la  conférence  avec  tesdits  Comités. 

Sur  b  demande  faite  par  le  Comité  diplomatique  de  nommer 
deux  commissaires  pour  examiner  la  question  relative  au  droit  de 
7 S  livres  par  quintal,  établi  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  les  toiles  venant  de  Tétranger,  notre  ComiU;  a  nomme 
.M M.  Lasnier  de  Vaussenay  et  Herwyn  qui  se  sont  rendus  k  l'in- 
stant au  Comité  diplomatique. 

Une  députation  de  la  Société  nationale  des  inventions  et  décou- 
vertes a  été  admise  au  Comité;  elle  a  présenté  une  pétition  tendant 
1*  à  ce  que  TAssemblée  nationale  nomme  un  de  ses  membres  com- 
missaire i  Teffet  de  diriger  rétablissement  du  bureau  des  patentes; 
a"  à  ce  que  la  direction  de  ce  bureau  soit  confiée  à  M.  de  Servières, 
et  que  pour  cet  elTet  il  soit  désigné  et  recommandé  particulièrement 
au  pouvoir  exécutif. 

Le  Comité  a  autorisé  son  président  dappuyer  la  demande  de 
cette  Société  concernant  M.  de  Scrvièrcs. 

Voir  Procèt-terbam^  du  Comté»  d'ogriçMbun  0t  de  «omwoy»,  tome  I,  p.  ti3. 
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Sur  la  proposition  faîte  par  H.  le  Président  de  récompenser 
Tassiduité  et  le  lèle  des  s"  Gnarier  et  Maurice,  second  et  troisième 
commis  au  secrétariat»  le  Comité,  après  avoir  pris  Tavis  de  MM.  les 
secrétaires,  fa  unammement  autorisé  a  faire  porter  leur  traitement 
chacun  a  iSo  livres  par  mois. 

La  séance  a  été  levée  à  to  heures. 

Ëi'  Meykisr,  président;  Gillbt,  P.-A.  Ushwyii,  teerétairei. 


GBNT-QDATRB-VINGT-QUATRlfcHB  SÉANCE. 
&  févuKs  1791. 

Le  h  février  1 79 1 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*esl 
assemblé.  Présents:  MtM.  Lasnier  de  Vausseuav,  Herwvn,  Heil. 
Reijnauld  d'Kpercy,  de  Lattre,  Gaschet-Delisie ,  Lamerriile,  Gou- 
«lartl,  BoulIltTS,  Auf^ior,  Sievès,  Hernoux,  Pemnrtin. 

M.  le  Président  a  tait  la  distribulion  de  plusieurs  lettres,  requêtes 
et  mémoires,  savoir  : 

1*  !,ne  lettre  [dus'"]  Devilîe.  Il  annonce  (ju'une  société  (|ui  se 
présfntp  pour  exploiter  des  mines  de  cuivre  très  richr's  <\onl  il  a 
proposé  a  l  Assembi'  i'  d*ohtenir  l'exploitation  désirerait  savoir  s'il 
obtiendra  cette  pcmiissioiî  ou  non;  il  annonce  aussi  que  la  fj'arde 
n  iliuiiale  alsacienne  délire  ardemment  obtenir  des  uiiol's  pour 
d' f*'ii(lre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son  sang  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  et  la  Constitution.  Cette  lettre,  numérotée 
Q  1 9 1 ,  a  été  remise  à  M.  d'Epercy. 

Vf*  Lettre  et  délibération  des  linbitants  de  Milly  sur  l'établisse- 
ruent  de  foin^s  et  luarcbés.  Ces  pièces,  numérotées  •»  ont  été 
remises  à  M,  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  les 
avoir  communiquées  au  Comité,  u  conclu  à  ce  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  département. 

Le  Comité  0  adopté  les  eonelusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3*  Un  mémoire  des  habitants  composant  la  ville  et  paroisse  de 
Rcoilly,  département  de  rindre,  district  d*Issoi]dun-.  Ils  demandent 

3UC  ràablissement  d'une  route  de  communication  proposée  d'issou- 
un  À  Vienon  psse  dans  leur  ville  de  préférence  à  tout  autre 
endroit,  attendu  Tutilité  publique  qui  en  résultera.  Ce  mémoire, 
numéroté  »  1 93 ,  a  été  remis  à  M.  Meynter,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  renvoyé  au  département. 

Lu  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rjipporleur. 

tt.  « 
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Z^"  Lettre  et  délibëraiioD  de  la  miinieipaiité  de  SaiotrGeoesi- 

Lerpt^*'.  Elle  eipose  qu'une  lettre  imprimée  que  Ton  annonce  venir 
àn  Comité  d'agnculture  et  de  commerce  a  jeté  le  public  dans  la 
plus  grande  consternation  ^  en  ce  qu  elle  paraît  demander  d'accorder 
aae  protection  à  la  concession  et  privilège  exclusif  obtenu  sous  Tan- 
cien  régime  par  le  cî-dcvant  mai*quis  d'Osmond  pour  extraire  les 
charbons  de  pierre  du  Forez.  Ces  pièces,  numérotées  219^,  ont  été 
remises  à  M.  d'Epercy. 

5°  Lettre  des  officiers  mnnicipnux  de  Hoclif-la-Molière  sur  le 
danger  d'accorder  an  s'  rl'Osmond  le  privilèjjr  rx'  lnsif  d'extraire 
les  charbons  do  terre  du  Forez.  Cette  lettre,  numérotée  ai9&»  a 
été  remis»"  à  \î.  d'Kpfrfv. 

6"  Lettre  eu  lurine  de  mémoire  du  s*^  Gallet.  tn(j4nieur,  grena- 
dier citoyen  du  bataillon  des  Carmélites,  sur  les  moyens  de  donner 
aux  poids  et  mesures  un  r;»|>por1  direct  avpc  ({uelques  objets  inva- 
riables et  particulièrement  sur  ies  iiiesures  i\os  terres.  Cette  pièce, 
numérotée  •»  1  <)G,  a  été  remise  h  M.  Lamerviiie. 

■7°  Lettre  et  mémoire  imprimé  d«*  M.  O'Shée  sur  ufi«^  découverte 
de  four  n  charIxHi  de  terre,  et  pour  prix  de  lu(juelle  d  demande  une 
pntr>n(o.  on  vertu  de  l'article  3  du  décret  sur  les  iiivenlions  et  dé- 
ctujv- I  f rs  uouvelles  (]ni  d'il  «jue  t  (juiconijun  apportera  h*  premier 
en  Jbr.incp  une  découverte  étrangère  jouu'u  des  mêmes  avantages 
que  s'ii  «  lait  l'inventeur».  Ces  pièces,  numérotées  3197»  ont  été 
remises  à  M.  iiuudlers. 

8"  Imprimé  intitulé  :  ComuUrations  mr  [imjKU  du  lnhtic  H  mr 
les  moyen*  de  réprimer  la  frawie.  Cette  pièce,  luunérotée  aiq8, 
a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  cominuuK|aée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée 
à  celui  des  impositions. 

Le  Comité  a  adopté  ies  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9"  Lettre  de  M.  Vignat,  de  Montpellier,  contenant  envoi  d'un 
projet  de  canal  de  navigation  depuis  la  mer  jusqu'à  la  ville  de 
Montpellier,  pour  augmenter  le  commerce  dans  le  département  de 
THéranit.  11  demande  au  en  attendant  l'exécution  de  son  projet, 
il  loi  soit  accordé  des  places  d'inspecteur  ou  d'in^nieur  poor  les 
Irevaut  piililics  qui  vont  être  créées  incessamment  dans  le  dépar- 
tement de  l'Héranlt.  Ces  pièces,  numérotées  a  1 99 ,  ont  été  remises 
àM.HeliW. 

t  o*  Lettre  et  délibération  du  département  de  l'Oise  contenant 
son  avis  sur  une  demande  portée  À  l'Assemblée  nationale  par  le 

Loirp.  —  ^  Ardi.  mt.,  V*  ii8l;  seule  le  lettre  é*«imi  Mt  ev  denier. 
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s'  Masse,  tendant  à  être  autorisé  à  faire  passer  dans  le  terrain 
des  s"  Prévost  et  Louette  un  conduit  pour  amener  à  son  luoiilin 
de  Monljavoult  les  eaux  d'un  marais,  (^es  pièces,  numérotées 
aaoo,  ont  été  remises  à  M.  Poncin. 

11°  Lettres  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
déjpartem«it  de  la  Chmente-Inférieiire,  contenant  envoi  dun  im- 
pnnié  ÎDtitalé  :  iVur  ^agrieukure  propati  mt  Ccmeil  général  iu 
éijpmitmmt  de  h  Charentê-Jt^etun,  lê  tS  déeemhr$  Jjgo, 
par  M.  EscliasseriaiK.  Ces  pièces,  namérotéeB  aaoi,  ont  été* 
remisea  à  M.  Lamemfie<^^ 

1 9*  Lettre  et  mémoire  imprimé  de  H.-  BuMÎllot,  niivi  d'un  mé^ 
moire  pour  les  négociants  d'Amiens,  sur  la  perte  d'assignats  par  la 
postet  sur  la  négligence  et  les  infidâités  des  agents  de  l'Admints* 
tralîoD  des  postes.  €«s  pièces,  numérotées  aaoa,  ont  été  remises 
èM.GiOet. 

1 3°  Lettre  et  pétition  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Bouiogne-sor-Mer,  réunis  aui  négociants,  ten- 
dant à  obtenir  la  confirmation  de  i'^trepAt  des  tbés,  genièvre  et 
eaux-de->vie  de  vin ,  la  faculté  d'entreposer  également  les  rhums  ou 
tafias,  café,  raisins  de  Corinthe  et  tabac,  enfin  Teiemption  des 
droits  sur  les  objets  entreposés.  Ces  pièces,  numérotées  99o3 ,  ont 
été  remises  è  M.  Goudard. 

1  &*  Un  raémoîvl  du  s^  Lormoy.  il  demande  que  l'Assemblée 
nationale  le  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  que  l'arrêt  qu'il  a 
obtenu  du  Conseil  ait  sa  force.  Ce  mémoire,  numéroté  39o4, 
a  été  remis  h  M.  Lamcrville. 

t  Hn  mémoire .  en  forme  d'observations,  des  entrepreneurs  des 
manufactures  de  sur tp  d'Orîfvins  sur  ]  intradurlion  des  sucres  en 
pains  de  l'étranger.  Ce  mémoire,  numéroté  aaoS,  a  été  reuiis  à 
M.  Goudard. 

I  0°  IVUmoire  du  s'  Miranit,  renvoyé  au  Comité  par  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  y  (S  janvier  dernier,  contenant  projet 
de  joindre  les  rivit^res  de  l'Aube,  de  TAuzon  et  de  la  Biaise  par  un 
canal  navigable  jusqu'à  la  Marne.  Ce  mémoire,  numéroté  aaoCi, 
a  été  remis  à  M.  Heil<*).  . 


Seule  la  leltre  d'envoi  est  au  dM- 
«cr  :  Aidi.  Ml.,  F»  «SA.  «U  UgÛa- 

liod  if^nt  dt'  rendre  libre*  et  honorer 
Iti  babitanU  de«  campagnes ,  —  écrivent 

achèverez  voire  bieolail,  lie«n«ur«,  en 

honorant  p»r  d(i«:  rA-omp»>nsi»s  l'art  pr<^- 
cieux  qui  fait  vivre  U  société.  Les  cuiti- 


valeuia  aUeadeot  de  l'Assemblée  natio- 
Dtle,  qvlla  bteisaent  d^à  è  Irai  de 

litre>,cel  eiiccuirajjpmenlà leurslravaux; 
nous  serions  heureux ,  Mewieurs,  d'avoir 
pa  tes  pranieva  le  lui  proposer.» 

vt<»r  1 79 1 ,  p.  0.  Le  Procè»^méùl  donne 
(Mr  erreur  le  t Langeons). 
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17"  Ln  mémoire  de&  maire  et  officiers  municipaux  de  Hullion^'' 
et  de  la  majeure  |iartie  des  habitants.  Ils  demandent  la  destruction 
de  vingt  remîtes  eoBlenaot  environ  chacune  un  arpent  appartenant 
è  M.  Doiès  [d'Uiès].  Ge  mémoire,  miméroté  9907,  a  Âé  rama  k 
M.Hell, 

1 8*  Un  mémoire  et  arrêt  du  Goneal  remb  par  le  loaeph  Vin- 
cent, eoutin,  élève  et  flaccemenr  du  Cartier,  dnlevuit  privilégié 
du  Roi  pour  les  aréomètres  ou  pèse-liqueurs  en  argent,  seuls  de 
Comparaison  et  approuvés  de  FAcadémie  royale  des  Sciences.  Il 
demande,  en  conséquence  de  l'article  9  du  décret  sur  les  inventions, 
d*ohlenir  une  patente  en  se  soumettant  de  fairo  vériBer  son  inven- 
tion par  tels  commissaires  qu'il  plaira  è  l'Assemblée  fsire  nommer. 
Ces  pièces,  numérotées  9908,  ont  été  remises  à  M.  Boufflers. 

1 9"  Pétition  du  s' Harel,  marchand  boursier,  rue  de  Gronelle- 
Sainî-Honoré,  n°  61,  en  réclamation  sur  le  décret  qui  supprime 
les  bourses  à  jetons  et  il  demande  9,000  livres  d'indemnité.  Celte 
pièce,  numérotée     09,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

90*Pétition  du  s' Ducreuse  cl  pièces  justificatives  y  jointes.  11  fait 
hommage  de  la  découverte  d'une  machine  hydraulique  et  capable 
d'élever  Icau  en  tel  volume  qu'on  voudra  à  la  hauteur  perpendicu- 
laire de  plus  de  3o  pieds  sans  secours  d'aucun  agent  externe  :  if 
demande  h  être  employé  pour  le  dessèchement  des  marais  du  dé- 
partement fie  l'Isère,  pour  diriger  sa  machine  et  la  rendre  plus 
utile.  Cette  pièce,  numérotée  99 to,  a  été  remise  à  M.  Lamer- 
ville. 

Qi"  f,«*(tre  ot  m''moire  de  M"*  Desvaux-Brousse,  eu  son  châ- 
teau (ie  Chanlemerie,  à  Essonnrs  -•.  KHe  demande  que  les  s"  Gri- 
}jn<'t,  (îerdrel  et  Ç",  qui  se  propu&cnl  d'établir  nnp  navif^Uion  sur 
la  rivioro  d'Kssonne  f  t  sur  la  Jiiine,  ne  fonrheul  pouil  a  ses  pro- 
priétés. Ces  pircos,  nuniérotées  o*»!  1 ,  ont  <  té  remises  à  M.  Hell. 

93°  Lettre  dfs  Jiflministrateurs  tiib  établissements  publics  de  la 
Ville  de  Paris  « onlcnaut  envoi  d'une  lettre  imprimée  du  s"  Lézan, 
auteur  d'une  pompe  (|ui  (leut  évacuer  3, 000  tonnes  d'eau  par 
lïeurc.  Il  propose  d'appliquer  celte  machine  au  dessèchement  des 
marais;  il  fait,  en  conséquence,  sa  soumission  au  déparlement  de 
Paris  et  demande  qu'elle  soit  notée  afin  qu'il  puisse  jouir  de  la 
préférence  si  son  invention  est  agréée.  Ces  pièces,  numéro- 
tées â  3 1  a ,  ont  été  remises  a  M.  Boufflers. 

9  3*  Imprimé  intitulé  :  Profei  iéiMÈtmmi  itwM  Me  gratuite 

Seine-et-Oûc.  étMi  des  «Idien  de  coiuttroclion  et 

I*)  A  CtniileiMrie,  ou  a,  depui»,      uito  foodorie  de  lêr  et  aiivre* 
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d'agrietMmn pratique ,  par  M.  Amy.  Cette  pièce,  numérotée  991  S, 
a  été  remise  à  H.  f  jamerviUe. 

sA*  Lettre  et  imprimés  y  joints  de  M.  Bachelot  Talné,  de 
Saintes.  H  fait  Toffre  de  fcire  valoir.  les  moyens  qa'il  a  de  diriger 
les  eaux,  et  offre  d'en  faire  les  preuves.  Ces  pièees,  numéro- 
tées 90 1&,  ont  été  remises  à  M.  Hell. 

95'  Lettre  des  membres  de  ta  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  Niort  sur  la  question  de  savoir  devant  qui  seront  portés 
par  appel  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
il  leur  parait  naturel  que  ee  soit  devant  un  autre  tribunal  de  com- 
merce, par  la  même  raison  qu*un  tribilTial  de  district  connaît  de 
!*appel  de  la  sentence  d'un  autre  district  :  ils  demandent  l'appui  du 
Comité  près  de  celui  de  constitution.  Cette  lettre,  numérotée  9  a  1 5 , 
a  été  remise  à  If.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
1  avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu  elle  soit  renvoyée 
à  celui  de  constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  h'  Ha[)p()rleur. 

fî6*  Un  mémoire  des  maire  et  officiers  raunicipaiu  et  autres  ha- 
bitants de  la  paroisse  d'Authieae,  département  de  la  Somme.  Ils 
onf.  par  une  (It'lifiération ,  arrêté  d'aluMn-i'  8  journaux  et  demi  de 
leurs  rii;!r;us  pour  en  employer  le  produit  au  p;ivementde  la  répa- 
ration des  rues  et  avenues  de  leur  village;  l'Intendant  de  leur  pro- 
vince a  dans  ci»  temps  approuvé  cette  délibération,  l'adjudication  a 
été  faite  et  l'Intendant  Ta  envmée  au  Conseil  pour  obtenir  l'airét  et 
les  choses  en  sont  là  ;  Ips  mêmes  besoins  subsistent  et  ils  demandent 
à  être  approuvés  par  le  nouveau  régime,  (ie  mémoire,  numé- 
roté yjit),  a  (  té  rciius  à  M.  Meynier,  qui,  apr^s  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avou  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

97*  Lettre  et  dâibéntîott  des  administrateurs  du  déparlement 
de  rÂriège  contenant  envoi  d W  mémoire  qui  a  été  adressé  à  ladite 
administration  par  MM.  Vernus  et  C*,  négociants,  qui  demandent 
des  encouragements  pour  une  manufactura  de  draperie  récemment 
établie  à  Pamien.  Ces  pièces,  numérotées  9917,  ont  été  remises  à 
H.  6a«;het-Delisle(i). 

98*  Lettre  et  mémoire  des  membres  du  comité  de  correspon- 
dance de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  des  ville  et  district 


Hîs[oiii|uc  (Il  celte  rabri({ue  de 
drtp  :  en  1788  ies  »"  Vernus  com- 
mencèrenl  à  établir  des  filoirs  dans  les 
eommimidei  envivouf  do  Pumen;  ib 


nrri\<Tcnl  ;i  faliriquer  (î.m  pitk''>  »lc 
drap,  ce  qui  repréienUil  une  vente  do 
190,000  francs;  il»  demandent  des  en- 
comnCMiitiito.  (Areh.  nat,  F»  65t.) 


Digitized  by  Gopgle 


33 


PROCÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ 


[4  fiv.  179»  ] 


de  Lille  portant  rt^rlamation  de  la  pari  des  entrepfeneun  des  nÛi* 
neries  de  sucre  de  cette  ville  sur  f ineiécutioD ,  aux  douanes  de 
Dunkerque ,  du  décret  rendu  sur  la  suppression  des  droits  sur  les 
sucres.  Ces  pièces,  numéroté^  3318 «  ont  été  remises  A  M.  Gou- 
dard. 

a^"  Lettre  de  M.  Goy  Bis,  inspecteur  des  manufactures,  à  Gre- 
noble. 11  demande  à  obtenir  quelque  emploi  dans  le  nouvel  ordre 
dp  choses  qui  se  prépare  ou  quelque  adoucissement  à  un  sort  qui 
lui  sern  coruinun  avec  son  père,  qui,  depuis  plus  de  trente  ans, 
exerce  les  mêmes  fonctions  dans  \-\  [^^nf^i  nlil*'  de  Rouen;  il  joint  à 
sa  lettre  difTérentes  attestations  qui  lui  sont  favorables.  Cette  lettre, 
numérotée  au  19,  a  été  remise  à  M.  de  Vaussenay. 

So"  Lettre  et  procès-verbal  du  directoire  du  département  de 
l'Arièf^e.  11  a  pensé  qu'il  devait  soumetti-e  mi  ("omité  les  difficultés 
qui  s'élèvent  entre  deux  particuliers,  kb  s'  Campagne  et  Lons- 
Gaudies,  relatif  ment  à  l'exploitation  d'une  mine  de  cliaibon  de 
terre  dans  la  paroisse  de  BhijIou;  il  est  joint  plusieurs  lettres  et 
mémoires  des  deux  particuliers.  Ces  pièces,  numérotées  aatio,  ont 
été  remises  à  M.  d'Epcrcy. 

3i"  Un  mémoire  de  la  majeure  partie  des  habitants  de  Roque- 
fort, département  de  TAveyron.  Us  demandent  avec  instance  le 
partage  par  égales  portions  de  leurs  communaux.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté asa  1,  a  été  remis  à  M.  LamenrtUe  ^^K 

Ba*  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à 
Saint-Étienne,  département  de  Rb^ne-^Loire,  sur  le  privilège 
el  ooncessioD  des  mines  de  charbon  de  ferre  de  ce  département. 
Cette  lettre,  numérotée  3333,  a  été  remise  à  M.  d*Ëpercy. 

35*  Lettre  du  s'  Commard,  propriétaire  de  la  raflÔnerîe  de 
sucre  de  ViUeneuve-Saint-Georges.  II.  observe  de  nouveau  qu'il  est 
assujetti,  à  Rouen,  à  un  droit  d'octroi  et  de  pontage  sur  les  sucres 
qu'il  achète  au  Havro  pour  l'approvisiKinnement  de  sa  raffinerie;  il 
observe  encore  que  les  négociais  de  Paris  et  les  raffineries  d'Or- 
léans <  n  ^ont  exempts.  Cette  lettro,  numérotée  3 a aS,  a  été  remise 
à  M.  de  Kontenay. 

.3/r  Un  mémoire  du  s'  Minot,  citoyen  de  la  section  du  Louvre. 
Après  avoir  détaillé  les  abus  qui  existent  d'après  l'infidélité  des 
huissiers  en  soufllant  les  actes  de  protêts,  il  propose  de  faire  éta- 
blir dans  Paris  et  dans  toutes  les  villes  de  commerce  un  bureau 
oh,  pendant  deux  jours  entiers,  seraient  déposés  les  actes  origi- 


Exjwsé  des  diffiriiltés  reneontréos 
par  la  majeure  partie  des  habitant  h  de 
M  viHi^  devant  la  rManea  «ia  Irak 


lauiille»  qui  s'approprient  fusage  exclo- 
sif  des  coMDmiaax,  etc.  (Arn.  nat, 
F»daa.) 
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naiix  des  protêts  d'effets  négociés,  lequel  dépAi  aurait  lieu  immé- 
diatement après  les  quatre  jours  expirés  pour  l'enregistrenient  des 
actes  des  huissiers,  ordonné  par  le  décret  du  mois  de  novembre 
dernier  Ce  mémoire,  numéroté  9  9  aà»  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
«pii,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  communiqué  au  Comité, 
a  conan  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  à  celui  des  impositions. 

Le  Comité  a  adopté  les  condustons  do  M.  le  Rapporteur. 

35*  Pétition  de  plusieurs  artistes  de  Paris,  m  proposent  un 
décret  interprétatif  de  celui  du  [3o  décembre  1 790]  sur  les  inven- 
tions ,  qui  puisse  mod<  rer  la  faveur  accordée  aux  anciens  privilégiés 
qui  n'auraient  pas  les  titres  suffisants  pour  obtenir  une  patente  qui 
leur  en  tienne  lieu.  Cette  pièce,  numérotée  sa 9 5,  a  été  remise  à 
M.  Boufflers. 

MM.  les  députés  des  raffineries  de  sucre  à  Oriéans  ont 
demandé  à  être  admis  au  Comité. 

ils  ont  exposé  que  le  droit  imposé  sur  les  sucres  étrangers  l'tait 
trop  faible,  et  que  ce?n-ri  ne  manqueront  pas,  par  leur  introduc- 
tion abondante,  de  (idruire  les  rallinerieb  nationales;  qu'il  «Hait 
impossible  de  conserver  la  concurrence,  à  droit,  avec  les  radine- 
ries étrangères;  (|u*en  conséquence  il  <'tail  ii«'cessaire  et  instant  de 
r.iiifniienli'r  et  de  le  faire  à  a 5  livres  le  quintal;  ils  ont  rerais  nu 
(  omiti*  un  mi'iiioire  qui  a  été  envoyé  à  la  section  des  traites,  pour 
le  prendre  eu  considération. 

MM.  les  d<'putés  de  Marseille  à  l'Assemblée  nationale  et  MM  les 
députés  exil  iiMclinaires  de  celle  ville  ont  di-mandé  et  obtenu  d'être 
entendus  a\<uil  toutes  cboses  dans  la  séance  de  lundi  ^  de  ce 
mois. 

M.  d'Allurde,  au  nom  du  Comité  des  contributions  publiques, a 
fait  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'abolition  des  droits 
sur  les  boissons,  à  l'exception  de  ceux  sur  les  entrées  des  villes,  sur 
cette  des  maîtrises  et  jurandes,  dont  la  teneur  suit  : 

Abt.  1".  A  compter  du  i*'  avril  prochain,  les  droits  perçus  sur 
les  boissons,  à  la  vente  en  détail,  ceux  connus  sous  le  nom  d'tm- 
pêt  et  billots  et  devoirs  de  Bretagne,  d'éauivalent  du  Languedoc, 
de  massphaenig,  en  Alsace,  le  privilège  de  la  vente  exclusive  des 
boissons  dans  les  d-dovanl  provinces  de  Flandre,  Artois,  Hainaut 
et  Cambrésis,  les  droits  perçus  a  fenlèvement,  à  la  vente  et 
revente  en  gros,  à  la  drculation,  le  droit  de  labricatton  sur  les 


Il  du  dtTrel  du  5  décembre 

1 790 ,  rdaUr  au  droit  d'enregUlrenient 
dm  Mlag  dvU»  d  jodidiirM  •(  de*  tt- 


livs  de  propriété.  {CoUecUon  géutrait 
deê  décntê  rmdnê  par  VAêÊtnMéê  na- 
ImmI»,  d^cwilm  1790 «p.  98  et  ffiiv*) 
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cartes  à  jouer,  celui  des  pnpiers  et  cartoos  ù  leoti^e  des  lieux  y 
sujets  t  et  autres  droits  de  m^me  nature  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  ou  puisse  être,  sont  abolis. 

Sont  exceptés  de  la  jtrésente  dif^position  :  les  droits  d'entrée 
dans  les  villes  qui  continueront  d'être  acquittés  provisotrement 
comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  nouveau 
mode  de  perception,  ou  sur  leur  remplacement. 

Ait.  3.  A  compter  de  la  même  (époque ,  les. offices  de  perru- 
quiers, bariiiers,  étuvîsles;  les  droits  de  réception  de  maîtrise  et 
jurandes;  ceux  du  Collège  de  phannacie,  et  tous  privilèges  de  pro- 
fessions, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  également 
supprimés. 

Aht.  h,  ï.cs  lituicures  (les  offices  do  firninjuicrs,  liarhicrs,  i-lu- 
vislcs  nMiiriiiuut  au  coinmissaire  c-iiar|ré  (ie  la  liquidation  de  l.i 
Deltf»  publujiM'  les  provisions  de  leurs  oiriros,  pour  être  procède  à 
leur  liquidali(  M ,  laquelle  sera  faite  sur  le  prix  de  1  évaluation  à  rai- 
son du  centième  denier. 

AsT.  4.  Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  et  ju- 
randes, ceux  qui  exercent  des  professions  en  vertu  de  privilèges  ou 
brevets  »  remettront  pareillement  au  commissaire  chargé  de  b  liqui- 
dation de  la  Dette  publique  leurs  quittances  de  réception,  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  des  indemnités  qui  leur  sont  aues; 
lesquelles  indemnités  seront  réglées  sur  le  pied  des  fixations  de 
l'édit  du  mois  d'août  1776  et  antres  subséquents,  et  à  raison  des 
sommes  versées  au  Trésor  public,  sous  les  déductions  ci- après 
déterminées 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  maîtrises  au  concours  ou  qui  les  ont 
gagnées  pour  prix  de  leurs  talents  on  services,  conformément  aux 
usages  étebiis,  seront  traités,  pour  lesdiles  indemnités,  à  l'ioster 
de  ceux  qui  ont  payé  leurs  maîtrises  ou  jurandes  en  justifiant  par 
eux  du  litre  qui  leur  accorde  le  droit  d'exercer  leur  profession. 

Art.  5.  Les  citoyens  reçus  dans  les  maîtrises  et  jurandes  depuis 
le  1"  avril  1790  seront  remboursés  de  la  totalité  des  sommes  ver- 
sées au  Trésor  public. 

A  l'égard  de  ceux  dont  la  réception  est  antérieure  à  f épofjuc 
du  avril  17^0,  il  leur  sera  fait  déduction  d'un  trentième 
par  année  de  jouissance;  cette  déduction,  néanmoins,  ne  pourra 
sViendre  nu  delà  de  deux  tiers  du  prix  total,  et  ceux  qui  jouissent 

Kdit  modUMot  Tédil  de  février       (LHAvcsnt,    .^»ei«itMr«  ht»  JratiçaiMes, 
1776  Mir  U  MppKMiMi  dci  juranilea.      t.  XXI\,  p.  7V) 
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<lopui8  vingt  ans  et  plus  recevront  le  lien  des  sommes  fixées  par 
l'ëaîi  d'août  1776  et  antres  subséquents. 

Les  romboursements  ci-dessus  énoncés  seront  faits  par  la  Caisse 
de  rextraordinaire. 

Art.  6.  liCs  syndics  des  corps  et  couimunaulés  d'arlisans  et 
marchands  seront  tonus  de  fournir  leurs  comph's  de  jrosfion  aux 
municipalités,  lesque  lles  >  vénlieront  et  formeront  r/tat  général 
des  dettes  arlives  et  passives  de  chaque  communauté;  ledit  état  sera 
envoy  ;ai\.  directoires  de  dislnet  et  départerneyt.  qui,  après  véri- 
fication, io  feront  passer  au  commissaire  du  hoi  chargé  de  lu 
liquidation  de  la  Dette  publique. 

Aar.  7.  Les  fonds  eiistsnts  dons  les  différentes  corporations 
seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  ^ui  en  tiendra  compte  à 
celte  de  rextraordinaire;  les  propriétés  soit  mobilières,  soit  immo- 
bilières desdites  communautés  seront  vendues  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux  «  t  le  produit  des- 
dites  ventes  sera  pareillement  versé  dans  la  Caisse  de  l'extraordi- 
naire. 

AuT.  8.  A  cojupter  du  avril  prochain,  il  sera  libre  à  loiil 
citoyen  de  faire  tel  commerce  ou  d'exercer  telle  profession,  url  ou 
métier  qu'il  trouvera  bon,  après  s*étre  pourvu  d'une  patente  et  en 
avoir  acqintté  le  prix  suivant  les  taux  ci-après  détermim-s. 

Abt.  9.  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d'une  patente 
en  fera ,  dans  le  mois  de  décembre  de  chaque  année ,  à  la  munici- 
palité du  ressort  de  son  domicile,  sa  déclaration,  laquelle  sera 
inscrite  sur  un  registre  à  souche:  il  lui  en  sora  délivré  un  certificat 
qui  contiendra  son  nom  et  la  valeur  localivc  de  son  habitation  ;  il 
se  présentera  ensuite  chez  le  receveur  de  lu  contribution  mobilière, 
auquel  il  pavera  le  prix  de  la  patente,  suivant  le  laux  ci-après  fixé: 
ce  receveur  lui  en  délivrera  quittance  ;ui  dos  du  certiiicat  et  sur  la 
représentation  du  crrlilicat  et  de  la  quittance  qui  seront  déposés 
et  enref^istrés  aux  archives  du  disirict,  il  lui  sera  délivre,  au  secré- 
tariat du  directoire,  !a  |)atente  pour  l'année  siiivante. 

Le?  déclarations,  certilicals,  quittances  et  patentes  st  lonl  sur 
piipier  timbré  et  conlormes  aux  modèles  annexés  au  présent 
décret. 

Abt.  10.  Ceux  qui  voudront  faire  le  commerce  ou  exercer  une 
profession;  art  et  métier  quelconque  pendant  la  présente  année, 
seront  tenus  de  se  présenter  à  leurs  municipalités  avant  le  l'avril 
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prochain  c(  de  remplir  1m  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 

La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  délivrées  commen- 
cera le  i*'  avril  prochain  et  les  prix  en  seront  fixés  aux  trois  qaaris 
des  patentes  qui,  dans  la  suite,  seront  accordées  pour  une  année. 

Art.  11.  Les  particuliers  qui,  dans  le  courant  d'une  année, 
désireront  se  pourvoir  de  patentes,  en  auront  la  faculté  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  Tarticle  9 ,  et  en  acquittant  le 
droit  pour  le  rastani  de  Tannée  à  compter  du  premier  jour  du 
quartier  dans  lequel  ils  auront  demandé  (es  patentes. 

Art.  12.  Le  prix  des  patentes  nnnuelles  pour  tous  les  com- 
merces, arts,  métiers  et  professions,  est  Hxé,  sous  les  exceptions 
ci-apr^s,  à  raison  du  prix  du  lover  ou  de  la  valeur  locative  de 
rbabitation  de  ceux  qui  les  deaumderonl  et  dans  les  proportions 
suivantes  : 

u  sols  pour  livre  du  prix  du  loyer  jusqu'à  h 00  livres,  y  sols 
r>  (It'riierjj  pum  livre  depuis  à  no  livres  jusqu'à  800  livres  et  3  sols 
pour  livre  au-d<'ssus  de  800  livres,  mais  que  le  pri&  des  patentes 
ne  puisse  excéder  tibo  livres. 

Abt.  13.  Les manufisicturiers,  fabricants,  négociants, i>anquiers, 
commissionnaires,  agents  et  courtiers  de  change,  marchands, 
maîtres-artisans,  maîtres-ouvriers,  maîtres  de  jeux  de  paume  ou  de 
billards,  gens  teneurs  hôtels  et  chambres  garnies,  perruquiers, 
coiffeurs;  loueurs  de  chevaux  et  de  carrosses  et  généralement  toutes 
personnes  faisant  le  commerce  ou  exerçant  une  profession ,  art  et 
métier  quelconque .  Riront  assujettis  à  se  pourvoir  do  patentes  et  ne 
pourront ,  k  compter  du  1"  avril  prochain,  continuer  leur  commerce 
ou  profession  sans  avoir  satisfait  aux  formalités  ci-devant  pres- 
crites. 

Abt.  là.  Les  boulangers  qui  n'auront  pas  d'autre  commerce  ou 
profession  ne  payeront  que  fa  moitié  du  prix  des  patentes  réglé 
par  l'article  1 9  du  présent  décret. 

Art.  15.  Les  médecins,  chiruri^u  11s,  accoucheurs  et  sages- 
femmes  ne  seront  point  assujettis  à  se  pourvoir  de  patentes,  mais 
se  conformerniii  au\  règles  qui  pourront  être  prescrites  pour  l'exerr 
cice  de  leurs  professions. 

Art.  16.  Les  marchands  et  marchandes,  revendeurs  et  reven- 
deuses, vendant  dans  les  rues,  halles  et  marchés  publics  ne  seront 
point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  pourvu  qu'ils  n'aient  ni 
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boQtiqaes,  ni  échoppes  et  qu'Ss  De  fassent  aucun  autre  commerce; 
à  ia  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements  de  police. 

Art.  1  7.  Les  particuliers  (|ui  voudront  réunir  à  leur  commerce, 
métier  ou  profession,  lu  faciilf<^  d'exercer  les  professions  de  mar- 
chands de  vin,  îjrasseurs,  limonadiers,  disliliateurs,  Wnaigriers, 
marchands  de  lucre  et  de  cidre,  auberfi^istos,  hôteliers  donnant  k 
boire  et  h  manger,  traiteurs,  restaurateurs,  ceux-raémes  qui  n'exer- 
ceraient que  les  professions  ci-<iessus  dcntimm^es,  acquitteront  le 
prix  des  patentes  sur  le  j}ied  ci-après,  savoir  :  .'>  suis  pour  livre  du 
prix  du  loyer  ju8qu*à  /400  livres,  3  sols  ^  deniers  depuis  6 ou  jus- 
qu'à 800  livres  et  à  sols  6  deniers  au-dessus  de  800  livres,  mais 
le  prix  de  ces  patentes  ne  pourra  pas  excéder  le  taux  Je  3oo  livres 
quel  que  soit  le  prix  de  leur  loyer  ou  de  la  valeur  locative  de  leur 
habitation  ;  ni  être  moindre  de  1 5  livres  pour  les  auberges  et  caba- 
rets de  campagne  dont  le  prix  de  loyer  serait  de  100  livres. 

Ait.  18.  11  sera  délivré  des  patentes  à  terme  pour  un,  deux 
ou  trois  mois  à  ceux  qui  voudront  vendre  du  vin  en  détail  dans  les 
bourgs  et  campagnes  pendant  un  temps  limité.  Le  prix  desdites 
patentes  sera  de  3  livres  par  mois,  elles  ne  seront  délivrées  qu'ap^^s 
les  formalités  prescrites  et  que  le  prix  en  aura  éfi'  acquitté  entre 
les  mains  du  préposé  au  recouvrement  des  contribiilnuis  mobilières 
et  d'habitation;  mais  ces  patentes  ne  pourront  être  accordées  pour 
plus  de  SIX  mois  dans  le  cours  de  l'iiniuu  ;  au  del?i  de  ce  terme, 
elles  seront  réputées  patentes  annuelles  et  seronlpayées  comme  telles. 

Ait.  19.  Les  particuliers  qui  exerceront  ia  profession  de  col- 
porteur dans  les  villes, campagnes, foires  ou  m  n  1  liés,  seront  tenus 
de  se  pourvoir  de  patentes,  après  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites; le  prix  en  sera  fixé  suivant  les  propositions  de  l'article  1  a , 
mais  il  ne  pourra  être  au-dessous  de  10  hvres  pour  les  marchands 
portant  la  iialle,  et  de  5 o  livres  pour  ceux  qui  emploieront  à  leur 
commerce  un  cheval  ou  autre  béle  de  somme,  ou  une  voiture  quand 
même  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établirait  une  proportion 
inférieure.  Lesdits  colporteurs  et  marchands  forains  seront  tenus . 
lorsqu'ils  pu  seront  requis,  de  justifier  de  leur  domicile  et  de  leur 
laxe  mobilière  <  t  d'habitation,  même  de  re[)résenter  leurs  patcnles 
aux  officiers  municipaux  des  lieux  où  ils  eierceroat  leur  commerce. 

Aar.  30.  H  y  aura  des  patentes  particulières  pour  ceux  qui  vou- 
dront exercer  ia  profession  d'apothicaire,  elles  ne  leur  seront  déli- 
vrées qu'aprèa  qu'ils  auront  rempli  les  formalités  prescrites  pour 
rexereice  de  cette  profession. 
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Akt.  31.  Ceux  qui  voudront  réunir  à  leur  eommerco  les  pro- 
fessions «forftvres,  tireurs,  batteurs,  ëcaeheurs  d'or  et  d'argent, 
bijoutiers  «  ématlleurs,  paillonneurs,  lapidaires  et  autres  qui  em- 
ploient les  matièreB  dW  et  d'argent,  recevront  ^lement  des  pa- 
tentes particulières,  à  la  cbarge  de  se  conformer  aux  articles  et 
règlements  sur  Texerciee  de  ces  professions. 

Art.  52.  Il  sera  alloué  a  sols  pour  livro  sur  le  prix  de  chncync 
patente  au  profit  tlo  la  caisse  «lo  la  eoannuiin,  laquelle  rétribuliOM 
sera  affrct^^e  juscpiVi  dur  i  onrm  rcncf  à  i'nrcjuit  de  ses  dépensas 
particiilitM-cs.  Les  olilciers  niumctpaux  licndroiil  ia  main  h  ce  qu'au- 
cun particulier  s*inimiscc  dam  l'exercice  des  professions  assujetties 
ù  fies  pntentes  par  le  présent  décret  sans  avoir  rempli  les  formalités 
ci-devaut  prescrites  et  sans  avoir  acquitté  le  droit. 

Akt.  23.  Tout  particulier  et  colporteur  qui  fera  le  commerce  ou 
exercera  une  profession,  art,  ou  métier  quelconque  sans  avoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  et  s'être 
pourvu  d'une  patente,  sera  condamné  h  une  amende  du  quadruple 
dont  il  aurait  dâ  se  pourvoir;  lesdites  amendes  seront  payées 
entre  les  mains  du  receveur  de  ta  contribution  mobilière,  lequel 
en  versera  la  moitié  dans  la  caisse  de  la  commune  pour  être  ap- 
pliquée à  ses  dépenses  personnelles  et  se  chargera  en  recelte  do 
)  autre  moitié  pour  en  compter  au  Trésor  public. 

Art.  :2/i.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  les 
formes  dans  lesquelles  seront  constatées  les  contra  veillions  au  présent 
décret  et  sur  celles  dans  lesquelles  elles  seront  ju<jées  et  poursuivies. 

La  délibération  sur  ce  projet  a  été  ajournée  à  une  des  séances 
prochaines 

M.  Dupont,  au  nom  dudit  Comité  [des  contributions  publiques], 
a  fait  un  rapport  sur  les  droits  h  établir  sur  les  entrées  des  villes. 
Il  a  lu  le  projet  de  décret  suivant  : 

TITOE  f. 

ARTIOLKS  POKDAUXMAUX. 

Art.  I*'.  il  sera  établi  au  profit  de  l'État,  à  l'entrée  des  villes 
dont  ta  population  n'est  ps  au-dessous  de  9,5 oo  âmes  et  sur 


Lo  d^ret  i'tal*li»Mit  les  pa- 
Icoies  t>up|iriiiiaott  avec  lei»  droib 
d'aides,  \va  jurttodM  cl  niaitriM's  fui 
voté  le  •  man  1791  elMutciioiiné  le  17. 


{CoUecti&n  du  déarli,  iiiar»  1791. 
j).  5a-()r).)  On  coinparrni  le  lexl*»  doG- 
nilir  avec  le  pnijcl  d'Allardc  qui  ri*rut 
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qnelquwHiiies  des  produetions  el  des  marcbandises  que  leurs  habî- 
taots  aisés  ou  riches  coosommeiit  le  plus  gloëralemeiit,  des  taxes, 
combinées  de  maoière  que  les  pauvres  puissent  vivre  sans  être 
assujettis  à  presque  aucune  d'entre  elles,  et  que  le  commerce  de 
transit,  ainsi  que  le>  principales  branches  de  commerce  d'entrepôt, 
ne  puissent  en  souffrir. 

Ait.  2.  La  Nation  prendra  à  sa  charge  les  dépenses  dont  les 
villes  étaient  grevées  pour  fournitures  militaires  ainsi  que  celles 
rehtives  aux  états^najors  qui  ne  seront  pas  supprimés. 

Art.  3.  Les  droits,  taxes  ou  octrois  aliénés  ou  engagés  a 
quelques  villes  seront  supprimés.  La  Nation  indemnisera  les  villes 
engagisles  ou  concessionnaires  des  fonds  qu'elles  justiGeront  avoir 
versés  dans  le  Trésor  public  pour  prix  desdits  engagements  ou 
concessions,  ou  prendra  à  sa  charge  les  dettes  contractées  à  cet 
effet 

AsT.  4.  Les  villes  débarrassées,  conformément  aux  deux  articles 

Précédents,  des  charges  particulières  qui  mettraient  entre  elles  de 
inégalité,  relativement  aux  taxes  sur  leur  consommation ,  ne  seront 
plus  imposées  sous  cette  forme  qu*i  proportion  de  leur  importance 
el  de  leurs  facultés. 

Elles  seront,  à  cet  eiïet,  divisées  en  huit  classes,  savoir  : 
Première  classe  :  Paris; 

Seconde  classe  :  les  villes  moindres  que  Paris,  qui  ont  80,000  ha* 
bitants  etaunlessus; 

Trobième  classe:  celles  qui  ont  5 0,000  habitants  et  au-dessus, 
jiisques  et  non  compris  80,000; 

(quatrième  classe  :  les  villes  dont  la  population  monte  depuis 
3o,ooo,  jusqu'à  moins  de  5o,ooo  habitants; 

Cinquième  cinsse  :  les  villes  qui  renferment  depuis  tb,ooo  jus» 
qu'à  3o,ooo  individus  exclusivement; 

Sixième  classe  :  celles  dont  la  population  n'est  pas  au-dessous 
de  10,000  limes  et  n'arrive  pas  à  18,000; 

Septième  classe:  les  villes  qui  n'ont  que  depuis  6,000  habitants 
jus(|u  aiî-dessous  de  1 0,000  ; 

Hutliifiip  el  de^ni^re  Hassc:  les  villes  qui  n'ont  que  moins  de 
G,ooo  et  pas  moins  de  a,5oo  habitants. 

Ait.  5.  La  contribution  qui,  sous  la  forme  de  taxes  à  feutrée, 
était,  chaque  année,  dans  Paris,  de  livres  10  sois  par  téte  au 
profit  de  lÉtat,  non  compris  les  frais  de  régie,  sera  réduite,  pour 
le  Trésor  publie,  à  1 8  livres  par  léte,  frais  de  régie  compris. 
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Oaos  Im  antrat  b  rédnctiofi  et  b  coaubintÎMin  des  tties 
•emUables  sera  telle,  que  la  coolribvtioii,  temm  de  régie  fNraile- 
ment  compris,  D'eieède  pas  le  tam  moyen  : 

De  celles  de  la  seconde  dane,  is  livras; 

De  celles  de  la  troisième,  loKvres; 

De  celles  de  la  quatrième,  8  livres; 

De  celles  de  la  cinquième,  6  livres; 

De  celles  de  la  sixième,  h  livres; 

De  celles  de  la  septième >  ào  sob; 

De  celles  de  b  koitièflK»  90  sob  psr  téle,  chaque  anaée. 

Abt.  6.  Lf^'i  villes  qui  ont  moins  (h-  ^1,000  habitants  seront 
soumises  à  aucune  taxe  d'entrée  ni  de  consoiiUDation  au  jjrûfit  de 
fEtat,  que  sur  leur  propre  pétition,  et  dans  le  cas  où  elles  vou- 
draient lever,  sous  cette  forme,  les  deniers  nécessaires  à  leurs  «Im- 
penses communes;  auquel  cas  l'Assemblée  naliuaale,  appf-s  avoir 
pris,  sur  leur  demande,  Topinion  du  directoire  de  district  et  l'avis 
du  directoire  de  département,  fixera  le  tarif  qui  devra  être  perçu 
et  réglera,  d'après  le  taux  moyen  adopte^  pour  les  villes  immé- 
diatement supérieures,  quelle  quotité  de  ladite  perception  devra 
tourner  au  profit  du  Trésor  national. 

Art.  7.  Pour  éviter  rarbitraire  ou  les  né^igences  dans  le  cal- 
cul de  b  popubtioD,  elle  sera  estimée  sur  b  pied  de  trente  fois  b 
nombre  des  oausaoces,  constaté  par  les  ngûtres  publies. 

Art.  8.  Les  tarifs  annexés  au  présent  décret  servirtuit  de  base 
pour  les  taxes  à  imposer  sur  la  consommation  des  villes»  dans 
chaque  classe;  il  sera  néar>moins  apporté,  dans  les  sept  dernières 
classes,  par  la  di  (hk  tinn  ou  suppression  de  quciqu'  s  ai  ficles  et 
raugmeniatioii  de  (pielques  autres,  les  modidcalioiis  (jui,  d'après 
les  circonstances  locales,  seraient  reconnues  utiles,  laut  pour  faci- 
liter le  commerce  spécial  de  chaque  ville  que  pour  rapprocher, 
par  nuances  insensibles,  la  contribution  des  dernières  villes  de 
chaque  classe  supérieure,  et  des  premières  de  la  classe  qui  la  suit 
immédiatement,  et  dont  les  tarifs  seront,  de  leur  c6té,  portés  au- 
dessus  de  la  proportion  moyenne,  pour  concourir  à  ce  rapproche- 
ment. 

Abt.  9.  La  gradation  entre  les  villes  de  cbacpe  dasse,  comme 
aussi  entre  les  dernières  villes  des  dasses  supéneures  et  les  pre- 
mières des  classes  inférieures,  ainsi  que  les  modifications  rablives 
à  cette  gradation  seront  déterminées  par  b  raison  composée  de 
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leur  popubtion  et  île  la  valeur  de  leurs  maisons,  eoimue  au  moyen 
des  vingtièmes  ou  de  la  contributton  foncière. 

Abt.  10.  Lorsque  lesdites  uiodilicatioiis  auront  éié  arrêtées  et 
fix(^es  par  TAssemblée  nationale ,  les  tarifs  seront  mis  à  eiL«cution 
aux  enlrces  des  villes  et  faubourgs  dus  ou  faciles  h  clore. 

Le  Ministre  des  finances  sera  autorisé  à  concerter  avec  les 
municipalités  des  villes  ou  faubourgs  ouverts  les  mesures  les  plus 
propres  h  faciliter  et  assurer  la  perception,  jusqu'il  ce  que  leur 
clAture  a  t  pu  4tre  effectuée;  même  à  accepter  des  abonnements 
égaux  en  produit  à  la  perception  qui  aurait  di\  être  faite  dans  ii»s 
viUes  oîi  cette  perception  présenterait,  à  raison  des  circonstances 
locales,  trop  de  difficultés. 

Art.  1 1 .  Jusqu'à  rétablissement  d^its  nouveaux  tarifs ,  nou- 
velles perceptions  ou  nouveaux  abonnements,  les  tarifs  actuels  et 
perceptions  en  usage  continueront  d'avoir  lieu. 

Ait.  t3.  Dans  le  cas  oh  le  produit  des  nouveaux  tarifs  qui 
seront  arrêtés  se  trouverait  avoir  excédé  le  terme  qui  sera  ré^^ié 
pour  cbaque  ville,  eonibrmément  aut  articles  5,  6  et  7,  il  sera 
lait,  dans  Vannée  suivante,  sur  la  contribution  mobiltàro^'^  de  la 
ville  oè  cet  eieëdent  aura  ëld  perçu,  diminution  d'une  somme 
égale  k  l'excédent  procuré  par  la  taxe  d'entrée;  et  sll  y  a  lieu  de 
présumer  que  l'excédent  ooive  être  durable,  le  tarif  pourra  être 
diminué  par  la  législature,  sur  la  demande  de  la  ville,  l'opinion 
du  directoire  de  district  et  l'avis  du  directoire  de  département. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  produit  en  aurait  et*'  inférieur 
à  la  contribution  déterminée,  il  y  sera  pourvu ,  dans  la  ville  où  le 
déficit  aura  été  éprouvé,  par  Taddition,  à  la  contribution  foncière 
et  mobilière  de  Tannée  suivante,  d'une  somme  égale  à  celle  de  ce 
déficit 

Art.  13.  Les  villes,  pour  faire  face  h  leurs  dépenses  munici- 
pales et  à  celles  de  leurs  hôpitaux,  ainsi  qu'aux  aetles  qui  leur 
seraient  personnelles,  pourront  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
d'ajouter  aux  taxes  d'entrée  perçues  au  profit  général  de  la  Nation, 
des  sols  pour  livre  municipaux,  h  bi  cbarge  que  ces  sols  pour  livre 
n'excéderont  jamais,  ni  en  totalité,  ni  dans  aucun  article  du  tarif, 
la  somme  levée  pour  rÉtal;  et  sur  la  demande  desdités  villes, 


0)  La  contritiotiou  mobilière  fut  é(a> 
Wie  par  k»  d<^rpt  dit  i3  j«n»ier  1791, 
sancÛonnë  le  19,  qui  conipl«'tail  ceux 

ém  as  Mtobra  tt  to  déoembre  1790^ 


voir  CoUêction  générait  de$  décret» .  . . , 
janvier  1791,  p.  7i-i.'J9.  Le  décrol 
du  a3  nuvtuubrc  1790  avait  clabli  la 
contribulÎMi  fimeièf». 
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roptnion  du  directoire  de  district  et  Tavis  du  directoire  de  départe- 
ment; vérification  faite  par  iesdils  directoires  de  la  réalité  des 
besoins,  l'Assemblée  nationale  pemcitra  la  levée  des  sols  pour 
livre  additionnels  qui  lui  seront  demandés»  et  leur  application  aux 
licsoins  particuliers  des  villes. 

Ait.  1  à»  Dans  le  cas  oii  les  sous  pour  livra  additionnas  aux 
taxes  d'entrée,  poussés  jusqu'à  l'égalité  même  avec  ces  taxes,  ne 
pourraient  suffire  aux  dépenses  particulières  d'une  ville,  elle 
pourra  proposer  h  fAssemblée  nationale  d'y  pourvoir  par  des  sous 
pour  livre  additionnels  sur  les  contributions  fbnciàre  et  mobilière; 
et  l'Assemblée  nationale,  aprf>s  s'dire  fait  rendre  compte  de  l'opi- 
nion du  directoire  de  district  et  de  l'avis  du  directoire  de  dA>arle- 
ment,  prendra  lesdtts  avis  et  opinion  des  directoires  et  la  de- 
mande desdites  villes  en  considération. 

TITRE  11. 

ARTICLES  RiCLUniTAItiS. 

Art.  I".  Les  taxes  à  lentrée  seront  acquittées  par  toutes  poi^ 
sonnes  indistinctement,  sans  exception  ni  privilège,  et  même  pour 
c<^  qui  sera  destiné  pour  le  service  personnel ,  et  la  consommation 
(lu  Roi  et  de  sa  famille.  Les  voitures  oii  seront  personnellement  le 
Uoi,  la  Heine  et  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  cbcs 
les(pielles  la  France  jouit,  à  cet  égard,  du  droit  de  réciprocité, 
seront  seules  exemptes  de  visites. 

Art.  Les  taxes  h  Tenlrée  des  villes  seront  régies  quant  aux 
déclarations,  aux  visites  et  aux  formes  de  l'acquittement  et  de 
l'enregistrement  d'après  les  règlements  intervenus  et  è  intervenir 
pour  la  régie  et  perception  des  douanes  nationales. 

ArT  3.  En  cas  de  refus  de  visite,  de  violonco  et  de  rébellion, 
lei>  eiuplovi's  sont  autorisés  h  conduire  ou  à  faire  conduire  les  refu- 
sants ou  rebcllioîiiiaires  par-d«'vant  le  commissaire  do  police  ou  tel 
aulrc  officier  j)ui;i!(  i|u'il  appartiendrn,  liuiu  l  j  i;;  i  !  s'il  y  a  lieu 
dWdonner  reiapnsuunement.  Pourront  les  employés  requérir  la 
force  publique  toutes  les  fois  qii'ils  le  juj^eronl  nécessaire,  f»t  elle 
Il  jKuirra  leur  être  refusée  à  peine  contre  refusants  de  tous  dom- 
luiiyes  et  inléréls. 

Art.  /i.  Le  Comité  de  l'imposition  est  cbargé  de  proposera 
TAssembiée  un  règlement  général  pour  l'admission  et  la  promo- 
tion aux  emplois  vacants,  de  manière  à  fermer  tout  accès  è  la  faveur 
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et  a  ossurer  ia  récom|N»nse  due  au  travail»  à  l'aeiîvîté  et  à  la  bonne 

conduite -'^ 

M.  de  Lattre  a  fait  rapport  de  la  pétition  faite  par  la  Société 
d'histoire  naturelle  qui  a  élé  renvoyée  à  notre  Comité  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  sur  la  rerhercho  à  faire  de  M.  de  La- 
pérouse  et  ses  malheureux  compagnons  de  voyage. 

il  a  soumis  au  Comilé  le  projet  de  <iérret  suivant  : 

-UAsscmblée  nat!^?lal<^  apn's  avoir  »'nt<'n(lii  ses  Comités  réonîs 
d';u^ririilture  et  de  coimnerce  et  de  marme,  décrète  : 

"  Oue  le  Koi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  tous  les  ambassa- 
deurs, résidents,  ronsuîs,  agents  de  la  ^ation  auprès  des  différentes 
pmssanres  pour  (jn'il^  aient  à  engaf^er,  au  nom  de  Thumanité^  des 
nrls  et  des  sciences,  les  divers  souverains  auprès  desquels  ils 
résident,  à  charger  tous  les  navigateurs  el  agents  quelconques  qui 
sont  dans  leur  dépendance,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient,  mais 
notamment  dans  l'hémisphère  austral  de  la  mer  du  Sud,  de  fain» 
toutes  recherches  des  deux  frégates  ii  auniises  la  Boussole  ei  i'Astn}- 
Ithe.  commandées  par  M.  de  Lapérouse,  ainsi  que  de  leurs 
étjuipagcs,  de  même  que  toute  penniisilmn  (pu  pournit  constater 
leur  existence  ou  leur  naufrage.  Afin  t|u(  dans  h*  cas  où  .M.  de  I^a- 
pérousc  et  ses  compagnons  seraient  trouvés  ou  rencontrés  n'im- 
porte en  quel  lieu,  il  leur  soit  donné  toute  assistance  et  procuré 
tous  les  moyens  de  revenir  dans  leur  patrie,  comme  d'y  pouvoir 
noporter  tout  ce  qui  serait  en  leur  j^osscssion,  TAssembiée  natio- 
nale prenant  l'engagement  d  indemniser  et  même  do  récompenser, 
suivant  llmportanee  do  service,  quiconque  prêtera  seeours  i  ces 
navigateurs,  pourra  procurer  de  leurs  nouvelles  ou  ne  forait  même 
qu'opérer  la  restititlion  à  la  France  des  papiers  et  effets  quel- 
conques qui  pourraient  appartenir  ou  avoir  appartenu  à  leur 
cipédition; 

(t  Décrète  en  outre  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  armer  un  on  plu- 
sieurs bâtiments,  sur  lesquels  seront  embarqués  des  suivants,  des 
naturalistes  et  des  dessinateurs  et  de  donner  aux  commandants  de 
Tcipédition  la  double  mission  de  recbercher  M.  de  Lapérouse, 
d  après  les  documents,  instructions  et  ordres  oui  leur  seront  donnés 
et  de  faire  en  même  temps  des  recherches  relatives  aux  sciences  et 

au  commerce  en  prenant  toutes  les  mesures  pour  rendre,  indé- 
♦  • 

Le  |>ro}(i(  de  décret  Ml  imprimé  à  de  rimpotitioa»,  rifpié  de  la  Roebe- 

In  suite  du  «rapport  sur  tes  taxes  vu!-  foucaula.  Dautliy,  d'AHanlo,  Rd'ilcrcr, 

gaircmeol  iioiiiiBée>>  droits  i  l'cnlnki  Defermou,  Du  Poul  de  Nemour».  (Pi-o* 

dm  Modacltow  el  dee  mndiendiaes  eée-rerkil  is  ^ÀmtMie,  jevdi  to  f6- 

dao»  lee  vilJci,  leît  eo  nom  du  ComUé  vrier  1791  «  eane»  à  h  aétnee*) 
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pendamment  de  ia  rediervlw  de  M.  de  Lapérowe  ou  même  aprèi 
ravoir  recouvré  ou  s'être  procuré  de  ses  nouvelles,  cette  eipédttion 
utile  et  avantageuse  k  la  navigation,  à  la  géographie«  au  commerce, 
aux  arts  et  aux  sciences 

La  séance  a  élé  levée  k  lo  henné. 

Lâsmaa  m  YAOssutiT,  fMimAi  Pt-A*  tisawrii,  ucrékùre. 


GSfriVQUATBB-VIlIGT-GINQUifcMK  SÉANGB. 
7  piviiii  1791. 

Le  7  février  1 79 1 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s  est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meyoier,  Lasnier  de  Vaussenay,  Herwyn, 
Goudnrd ,  GaschetrDelisle ,  Augier,  Lamerville ,  RoussiUou,  Hemoux, 
Boufflers,  iWynaud,  xMoyot,  Poncin,  Sieyès,  de  Fontenay,  Rîbe- 
rolles,  Perrée,  de  Lattre,  Hell,  Regnauld  d'Ëpercy. 

M.  Lamerville  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  99o4,  du  s'  Lor* 
moy  ;  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  le  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  pour  <|ue  l'arrêt  qu'il  a  obtenu  du  Conseil  ait  sa  force. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  proposer  à  rAssemblée  nationale  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  dagricul- 
turo  et  de  commerce  sur  les  difficultés  qu'a  éprouvées  l'exécution 
d*un  arrêt  du  Conseil  rendu  en  faveur  du  s' Guerrier  Lormoy,  pro- 

firiétaire  dans  le  déparlement  de  la  Somme,  sur  la  proposition  que 
ui  a  faite  son  Comité  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  que  la 
loi  ait  toute  sa  force,  considérant  que  la  Constitution  a  donné  au 
Roi  loule  la  force  nécessaire  pour  faire  respecter  la  loi  et  les  man- 
dements de  justice,  et  qu'un  décret  particulier  est  ronsf^querntnent 
superflu ,  ne  peut  rien  ajouter  aux  niovf ns  d'action  du  pouvoir 
exécutif  ui  au  devoir  de  ses  ajjents  de  les  employer,  a  décrété  qu'il 
sefHÏt  fRÏt  mention  de  la  présente  délibération  dans  son  procès- 
veri>al  et  a  passé  à  l'ordre  du  jour, 

Le  Comité,  en  adoptant  les  condusions  de  M»  le  Rapporteur,  a 


^)  Voir  le  «rapport  fait  par  M.  de 
LaUrc,  wir  les  rêeherelief  A  faire  de 
M.  de  LapéroTi^f  au  nom  Comités 
d*i^eiilture  el  de  commerce  et  de 
ntrioeb*  (JVoe^MwrM  iê  fAuÊmàHh 
mtiontJet  anneie  à  la  séance  du  9  ft- 
vrier  1791*)  Due  le  mteie  volimw  «« 


trouve,  avant  ce  rappurl,  ia  pétition  df 
b  Société  d'histoire  naturHIf  do  Paris, 
iniprimnr>  à  la  miîte  d'une  décinoa  de 
i'aa»eiitb^  du  es  jaoner  1791» 

VàmeaÊMè  tàopU  le  projet  dedécral 
da  GoaàU.  {QUUctim  dw  éémi$,  jMt- 
vier  1791,  p^tôS.) 
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autorbé  son  présidrat  d'écrire  i  M.  fe  Prérident  de  VÂMêeuMe 
natioiiaie  pour  le  prier  de  mettre  celte  affaire  à  Tordre  dn  joar(>^ 
M.  le  Président  a  lait  part  an  Comité  dn  travail  du  Goraîté 
des  contributions  puUM|nes  sor  les  droits  à  imposer  anx  entrées 
des  rillee. 

Le  Comité  a  àiifffê  H.  Lasnier  de  Vanssenay  de  lui  rendre 
compte  à  la  séance  prochaine. 

M.  Boussiflon  a  tait  nn  rapport  sur  le  commerce  des  colonies;  il 
a  fait  lecture  dn  projet  de  décret  suivant  : 

Am.  1".  A  compter  du  t"  mars  prochain,  les  sucres  bruts, 
létes  ot  terrés,  les  cafés  et  le  cacao  venant  des  colonies  fran- 
«-aisos  de  l'Amérique  acquitteront,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  du 
royaume,  un  droit  de  domaine  colonial  qui  sera  de  trois  pour  cent 
de  la  vîîleur  cfTprtivt»;  ce  droit  ne  sera  perçu  sur  l'indigo  qu*a  rai- 
son d'un  et  demi  pour  cent.  La  valeur  des  denréps  sera  déterminée 
par  i  etal  annexé  au  présent  décret,  lequel  servira  de  tiiationjus- 
«ju'au  i*' juillet  17921. 

Ait.  2.  Il  sera  arrêté,  par  le  corps  législatif,  dans  les  premiers 
joors  dn  mois  de  juillet  1 79a  et  i  la  màne  époque  dans  ehaeune 
des  années  subséquentes,  un  nouvel  état  d'évalua^on  desdîtes 
denrées  pour  servir  à  la  perception  du  droit  de  domaine  colonbl 
pendant  les  douse  mois  subséquents. 

Art.  3.  Indépendamment  dudit  droit,  les  sucres  bruts,  têtes  et 
terrés,  tes  cafés  et  le  cacao  acquitteront  encore  au  poids  net  à  leur 
arrivée,  soit  qu'ils  soient  destinés  pour  l'étranger  ou  pour  la  con- 
sonniialion  du  royaume,  un  droit  additionnel  de  1 5  sols  par  quintal 
de  sucre  brut,  de  sS  sols  par  quintal  de  sucre  tête  et  terré,  de 
taià  et  de  cacao. 

Aav.  d.  Il  na  sera  acquitté  qn*mi  droit  unique  sur  Pindigo,  les 
confitures  et  les  fioneurs  desdites  colonies;  ce  droit  qui  sera  payé 
à  Farrivée  sera  de  o  livres  par  <|^aintal  sur  Tîndigo ,  de  6  livras  sur 
les  confitures  et  de  3  sob  par  pmia  de  liqueur. 

An,  Les  sucres  têtes  et  terrés  et  les  tafias  desdites  colonies 
seront  reçus  en  entrepôt  à  leur  arrivée  en  France  et  ils  seront 


friknn  df  m  itrre  de  QuUeanneuf  dans 
(e  %1rtrfju^tfrTf>  m-htdr  f>f>nr  lui  m  vrrtu 
d'un  atTtt  du  conutil  du  p'etmtr  juin 
tfStf  et  vMfét  par  It  trém  fMie 
(une  bfocL  mS*  èê  ta  p.),  «ecMift- 


gné  d'un  mémoire  (manaterii)  par  la 
citoyen  Lormoy,  cultivateur.  Le  sieur 
Lonnny  avait  cré^  un  troupeau  de  hélen 
à  iame  achetée»  à  1  étranger.  (Arch. 
mLJP|^m«;  le  méaMin  b**  pm  M 
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sujets,  savoîr  :  les  sucres  têtes  et  terrés  au  droit  de  6  livres  par 
quintal  poids  brut  pour  la  consommation  du  royaume  et  les  tafias 
au  droit  de  12  livres  par  muid;  i'exporlalion  de  ces  deriiiS  s  à 
rélranger  soit  directement  par  mer.  soit  en  transit  par  terre  pour 
ietraoger,  sera  faite  en  franchise  de  ce  droit. 

Abt*  6.  Les  sucres  raffinés  dans  lesdites  colonies  seront  assu- 
jettis au  droit  de  q5  livres  par  quintal;  ceux  raffinés  en  France 
jouiront  i  leur  exportation  À  Télranger  de  la  restitution  de  la  tota- 
lité des  droits  qui  auront  été  acquittés  k  leur  arrivée  comme  sucre 
brut  et  un  quintal  de  sucre  raffiné  sera  considéré  représenter 
aeS  livres  de  sacre  brut,  et  encore  d*une  prime  de  à  kvres  par 
(|uinlal. 

Aht.  7.  Les  acquits-à-caution  qui  accompagneront  les  sucres 
{evrh  et  t'Hes ,  les  sucres  raffinés  lors  de  leur  exportation  h  IViranger, 
seront  déchai^gës  au  dernier  bureau  de  sortie  du  royaume. 

Abt.  8.  Les  sirops  et  bosses  matières  des 'raffineries  du  royaume 
pourront  être  distillés  en  France  et  convertis  en  eaui-de-vîc. 

Aht.  9.  Les  denrées  et  productions  des  colonies  n'acquitteront, 
è  ia  sortie  pour  Tétrangcr,  aucun  autre  droit  que  ceux  portés  par 
les  articles  1  et  3  du  présent  décret  qu'elles  auront  payés  a  ren- 
trée. 

Art.  10.  Les  droits  de  domaine  d'Occident  et  de  consommation 
sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  seront  supprimés  a 
compter  du  même  jour  1*  mars  prochain;  seront  également  sup- 
primés, à  la  même  époque,  les  droits  qui  étaient  acquittés  sur  les 
cotons  en  laine,  tes  coin  secs  et  en  poil,  les  peaux  et  poik  de 
castor,  les  bots  de  teinture  et  de  mar^eterie,  le  calma/?),  les 
gommes,  le  rocou,  les  graines  de  jardin,  la  cire  ianne,  te  car- 
ret,  la  caouaune,  le  morfil'^^  les  cornes  de  bœufs,  la  canéfice  (?), 
le  gingembre,  la  maniquette  ou  graine  de  paradis,  les  noix  d'aca- 
jou, la  farine  de  mus,  le  ris,  les  oranges  et  citrons,  le  jus  de 
citron,  les  pelleteries  écrues,  les  vieux  fera  et  rieux  éteins,  la  téré- 
benthine, la  muscade  et  le  giroOe,  quelle  que  soit  leur  destination 

La  discussion  a  été  commencée  sur  ce  projet  et  ajournée  k  une 
séance  extraordinaire  qui  se  tiendrait  demain  à  midi  et  à  laquelle 


àmU  d'Hépliant 

^'^  Let  «dccrel  cl  Ui  if  coocemaiil  Uat 
Ml»  qni  teront  p«xn»  lur  len  àmrim 


coloniaiesn  furent  volés  le  18  mars 
i7()i.  Comparer  le  texte  du  décret  dé- 
iinitir  avec  le  projet  ci-de««us.  {CoiUc- 
tim  in  4éent»t  aof.) 
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assisteraient  MM.  les  députés  estraordiAaîres  des  inaoafactiires  et 

do  commerce  de  France. 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  la  pëtilion  du  s' Coc^uet,  sous  le  a*  1 55^, 
tendant  à  obtenir  une  gratification  pour  avoir  inventé  ane  machine 
à  forer  les  canons  et  autres  mécanismes.  Le  rapporteur  a  été 
d'avis  d*'  renvoyer  le  s'  Coquet  au  décret  rendu  en  faveur  dc§ 
inventions  et  nouvelles  découvertes  ou  au  Comité  militaire. 

Le  ('omité  a  renvoyé  celle  pétition  au  (iOmité  militaira. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

El"  }\E\Mik»^  préèidenl;  P.-A.  Ue»^ \ fi  ^  âecréUtire. 

GBJ!IT-QI)ATRE<Vll«GT-SIXlèM£  SÉANCE. 
9  riTim  1791. 

Le  C)  février  1791,  le  Comité  d'nfjricuiture  et  de  commerce  sVst 
assemblé.  Présents:  M\L  Meynier,  l.asnier de  Vciussenny,  Herwyn, 
(\*^  Lattre.  Lamerville.  Hell.  Sieyis.  Augier,  Rou^siiiou,  Griffon, 
i'errép.  Plieliues''^  Moyol,  Pojk  in  .  Regnauld  d'Epercv.  Pemarlin. 

M.  U'  Président  a  fait  la  disUribulion  de  plusieurs  iellrcs,  rc- 
f^uètes  et  mémoires,  savoir  : 

1"  Une  lellre  de  MM.  Bon  a  fous,  Bourj;.  de  Lyon.,  contenant 
envoi  d'un  mémoire  imprimé  sur  le  commerce  d'exportaiiuii  do 
Lvon.  Olte  pièce,  numérotée  a 9 q fi ,  a  été  remise  à  M.  doudard**'. 

9*  l'n  in<  njoirt>  pour  les  marchands  gantiers  de  la  ville  de  Gre- 
noble concernant  la  fabrication  des  gants  eu  France  et  les  moyens 


Sur  la  préseace  de  Phelincs  au 
Comité,  voir  p.  45  B.  I  (187*  »ëance). 

Le  !i'  Bonafous  on  voir  A  Mirabeau 
un  imprimé  intitule*  :  Awr  /f  cwnmrrcf 
é'exporintiom  de  Lyon  (  Lyon ,  i  ^  p.  in-8*, 
1791  j.  Dam  ce  mémoire  tes  négorianU 
(fc  Iauh  drninndont  un  hurraii  de  visitB 
à  Ljun  iilutôi  (ju'à  ta  frontière. 

Dm*  «t  ktlie  d*«iivoi  Bomlkm  ^erit  : 
cHé.  Monsieur,  (|ue  deviendrait  le  com- 
inerre  dVxpmrtation ,  quf  deviendraient 
nn*  ateliero  qui  occupent  ta  classe  la  piu8 
îndi|;ente  que  le  travail  Mtil  retient  du 
fin',  vi  nti  ;;^f<>  f!f<s  marctiandisc-;  (par 
la  vii»il«.'<tu&  lrunliere»)dontla  tralclietu' 
bit  riiiii<|iie  mMledam  r<trangert  La 
France  tii-o  beaucoup  d'argent  de  ces» 
rrivoHt«''M,quc  le«  voisins  nouit  payent  au 
|Mnds  de  for.  Ah!  ne  bnliuns  pas  la 


luaisua  pour  n'avoir  pan  la  peine  d« 
ramiiMcr. 

«rBalayonit  df  reiii|iir»'  de*  Francs  ce* 
douanes  de  Tancien  régime  qui  fai- 
itaient  notre  honte  et  dont  le  voyageur 
étran^r  s*en  (*ie)  apercevait  avec  tant 
d'inibgnatiun.  \fr)is  f'tabKMiona  dr^  Imi- 
mni  (tous  la  surveiilance  à»  la  Nation  : 
ipie  laa  mwnhyw  dui  laa  eoBifnaiMt«  fea 
bureaux,  ces  établismementsi  di'  viNite, 
soient  tirés  de  nos  départements  natio- 
naux soumis  et  stipendiés  par  la  Na- 
tieiB,  moviblea  si  l'on  vent.  Oa  a  détruit 
avec  rni>on  le,'*  Parlements,  mais  on 
coniicne  la  juktice  cl  tm  cn*e  de»  loi* 
et  de*  Iribmaut;  la  pefire  du  commHre 
ne  doit  pas  être  om^anlie. 

wAîn«î,  degrdce,  monsieur  Mirabeau, 
que  ic  commerce  d'cxporlal  ion  ne  MMiflTre 
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de  la  faire  prospérer.  Ce  mémoire,  naméroté  9^97,  a  été  remit  à 

M.  Blancard(>). 

$*  Une  lettre  de  M.  Cornet,  à  Ney-lo>Fr«iic(f),  contenant  dîffé> 
rentet  vues  d'utilité  sur  ragricoltiire  et  notamment  sur  le  bien  qui 
résulterait  de  la  détention  des  eam  dans  difTérentea  vallées  où  i'on 
pratiquerait  des  résenroirs,  de  manière  que  ies  tetrei  ne  se  trou- 
veraient pas  ai  fréquemment  kvéei'  par  les  pluies  qui  entraînent 
les  plus  préeieoses  parties  qui  vont  se  perdre  dans  les  rivières  et 
les  mers.  Cette  lettre«  nmnérotée  aatS,  a  été  remise  k  M.  Lamer- 
ville. 

à*  Une  lettre  de  M.  Morize,  associé  libre  des  Sociétés  dagri- 
eidture  d'Auch  et  d'Évreux,  contenant  envoi  d'un  mémoire  sur  la 
culture  du  tabac  dans  tout  le  royaume:  r(înexions  sur  les  inonda- 
lions  qui  ont  eu  lieu  en  France,  avec  les  moyens  d'y  remi^dier; 
rapides  rtMlexions .  mais  importantes ,  sur  les  fonMs  dr  France  qu'une 
compagnie  demande  à  fermage;  ndlexions  sur  l;i  inacliine  inventée 
par  un  artiste,  avec  laquelle  un  seul  homme  peut  labourer  un 
champ  sans  bœufs  ni  chevaux,  etc.  Ces  pièces,  numérotées  3339, 
ont  été  j  t  mis(^s  à  M.  Lamerville. 

!>•  Une  lettiT  de  M.  Berrut.  recti  ur  du  collège  el  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société  d  agriculture  de  Moulais.  11  demande  : 
1"  de  pouvoir  établir  sans  frais  une  nouveUe  correspondance  qui 
doit  être  Tàme  des  opérations  de  cette  société;  s  qu  (  11c  à  sa 
disposition,  comme  les  autres  sociétés,  quelques  fonds  pour  les  frais 
de  hiireaii,  pour  les  prix  d'encouragement  et  pour  les  avances 
que  ncct  ssàlent  les  cultures  nouvelles,  etc.  Cette  lettre,  numérotée 
9  3  3o,  a  (Hé  remise  à  M.  Laaitîrville. 

6°  Lettre  et  mémoire  de  M.  Laureau,  vice-président  du  direc- 
toire du  département  de  l'Yonne'^',  sur  la  plantation  des  bois  sur 
les  montagnes.  Ces  pièces,  numérotées  333 1 ,  oiit  été  remises  à 
Mi  Hell. 


pis  surtout  dâiis  }os  premièros  anntVsdo 
c«Umité  inévitable  dans  i<*«  fommcnce- 
mmts  (TuM  constitution  libre  :  nou» 
•irions  perdu»  «  nos  iteKem  r<«  trou- 
vaient sans  ottvrMS.*»*  (Ardi.  nat, 
F"i4à8.) 

Voici  h  eondufîon de «e mémoire, 
sif^rn'  par  Rivr-t  «•!  I,«villf.  ssndifs:  -l.ps 
l^nnliers  de  Grenoble  «ont  olarmc»  par 
)é  prit  qu'ils  ont  vn  mr  le  tarif  fiiitpoiir 
r<>ntr<^  et  nortie  des  mudiMUfilM  ei 
il  ont  dit  que  les  peaut  proprei»  k  faire 
des  gants  ne  payeront  rien  à  ia  Mirti«> 
du  ro)miiiie«  Ils  vmis  aappNfnt  de 


pn-ndro  en  conî*idôp«tion  k'ur>  iV-rln- 
mations  ou  cette  branche  de  commerce 
est  entièrement  perdue  pour  la  patrie  et 
qu'elle  acquiert  au  moins  un  tiers  de 

•hf;  vnitK'  pnr  in  Infirirnlinn  nf  Init  vivre 
K'aucuup  tl  habitant»  dan»  beautuup  de 
villes  et  i  GPMKdde  m  neimiui  tiers*. 
(Anb.  nal.  F'»  fin».) 

Chai^gé  spécialement  des  ponts 
et  chmiiéM.  Sur  r«etlrilé  de  Leuveeit 
comme  administrateur  ou  consnlteur. 

{*r-ocfi-reihaUT  âe  l'Adminiitraticm 
dmariementalt  [de  l' Yonne  j  l'jffo  à 
té—t  1. 1  cl  tniv. 
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7*  Pétition  des  bonehen  de  NetupUe-le^Chàlean^'l  Ib  se 

Éa^ent  d'avoir  été  t«iés  par  Imir  munidpalilé  pour  le  jprix  de 
ar  viande  A  trop  bas  prii  et  de  maniera  à  opérer  leur  ruine;  ik 
demandent  :  1*  si  ka  officiera  municipaux  ont  le  droit  de  faire  des 
réglementa  taiatoiras,  et  9*  dans  te  eaa  ob  ik  enraient  une  autre 
fonction  à  remplir  que  celle  d'assurer  la  fourniture  bonne,  loyak 
et  marchande  telle  que  celle  de  la  taxe,  n'ayant  pris  pour  liaae  que 
le  prix  dea  bouchera  d'une  ville  voiaine,  maia  qui  est  daoa  une  autre 
positioD,  ceux  de  Neauphle  ne  doivent  pas  être  maintenus  dana 
ta  poaaeasion  dans  laquelle  ils  sont  de  temps  immémorial  et 
notamment  depuis  plus  de  trente  ans,  de  la  vendre  un  len  plua 
cber  que  les  bouchers  de  cette  ville  voisine,  eu  égard  aux  moyena 
de  conaidëration  plus  au  long  détaillés  en  leur  mémoire.  Cette 
pika,  numérotée  ssSq  ,  a  étéremiaeà  M*  Pemartin. 

8°  Un  mémoire  du  s'  Bonnot,  entrepreneur  de  la  manafadure 
des  cuivres  pour  couvrir  les  bâtiments.  Il  demande,  en  qualité 
d'inventeur  de  cette  nouvelle  méthode,  une  patente  qui  l'autorise 
df  jouir  de  sos  procédés  pendant  quinze  années.  Ge  mémoire, 
numéroté  aa33,  a  été  remis  à  M.  Boufflf^rs. 

f)"  Mémoire  du  s'  Janoie  et  C",  de  Touîonse.  Il  demande  ii  ^^Ire 
Butonsé  ;\  construire  une  forge  à  haut  fourneau  nver  ses  deux  rnlii- 
neries  et  il  supplie  le  Comité  de  lui  dicter  la  marche  qu'il  doit 
suivre.  Ce  mémoire,  num»  roli^  9134.  n  étf^  remis  à  \1.  d'Kpercv. 

i  o  Lettre  des  maîtres  pr'rru(nnprs  l*»'zt'nas.  Us  se  pl^ifi^rîPnt 
que  leurs  garçons  désertent  leurs  boutiques,  leur  enlèvent  ieui-s 
pratiques  et  s'établissent  ^ns  aucun  droit  de  le  faire.  Celte  lettre, 
numérotée  aaSB,  a  été  remise  à  M.  BoulHers. 

11°  Lettre  et  mémoire  des  maîtres  perruquiers  de  Marseille.  Ils 
se  plaignent  que  leurs  garçons  désertent  leurs  l)oiitiques,  leur 
enlèvent  leurs  priitifjin  s  et  s'établissent  sans  aucun  droit  de  le  faire. 
Ces  pièces,  numérotées  a'>36,  ont  été  remises  à  M.  Boullîers. 

1  -j"  Ln  mémoire  des  habitants  de  Luzanger^*^  Ils  se  plaignent 
de  ce  que  le  s'  de  Granville ,  leur  ci-devant  seigneur,  a  /ait  com- 
prendre dans  la  clôture  de  ses  forêts  une  grande  partie  de  leurs 
communaux;  &  ae  plaignent  encore  de  maintes  autres  vexations 
qn'ib  éprouvent  de  sa  part.  Ge  mémoire,  numéroté  as 3 7,  a  été 
reonia  à  M.  LamervHIe^''. 

1 3*  Letire  et  extrait  de  dâibération  de  la  municipalité  de  Jnjo- 
rienx^^}  pour  demander  l'établissement  de  foires.  Ces  pièces,  nu- 
mérotées 9  938 ,  ont  été  remises  à  M.  Hemoux ,  qui ,  après  en  avoir 

SeineH»U>i«*.  W  Arch.  naU,  F'«aa«. 

M  Oo  Umnger  (Lnrc^IiiliSneiira).  Ain* 
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pris  connaissance  et  les  avoir  ccmmuDiquécs  au  Comité»  a  conclu 

n  ce  qu'elles  soient  renvoyées  au  Comité  ^'l .  . 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1  h"  Lettre  do  M.  Condorcet,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
dos  Sciences,  contenant  envoi  d'une  copie  du  rapport  qui  lui  a  été 
fait  sur  la  machine  de  M.  deTrouville,  par  les  commissaires  quelle 
a  nommés.  Ces  pièces,  numérotées  >  3r) .  ont  été  remises  à  MM.  les 
commissaires  adjoints  pour  l'inspection  des  arts  et  inventions. 

1 .')"  Lettre  de  M.  Garien,  homme  de  loi  À  Àxi*  11  réclame  sor 
In  fiiation  du  droit  d  entrée  sur  les  soies  étrangères  du  royaume. 
Celte  lettre,  numérotée  aa^o.  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

16°  Mémoire  du  s'  F.-J.  Plaucq.  il  résidnil  en  Angleterre 
depuis  un  rcrtnin  temps,  mnis  ayant  vu  dans  les  papiers  publics  le 
décret  eri  fnvpiir  des  inventeurs  il  a  pris  le  parti  de  revenir  dans  sa 
pairie  pour  lui  faire  hommage  <le  dilFérenles  découvertes  et  inven- 
tions d«'*taill(''es  en  son  mémoire  et  pour  lesquelles  il  désire  obtenir 
di>s  patentes.  Ce  mémoire,  numéroté  aa/ii,  a  été  remis  à 
M.  Boulllfuv. 

i-j"  Mémoire  des  entrepreneurs  des  fonderies  et  verreries  du 
Creusot,  près  Montrenis.  Ils  exposent  que  leurs  maf^asins  sont 
remplis  de  marchandises  iuv<  inlues  et  qu'il  est  impossible  de  con- 
tinuer l'exploitation  du  Creusot  faute  de  rentrée  des  fonds  qui  y 
sont  affectés:  celte  nuption  du  lri*v  i  l  compromettrait  l'exis- 
tence d'une  (ju  iiitilé  de  familles  el  jinidiiu ait  «ne  émigration  d'ou- 
vriers formés  a  grands  frais  au  traviul  auquel  ils  sont  occupés:  ils 
demandent  en  conséquence  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
leur  accorder  un  prêt  de  600,000  livres  en  assignats,  pour  sûreté 
duquel  ils  olfreiit  l'hypothèque  de  leurs  établissements,  plus  de 
11&  actions  de  Montcenis  qu'ils  déposeront  au  Trésor  public,  en 
surcroît  de  nantissement  de  la  somme;  ils  s'engageront  de  plus  a 
la  rembourser  dans  Tespace  de  quatre  années.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté a 9 a  été  remis  à  M.  Hernoux^^. 

18*  Mémoire  des  marchands  labricanls  de  bas  de  la  ville  de 
Paris.  Ils  se  plaignent  que  la  fausse  int^rétation  que  l'on  donne 
au  décret  du  h  août  qui  supprime  les  privilèges,  etc.,  leur  cause 
un  tort  irréparable,  attendu  qu'une  quantité  de  colporteurs  s'éta- 
blissent partout  sans  que  la  police  puisse  les  en  empécber  :  ils  de- 
mandent que  l'Assemblée  nationale  mette  fin  &  cette  erreur  en 
décrétant  une  loi  sur  les  jurandes  et  maîtrises.  Ce  mémoire,  numé- 
roté aaÂS ,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

En  l)lanc  dan»  lo  texte.  de  1781  à  179»,  voir  Arrb.  mU,  F'\ 

Sur  le*  ittinet  dti  CrmMt,  ftr.,      io5-ts6  (*t  io!>-i«K7. 
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19*  Un  mémoire  des  marchands  épiciers  ehandeliors  de  ia 
ville  de  Satnt-Quentîn,  Ils  demandent  :  1*  mie  TAtsemblée  nalio* 
nale  maintienne  les  jurandes  et  mattriees  telles  qu  dles  sont  éta- 
blies j»r  l'édit  de  1 777  ;  9°  qu'elle  ordonne  <]ue  nul  ne  pourra 
obtenir  des  lettres  de  maîtrise  ou  en  faire  usage,  s'il  n*a  rempli  le 
temps  nécessaire  à  son  apprcntissa^  dont  il  ne  pourra  être  dis- 
peoflé  pour  teiie  cnusè  que  ce  puisse  être.  Ce  mémoire,  numéroté 
99à&,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

90*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  i'Ariège.  Ils  envoient  un  eitrait  du  procès-verbal  de 
rassnmblde  administrative  du  déparlement  contenant  tableau  des 
chemins  faits,  et  à  mettre  à  IVnlreticn  dans  Tétendae  du  départe- 
ment, et  le  vcni  que  forment  les  administrateurs  que  TAsserablée 
approuve  leur  arrêté.  Ces  pièces,  numérotées  9 9/1 5,  ont  été  re- 
mises à  M.  Roussillou. 

ai"  Un  mémoire  des  s"  Nicolas  Rognon  et  C*,  n«'go- 
ciants  et  commissionnaires  en  la  ville  de  Sedan.  Ils  remontrent 
qu'avant  Ir  rcailprnont  des  hnrri«'*^res  aux  fronti(Ves,  le  bureau  était 
à  Torcy  et  esl  maintenant  à  Givonne;  (ju'en  conséquence  ils  sont 
obligés  daller  paver  Ic^  (lrr)i(s  ;ui  dornier  hiirenn.  mais  pour  v 
a!I»'r  il  n'existe  d'autre  (  hrniifi  (]n Un  sentier  où  i  on  est  exposé  à 
rencontrer  des  malfaiteurs  el  comme  les  s"  Rognon  et  C  sont 
dans  le  cas  de  porter  de  fortes  sommes,  ils  demandent  d'être 
autorisés  ;i  1 1  iik  lin-  leurs  billets  d'assignats,  soit  au  receveur  géné- 
ral des  linifi  s  de  ladite  ville  de  Sedan,  ou  au  district  d'icelle  pour 
valeur  descpn  is  il  leur  sem  délivré  des  bons  que  le  receveur  du 
bureau  de  divonne  sera  obligé  d'accepter  pour  le  payement  d<  s 
droits  des  marchandises  qu'ils  acquitteront.  Ce  mémoire,  numé- 
roté Qj/(G,  a  été  remis  à  MM.  les  Administrateurs  des  douanes 
nationales. 

an*  Un  mémoire  de  M.  (^relté,  cultivateur  A  Dugny.  auquel  sont 
joints  des  échantillons  de  drap  et  de  bouracan  provenant  de  la  laine 
des  moutons  d'hlspagne  qui  sont  nés  et  élevés  chez  lui  et  qu'il  a 
nourris  constamment  à  l'air.  Il  fait  hommage  de  ses  découvertes 
aux  représentants  de  la  Nation.  Ce  mémoire,  numéroté  99^7,  a 
été  remis  À  M.  de  Uttfe^». 

93*  Un  mémoire  du  s' Lagois,  marchand  d'huile  à  Marseille. 
Il  représente  qu'il  fournit  sa  marchandise  à  un  grand  nombre  d<* 
personnes  habitant  différentes  villes;  les  personnes  qu'il  charge 
de  recouvrer  tes  sommes  qui  lui  sont  dues  ayant  été  obligées  do 

Crt>tlé  dp  Falluel,  membre  de  ia  Société  d'a^ricullure  deiiuU  1788;  on  ic 
relfonveni  «a  Gdmilé  «Ttunealliir»  de  riU9rad>l«4>  Mignlstive. 
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pootmiivie  tes  débitetirs  faute  de  peyeneiit,  lui  marcfuent  cpi'il  ne 
peut  aller  poiloat  et  que  les  frais  pour  y  parvenir  seraient  plus  forts 
que  le  recouvrement  h  faire  ;  il  danande  que  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  Ton  pourra  eu  pareO  cas  se  faire  représenter.  Ce 
mémoire,  numéroté  aaàS,  a  été  remis  à  M.  Mejfoier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  communiqué  au  Comité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  à  celui  de  constitution. 

Le  (>omitf^  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapports. 

ali"  Un  mémoire  du  s'  de  Margoerie,  manufacturier,  demeu- 
rant à  Glignancourt  près  Paris,  paroisse  de  Montmartre.  U  de- 
mande à  obtenir  une  patente,  pour  qin'nze  ans,  en  vertu  de  la 
nouvelle  invention  qu'if  r  faite  de  bianc  r!c  céruse.  Ce  mémoire, 
numéroté  aa^^,  a      n  nris  à  M.  Boufflers. 

aB"  Lettre  d^  M.  Hailiv.  maire  de  I*aris,  runtenanl  envoi  de  la 
copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adresse»  par  ie  s'  Fn  rf  1  relati- 
vement à  la  contrainte  par  corps  f|iii  n'»  st  pas  encore  abolie  et 
(ju'on  n'a  cependant  plus  de  moyeofi  de  faire  mettre  à  exécu- 
tion. 

Cette  pièce,  Tiufn»'rot«^e  ^«ino,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui, 
après  en  avoir  pris  <  orm  iissiince  et  l'avoir  communiquée  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  cpi'elli-  suit  renvoyée  à  relui  de  constitution. 

Le  (iumilé  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

96"  Lettre  et  mémoire  de  M.  Larrevre,  député  de  Tartas^'^  11 
réclame  de  rAsseral)lée  un  décret  sur  la  liberté  si  naturelle  à  tout 
propriétaire  de  clore  ses  fonds  et  qui  cependant,  dans  diverses  pro- 
vinces, est  cruellement  ijénée  ou  par  des  coutumes  locales  ou 

Sar  des  conventions  ou  conditions  tyranniques  de  la  ci-devant  féo- 
iiité.  Ces  pièces,  numérotées  aaSi,  ont  été  remises  à  M.  La> 
merville^. 

97*  Lettre  et  dâibération  des  administrateurs  eompoeent  le 
conseil  général  du  département  du  Bas^-Rhin  sur  les  difficultés 
qui  s'âèvent  en  Alsace  sur  la  perception  des  droits  de  traite  et  [sur 
le]  reeulemeot  des  barrières  aux  frontières  conformément  aux 
nouvelles  lois  y  relatives.  Ces  pièces,  numérotées  ad  Sa,  ont  été 
remises  k  M.  Goudard. 

98*  Un  mémoire  des  marcbands  drapiers  merciers  de  la  ville 
de  la  Flèche.  Us  adressent  leurs  plaintes  à  TAssemblée  nationale 
sur  l'abus  qui  résulte  du  colportage  pour  le  commerce;  ils  de- 
mandent que  Ton  apporte  le  plus  prompt  remède  è  cet  outrage 

Député  da  Tien  delà  sénéchauMiée       oulre  la  n''j;lcn)pntation  des  priNet»  d'eau 
dfl  Tatlu>  pour  les  moulins,  rirrigatitm  des  prai- 

W  UMtevr  du  mAmiira  émmd»  m      rw».  ( Arch.  mt ,  F'*  «Sà.) 
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fait  à  la  vraie  liberté  et  aux  sages  décrets  de  l'Assemblée.  Ce  mé* 
moire,  nimiéroté  aa55,  a  ëtë  remis  à  M.  Boufilers. 

99**  Un  mémoire  du  s' Jean-François  Bouquin,  marchand  fabri- 
cant d'ëtofles  en  siamoises  de  laine  et  colon  à  Fontainebleau. 
U  dénierait  établir  audit  lieu  la  fabrique  desdites  étoffes  et  d'y 
employer  un  grand  nombre  d'ouvriers,  mais  n'ayant  pas  pour  for- 
mer cet  étab&sement  utile  les  fonds  nécessaires,  il  s'adresse  À 
l'Assemblée  nationale  pour  qu'elle  veuille  bien  lui  en  faire  l'avance; 
au  payement  de  ladite  somme  qui  lui  sera  avanc»'.e,  il  hypothéquera 
pour  <>,3oo  livres  de  biens  fonds  et  son  établissement.  Ce  mémoire, 
numéroté  aao/i,  a  été  remis  à  M.  BoiifUers. 

3o°  Un  mémoire  du  s'  de  La  lilanchardière  intitulé  :  Prospedu.f 
tur  un  projet  rfr  mettrp  en  rafrur  une  chose  perdue^  de  laqiœUe  on 
peul  tirer  k  plii.i  ip-uiul  nr,tniitge.  Il  a  joint  ù  ce  mémoire  diffé- 
rents échantillons  d  »  loupi'  de  laine  de  plusieurs  couleurs  dont  il 
fait  olire  (!('  fiur*'  usage  en  la  faisant  travailler  par  les  indifjenls 
dans  les  travaux  publics.  Ce  mémoire,  numéroté  aa55,  a  été  remis 
à  M.  de  Lattre. 

3t°  Représentations  adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
fahricants  de  cuir  du  district  de  Lille  relativement  aux  décrets 
des  2  2  mars  et  8  octobre  1790,  concernant  les  droits  sur  les  cuirs 
et  peaux  fabriqués.  Cette  pièce,  numérotée  a a5 6,  a  été  remise  à 
M.  iJupont. 

M.  Lasnier  de  V  aussenay  a  rendu  compte  au  Comité  des  obser- 
vations relatives  au  mode  d'asseoir  les  droits  sur  les  entrées  des 
villes  proposé  par  le  Comité  des  contributions  publiques,  dont  il 
avait  été  chareé  dans  la  séance  précédente. 

Après  une  longue  et  mdre  délibération ,  le  Comité  a  jusé  néces- 
saire de  iaire  connattre  au  Comité  des  eontributîons  publiques  les 
ebservalions  de  M.  de  Vaussenay;  en  eonséqueoce,  il  Ta  nommé, 
avec  M.  Sieyès,  commissaire  pour  se  rendre  à  cette  fin  audit  Comité 
et  avoir  avec  lui  un  entretien  à  cet  égard. 

La  députation  de  Marseille  a  proposé  à  la  discussion  du  Comité 
le  projet  de  décret  suivant: 

«L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  du  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce  sur  bi  pétition  de  la  députation  de 
Marsttlle,  décrète: 

Rt*  Quelle  excepte  du  nouveau  tarif  les  productions  des 
manufacturas  de  MarSeiile,  et  elle  charge  son  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  lui  présenter  un  tarif  particulier 
pour  les  marchandises  manufacturées  à  Marseille,  dans  lequel  les 
droits  imposés  sur  cesdites  marchandÎBes  seront  fiiés  proportion- 
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nellement  k  ceux  imposés  sar  les  matières  [premières]  qui  ali- 
mentent les  manuraclures  nationales,  en  déterminant  néanmoins 
les  formes  nécessaires  pour  eoostater  l'origine  de  ces  marcban-* 
dises. 

R  9*  Par  la  même  eieeption,  les  matières  premières  du  cm  du 
royaume  nécessaires  aux  manufactures  établies  ù  Marseille  seront 
importées  dons  cette  ville  en  exemption  de  droits;  les  manufactu- 
riers  qui  les  emploieront  seront  tenus,  comme  par  le  passé,  de 
dresser  chaque  année  un  état  détaillé  de  la  quantité  qui  sera  néceft' 
SBÎre  k  chacun  d'eux.  Cet  état  sera  visé  et  autorisé  par  la  munici- 
palité et  les  corps  administratifs,  qui  seront  chargés  de  délivrer  h 
chaque  fabricant  un  certificat  pour  l'entrée  de  la  quantité  de  ma- 
tières qui  lui  sera  nécessaire. 

«c  3**  Les  denrées  et  tous  autres  objets  nécessaires  à  la  subsistance 
et  pour  la  consommation  des  habitants  de  cette  ville  ne  seront  sou- 
mises ({u'aux  mêmes  impositions  qui  seront  perçues  pour  les  autres 
villes  du  royaume  ''.11 

M.  Pclonx.  l'nn  dVu\ ,  a  développé  dans  un  mémoire  toutes  les 
considérations  qui  poui  ran  nt  éta\er  ce  projet  de  décr»^f:  il  a  dit 
qu'il  n'était  pas  pour  le  Marseillais  un  priviK^f^e  et  une  faveur,  mais 
qu'il  était  fondé  autant  sur  une  j)Ossession  immémoriale  que  sur 
les  principes  de  justice  les  plus  exacts;  il  a  rapporté  une  multitude 
de  preuves  pour  établir  que  les  marchandises  manufacturées  à 
iMarseille  n'ont  jamais  élu  cônfomiues  avec  celles  fabri(juées  dans 
l'étranger,  mais  qu'elles  ont  toujours  été  assimilées  aux  productions 
des  manufactures  nationales  et  que  les  décisions  il  ■  l'Assemblée 
nationale  assuraient  encore  plus  edicacemenf  \v>  droits  des  fabri- 
cants de  Marseille  par  les  principes  d'égaiùé  du  citoyen  qui  avaient 
dirigé  toutes  ces  décisions. 

Le  Comité,  avant  de  délibérer  sur  ce  projet  de  décret,  l'a  ren- 
voyé à  MM.  les  députés  extraordinaires  des  manufactures  et  du 
commerce  du  1  rance  pour  avoir  leur  avis. 

M.  Lamervilie  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  tf)95,  de 
M.  Menardeau;  il  se  plaint  de  voies  défait  commises  par  d(  u\  par- 
ticuliers voisins  d'une  terre  (pril  faisait  défricher  et  eniunrer  de 
fossés;  ces  particuliers  ont  c!«  iiuit  ces  fossés  à  mesure  que  la  con- 
stidiliun  s'en  faisait;  M.  Menardeau  demande  que  le  (lomité  veuille 
bien  donner  des  ordres  à  la  municipalité  de  lNanl(  ^  pour  qu'elle  ait 
à  enjoindre  à  ces  deux  malfaiteurs  de  faire  incessamment  et  dans 

'  Vuir  i4>  rapport  fiûl  par  Meyni(T       do  douane,  suivi  du  défrcL  (Amtftw  k 

stir  n';;imc  a  dnnnor  nn  port  H  nti  la  sonn  'hi  juill««t  I7<)t,  /V«C»«- 
trrritoin'  de  Marseille  quant  aut  àrtnt»       verbal  lif  l  Atimilft.) 
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le  dââ  de  deui  mois  relever  à  letin  irais  tous  les  foaiAi  abat- 
tas,  etc. 

Le  tapportear  a  coodo  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  départe- 
ment 

Le  Comité  a  adopté  les  eonelnsions  de  M.  le  Rupporteor. 

M.  Poncin  a  fait  rapport  de  la  délibération  da  aéparlement  de 
rOtse,  8008  le  noméro  saoo ,  contenant  son  avis  sur  une  demande 
portée  ATAssemblée  nationale  par  leV  Masse,  tondant  k  être  auto- 
risé à  faire  passer,  dans  le  terrain  des  ^  Prévost  et  Louetle,  un 
conduit  pour  mener  à  son  moulin  de  llonijavoult  les  eaui  d'un 
maiats. 

Le  rapporteur  a  élé  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
dans  l'état  aetnel  des  choses  sur  la  pétition  du  s' Masse,  sans  ce- 

Çendant  rien  préjuger  sur  les  moyens  de  dessécher  le  marais  dit 
allière,  lorsque  l'on  so  sera  conformé  aux  décrets  rendus  sur  cette 
matière.  Le  rapporteur  a  ajouté  qu'il  croyait  qu'il  fallait  faire  con- 
naître l'aivété  du  Comité  au  directoire  du  département  de  l'Oiae, 
et  qu'en  conséquence  M.  le  Président  devait  être  autorisé  d'écrire  à 
ce  département  une  lettre»  explicative  dudit  nrrel*^. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Aapportour, 
La  séance  a  été  levée  a  9  beurei. 

ÈC  hÏETiHm^  préiidaU;  IVA.  Usawis,  Mcr^iitfv. 


CBNT-QUATIIE-VINGT-SBPTIÈMB  SÉAiNGE. 
11  révusa  179t. 

Le  11  février  1791,  le  Comilé  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Présents:  MM.  Meynier,  Regnauld  d'£percy«  Las- 
nier  de  Vaussenay,  Uerwyn,  Lamcrville,  Phelioes,  Milcl  de 
Murcau,  Augier,  Bureaux  de  Pusy«  Cbevalicr,  Dionis,  Gaschct- 
Delisle,  Pemarlin,  Hell,  de  Lattre,  Hemoux,  Boufflers,  Poncin, 
Reynaud,  Moyot,  Perrée,  Jary. 

MM.  Bureaux,  Dionis,  Pbeiioes,  IMileideJ  Mureau,  Jary  et 
Chevalier,  commissaires  nommés  par  1* Assemblée  nationale  À  l'ef- 
fet d'examiner  la  machine  de  M.  de  Trouville,  se  sont  rendus  au 
Comité  "î. 

Il  a  été  fait  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 
«L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  avantaj^x  que  son 

Le  3   février  1791  rAsMMiihii^       Mirrtt  (tui  M  joîndfmiiat  «u  Comitr> 
décidait  la  noonnatioii  4e  tii  eomiBM-      d'agricolkura  |mir  «xanÙMr  la  madiiao 


« 
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(loniité  d'a^jriculture  et  de  commerce  lui  a  rendu  d*un  moyen  nou- 
veau, égaiemeat  simple  et  puissant,  d'élever  les  eaux  ci  de  les  trans- 
porter à  de  grandes  hauteurs  et  distances,  présenté  par  M.  deTrou- 
vilie,  et  voulant  protéger  une  invention  qui  peut  avoir  une  grande 
influence  sur  la  prospérité  de  ragriculture,  du  commerce  et  des 
arts  utiles, décrète: 

n  Que  dx  comimssaires,  choins  au  scrutin  parmi  tm  membrflB,  se 
joindnmt  au  (kMmIé  d'agrieulturB  et  da  oommarce,  pour  concerler 
avec  lui  et  avec  les  gens  de  l'art  le  dévia  des  frais  dPune  première 
madiine  fdie  que  la  proposera  le  s*  delVouville,  afin  i|Q*il  soit  dé- 
montré en  grand  à  la  Nation  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'invention  annoncée;  se  réservant  TAssemblée  nationale  de  déli- 
bérer, sur  le  rapport  que  lui  feront  ses  commissaiies,  ce  qu'elle 
jugera  être  le  plus  utile  au  bien  général.» 

Après  quelaues  discussions  sur  le  fond  de  ce  décret,  le  Comité, 
avant  de  prenore  aucune  délibération,  a  élÂ  d'avis  de  nommer  six 
commissaires  pris  parmi  les  gens  de  l'art  afin  d'enminer  les  effets 
de  la  machme  du  s' de  Trouville  et  en  ealcaler  les  moyens,  pour, 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  Comité,  être  délibéré  et  propos(^ 
è  l'Assemblée  nationale  tel  décret  qu'il  paraîtra  convenabie.  Ën 
conséquence.  MM.  Mauduit,  de  Chésy,  Tabbé  Bossut,  Perronel, 
Ronddet  et  Cbarles^^^  ont  été  nommés  commissaires  à  cet  effet.  Le 
Comité  a  en  outre  nommé  trois  de  ses  membres,  savoir:  MM.  La- 
merville,  Boufflers  et  Heru  yn,  pour  examiner  avec  les  douze  com^ 
missaires  susnommés  l'effet  de  cette  machine  et  en  suivn  kiutes  les 
opérations. 

M.  Heil  a  fait  rapport  du  mémoire  n''  aaofi,  du  s'  Mi* 
cault,  chef  d escadron  au  régiment  Dauphin- Dragon,  renvoyé  de 
l'Assemblée  nationale  par  un  décret  du  q8  janvier  dernier,  conte- 
nant projet  de  joindre  les  rivières  de  l'Aube,  de  i'Auson  et  de  la 
Biaise  par  un  canal  navigable  jusqu'à  la  Marne. 


du   s'   d(>  Trouville.  (Pf^ek-vtrUd, 

p.  3o);  le  S.  t'll<'  H''--';Mirt  fomiTM» 
Radjoints  au  Comilc  d'agnculturc»  : 
Biin*uz  de  Puiy,  de  PheKnm,  Dionis 

dti  Séjour,  J;ir'.,  MIl^  1  il.'  Miin'aii , 
Chevalier.  {iivei$- verbal,  p.  17.)  Dès 
1«  9  Pbduct  enîfla  à  la  êéuu»  du 
Gdmité;  h  «trioaidaiiain ,  1 1  fi^vrier,  le» 

nx  ('oinïui'^vTiri's  assistaînnt  à  la  sf^anro 
où  Ton  oxaiaina  U  luacLine  de  Truu- 
villfî.  Phelmes  et  Milet  de  Hureau,  ce 

df»rni  T  •<nr!rtn!.  ciinliniitTi'n*  ^  vf>nir 
pliikou  luoia»  r^^uli^mucutaus  i»*L*«iifL>^  : 


Milet  de  Mureaii  dut  même  élre  répu- 
lîiTpnn'nt  nomiin'  mciuhri-  fin  Comité, 
car,  ù  la  M'HUc^i  (lu  tiG  aoùl,  on  le  trouve 
(jualifié  do  (rmembre  du  Gomilé»;  h» 
prix  (''s-verlwuï  ne  disent  pat;  «  (pifllr 
date  «on  «djoaclioa  fut  ofGcidkuiMal 
proclamée. 

W  ilaiifluil  (i73i-i8i5),  matliô- 
matincn;  \.  rlr-  Cti''/y  (1718-1798), 
ingénieur;  l'«tLh<-  Iia!>»ul  (  1 730-1*81  6  ), 
g^mètfi»;  Peminel  (1708-1794),  in- 
;;t''nu'iir:  Rondelcl  (1763-1839),  arfhi- 
ierle;  Clwriett  (t74i>-i8a3),  )jiyMriea. 


Digitized  by  Google 


(ttrtfT.t79i]   DAfaUGlILTURE  £T  DB  GOMMERGE. 


I 


Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  ce  projet  fût  renvoyé  aux  dépar- 
tements qui  y  ont  intérêt,  pour  en  vérifier  ia  possibilité  et 
Tutilité,  en  fixer  les  directions,  les  plans  et  devis  ainsi  que  le 
tarif  des  droits  qui  y  seront  perçus  et  qui  leur  seront  présentés  par 
ledit  sf  Micaolt,  recevoir  ses  soumissions  et  renvoyer  le  tout  avec 
leurs  obaervaltons  au  Comité  d  agriculture  et  de  commerce,  pour 
y  être  délibéré  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  k  l'Assemblée 
nationale. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Une  députation  de  la  Société  des  inventions  et  découvertes 
conduite  par  le  8^  de  Serviàres,  son  président,  s'est  présentée  au 
Comité  pour  Finformer  du  travail  théorique  et  pratique  dont  la 
Société  s'occupe  afin  de  donner  un  plan  relatif  aux  moyens  de 
prévenir  les  malheureux  accidents  auxquels  les  voitures  publiques 
ne  sont  que  trop  sujettes  et  le  prier  en  conséqueiK  e  d'inviter  M.  le 
Contrôleur  générai,  dans  radjudication  qu'il  doit  faire  samedi 
matin  du  bail  des  messageries,  à  joindre  au  cahier  des  charges 
la  condition  que  les  adjudicataires  seront  tenus  de  choisir,  parmi 
les  moyens  que  la  Société  des  inventions  leur  proposera,  ceux  que 
l'on  jugera  les  plus  propres  à  remplir  ce  grand  objet  de  sûreté 
publique. 

Le  Comité,  en  applaudissant  aux  propositions  et  oux  vues  «^agcs 
de  Messieurs  de  la  Société  des  inventions  et  découvertes .  a  chargé 
son  président  d'écrire  à  M.  le  Contrôleur  générai  une  lettre  dans 
l'esprit  de  la  demande  par  eux  faite.  * 

M.  le  Président  a  fait  lecturp  d'une  lettre  du  s'  Dunouy,  auteur 
(hi  projet  de  cnnal  de  Saint-VInur,  tendant  à  prier  le  Comité  de 
terminer  le  rapport  et  de  fane  décrc^ter  i'exécutioti  de  ce  projet 
(jii'il  appelle  intéressant  et  trô^  proprp  nn  spronrs  de  pliisi^^urs 
milliers  d'ouvriers  qui,  dans  les  ateliers  de  charité,  devieuneat 
inhabiles  à  toits  les  travaux  et  capables  de  tous  les  vices. 

Le  Comité  a  invit»'-  MM.  Hg\[  et  d' Kperry  d'evaininer  les  pièces 
relatives  à  l'exécution  de  ce  projet  et  de  lui  en  rendre  compte  le 
plus  tdt  possible  '  . 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Étr  MsTiiBa,  préudmt;        Hsbwtn,  teeritmre. 


M  On  consultera,  pour  Tétuée  des 
atpliem  au  début  de  la  ftévulutioa ,  le  rap- 
}nrtd«  Plaisant,  —  Tuo  des  adminutra- 
lenredaéépoieiBentdM  Tnivtui  publics 


de  Paris  —  stir  LWniniMiniliVin  de$  <U«- 
lier*  de  cli"nt<^  1-89-1790.  [Hililit-  {wr 
M.  A.  Tgetei  «>n  190b  pour  la  Société  de 
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OBSBRTATIOlf. 

Le  16  février  1791,  le  Gomilé  d*agriciilliire  et  de  commerce 
ne  8*eBt  point  asambié  à  eaose  de  la  séance  extraordinaire  de 
TAssemblée  nationale 

P.-A.  HuwfK,  tecriêaire. 


CBNT-QI]\TRB-Vm6T-HUlTlfem  »ÉàIfCB. 

16  FÉVRIER  1791. 

Le  16  février  17911  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
8*est  assembla.  Présents  :  MM.  Meynier,  Lasnier  de  Vaitssenaj, 
Herwyn,  liell.  Augicr,  Gaschet-Delixle,  de  Lattre,  Hernoux, 
Lamervilic,  BoufHers,  Regnauld  d'Epercy,  Ronaailioit,  de  Fonlc- 
nay.  Griffon,  Moyot,  Goudard,  Ferrée,  Sieyès. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusicars  lettres, 
requêtes  et  mémoires ,  snvoîr  : 

t'  Un  mémoire  de  pitisiours  municipalités  des  environs  de 
Montceaux,  en  Brie''^^,  tendant  a  démontrer  1  ani'aiitisscment  de 
Ta^iculturc,  le  dépérissement  total  des  bois  et  forêts  dans  les 
environs  Ao.  Montceaux.  Ce  mémoire,  numéroté  99Ô7,  a  été  rerois 
à  M.  LamervHlo, 

2"  Un  mt^nioirc  fies  s"  Ollivier  Boucher,  Guillaume  Chauvin  et 
Giiti-es  Yoiluriers  de  charbon,  sur  les  forges  de  ia  Hunaudière, 
paroisse  de  Sion.  en  Bretagne.  Ils  se  plaignent  (jue  M.  Malherbe, 
maître  de  ( es  forges  comme  fermier  de  M.  de  Coudé,  les  fait  Ira- 
vniller  et  ne  leur  accorde  qu'un  salaire  très  faible  dont  ils  ne 
peuvent  tirer  les  ressources  nécessiures  pour  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  familles.  Ce  mémoire,  numéroté  a  aaS ,  a  été  remis  à 
M.  llernoui^''. 

3"  Héclamalioii  auprès  de  l'Assemblée  nationale  par  les  njar- 
cbands  de  bois  el  de  charbon  de  la  basse  Seine  contre  une 
injustice  des  plus  ma^juaiiles  (ju'ils  éprouvent  de  la  pari  de  la 
commune  de  ia  Ville  de  Paris.  Les  marchands  de  bois  et  charbons 
de  la  haute  Seine  disposent,  pour  la  vente  de  leurs  maixbandises 


ffSur  la  remarqu"  d'un  mpm!)rn' 
que  la  longueur  de  ia  aémcc  du  samedi 
malin  n*av«U  pas  permis  <iu'il  y  m  eût 
une  le  soir  du  mémo  jour,  l'AfBembKe 
a  décrété  qu'il  y  ournit  une  séance  cilra- 
ordinaire  ce  soir.?»  {Procit-rcrbal  de 


VAxtPfiMéf ,  p.  1 .  )  H  y  cn\ ,  en  cffcl ,  une 
séance  du  «oir,  qui  fut  levée  à  g  b.  i/j. 
W  Sdao-el-Blanie. 

La  Hunaudière,  eommuna  de  Sion. 
I  f.<^>ir>  -lnr(>riettK).  Mino  do  fer  i  b 

liaule-Noë. 
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cl  sous  rautorité  de  Ja  ville,  de  plusieurs  porls,  tandis  (|ue  ceux  dé 
ia  basse  Seine  n*en  n'ont  qu'un  à  leur  disposition  fort  éloigné  du 
centre  de  ia  ville,  cVst-à-dire  près  la  place  Louis  XV;  ils  demandent 
a  entrer  en  concurrence  avec  les  autres  marchands  pour  vendre 
leurs  mnrchanilises  partout  où  ils  l'ont  ci-devant  vendue.  Ce  mé- 
moire, ruimérolé  Q'iBc),  a  él6  remis  à  M.  lierwvn,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  rf>mnni<|!i(^  au  Comité,  a  conclu 
à  ce  qu'il  soU  renvo\»'  au  département  de  Paris. 

Lp  Comité  a  3(!opt('  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

h"  Un  Diéiiiuire  dus  liahilauts  de  Courcelles.  Ils  demandent 
(ju  il  leur  soit  permis  de  défricher  leurs  [terres]  communes.  Ce 
mémoire,  numéroté  aï» Go,  a  été  i^mis  à  M.  Lamerville. 

5*  Un  mémoire  du  s'  Delaunay.  11  demande  à  être  autorisé 
à  faire  des  élèves  de  bestiaux  dans  les  prairies  du  canton  de  Chi- 
nou. 

Ce  mémoire,  niiméioté  onTu,  a  été  iciin-s  à  M.  Meynicr,  qui, 
après  en  asuir  pris  connaisbance  et  l'avoir  commuiuq^ue  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  Jes  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6"  Lin  mémoire  du  s'  Pierre  de  Bourjjes,  de  ia  paroisse  de 
Rullot^'l  11  a  fait  dans  ses  propriétés  la  découverte  de  vitriol  et 
d*alun;  il  a,  conjointement  avec  son  frère,  formé  une  manufacture 
grandu  fraît,  mais  un  a'  Clément  Després,  négociant  à  AoueiM,  Ta 
troublé  dans  son  enireprise  en  vertu  d*un  privilège  qu'il  avait 
obtenu  du  Conseil  pour  établir  une .  pareille  manufacture  à  Mon^ 
chy'^HuDiières(*\  près  Compiègne;  il  demande  à  pouvoir  jouir  de  sa 
découverte.  Ce  mémoire,  numéroté  9969 ,  a  été  remis  à  M.  Hell'^^ 

7*  Un  mémoire  du  f  Guiard,  artiste.  Il  demande  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires  pour  examiner  une  machine  qu'il  qualifie 
de  mouvement  perpétueL  Ce  mémoire,  numéroté  9963,  a  été 
remis  a  M.  Boufflers. 

8*  Ffécispour  Marie-Pauline  Niel,  épouse  du  s' Corbeaux.  Elle 
expose  qu'en  septembre  1787,  dédiant  former  un  établissement 
de  marcnande  mercière,  elle  a  déposé  purement  et  simplement 
une  somme  de  1,966  ^  lO*  au  bureau  des  marchands  merders; 
elle  continua  son  commerce  pendant  au  moins  un  an  sans 
se  faire  recevoir,  et,  n'ayant  pas  réussi,  elle  l'a  quitté;  elle  do- 
maode  la  restitution  de  la  somme  diiposée.  Cette  pièce,  numé' 
rotée  39 64,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 

Sonillie.  particuirâr,  sur  ia  iabncation  <iu  /ilriol* 

^  Otw.  voir  tut  Arcliivet  nalionalct,  F^'iTioO- 

Sur  Im  produibrliùiJNiMwvl,  ta       iSo8  (i7«1-«ii  %)* 

11.  h 
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ronnaissanre.  t^i  T^voir  communiquée  au  (iOmité,  a  COodu  à  ce 
«ju'eil''  Hoit  rpnvovt'o  à  celui  des  impositions. 

Le  Ciomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

5"  Un  mémoire  du  s'  Pierre  Contant,  peintre  de  la  Marine,  uu 
dëpartemeiil  d"'  la  Seine-Inférieure,  deraeurani  au  Havre-de- 
Grâce.  Il  présente  une  nouvelle  mécaniijiifl  propre  à  broyer  la 
pemture;  il  demande  à  l'Assemblée  nntiunuie  une  récompense 
proportionnée  au  mérite  de  son  invention.  Ce  mémoire,  numéroté 
3365 ,  a  été  remis  ;i  M.  BounitM'.s. 

10°  Lettre  du  s'  Biol,  Uailt^ur  et  pâtissier  à  (ihalon  ^ur-SaAne. 
U  se  plaint  que  dans  sa  communauté  on  a  la  mauvaise  coutume  de 
faire  paître  indistinctement  ses  troupeaux  dans  tous  les  prés  après 
la  deuiième  herbe;  on  détruit  ses  dôtures,  ce  qui  lui  oceesioone 
ua  domma^  assez  coondérable  tous  let  ans;. il  demande  que  la 
loi  te  mette  i  TaLri  de  pareilles  persécations.  Cette  lettre,  aiimé- 
rotée  at(>6t  a  été  rmm  à  M.  Lamerville. 

«  1*  Lettre  et  mémoire  des  n^gocîaDts  et  maDufactariers  fié- 
uuentant  la  Bourse  et  la  Halle  Ibraine  de  Rouen  sur  les  droits 
aenregistremeot  relatifs  aux  billets  k  ordre.  Ces  pièces,  mimé- 
rotées  0967,  oot  été  remises  i  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  coanaîsaaiice  et  les  avoir  communiquées  au  Gomité,  a  conclu 
a  ee  qu'elles  soient  renvoyées  à  celui  des  impositions. 

Le  CSomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteur. 

t  a*  Un  m^noire  du  s'  POroissè,  artiste.  Il  présente  une  décou- 
verte qu'il  a  faite,  qui  épargne  d'un  tiers  le  charbon  de  Irais  qu'on 
brûle  dans  ks  forges,  et  qui  lui  donne  beaucoup  plus  d'ardeur  en 
Gonceotfnnt  b  chaleur,  rend  le  fer  plus  doux,  et  l'ouvrier  fait 
boaucoup  plus  d'ouvrage*  Ce  mémoire,  numéroté  9a68,  a  été 
remis  à  M.  Boufflers. 

iS""  Une  letlre  et  délibération  du  directoire  du  district  de 
Strasbourg,  renvoyées  par  ie  Comité  de  constitution.  11  demande , 
au  nom  de  plusieurs  communautés,  que  le  rétablissement  de  la 
corvée  en  nature  relativement  aux  travaux  des  roules  ait  lieu*  Ces 
pièces,  numérotées  9969,  ont  été  remises  à  M.  HelL 

1^°  Réflexions  proposées  à  MM.  les  membres  des  Comités  des 
finances,  d'agriculture  et  de  commerce  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  l'école  vétérinaii-e  établie  au  château  d'Alfort,  d'après  le 
décret  de  r.Assemlj!*'»'  nationale  lixe  les  dépenses  de  cet  éta- 
blissement à  ùy,70o  livres,  par  deux  citoyens  amis  de  la  (Consti- 
tution française.  Cette  pièce,  numérotée  3370,  a  été  remise  à 
M.  Hell. 

1 5"  Un  mémoire  du  s'  Louis-François  ûaiiebarre,  opticien.  11 
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méaeote  uo  microscope  de  son  invention  et  iaimitable;  il  prie 
rAs8eni})Ioc  nationalo  de  ie  faire  profiter  de  1  encoungeiDeai  qu  elle 
a  destiné  aux  inveateurs.  Ce  mémoire,  numéroté  9971,  a  été 
remis  à  M.  BoulHcrs. 

1 6*  Noovelle  lettre  du  s' de  Licber  de  Lachaot,  qui  renouvelle  la 
demande  qu'il  a  déjà  faite  d'eueouragenienta  pour  pouvoir  mettre 
eu  activité  une  manufacture  de  savon  dont  les  prorédës  sont  de  son 
inveotion.  Cette  pike,  numérotée  097e,  a  été  remise  à  M.  Bonf- 
fiers. 

17°  Une  lettre  du  C  Plaideau,  de  Dunkerque.  Il  envoie  au 
Comité  plusieurs  mémoires  qu'il  a  anciennement  adressés  à 
MM.  Mecker  et  Lambert  sur  les  moyens  de  perfectionner  les 
marais  salants  dans  le  royaume.  Cette  lettre,  numérotée  9973,  a 

été  remise  à  M.  Hell<>}. 

1 8"  Représentations  adressées  à  TAsseoibiée  nationale  par  les 
fabricants  de  cuir  du  district  de  Saintes  relativement  aux  décrets 
des  tîs!  mars  et  8  [cj]  octobre  1790,  concernant  les  droits  sur  les 
cuirs  et  peaux  fabriqués Cette  pièce,  numérotée  9974,  a  été 
remise  à  M.  Dupont. 

K)"  Lcflre  dn  Prudent,  d»*  Nay,  en  B«*ciru,  par  I^au'^'.  il  est 
propriétaire  d'une  manufacture  de  bonnets  de  laine,  et  il  demande 
à  ètro  autorisé  f«  rrn'ltre  au-dessus  fin  In  principale  porte  de 
maouiacture  les  arriio^  la  ^;ltHm  avec  ces  mots  :  fc  Manufacture 
nationale».  Cette  pièce,  uumt^ulée  2375,  a  été  remise  à  M.  IV 
martin-*^. 

m"  f.ettrc  et  mémoire  d«'  M.  (!onnn,  iiéjjocianl  à  Bordeaux  , 
sur  ieti  niovens  d'éviter  ou  de  diminuer  le  nnnibi'C  des  ladiiles. 
Ces  pièces,  numérotées  9376,  ont  été  remuées  à  M.  Gascbel- 
belisle^^J. 

9  1*  î.etlre  et  mémoire  du  s'  J.-M.  Evdoux,  de  Marseille.  Cu 
mémoire  porte  particulièrement  .sur  un  j)rin<;i[i<'  d»'  fonuuerce  à 
adopter  que  toute  marchandise  de  l.ihricatiou  (jui  m-  .sera  pas 
accompagné  dii  certificat  du  i  itinrant  français  qui  l'a  faite,  sera 
sujette  à  HrapcU  dont  les  marchandiiies  (-tranijéres  seront  assu- 
jetties. Ces  pièces,  numérotées  3:177,  remises  à  M.  Gou* 
dard. 


Ank.  aat,  V**s«A.  Voir,  m  torif  datcom  «l|Maiu(ift«bM,{i.5S). 
UnDe  I",  |K  690,  le  méamn  aum^rolé         '^^  Bames-PvT<'i)(<o<;. 
igtd.  Pour  les  draperîet  de  B^rn  au 

W  Décret  du  asi  mars  i7(»o  sur  inii' siècle,  voir  âith.  ntt.,  F**  1 877  ; 

fartiuit  des  dét»etft  de*  droit»  d'aidée.  pour  la  bonneterie ,  F''  1 397. 
{Coiiection  de»  déertt»,  p.  ^sq.)  —  "  Arch.  iiaL.  F'* 8M*;  H*  cmtieot 

Décret  du  g  octot»re  1790  qui  fixe  ie  que  ia  lettre  d'cavoi. 

A. 
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as*  Pétition  à  TAssemUée  nalbaale  de  la  part  des  kbrieants 
de  toiles  peintes  du  royamne  eor  la  demande  des  ddputés  de  la 
ville  de  Mulhausen.  Cette  pièce,  numérotée  9978,  a  été  remise 
h  M.  HelL 

93*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Robert  sur  les  moyens  de  substi- 
tuer aux  amirautés,  dans  leurs  fonctions,  les  municipaliti^s,  en 
donnent  les  moyens  pour  y  parvenir  avec  avantage.  Ces  pièces, 
numérotées  997g,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  flomité,  a 
conclu  à  ce  qu*eHes  soient  renvoyées  à  MM.  les  députés  eitraor- 
dinaires  du  commercù. 

Comité  a  adopté  les  condusiotts  de  M.  le  Rapporteur. 

ià"  Mémoires  du  s'  Lerouge.  Il  se  flatte  d'avoir  rendu  ditté^ 
rents  services  à  la  Patrie  et  il  en  fait  le  détail  dans  ses  mémoires , 
mais  son  objet  principal  est  d'annoncer  qu'il  possède  un  moyen 
infaillible  po»n*  empèchrr  toutes  espaces  de  vins  de  tourner  i\ 
rnij{re  et  supporter  les  voyages  do  ionjj  cours:  il  demande  on 
outre  à  propager  ses  moyens  et  pour  sa  récompense  la  place 
(l'inspecteur  des  magasins  des  vins  destinés  pour  la  navigation 
militaire  ou  commerciale  dans  les  dilTi  rcnts  porls  du  royaume. 

(les  mémoires,  numérotés  a  a  80,  ont  été  remis  à  M.  Her- 
noux. 

q5°  Lettre  des  entrepreneurs  de  la  manul  iidne  d'armes  de 
Saint-Etienne.  Ils  ollrenl  de  foiinnr,  indépendamment  des  armes 
qu'ils  font  fabriquer  pour  les  troupes  de  ligne,  une  quantité  de 
1,000  fusils  pot  mois,  a  i'usa(]e  des  gardes  nationales,  en  canons 
bien  éprouvés  de  tio  pouces  et  du  calibre  de  guerre  avec  la  pla- 
tine, la  garniture,  etc.,  d  semblables  au  modèle  qui  sera  présenté 
par  M.  Durcal,  l'un  d'eux,  maintenant  à  Paris.  Ce  mémoire, 
numéroté  938 1,  a  été  remis  ù  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  Tavoir  communiqué  au  (îomité,  a  conclu  à  ce  qu  il 
soit  renvoyé  k  celui  militaire. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 
96*  Lettre  et  dâibération  des  administrateurs  du  département 
de  la  Moselle.  Ils  demandent  une  loi  qui  assujettisse  tous  les  pro- 
priétaires quelconaues  des  bois  et  loréts  à  faire  élaguer  dans 
toute  leur  hauteur  les  arbres  et  brins  de  lisière  «pii  touchent  aux 
terres  labourables  et  aux  prés  afin  d'éviter  l'inconvénient  de 
lombre  et  de  la  fraîcheur  d'une  part,  et  de  l'autre  l'aspérité  qu'y 

('}  Sur  r«rmiir(>rie  slépluinoisc,  voir  le  livre  de  M.  L.-J.  <Jras  déjà  cité  (Saiul- 
ElieaiM»,  igoSfin-S'). 
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répandent  les  leuilles  desséchées.  Ces  pièces,  numérotées  ssSfi, 
ont  été  remises  h  M.  LamerviUe^^l 

97*  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  k 
Orléans.  Os  demandent  que  FAttembiée  nationale  veuille  bien 
suspendre  sa  décision  sur  le  projet  de  canal  de  MM.  [Gerdret  et] 
Grignet  jusqu  a  ce  qu'ils  puissent  faire  parvenir  leur  récbmaiion 
contre,  sll  est  préjudiciable  k  la  Nation,  ou  en  solliciter  Teiécntion 
ti  la  Nation  peut  en  retirer  quelmies  avanta^.  Celte  lettre,  numé- 
rotée 9)83,  a  été  lemiseà  M.  Hdl<^. 

98*  Lettre  du  s*"  Renard  sur  la  nécessité  de  faire  en  (^éral  le 
bornage  des  terres,  et  sur  les  droits  de  pAtorage.  Cette  lettre, 
munérotée  aaSà,  a  été  remise  k  M.  Lamenrille. 

ùvf*  Lettre  dn  if  Moureon  Bonniei,  de 'Lille.  Il  réclame  Teié- 
culion  d'un  décret  du  9  décembre  1790,  rendu  sur  la  suppresnon 
des  droits  sur  les  sucres  et  autres  denrées  venant  de  nos  .  colonies  des 
Hes  dTAmérique^');  il  observe  que  ce  décret  a  reçu  son  eiécution 
dans  Quelques  parties.  Cette  lettre,  numérotée  998^,  a  été  remiso 
k  M.  Goudard. 

3o*  Lettre  et  mémoire  du  s'  Choppin,  ancien  conseiller  du 
ci-devant  bailliage  d'Auxerre,  sur  le  droit  de  monlage  ou  de  mou- 
ture perçu  dans  le  royaume  en  nature,  et  qu'il  serait  plus  avan- 
tageux pour  le  peuple  de  payer  en  argent.  Ces  pièces,  numérotées 
9986,  ont  été  remises  à  M.  I>amerville. 

3i*  Lettre  et  mémoires  y  joints  envoyés  par  les  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  d'indre-et-Loiro.  Ils  font 
part  au  Comité  de  la  réclamation  que  fisit  la  Société  d'agriculture 
établie  k  Tours  du  payement  de  la  somme  de  5 00  livres  par  année 
pour  frais  de  bureau ,  etc.  ;  ils  demandent  à  être  autorisés  &  paver 
la  dernier  semestre,  car  le  premier  l'a  déjà  été,  ainsi  que  les 
années  précédentes.  Ces  pièces,  numérotées  9987,  ont  été  remises 
m  M.  Lnmervilie^^^, 

39°  Adresse,  renvoyée  au  Comité  par  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale  du  10  février  1791.  de  la  majeure  partie  des 
habitants  d'Ouchy-ie-ChAteau,  district  de  Soissons,  au  départemen 


W  Elirait  du  prtict'H- > filial  de» 
«»«nrw  do  C«»n-<eîl  gon^i  al  du  départe- 
ment de  la  Muselic,  du  di^^mbrc 
>790,  «I  Mtre  d*«iivoi  pir  Poulel,  |iro> 
cumtr-(»<Mfal-«|iiiilic,  «le.  Arcb.  nal., 

Ardi. mt ,  P*^  i*8A  :  domer «m- 
tenant  i«*  «vis  des  dëparlcmenls,  àk- 
Iriclt  et  niiuicip«Ktéi  inlércaaé»  aa  canal 


pn»j0K  dX)rlé«tt  et  Corbeil.^  U  t'agit 
d'un  projft  de  »rana1  qui  de  Pilbi»îer» 
deacendrail  d»m  la  Seine  aunte^Mus  d« 
Corbeil»;  1e«  auleura  du  projet  propo- 
faîcnl  ni>'inc  (le  prolonjjrr  j  la 
liûre  et  do  le  faire  aboutir  aui  porlea 
d'OHAuu. 

'  11  n\  il  pas  de  d«rret  è  Mlle  datp. 
Afcb.iMl.,  F"  SI  a. 
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de  l'Aisne,  qui  exposent  que  leur  paroisse  est  proprif'taire  d'envi- 
ron i5o  arpents  do  leirnin.'i  mnrms,  qu'ils  pnyent  annueUemeiit 
les  impôts  en  commun  pour  ces  marais,  lesquels  cependant  ne 
sont  possédf^s  que  par  très  peu  d'hal)itants;  ils  ont  en  vain  demnndi' 
le  partage  de  ce  marais;  cette  justice  a  constamment  été  refusée. 
Otte  pièce,  numérciléf*  î>  >88,  a  été  remise  à  M.  Tamerville,  qui, 
aprè<s  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comilé, 
a  conclu  à  «  e  qu'ell»*  soit  renvoyée  au  département  de  Paris. 

Le  Comité  a  ado^tt  1  s  conclusions  de  M.  le  Ikpporteur. 

33"  Pétition  présentée  au  Comiti  (i*'  commerce  par  les  hnrloj^ers 
de  Morleau résidant  à  Paris,  (ml  m  1  tirs  noms  (|u'en  1 1  ii\  de 
jcuis  fn  ips  et  horlogers  établis  au  méuie  lieu,  (ielte  pièce,  numé- 
rotée •^•-iHy,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  soif  renvoyée  à  celui  monétaire. 

Le  ConiUé  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

34*  Un  nii'nioire  et  lettres  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  dcprirtement  de  la  Drôme  et  de  la  inuniripalité  de 
Homans  en  faveur  du  s'  Pierre  Enfantin,  entrept  ii<  m  de  la  manu- 
facture royale  des  soies  aiuiil  liomans,  comme  iii\euleur  de  méca- 
niques quà  tendent  à  en  accélérer  et  perfectionner  le  tirage  et 
l'orga usinage.  Ce  mémoire,  numéroté  :iu(^o,  a  été  remis  ù 
M.  Bouiîlers. 

35"  Lettre  de  M.  Lambert en  date  du  U  octobre  1790,  pré- 
sentée par  M.  Hemoux  dans  cette  séance  sur  In  réunion  des  places 
de  directeurs  des  Fermes  et  celles  de  receveurs  généraux.  Cette 
lettre,  namérolée  11991,  a  été  remise  à  M.  Hemoux. 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  Tadreite  dea  municipalités  de  la  pa- 
roiflte  de  Hirtingen,  départemeot  du  Haut-Rhin,  district  d*AKl>- 
kircbf  emegistr^  sous  numéro  17^3,  tendant  à  ce  aue  les 
foires  et  marchés  qui  ont  eu  lieu  d-aevanl  dans  ie  lieu  ae  Hir- 
singen  y  soient  rétablis  et  tenus  les  jours  indiqués  dans  ladite 
adresse. 

M.  le  Rapporteur,  apr^  avoir  fait  l'analyse  des  seise  pièces  y 
jointes,  a  été  d'avis  que  la  demande  de  la  paroisse  de  Hirsingen 
peut  d'autant  moins  loi  être  refusée,  que,  d'après  les  principes  de 
ia  Constitution,  rien  n<'  {x-ut  empêcher  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs de  se  rendre  dans  tel  lieu  et  è  tel  jour  qu'ils  conriendront 
entre  eux  pour  faire  leurs  ventes,  emplettes  et  échanges  ni  aux 
municipalités  de  fixer  des  jours  pour  les  y  inviter. 

0)  Doub».  —  i*'  Cooftciller  d'Klat  ordinairo,  aacicu  conti'ôleur  {{énërai  du* 
litiancct. 
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Le  Comité  a  arrêté  que  la  demande  sera  renvoyée  au  directoire 
du  département  du  Haut-Rhin  pour  avoir  son  avis^'^ 

M.  le  Président  a  fait  lectare  de  l'adresse  du  s'  Fiquenet  par 
laquelle,  en  proposant  de  fournir  un  mode  simple  et  avantageux 
de  favoriser  la  arculatioo  des  «ssigoats,  il  prie  le  Comité  de  vou- 
loir Inen  euminor  ce  mode  ovani  qu'il  le  porte  à  eeloi  des 
finsDces* 

M.  ie  Président  a  ét^  autorisé  d*éerire  I  M.  Fiquenet  pour  IW 
viter  à  se  rendre  au  Comité  k  l'effet  susdit  le  1 8  ou  9 1  de  ce  mois. 

M.  Hcmoux  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  9991,  nur  la  réunion 
des  recettes  ^érales  «les  Douanes  nationales  aux  directions;  il  a 
soumis  au  Comité  le  projet  de  décret  suivant  : 

Abt.  1*.  a  compter  du  l'avril  1791»  les  recettes  générales 
des  Douanes  seront  réunies  aux  directions  et  les  directions 
actuelles  seront  chargées  des  recettes  générales. 

Art.  5.  îifl  complaliilité  et  la  caisse  fies  directeurs  <  [wirrM  s  des 
recettes  générales  tles  i)oiiancs  nntionales  s«'ronl  sous  la  sur\ fillnriro 
et  le  contrAle  des  directoires  de  district  dans  les  formes  prescrites 
par  ie  décret  du  1 9  novembre  [septembre]  dernier^^ 

Abt.  s.  Le  traitement  affecté  aux  fonctions  des  recettes  générales 
des  Douanes  sera  déterminé  par  TAssemblée  nationale. 

Abt.  à.  Les  cautionnements  des  directeurs  receveurs  généraux 
seront  établis  dans  la  forme  et  dans  les  proportions  prescrites  par 

le  décret  du  1  a  novembre  [septembre]  dernier. 

Le  Comité,  après  une  très  longue  discussion  tant  sur  le  fond  que 
sur  les  articles  de  ce  orojet  de  décret,  a  fini  par  Tadopter  td  qu'il 
avait  été  proposé  par  M.  le  Rapporteur  . 

M.  Lamenrille  ayant  représenté  que  MM.  Charles  et  Perronet, 
deux  des  commissaires  nommés  à  la  séance  précédente  pour  Texa- 
men  de  la  machine  hydraulique  du  ^>'  de  Trouviile,  n'avaient  pu 
accepter  cette  commission  à  cause  de  leur  mauvaise  santé,  le 
Comité  a  nommé  à  leur  place  M.  Holland  et  M.  Betancourt'^^ 

M.  Mosneron,  au  nom  de  MM.  les  députés  extraordinaires 


Sot  les  foire»  et  marchés  du  liaut» 
RIriii  de  Vêb  ri  k  i8ti  voir  Arek.  mt., 

(«■'  n^rrpt  ponr  arcélèrer  le  recou- 
\rein<-nt  des  droils  et  impositions  indi- 
MCtes.  {Coîlection  dti  décrtt»,  p.  7a.) 

V€irksdicf«i«irr«f«iuntiiMi«t 


la  n^ffte  de«  douanei«  nationale)».  (Ci/Ims 
Ijm  Mf  édenli,  «3  ■vrii  i7gi,p.  9i5.) 

'*  Faut-il  lirfi  Roland  et  penser  qu'il 
s'agit  de  Roland  de  la  PlatièreT  —  Be- 
lanroiirt  (N.  de)  fait  eonnaltrc, 
ronune  phjfnrÎMi,  par  dm  1p««iiiit  mr 
iea  madniiM* 
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des  manufactures  et  du  commerce  de  France  a  prié  le  Comité  do 
ki  accorder  la  parole  à  Touverture  de  la  séance  procbame  pour 
faire  le  rapport  et  lui  soumettre  un  projet  de  décret  sur  les  tribu- 
naux d*appel  des  sentences  des  sièges  de  commerce;  le  Comité  a 
acquiescé  avec  empressement  à  celte  demande. 
La  séance  a  été  levée  k  to  heures. 

Ëi*  Mbyribs,  préêidetU;  P.-A.  HsawYS,  êeerélatre. 


CKl>iT-QtjATRE-\I\GT-.\ElIVIÈWJj;  SÉANCE. 
tS  révBMâ  1791. 

Le  18  février  1731,  le  Comité  d agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Présents,  MM.  Meyiiiur,  Tixedor,  Goudard,  Her- 
noiiv,  Pemartin,  Sieyès,  Griffon,  Hell,  Roussillou,  licrwyn,  Las- 
nier  de  Vaussenay,  Lamervilie,  Boufllers. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres ,  requêtes 
et  mémoires,  savoir  : 

1*  Lettre  de  M.  Saliceti.  député  de  Corse  à  l'Assemblée  natio- 
nale<^\  contenant  envoi  d'un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 
général  d'administration  de  la  Corse,  par  laquelle  il  demande  à  être 
autorisé  d'établir  dans  le  port  d'Ajaccio  une  maison  de  santé  afin 
de  recevoir  en  quarantaine  les  navigateurs  qui  seraient  dans  le  cas 
d'y  être  soumis  selon  les  rè^ments  d'usage.  Cette  lettre,  numérotée 
s  ^  (j  a ,  a  été  remise  à  M.  Gpudard. 

9*  Une  lettre  de  M.  Ducame  de  Blangy,  demeurant  à  Hirson, 
en  Tbiéracbe^'^  portant  réclamation  sur  le  décret  en  faveur  des 
inventeurs  de  nouvelles  découvertes;  il  prétend  mnl  y  a  contra- 
diction entre  deux  articles  dudit  décret.  Cette  lettre,  numérotée 
3  a 9  3,  a  été  remise  k  M.  Boufflers, 

3*  Lettre  de  M.  de  Lessart  contenant  envoi  d'une  copie  de  la 
lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  directoire  du  département  du  Gard, 
le  36  janvier  dernier,  concernant  les  foires  de  Beaucaire.  Ces 
'  pièces,  numérotées  9996,  ont  été  remises  à  M.  Meynier^*'. 


jNilé  du  Commcrre  de  Nantes,  devenu 
député  I  fAteemblée  té^pslative  et  meni- 
lire  du  Comité  du  Commerce  de  cette 
Assemblée.  Ne  paaieconfoodre  avec  ftios- 
neron-Delaunav. 

w  Député  du  Tiei«  de  nie  de  Cone. 
A  Un.-. 

Arcii.  nat.,  F'^iaSo.  Dans  cette 


Ipttrp.le  dîi.Mtoîro  du  dt'paiiomenl  du 
Gard  faisait  remarquer  que  la  destruc- 
tion des  franchises  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  le  renvoi  des  douane»  ani 
frontières  donnjii'nt  lieaucoup  d'in- 
quiétude aux  hatiiUuls  de  la  ville  de 
Beaucaire.  Il  refMréaenlrit  qn*en  1789 
le  total  de»  vento^^  avait  atteint  inil- 
iiuns,  on  1790  37  million».  Il  demaa- 
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4°  Un  nu'iiHurc  du  s'  Antoin<*  Trt?cal,  maitn'  tjimciir.  Il  dc- 
mandc  la  |UMnii5»si<Hi  dVxploiter  une  mine  do  rh  id)  ni  (ju'il  a  dé- 
couverte dans  le  sein  d\i  territoire  de  Gcutdly;  à  son  mémoire  est 
jointe  ia  l  'iihéntlioii  diidit  Gentiliy.  Ce  mémoire,  numéroté  a^^h, 
a  été  remis  a  M.  d'Eperey. 

5°  Lettre  dos  membres  du  dépn  rie  meut  de  i'Aisne  contenant 
euvoi  d'une  lettre  des  ju(jes  comptjhant  le  tribunal  du  district  de 
Chauny.  Us  demandent  une  loi  sur  les  défrichements.  Cesi  pièces, 
numérotées  ayç^G,  ont  été  remises  à  M.  Lamerville^*^. 

6*  Lettre  des  fabricants  de  savon  de  Marseille  contenant  dm 
réfleiMMis  sur  Tarrété  du  Comité  du  à  août  dernier  sur  i*aibîre  des 
savons.  Cette  lettre,  numérotée  9^197,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

7**  Lettre  des  officiers  munieipaiu  de  b  commune  d*Abbevill<^ 
contenant  envoi  du  procès-verbal  des  .commissaires  qu'ils  ont  nom- 
més pour  eiaBoinerTétaldissement  des  s"  Del  porte,  de  Boulogne. 
Ils  annoncent  aussi  deux  demi-pièces  de  bounican  qui  ont  été 
fabriquées  avec  les  laines  des  moutons  des  s**  Delporte  et  celles  du 
cru  du  Boulonnais;  ces  ballots  sont  parvenus  au  secrétariat  du  Cù- 
mité.  Ces  pièces,  numérotées  9998,  ont  été  remises  à  M.  de 
Ijattre. 

8*  Délibération  de  la  municipalité  de  Cbenu,  département  de 

lu  Sarthe.  Elle  demande  qu*ilsoit  ordonné  :  1*  que  le  curage  de  ses 
biefs  et  bassins  soit  fait  par  M.  de  ChÀtili  n  ;  1°  que  Ton  ait  égard 
à  l'ouvrage  défectueux  qui  a  eu  li<ni  dans  la  dernière  curure 
qu'(dlc  a  fait  faire;  3*  è  l'obligation  de  la  dame  de  CbâtiUon  de 
faire  faire  les  curures  de  178/i,  attendu  que  leurs  bassins  ont 
été  remplis  par  les  siens;  enfin,  quelle  fasse  élever  les  levées, 
chaussées  et  berges  de  la  rivière,  de  manière  (pw,  dans  le  service 
de  ses  fofg^s,  les  prairies  des  cinq  paroisses  ne  sen  trouvent 
plus  incommodées.  Cette  pièce,  numérotée  9999,  a  été  remise  h 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir 
cn{uniuni([uée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée  au 
déparleuH'ut. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 


dail  le  mtinUen  du  r^me  etisfaml. 

Le  ministre .  dan*  ^a  lollro  au  Coinit»'. 
cvfirimail  Tespoir  de  voir  le  UomiUi 
mamtentr  ce  ré^mc;  il  ajouUil  :  «il 
me  remble  qu'une  finre  ne  dmt  pes 
Mrc  ron?îH<<r»V  rominc  un  privilège: 
r'esl  uniquement  Tannonrc  faîte  au 
«ommerce  d*iine  (tciKté  phis  grande  pour 
le  débit,  |K>ur  le;*  aïK^ortiinents  et  pour 
rcttV  tliun  dn  SCS  transacUoas.  Le* 


ni^primU  de  tous  ]vn  pays  «ent  eppe- 

li^s  h  celle  faveur;  r'o-t  itno  rsptT»»  <\v 
n'iides-vout  général  i  elle  ne  forme  par 
eofi6é«|uent  de  priv3è|fe-  ni  pour  !« 
ville  où  de  e^encrcc,  ni  pour  la  per- 
sonno  qui  en  jouit  el  il  importe  e  *en- 
rH  lkincnl  i  rindiu^lric  de  ne  pas  d<^ 
to-.irncr  le  oomnierre  de  m*  routes 
ordinaires  n. 

Arrii.  nal..  F'«  333. 
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q"  IMusi<'u^^  pièces,  remises  au  <.<»uiit»  par  M  Hirhier,  concer- 
nant des  réi  laiiiations  des  négociants  dn  Sainl-Pierre  de  l'île 
d'Oléron  contre  les  prétentions  de  la  F»Tm»'  par  les  acijuilis-à-caution 
pour  le  transport  des  sels.  Ces  pièces,  numérotées  aSoo ,  ont  été 
remises  à  M.  Goudard. 

1 0*  Lettre  et  délibératioa  du  départament  de  ia  H«iue  but  la 
demande  de  la  commiiDe  de  Verdun  da  rétabli>Bement  de  foiras  et 
mareh^  Gea  pièce»,  nmnérotées  sBoi,  ont  été  remues  avec  les 
autres  qui  concernent  les  foires  et  marehés^^l. 

1  i*  Lettre  du  directoire  du  département  da  Nord  à  TAssemblée 
nationale,  du  5  février  dernier,  contenant  envoi  de  son  avis  et  de 
plnsieure  pièces  y  jointes  sur  la  eonstroeiîon  d'une  chaussée 
de  Caêstrc  à  Wormhout  qui  traversera  le  bourg  de  Steen  voorde ,  chef- 
lien  de  canton  du  district  d'Haiebroiiek,  afin  d'éviter  la  montagne 
de  CasseL  Ce  projet  a  paru  au  directoire  très  propre  à  faciliter  le 
commerce  de  ce  département  et  il  croit  qu'à  ce  titre  il  mérite  de 
l'Assemblée  la  plus  grande  considération.  Ces  pièces,  numérotées 
aBos,  ont  été  remises  h  M.  Herwyn. 

19*  Un  mémoire  des  habitants  du  canton  de  Rive-de4vier  con- 
tenant des  réclamations  sur  \e  projet  de  décret  sur  les  mines  et 
minières.  Ce  mémoire,  numéroté  q5o3,  a  él<'*  remis  à  M.  d'Epercy. 

tS*  Lettre  et  délibéralion  du  département  de  la  Loire-infé- 
rieure contenant  envoi  d'une  adresse  et  d'une  délibération  des  com- 
munautés du  Groisic  et  de  Bats,  pour  demander  que  Tintroduciion 
du  sel  étranger  ne  soît  pas  permise  en  France.  Ces  pièces,  numé- 
rotées q3o/i  ,  ont  été  remises  à  M.  Herwyn,  qui,  après  en  avoir  pris 
jfrturo  et  ios  avoir  rnmniuni([n(^es  au  Comité,  a  conclu  à  ce  que. 
rAssenililt'e  nationale  y  ayant  statué  par  un  décret,  il  u  y  avait  pas 
lieu  à  dfMihérpr. 

liC  Comité  a  adopté  les  conriiisions  df^  M.  le  Rapporteur 

1  A"  Lîn  mémoire  des  njctnhres  du  (iollèjM'  de  pharmacie  de 
Mai*seille  contenant  des  observations  sur  les  impôts  à  mettre  sur 
les  médicaments,  sans  nuire  aux  intér<^ts  des  Français  en  générai. 
Ce  mémoire,  numéroté  «j.'îoo.  n  été  remis  à  M.  Goudard. 

f  5"  Lettre  et  délihéraliou  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  Seine-et-Marne,  contt u.iut  dénoncia- 
fiaa  de  plusieurs  conuiimiautés  (pu  ont.  contre  leurs  règlements, 
partagé  leurs  pâtures  communales,  ils  demandent  que  le  (itimité 
propose  un  projet  de  décret  provisoire  dont  ils  donnenl  l'idée  plus 

Puur  les  fuiri'8  ol  marclios  du  di-partcmcnl  de  la  Meuse,  voir  aux  Arrhiy«ii 
imlioiwlM.F"  ia5</.  —  '  Ardi.  iial.,  F'»i83fi. 
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aalong  dans  leur  lettre.  Ces  pièces,  numëroUes  s  3 06,  ont  été 
remiies  à  M.  lAmerville^'^ 

1 6*  Mémoire  contenant  réclamation  du  canton  de  Bourdonnay 
contre  le  droit  de  troupeaux  k  part.  Ce  mémoire,  "numéroté  9307, 
a  été  remis  k  M.  Meynier,  <{ui,  après  en  avoir  pris  connaissance 
et  ravoir  communiqué  au  Comité,  a  condu  à  ce  que,  l'Assemblée 
nationale  y  ayant  statué  par  un  décret,  il  n*y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

I^e  Comité  a  adoptë  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur'^^ 


li  s'afjil,  on  partirulier,  des 
conununautés  d'AuoeUe,  Cliarmentrsy 
et  Ptécf.  —  Lb  conseil  génénJ  du 
partement,  dut  m  séance  du  1  &  d<'^ 
rerobr*»  1790,  8*nît  pris  un  arrêté  in- 
terdisant le»  partnjres  ou  échanges  de 
liieiis  rommunaux  sans  autorisation  du 
corp^  !ôjfi>lalîf  !uiirliuiiné«  p«r  le  Roi. 

Voici  les  fonhidérants  de  rel  arrêté  : 
«Le  Conseil  ^én^rol  do  d^rtem^ot de 
Seine-cUMame  qui  s'est  fait  rpndre 
«Huule  par  0OQ  Comité  du  bien  public , 
de  iVlat  des  pâtures ,  prés  et  boM  eoui« 
nnuanx  et  dos  am^nniUons  dont  ib 
sont  su9cr<(itihli  ,  instruit  que  de:»  p«- 
roiiieed,  eolraiaees  par  les  suggestions 
de»  ennem»  de  le  chose  paUique  et  de 
la  propnéf''"  s  ppnplc^ ,  proposent 
de  faire,  entre  les  diverti  citoyens  dont 
eilM  M»ot  eonposéest  le  parta((e  dn» 
biais  communaux  afin  qu'ils  deviennent 
pour  rhartin  une  propriété  particulière 
dont  il  aurait  la  libre  disposition,  sam» 
considérer  que  bieolM  les  peroîaMs  qui 
jouissant  df  hii-n'^  rotTimunftin  !i»  pour- 
raioot  plu»  suilire,  autrement  que  par 
de»  împosilioD»  sureni'iiiéiiieR,  e  toute» 
lenn»  cfiarjn's  locales,  (jue  \c  pauvr»^  on 
usant  de  la  faculté  de  disposer  dans  les 
diverses  circonstances  où  le  besoin  lo 
Ibfeefatt  de  s'exproprier,  se  trouverait 
par  succession  de  temps ,  privô  de  toutes 
ressources*  tandis  que  dati»  rélal  pré- 
sent de»  diose»  le»  pâture»  et  «tibes 
biens  communaux  lui  oflrent  des  avan- 
tages ^u'il  n  est  au  pouvoir  de  personne 
de  bi  enlever...*.  (Areh.  net.,  F** 
33m.) 

!*>  Meurthe. 

Celte  pétition  est  sigutH;  par  les 
noteUe»  de  Bourdonnay  et  d'un  certain 
nombre  de  communes  environnanlo';  ; 
en  voici  le  passage  casenliei  :  s  Si  le  bé- 
tail^ «i  néeessaive  «u  service  et  à  rentra- 


tien  de  Thommo,  devient  si  rare  o(  »i 
dépéri^nl  qu'il  ne  suffit  qu'avec  bieu 
de  la  peine  aux  Iravaint  et  a  la  eutlure 

des  torres,  un  tel  dommage  ne  vient 
que  du  défaut  de  pàlurago  nl>solument 
ruiné  et  ronjjé  par  les  trois  ou  qualre 
reiits  moutons  (pii  eilirpent  l'herbe  et 
k-s  |il,intt»s  jus<|ui>  dans  leurs  racines, 
rn^aiident  la  8t*'riiité  dans  tous  les  ter- 
rvms  quMIs  parcourent  avec  autant  de 
rasaf'08  quo  si  le  for  ot  lo  feu  y  eussent 
passé.  Après  cela  faut-il  s'étonner  ^i  le 
pauvre  citoyen  esl  continuellement  sans 
seeour»  et  sans  ressources. 

La  s^ulo  rirh'^>.--(>  sur  hipioHe  il  puisse 
compter  do^ctid  de  sou  ijidustrie  et  de 
son  ^noone  i  élever  du  bétail,  mai»  la 
faculté  lui  en  est  entièrement  otéc  par 
la  maintenue  de  ceabétesdévorantes  qui, 
en  raison  de  la  licence  qu'elles  se  permet- 
tent d'envahir  tous  len  phi$  gras  et  meil* 
leurs  pâturages,  absorix-nt  tout  et  ne 
laissent  à  l'indigence  soutlraute  que  des 
larmes  et  des  gémÎMement»  dont  elle 
arrose  cbaquo  jour  un  pain  aride  et 
détrempé  d'amertume. 

En  vain  objecte-t-on  qu'il  eatàeratndre 
([ue  rolto  su|iprossion  uo  porte  à  la  capi- 
tate  un  préjudice  considérable  dans  ses 
approvisionnements;  mais  faut-il  donc 
nue  pour  les  délices  et  la  somptuosité 
d'une  seule  nîîI'  des  prmincos  enti»^res 
périssent  sous  l'oppression  et  sous  un 
joug  de  ferf 

(Irs  ijônôrrux  parisiens  otn-méraes, 
qui  ont  montré  tant  de  zélé  pour  la 
Constitution ,  n'auraient^»  travaillé  que 
peureux;  voudraient-ils  seuls  en  recueil- 
lir li.>s  fruits  el  nager  dans  l'opulence 
tandis  que  leurs  pauvres  frères  seraient 
non  setuement  piivés  de  toute»  les  dou- 
ceurs que  la  nattiro  oITro  h  ton-,  los 
hommes,  mais  encore  du  juste  néces- 
saireT. . .  ».  ( Arch.  naL,  F»t9t.) 


Diglized  by  Google 


GO  PROCÈS-VKRBAUX  \)V  CUMITK       f i8  fkv.  1791] 

1 7*^  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  à 
SainûElienne,  contenant  des  réclamations  sur  le  projet  de  décret 
sur  les  mines  et  minières.  Cette  lettre,  numérotée  aBoS,  a  été 
remise  à  M.  d*Epercy. 

18**  Lettre  et  mémoire  des  officiers  municipaux  de  Joyeux,  en 
Bresse  intéressants  pour  la  population  et  l'agriculture.  Ces  pièces, 
numérotées  «iSot),  ont  été  remises  à  M.  Lamerville. 

19"  Lettre  du  s'  Berga,  ancien  maire  de  Sarrebour^|,  et  autres 
habitants  de  ladite  ville  contenant  des  observations  sur  la  nécessité 
de  l'exécution  du  décret  du  9  mai  dernier  pour  la  suppression  des 
troupeaux  à  pari. 

Celle  lettre,  numérotée  aSio,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Pavoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  que.  l'Assemblée  nationale  y  ayant  statué 
par  un  décret,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rnpporleur, 

20*  Nouveaux  mémoires  imprimés  He  la  iikiiik  i[»;ilit('  de  Rive- 
de-Gier  «4  autres  lieux  circonvoisins .  p(»rl,itit  réciauiation  contre  le 
projet  de  décret  sur  les  mines  pf  nu  mères.  Ces  mémoires  ont  été 
remis  à  M.  d'Kpercy,  sous  numéro  tiii  1 1 . 

'm"  Un  uM'Hiolre  des  maîtres  jardiniers  fournissant  n  l  ippro- 
\ isioiineuienl  journalier  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ohl^-iiir  un 
emplacement  ;ni  cimotïèn'  d<\s  Iiiiiocents  où  ils  pui^^ent  commodé- 
nienl  étiiblir  II  11!  ^  provisions,  ila  niénioin'.  imiiicrrjié  23ia,  a  été 
remis  à  M.  Tixetlor,  cpii, après  en  avoir  |>i  i>  lecture  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu  li  soit  renvoyé  à  la  munici- 
palité de  Paris. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ùû"  Un  mémoire  des  propriétaires  des  ui^inufactures  d'armes 
de  Cbarlevillc  et  de  Maubeuge  sur  le  droit  de  mat  [ne  des  1ers  jpie 
continue  à  acquitter  la  torge  de  Berchive.  Ils  demandent  enti*e 
autres  cboses  l'exemption  des  droits  d'entrée  sur  tout  le  fer  qui  se 
fabriquera  à  ladite  forge  et  dépendances,  en  se  soumettant  à  toutes 
b's  formalités  prescrites  par  les  règlements  pour  éviter  toute 
espèce  de  fraude.  Ce  mémoire,  numéroté  q3i3,  a  été  remis  ù 
M.  Goudard. 

9  3"  Un  mémoire  de  la  compagnie  des  manufa<  tures  d'acier 
d'Amboiseet  de  Pont-Saint-Ours oîi  se  fabîiuuenl  les  faux,  ten- 
dant ù  obtenir  par  forme  de  prêt  une  somme  de  900,000  livres 
qu'elle  remboursera  dans  les  termes  donnés.  Ce  mémoire,  numé- 

l'i  .\ln.  —      \i«'vro,  roininiinc  do  Coulaiigc-les-.No\ers. 
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roté  93 1 6 ,  a  ëu^  remis  à  MM.  Roussillou  et  Boufflcrs .  qui  ont  été 
chargés  de  i  examiner  ot  en  faire  le  rapport  au  Comité. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  d'un  projet  de  M.  Duplain  pour  la 
sûreté  du  transport  des  assignats  dans  toutes  les  villes  cl  villages 
du  royaume  où  il  y  a  des  bureaux  des  postes,  qui  a  été  renvoyé 
aux  (îomités  réunis  d'agriculture  et  de  eommerce  et  des  finances. 

Le  Comité  a  chargé  sa  section  des  messageries  à  se  concerter 
avec  les  commissaires  nommés  par  le  Comité  dos  finance,  cl  de 
convenir  du  rapport  à  fnin'  aux  Comités  réunis,  pour  y  elre 
délibéré  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Une  députation  des  orf^vros  Ho  Pans  admise  au  (Comité  a  fait 
lecture  de  deux  pëlilidns  tendaul  ù  prévenir  les  fraudes  dans  le 
fornmerco  do  l'orfî'vrene  et  à  Mr**  anforisés  à  nommer  un  essavetir 
juré  pour  ce  commerce;  ils  onl  reniib  «es  pétitions  sur  le  bureau 
en  priant  le  Comité  de  les  pr-  ridre  en  considération.  Il  a  été  arrêté 
que  ces  deux  pétitions,  après  avoir  clé  ejjregistrées  sur  le  mémorial , 
s  ronl  renuses  aux  commissaires  nommés  pour  traiter  cette  matière 
avec  le  Comité  monétaire,  rédiger  le  projet  de  décret  a  soumettre 
au  Comité  et  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Goudard  a  fait  rapport  de  la  lettre  ci-dessus  mentionnée 
sous  le  numéro  uti^'j. 

Le  rapporteur  a  observé  que,  si  cette  pétition  était  présentée  a 
rAsseDd[>lée  nationale,  il  est  probable  quelle  ne  statuerait  rien  sur 
crtte  demande  sans  avoir  connaissance  de  la  situation  du  golfe 
d*Ajaccio,  des  plans  et  devis  du  bâtiment  que  le  département  de  la 
Corse  se  proposmît  de  faire  contraire  &  l'usage  d'un  lazaret, 
enfin  sans  queTulSfité  et  la  salubrité  de  cet  établissement  fût  léga- 
lement constatée.  Il  a  pensé,  en  conséquence,  qu'il  serait  con- 
venable que  M.  Salteetti  fât  invité  k  demander  au  directoire  du 
département  de  cette  Ne  les  susdites  instructions  pour  servir  au 
(kimitéde  piioes  k  l*ap[)ui  du  rapport  qui!  sera  dans  le  cas  de  faire 
à  rAsaemblée  nationale  de  la  demande  du  département  de  la  Corse 
pour  obtenir  son  acquiescement. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Un  de  MM.  les  députés  estraordinaires  du  comnv  rce  u  fait 
lecture  d'un  plan  d'oiqganisation  et  de  fonctions  des  tribunaux 
d^appel  de  commerce. 

Le  Comité,  en  adoptant  ce  proj'  t  a  nommé  MU.  Vf ey nier,  de 
Fontenay  et  Roussillou  pour  en  conférer  avec  le  Comité  de  consti- 
tution et  le  presser  à  le  proposer  à  l'Assembli'e  nationale. 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  la  pétition  du  s'  Harel,  sous  le  nu- 


Digitized  by  Google 


62  PHOClii>-SEHBAljX  01  COMlTIi       [18  m.  1791J 

méro  9309,  tandaot  à  ee  qnll  lui  soit  payé  9,000  fraocs  (Tin- 
demnîté  à  cause  de  Tabolition  des  bourses  à  jetons. 

Le  rapporteur  a  été  d  avis  que  la  pétition  du  s'  Harel  doit  être 

renvoyée  au  Comité  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  ies  conclosions  de  M.  la  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  des  pôrclicminiers  du 
royaume,  sous  le  numéro  9167,  tendant  k  ce  qu*en  interprétant 
le  décret  du  [7  février  1791]  portant  que  tous  ies  actes  serofit 
écrits  sur  du  papier  timbré,  il  soit  ordonné  que  les  jugements, 
contratet  provisions»  commissions  et  quittances  qu'il  était  ci-devant 
d*usage  d*eipédier  sur  du  parchemin  soient  expédiés  à  l'avenir  sur 
du  parchemin  timbré. 

rapporteur  a  été  d'avis  qm  \mr  demande  doit  ^tre  accordée. 

Lo  (iomité  n  chargi'  le  rnpportptir  tlo  se  rendre  au  Tomifé  dos 
iiTipositions  pour  conférer  sur  les  moyens  de  faire  accueillir  la  de- 
mande des  pan  hcminior"^. 

M.  Boulflcrs  a  fail  r  ipporl  di  1 1  r('(  laiiintlon  d«*s  ferblantiei'^  de 
Paris,  sous  le  niimt  ro  i  1 60 .  contre  les  s"  Ambroise-Bonaventure 
Lange et  Ami  Argand  jeune. 

Le  rapporteur,  d'après  Texamon  dos  piHres.a  été  d'avis  qinl  n'y 
a  pas  lipu  à  délibérer  sur  cette  réclamation,  attendu  que  le  privi- 
lège des  s"  Lange  et  Argaïui  jeune,  étanl  revêtu  do  tontes  les  formes 
b'galos.  se  trouve;  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  expressément 
conflriiics  dans  Tarlicle  1  7  de  la  loi  du  3o  décembre  1790. 

Le  (îomiti^  a  adopte  les  conclusions  de  M.  le  Kapporleur. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Ét*  MiYitun,  /vdiideiil;  P.-A.  Hmwf  iv,  9eerélmr9, 


CENT-QtATRE-Vl'VGT-DIXlÈME  SÉAKCE. 

91  FfVBlER  1791< 

Le  31  février  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Présents:  MM.  Meynier,  Herwyn,  GîUet,  Goudard, 
Hernoux,  Pemartin,  Sieyès,  Griffon,  Hell,  de  Lattre,  Reynaud, 
Regnauld  d'Epercy,  Boufflers. 

M.  Regnauld  d*Epercy  a  dit  qu'il  était  informé  que  dans  la  dis- 
cnssîon  qui  doit  avoir  lieu  incessamment  sur  le  projet  de  décret 


Invcnlciir  de  lanip^  h  rourant 
d'air;  voiries  brevets  de  l'an  xii  et  do 
1809,  Airh.  n«L,  P"ioo&  et  loift; 


v»»îr  8n«si  la  iiolê  sur  ta  tampp  mélasta- 
ti<|it<-  de  Lau^c,,  dmi!»  Ii-  liuUeltn  df  la 
Société  d^aK9tÊrùgtmeHl,  t.  1X«  >19< 
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qu'il  doif  pr(%(M»U'r  à  TAssembiée  nalioiiaic  sur  les  mines  et  mi- 
nières du  royaume  au  nom  des  (Hffërents  comités  réunis,  f[iie!que 
p<'rs()tin»^  mal  inslruit**  de  ce  qui  s'est  pas^  au  Comité  à  l'ocaision 
de  ce  projet,  avait  reiui  d'imnonccr?»  l'Assemblée  qu'il  était  l'ouvrage 
du  rapporteur  et  non  le  vœu  dfs  Comités  suus  le  nom  descjuels  il 
était  proposé;  que,  celte  ashertion  étant  entièrement  rontraire  à  In 
vérité,  il  priait  le  Comité  de  vouloir  bien  faire  menlion  au  pmcet»- 
verbai  de  la  séance  de  ce  jour  de  la  manière  dont  les  clio&es  se 
sont  passées  et  notamment  certiOer  que  les  premiers  articles  de  ce 
projet  ont  été  définitivement  arrêtés  dniis  une  séance  tenue  par  le 
Comité  et  les  commissaires  nommés  par  ceu\  des  domaineb,  des 
finances  et  des  impositions  et  qu'il  eu  a  été  ensuite  référé  à  celui  de 
constitution  ;  que  le  surplus  a  été  réglé  par  les  commissaires  iiom- 
mé»  par  lesdits  Comité  en  confomuté  de  la  délibération  du 
0  janvier  1791* 

Sur  quoi,  le  Comité  a  arrêté  qui!  serait  bit  mention  au  procès^ 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour  des  observations  et  des  demandes 
faites  par  11.  Regnauld  d'Epercy  et  dédaré  oue  le  premier  article 
du  projet  de  décret  dont  if  s'agit  est  tel  qu  u  a  été  arrêté  de  la 
manièrâ  d-dessos  énoncée,  et  reconnaît  au  besoin  qu*il  est  entiè- 
rement conforme  au  vœu  de  la  majorité  du  Comité  et  de  MM.  les 
commissaires  ijui  loi  ont  été  adjoints  dans  la  délibàiition  dont  il 
sagit. 

M.  Maugin,  admis  au  Comité,  y  a  développé  le  plan  de  son  sys- 
tème d'hypotbèque  et  des  facilités  <pii  peuvent  en  résulter  pour  les 
emprunts  que  le  propriétaire  ou  le  commerçant  ont  souvent  besoin 

de  faire. 

Il  lui  a  été-  fait  différentes  observations  et  objections  auxquelles 

3  a  présenté  et  développé  ses  réponsns. 

I.''  Comité  a  chargé  MM.  de  Boufflers  et  Poncin  du  rapport  de 
ia  demande  de  M.  Maugin  et  il  a  engagé  ce  particulier  à  développer 
son  projet  à  rassemblée  de  MM.  les  députés  extraordinaires  du 
fommerce  qui  en  donneront  lenr  nvis  au  Comité;  ce  <\u\  a  été 
adopté  par  M.  Maugin  et  accepté  par  M.  Tournachon,  député  eilra- 
ordinnire  du  commerce,  présent  à  la  délibération. 

M.  Pemartin  a  fait  rapport  d'une  pétition,  numérotée  aaSa, 
présentée  au  Comité  par  \p>  Itouchers  do  \fnu!phlf"-le-Cliateau, 
chef-lieu  de  canton,  district  de  Montf'H-t,  (pii  a  pour  objet  une 
réclamation  faite  contre  un  jugement  rendu  le  3o  décembre  der- 
nier par  le  tribunalde  ce  district,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire; 
d'un  FVMiflement  df  poliip  fait  par  les  olliciers  municipaux  (\e 
Neauphie-lc-Cbàteau  au  sujet  de  ia  taxe  que  iesdils  officiers  muui- 
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cipnuï  oui  fuite  sur  le  prix  des  viandes  de  boucherie  en  en  dimi- 
nuant le  prLv. 

Ils  prétendent  que  les  olliciors  municipaux  n'avaient  pas  le  droit 
de  faire  des  règlements  taxaloires;  que  d'ailleurs,  en  supposant  que 
ios  circonstances  eussent  nécessité  une  taxe  en  prenant  pour  base 
le  prix  fixé  dans  la  commune  de  Monlfort,  ceux  de  Neauphle 
devaient  être  maintenus  dans  l'usage  d'un  sol  d'excédent  par  livre 
nu-dessus  du  prix  de  la  commune  de  Montfort,  usage  (jui  remonte, 
disenl-Us,  à  un  temps  imm^moriat  el  fondé  sur  des  raisons  détail- 
lées dans  ladite  pétition . 

Le  rapporteur  a  Gondu  <|ue  les  boucliers  de  Neatip1i1e-le-CM> 
teau  n'auraient  pas  dA  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  district  de 
Montfort  contre  f  ordonnance  de  police  rendue  par  les  officiers 
muntcipaui  de  Neaupble-le-Ghâteau  ;  que  c'est  par  conséquent 
mal  à  propos  que  le  tribunal  de  Montfort  a  connu  de  cette  cause 
qui,  a  après  les  décrets  constitutifs  des  municipalités,  aurait  dô 
être  portée  devant  le  corps  administratif  du  département. 

Le  Comité»  en  adoptant  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  a 
pensé  que  les  bouchers  de  Neaupble-le-Cbâteau  ne  doivent  point 
suivre  leur  réclamation  devant  le  tribunal  du  district,  mais  qu'ils 
doivent  se  pourvoir  devant  l'administration  du  département. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Et*  MsTRiBa,  prétkleiU;  Gillit,  P.-A.  Usrwyh,  êferéUttret» 


OBSERVATION. 

Le  'a'S  lévrier  i7|)i,  le  (Comité  d'agriculture  cl  de  commerce  ne 
sVst  point  assemblé  à  cause  de  la  séance  c\li*aordin<iire  de  l'As- 
scmbléti  nationale ''^ 

V.-A.  Hmyviti,  iecrétaire. 


CKNT-QUATRE-VINGT-ONZliMB  SÉANC£. 
95  révMM  1791. 

La  a  S  février  1791,  le  (lomité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Pr^ents  :  MM.  Meynter,  Lasnier  de  Yausseoay, 


Le  «3  fétner  il  y  cul,  en  cflet,  raOaire  de  Nfuev;  die  oe  fui  lexée 
vne  ÉÔmw  du  «tir  ou  Tod  dûcule      qu'A  1 0  heures  el  demie. 
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Herwyo,  Gillet,  Goadard,  Hernoux,  Heil,  Boufflers,  Giiflbn, 
Ponciiif  Phelines,  Lamerville,  de  Fontenay. 

AJ.  te  Président  a  fait  le  distribution  do  piusieura  lettres^ 
requêtes  et  mt^moires,  savoir  : 

i*  Lettre  de  M.  Brun  de  Condamine,  auteur  d'une 
clûne  pour  battre  le  blé,  par  le  moyen  de  lacpieUe  it  épargne 
aux  cultivateurs  la  moitié  des  frais  de  battage  nvf>r  le  (léaii  à  la 
main.  Ce  mémoire,  numéroté  3317,  a  été  remis  à  M.  Boufflers"^. 

9*  Un  mémoire  du  s'  P.-J.  Despret,  membre  du  conseil  du 
département  du  Nord.  11  demande  que  dans  les  bois  situés  dans  les 
3  lieues  des  frontières  des  trois  départements  du  Nord,  des  Ar- 
dennes  et  de  TAisne,  [les  bois]  puissent  sortir,  surtout  en  charbon 
[de  bois],  et  plus  particulièrement  ceux  du  ci-devant  duché  de 
Guise.  Ce  mémoire,  numéroté  a3i8,  a  été  remis  à  M.  Poncin**^ 

3*  Mémoire  du  s' Borelly,  de  Bordeaux.  Il  présente  plusieurs  objets 
de  nouvelle  invention  consistant  ,  entre  autres,  en  une  combinaison 
pour  divers  moulins  à  vent  destinés  à  la  mouture  des  grains  et 
aune  autre  qui  consiste  à  faire  monter,  sur  les  montagnes  les  plus 
élevées,  les  rivières,  les  fleuves  eti^s  étangs.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 93 1 9,  a  été  remis  à  M.  BoufOers. 

^  fi"  lettre  des  membres  composant  la  municipalité  de  Pont- 
rHvéque,  contenant  envoi  d'un  mémoire  imprimé  sur  les  moyens 
d'augmenter  les  richesses  du  pays  d'Auge,  et  en  particulier  le 
commerce  de  la  ville  de  Pont-l'Evi^que,  en  leur  procurant  des  ma- 
nufactures qu'ils  sollirilent,  pour  l'élablissement  desquelles  ils 
demandent  que  le  terrain  des  religieuses  dominicaines  soit  conservé 
invendu  jusqu'à  ep  qu'ils  aient  pu  donner  rorinnis^  unce  aux  villes 
de  conirnrrcc  (in  rovaume  de  l'utifit!''  f!<'  rc  (ormin  pour  «'lahlir 
(les  manufactures.  Cette  letln*,  uumérolëc  -j^uo,  a  été  remise  à 
M.  Meynier,  (jui,  apr^s  en  avoir  pris  connaissance  et  l'nvoii  rommu- 
iH  jiii  ;ui  (Comité,  a  conclu  k  ce  qu'elle  soit  renvoyée  à  celui  do 
constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  V!.  le  Kapporteur. 

5°  (Joe  adresse,  sans  signature,  des  habitants  de  Joas,  en  l)au- 


Le  scribe  a  omi»  Ici  n**  181 S  «I 
43i6.  Voir  Difc  61. 

L«  rratctioii  de  ce  réctim^  est  in- 

eompictp;  le  décret  rendu  le  9  mai  1 791, 
sur  la  propnûtioli  de  '^Toiulnr^,  sKTftif»! 
de  romprendre .  U  dmande  du  sieur 
Despret  :  «L'AMemliMe  netiomle,  coo* 
»id»'rant  qin>  les  roupcs  nniiucllps  âf» 
IwU         sur  les  rives  dn  la  Moiimc.  . . 

Il* 


pro<liiî>i'nt  moiivnlatu'meiit  un»'  sui-w 
abondance  de  bob  dont  la  consuiuma* 
lien  ne  peut  être  faitedaiw  rtnlMeni  du 
nn  iiiinf,  exccpti'  di^  la  loi  portée  pjir  li* 
lar  il  /iiMn-ral  flo>  droils  detroiU's  di'-rrété 
le  '6i  janvier  dernier  le«  espèces  de  bois 
CMiprè»  dé»i|jnéee...  (  fVecIi  aw^gf  ,p.  h  ). 
Il  fiant  tloiic  lire  :  .  let  boit  puissent 
Mirlir  surtout       cliarbou  de  hain , .  • 


a 
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Shmé^'^  &  b^mile  est  jointe  une  càrte  repiéMiitant  rarrondiaeenient 
e  leur  territoire  riverain  du  Rhdne.  tU  représentent  one  depuis 
environ  quirente-cinq  ans  il  s'est  fonn4  dans  le  flenve  du  Rhône,  vis- 
i-vis  du  pays  de  Jons,deuz  ttes  contenant  environ  3oo  Incheréee'^ 
dans  lesquelles  il  a  cru  des  bob  asset  considérables;  le  seigneur  de 
Jons  8*e8t  mis  en  possession  de  ees  Iles ,  mais  les  babitaols  prétendent 
qu'elles  appartiennent  k  la  Nation  et  offrent  de  les  aeqiiénr.  Cette 
pièce,  numérotée  t3ai,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  apràs  en 
avoir  pris  connaiasaneeet  Tavoir  eonunnniquée  au  Comité,  a  conclu 
è  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  Comité  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  concioBions  de  M.  le  Rapporteur. 
6*  Lettre  et  mémoire  des  s"  Boucherie  fipères,  négociants  raffi- 
neurs  de  Bordeaux.  Ils  demandent  à  convertir  en  patente  leur 
privilège  pour  Taïaiciee  exclusif  de  leur  méthode  de  raffiner  les 
sacres.  Ces  pîkea,  numérotées  aSaa,  ont  été  remiaes  è  M.  Rouf- 
flan. 

7*  Mémoire  et  piocèa-verbal  de  la  municipalité  de  Lagny  en 
Aivenr  du  s' Casaurane  de  Saint-Paul  qui  a  découvert  une  branche 
de  commerce  sur  une  production  du  pays,  dite  pierre  d'albâtre, 
susceptible  de  faire  le  plus  beau  blanc  de  cîéni8e.Ces  pièces,  numé* 
rotées  9  3  93,  ont  été  remises  à  M.  Bouiflera. 

8"  Mémoire  de  M.  Laugier,  docteur  en  médecine,  et  volume 
imprimé  intitulé  :  L'aH  de  faire  cesser  Im  pesU-  et  Im  éfiéimim  Im 
fim»  terrihUs,  Il  demande  à  être  récompensé  du  service  qu'il  a 
rendu  à  la  ville  de  Maraeille  en  1 769  en  sauvant  la  majeure  partie 
des  habitants  de  cette  maladie  funeste.  Ce  mémoire,  numéroté 
»39Â ,  a  été  remis  à  M.  BouiHers. 

9*  Autre  mémoire  du  s*  Laugier  pour  conununiquer  l'invention 
qii'il  a  faite  de  bains  à  vapeur  étrangers.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 9  3ti^,  a  été  remise  è  M.  Boofflera. 

10*  Autre  mémoire  du  s'  Laugier  sur  une  autre  découverte 
(jii'i!  1  faite  de  corriger  les  vices  de  l'air  dans  l'atmosphère  qu'on 
habite,  soit  à  l'occasion  de  la  peste,  d'une  épidémie,  ou  par  toute 
autre  cause  dans  quel  temps,  dans  quelle  saison  et  dans  quel  cli- 
mat qn'of)  soit.  Ce  mémoire,  numéroté  9âa6,  a  été  remis  à 
M.  Boufllers. 

11'  Un  mémoire  <lu  s'  T^*st<».  rie  ÎAon.  îl  flomnnde  ([inl  lui 
soit  arcordé  une  patente,  c\\  vertu  du  décn-t  <lu  .io  décembiT  (\*r- 
iiicr  sur  les  inventions  et  nouvelles  découvertes.  H  ;i  irsvt nie  de 
piloter,  construire  solidement  et  à  sec  sans  user  de  bàlardeau 

Is^re.  ~.  (*)  Kvàmm  tnMura  «gndre  witét  du»  h  LfieiM.  (Lnrai,  Sef' 
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ai  de  pompera  70  puvlsrt  plus  de  protondeur,  dans  la  mer,  fleuves 
ou  rivières,  toutes  sortes  de  difiucs.  inihiirntions  '  t  piles  de 
punts.  (^c  mémoire,  numéroté  a3ay,  a  ëLc  reiiui»  à  M.  Boufflers. 

13"  Autre  mémoire  du  s'  Teste  par  lequel  il  forme  la  même 
demande^ tant  en  son  nom  qu'en  celui  du  s'  Doneaud,  de  Lyon, 
pour  une  découverte  de  teintures  solides  sur  la  soie,  avec  la  coche- 
mile,  le  kermès,  et  ie  eoemfdûmoÊi  en  ^ainie  tons  différents  qu'ib 
peumot  démdor  à  volonté  avec  éeonoime  de  de«i  tien  des 
iNiBliiiles  qa'on  emploie  dans  les  ofocédés  usités.  Ce  mémoire, 
numérolé  sSeS.aété  remis  à  M*  Boufflers* 

i3*  Lettre  de  M.  J.-B.  Vert,  de  GienoUe.  Il  expose  qu'ayant 
acheté  i5  tonoeinx  de  fromages  aa  bourg  de  Versoix^^^,  il  prit  un 
certificat  de  la  mnoicipalîté  dudit  tien  qui  rassura  qu'en  vertu  d'i- 
celui,  eu  égard  an  décret  de  rAsaemblée  nationale  des  3 0  et  3 1  oc- 
tobre 1 790  il  n'aurait  d'autre  droit  à  payer  que  celui  de  transit 
qui  aeperçQÎten  Savoie; cependant,  arrivéà  Chapareilian le  rece- 
veur du  bureau  de  ce  lien  a  forcé  ledit  Vert  de  consigner  la  sonune 
de  9 1 6  livres  8  sols  9  deniers  avant  de  se  rendre  à  Grenoble  ;  il 
demande  la  restitution  de  cette  somme.  Cette  lettre,  numérotée 
»3  s 9,  a  été  envoyée  à  TAdministration  des  douanes  nationales. 

1  i*  Lettre  et  mémoire  du  s' Bonnecoze,  prêtre,  curé  d'Anges 
distncide  Pan,  département  des  Basses-Pyrénées,  relatif  à  Tutiiité 
de  ia  marne,  mariot  et  sable.  Ces  pièces,  numérotées  sSSo,  ont 
été  remises  à  M.  Pemartin. 

i5*  Lettre  de  M.  J.-B.  Baiin,  de  Compiègne.  11  fait  part  de 
ses  connaissances  dans  la  pratique  du  gouvernement  des  aiieiiies. 
Cette  lettre,  numérotée  a33i,  a  été  remise  à  M.  lielL 

1 6*  Lettre  et  mémoire  de  M.  de  Layotais  II  propose  une  ma- 
chine pour  râper  ie  tabac  de  36  pieds  d'élévation,  qui  réduit  en 
poudre  au  moins  a,5oo  livres  de  tabac  par  jour.  Ces  pièoes, 
numérotées  2  339,  ont  pté  rcmi«îf*8  à  M.  Hell. 

1 7°  Lettre  du  s'  1j'  Moutillicr.  négociant  à  Ifonfleur,  par 
larpielle  il  expose  ie  relus  que  lui  iait  le  Gouverinîmeiil  de  paver  ia 
prime  qui  a  été  accordée  à  tons  ceui  qui  introduiraient ,  dans  les 


d'hn  en  Suifl«e,  «iaii  ane  commune  du 
dCpurteneat  de  TAiii. 

Déetet  «ur  le  recuiement  de»  B«r- 
nir<^  am  frontières  :  «rArtide  V.  1^ 
buiraui  placés  sur  le»  liniiteB  t|iu  sépa- 
raient ci-devant. . .  le  paye  de  Gei  de 
la  Franflip-(^nnit''  et  du  Bufjey,  .  .  se- 


jiTS<ju'à  cette  ëpO<jni'  1'"-  irî->î-i'li;ini:!ive9 

nanuliictarées  et  éptuTte»  uui  »e- 
ftiettl  eipédiéee...  du  ]»ay»  ae  6ex 

pour  une  autre  partie  du  royaume  sanc 
élre  acf ftmpagoées ,  ptnir  l<*s  ohjpt«  ma- 
nufacturés, de  certificaU  den  niunicipa 
tili's  du  tien  de  Teal^emMt,  «te.». 

'^^  Uu  Allg088«. 
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colonies,  des  noirs  provenant  de  la  traite  sur  les  côtes  d'Afrique.  Il 
dit  que  le  refus  de  ce  payement  n'est  appuyé  que  sur  des  doutes 
qui  lut  paraissent  peu  fondés  et  s'adresse  au  Comité  pour  eu 
avoir  des  écbirassemeiits.  Cette  lettre,  Diméralrfe  a 33 3,  n  été 
remiae  à  M«  de  Lattre.  • 

i8*  Lettre  des  administrateiirs  composant  le  directelie  du 
département  de  k  Seine^lnférieure,  contenant  envoi  de  la  copie 
de  ta  lettre  quils  ont  écrite  an  Ministre  des  finances  et  le  mémoire 
qui  leur  a  été  remis  par  la  municipalité  de  Fécamp,  sur  une  eon^ 
tcstation  qui  s*est  élevée  entre  la  ville  de  Fécamp,  la  Compagnie 
hollandaise  qui  y  est  établie  et  les  percepteon  des  droits  aaides 
au  sujet  du  payement  de  ces  droits,  exigé  sur  les  eanx-de-vie  de 
genièvre  entreposées  à  Fécamp.  Cette  lettre,  numérotée  933&,o 
été  remise  à  M.  de  Fontenay. 

19*  Un  mémoire  du  s'  Lorenzo,  architecte  ingénieur  à  Dun- 
kcrque.  Il  représente  qu'il  a  fait  une  nouvelle  découverte  pour 
moudre  le  hié;  il  réclame  la  justice  de  l'Assemblée  nationale.  Ce 
mémoire,  numéroté  3.335,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

19"  ^"  Un  mémoire  et  pièces  y  jointes  du  s'  Duperon  et  de  la 
veuve  Pallouis,  de  Versailles.  Ils  proposent  d'établir  une  manufacture 
d'étoffes  de  soie  vraie  galette  dans  cette  ville  et  oITrent  d'employer 
k  leurs  travaux  les  indigents  valides;  ils  demandent  que  le  Gouver- 
nement leur  accorde  les  secours  nécessaires.  Ces  pièces,  numé- 
rotées fi336,  ont  été  remises  à  M.  Meynicr,  qui,  apr^s  en  avoir 
ris  connaissance  et  les  avoir  conununiquées  au  Comité,  a  condtt 
ce  qu'elles  soient  renvoyées  au  département. 
Le  (iOmîté  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 
'\o"  Kv!r;ut  des  registres  dn  Conseil  d'État  par  lequel  il  appert 
que,  sur  la  r-Mpiéte  présentée  au  Hoi  en  son  (ionseil  par  le  s'  Ma- 
chault,  contenant  qu'il  a  décou\ert.  pour  les  draps  de  laine,  un 
nouvel  apprêt,  par  lequel  il  leur  donne  plus  cle  lustre  et  de 
niorilrux,  qu'il  a  le  moyen  de  rendre  k  nn  drap  vieux  et  usé 
l'apparence  d'un  drap  neuf,  sans  altérer  son  tissu,  etc..  il  a 
obtenu  du  Roi  un  privilège  pour  être  reçu  en  qualité  de  maître 
(iaus  la  communauté  des  teinturiers  de  \.\  \  ill*  de  Paris,  à  la  charge 
par  lui  de  payer  les  droits  ordinaires  de  réception  et  de  déposer 
son  secret ,  tant  pour  son  apprêt  que  pour  ses  procédés  de  teinture, 
entre  les  mains  du  s'  Berthollet,  de  l'Académie  des  Sciences,  pour 
ledit  secret  être  rendu  public  dans  dix  ans,  à  compter  du  jour  de 
la  date  dudit  arrêt,  etc.  Cette  pièce,  numérotée  aSSy,  a  été  remise 
ù  M.  Boufflers. 

ùi"  Un  mémoire  imprimé  intitulé  :  Réponses  aux  objeclimt 
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eonlr»  U  ràiéU$ÊmmU  de  BmUéiiry.  par  M.  Louis  Monneron, 
dépoté  destlesflndesjorieolales^".  Ce  mémoire,  numéroté  9338, 
a  été  remb  i  M.  Phehnes. 

99*  Adresse  des  députés  extraordinaires  du  commerce  et  des 
nutnufacturcs  de  France  à  TAssemblée  nationale,  d'après  le  vœu 
formel  de  1  adhésion  de  toutes  les  villes  de  commerce  qu'ils  repré> 
sentent,  dans  laqueUo  adresse  on  fait  voir  la  nécessité  de  déterminer 
où  seront  portés  les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce. Cette  pièce,  numérotée  9339,  a  été  remise  à  M.  Roussillou. 

93*  Un  mémoire  du  s'  Joseph  Laurent,  d'Amiens,  inventeur 
des  velours  imprimés  fond  blanc  en  diverses  couleurs,  dont  il 
joint  4|iidques  échantillons;  il  demande  des  encouragements.  Co 
mémome,  numéroté  sS/io,  a  été  remis  à  M.  Bouflicrs. 

3  Eitrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  dépar- 
tement de  l'Aude  séant  à  Carcassonne ,  tendant  à  obtenir  du  Roi 
pt  de  l'Assemblée  nationale  la  conservation  de  l'Hôtel  des  Monnaies 
de  ia  vîIIp  de  Toulouse.  Cette  pièce,  numérotée  93^1,  a  été  remise 
à  M.  Houssillod -^l 

9  5°  Lf^ttrc  du  jinmdent  du  (iomitr  (Ips  pensions  contenant 
envoi  de  deux  lellres  du  s'  Olivier  Jourdan,  relatives  ?i  nne  décou- 
verte qu'il  assure  avoir  faite  pour  purifier  le  suif.  Le  Comité  des 
pensions  a  cru  ru  devoir  prendre  aucun  parti  sur  ces  lettres  avant 
que  \e  (  iomilé  d'agncullure  et  de  conimei  ce  ait  juge  de  l'impor- 
tance de  la  découverte.  Aux  deux  lettres  est  joint  un  paquet  de 
chandelles  pour  pièces  d'essai.  Ces  pièces,  numérotées  a  3  6  a  ,  ont  été 
remises  à  M.  BoufRers. 

a 6"  Nouveau  mémoire  du  s'  Vera,  inventeur  de  la  manière  de 
fabriquer  une  nouvelle  étoffe  feutrée.  Il  demande  de  nouveaux 
encouragements  qui  le  mettent  en  état  de  continuer  les  entreprises 
([d'il  a  Hf'jà  commencé»'s  au  moven  de  quelques  secours  que  l'As- 
seaililée  nationale  lui  a  fait  accorder,  (ie  mt^moire,  numéroté 
a3â3 ,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

•>7°  Un  mémoire  des  habitants  de  la  Roche-Guyon'^'.  Ils  solli- 


0'  Député  de  rlléclePiwM»  et  des 

Indos-Onentali"^. 

Dam  leur  délibération,  le«  mem- 
Imk»  4a  dmetoire  do  d^ptriemml  de 
r\udp  faÎMifnt  n'mar(|ii(>r  que  l'un**  des 
causes  dr  la  déccdpnre  des  manufactur«^ 
de  drap»  était  Palisrarp  de  niunérain>. 

\\i  demandMMil  en  ci>o»^équ<<iic«,  au 
Uini^tn*.  iSf"  'a  |>arf  Ti.'-fjurinul,";  ol 
prv|»n(*tau*t«  <i^s  uianiitai  turt^s  d«>  Car- 
«awwwe,  dp  donner  le«  atdfnt  nérea- 


atÎKs  rpoui-  rechange  fii>  fi '1,000  » 
3o,on(»  Itvrt's  par  moix  df  fn-lit*  assi- 
|{nats  de  100, 70, 60  et  5o  livres  contn» 
dea  aarignats  de  t,ooo  lÎTrea,  mtAratien 
altsoluincnt  indi^pensabio  pouraiiniontcr 
fahriquos  do  drap  do  (îarraMonno 
qui  aont  roduitos  aux  abois  ol  dont 
l'inartion  forréo  laiitw*  Mm  |Miin  on 
fjrand  nnmbn*  do  piivrm  fanîiloa^. 
(Arcb,  nat.,  K'M»;)-*.) 
W  fiainiM44)iw. 
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citent  ia  permissioii  de  partager  leurs  communaiii.  Ce  méoMife, 
Dumérotë  aB&A,  a  été  remis  à  M.  Lamemiie^^^. 

âS**  Lettre  et  mémoire  du  s'  Morise,  aiBocië  libre  des  Sociët(% 
d'agricaituie  d*Évrnix  et  d*Auch,  sur  la  nature  de  la  folle  avoine 
elles  causes  de  sa  reproduction.  Ces  pièces,  namérotées 
ont  éié  remises  à  M.  Hell. 

99*  Un  mémoire  des  officiers  monieipaax  des  paroisses  de 
MareiUy-en-Gault ,  Millançay  et  Loreux  ,  paroisses  riveraines  de  la 
forêt  de  Bruadan^'^  appartenant ô-defanl  i  M.  le  doc  d'Orléans  et 
présentement  à  la  Nation.  Ib  demandent  que  TAssemblt^e  nationale 
décrète  qa'ii  sera  permis  aux  mf^tairies  desdites  paroisses  riveraines 
dn  ladite  forêt  d'envoyer  paître  et  champayer  leurs  bestiaux  dfins 
tous  les  l)ois  et  taillis  dp  ladite  forêt,  sauf  ceux  qui  doivent  Mre 
gardés,  et  dr  telle  et  même  manière  qu'ils  y  allaient  ci-dcvant  t>t 
les  réintégrer  dans  la  possession  qu'on  leur  a  fait  p«rdrti  depuis 
dix  ans.  Ce  mémoire,  noméroté  uih^,  a  été  remis  à  M.  Lamer- 
ville. 

80"  Adresse  dv  ia  bociét*'  des  Amis  delà  Constitution  établie  k 
Beauvais.  Ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  fixer  son  attention 
sur  les  causes  de  ia  décadence  du  commerce  de  cette  ville  qu'ils 
attribuent  particulièrement  à  l'infraction  formelle  aux  règlements 
sur  les  fabriques,  au  défaut  de  surveiiiaoce  de  la  part  des  inspec- 
teurs du  commerce,  à  l'inexécution  de  l'ordonnance  de  1 67^^'^^  et  des 
règlements;  elle  attribue  plus  particulièrement  encore  cette  déca- 
dence au  traité  de  commerce  de  la  France  avec  l'Angleterre.  Cette 
adresse,  numérotée  q. 34 7,  a  été  remise  à  M.  de  YaossenayH 


W  Arch.  nat,  f'aS». 

(*)  Forêt  de  Loir^t-dier,  A  5  kilo- 
mètres dp  Romnrnntin. 

li  «'afrit  de  i'ordormaQce  du  com- 
merce df  mars  ift'^^i.  » 

.  .  .  ' ''iiifrai  t  il  m  fonnoHe  aux  rè- 
glemeab  ëur  ie»  fabn«pe^  de  la  part 
dea  impeetean  du  eonuneRe,  1Hiieié> 
rution  de  rordonnanco  de  1678  et  de« 
réglementa  sont  autant  de  causes  de  la 
ciiut«  du  commerce.  La  Société  des 
Amb  de  h  Conatitution  ne  fera  que  lea 
indiquer,  mais  elle  croit  devoir ini>i«t^r 
davantage  sur  le  traité  de  commerce  de 
la  Franre  avec  TAngletem.  On  amt  que 
1(  r  (i  •  la  coiir'rtion  di'  O'  trailc,  (ea 
perBouoes  intéreaaécs,  Ica  ciiambrea  de 
commeree  oe  furent  point  éttmàtm.  On 
se  rappelle  que  le»  fédemitiane  Sm 


négocianta  et  des  fabriques  les  phn 

jetées.  L'expérience  démontre  chèque 
jour  combien  ce  Initâ  est  dt^uvan- 
tageax  au  commerce.  (j'e»t  à  ia  ville 
de  Beanveb  à  Téfli»ef  mrloitt  coiilpe 
M-j  rrin'i'''qin'nr<'s  dangereuses  parce  que 
6e6  uianuiactur»  de  petite  toile,  de 
draperie  et  de  leinege  eut  éprouvé  des 
diminutiona  eemîMea  depnia  Tépoque 
du  traité. 

La  Société  de»  Amis  de  ia  G^oatitation 
en  présumant  favorablement  de  la  pu- 

rel('  Af^  vnes  Au  pl'-nipotentiaip'  «"linrgé 
de  couciure  ce  traité,  mais,  instruite 
per  vne  tritte  expérience,  ne  peut  paa 
di)i)ter  qu'il  no  se  soit  étrangement 
trompé  dans  ses  résultata,  Encore  si  les 
Uienis  chargé»  dn  rmdealiaii  de  ce  IraHé 
le  InMnt  BMntrtfe  rigounux  diM  k 
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3 1*  Dâîbëralîoii  da  département  de  la  Nièvre  contenant  aon 
avis  sor  le  privflège  d'e^ioitalîon  des  minea  da  diariN»  de  tem  è 
on  if  Gonnot  représenté  anjourd'hoi  par  le  s'  de  Malfanet*  Ce 
mémoire,  nnméroté  9)48,  a  élé  remis  à  M.  d'fiperey. 

39*  Un  mémoire  dn  sr  Anlheanme,  de  Rennea.  H  a  formé  un 
établissement  do  manufacture  de  chapeaux  soua  Im  ansniees  dea 
États  do  Bretagne,  mais  aujourd'hui  que  les  choses  sont  changées, 
il  s'adrease  à  rAasembléo  nationale  pour  tpi  elle  veuille  bien  loi 
faire  prêter  une  eertaino  sonmie,  en  forme  de  secours,  par  l'admi* 
nistration  du  département  de  i*Ilie-et-Vilaine*  Go  mémoin,  numé- 
roté 93^9,  a  été  remis  a  M.  Moyot^^. 

M.  Bri^on,  inspecteur  des  manufactures,  a  lait  lecture  d'un 
mémoire  tendant  à  procurer  du  travail  à  toua  les  pauvres  do  toutea 
les  contrées  du  royaume  et  à  employer  pour  cet  objet  lea  inspee- 
teurs  des  manuiÎBctures. 

Ce  mémoire,  qui  présente  des  moyens  très  avantageux  à  i'JÉlat, 
a  été  remis  nu  rapport  de  M.  de  Vaussenay. 

M.  Gillet  a  fait  son  rapport  d'une  pétition  do  plusieurs  m^gnciants 
de  la  ville  de  Houen  et  dénonciation  à  l'Assemblée  nationale  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  novembre  1790^'^' qui  juge  que  sans  titre 
,  sans  tarif  et  en  vertu  d'un  simple  usage,  on  peut  percevoir, 
à  Rouen,  un  droit  de  11**  6',  compris  les  10  sols  pour  livre 
pour  chaque  cent  de  barik  de  charbon  de  terre  qui  anivent  au 
port  de  la  ville  de  Rouen. 

Ii<'  rapporteur,  considérant  que  le  droit  de  m(^urage  den  char- 
bons de  terre  dans  la  ville  de  Rouen,  contre  lequel  plusieui^  négo- 
ciants de  cette  ville  élèvent  des  réclamations ,  soit  k  raison  de  la 
quotité  dudit  droit,  soit  à  raison  de  sa  légitimité,  est  un  droit  n.i- 
tional  puise]u'il  faisait  partie  de  cuux  dont  la  perception  était 
confiée  à  la  ii»'gie  générale,  pense  sur  le  fond  de  la  question  que 
ledit  droit  est  au  nombre  de  ceux  maintenus  par  les  décrets  des 
17  juin  1789,  19  juillet,  99  septembre  et  99  décembre  1790, 
auxqueU  le  décret  du  k  mars  n'a  porté  aucune  atteinte;  quant  k  la 
quotité  dudit  droit,  il  a  pensé  qu'u  n'y  avait  lieu  i  délibâw  par 
les  Comités,  sauf  aux  parties  A  se  pourvoir  pour  leurs  différentes 
réelamationa  ou  prélentiona  devant  qui  il  appartiendra. 

Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  MU  condusions  de  M.  le  Rappop> 


perc^>tion  des  droits  aux  enlrétu,  mais, 
—  tl  e*«it  wm\  l'upinion  de  tootn  Im 
principales  villes  de  commerce,  —  ill 

n'ont  p:i«  todjonr-»  H*'  inarresiiibies  tui 
rbarmes  de  ia  «eductiua. . (Ardi. 

ML,  V"6fts.)  n  était  prmvtf,  sn  «llél, 


que  les  droits  de  douane  n  etaieol  pas 
enctement  payé*. 

(*>  A  MO  iBémoire,  le  s'  AnUMune 
joint  un  état  des  frais  éè  M  fabriiiue* 
(Arch.  nat,  F»  65s.) 
lit  éil«  «t  inrMCte. 
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leur,  la  nommé,  avi>c  M.  de  Foateoay,  commissaire  pour  conférer 
avec  le  Gomité  des  finances. 

M.  Boufflers  a  fait  rapport  du  m»^moire  n*  9  1  69,  du  s'  Geoi^es 
Hildrhrand,  Suisse  de  nation,  ('tabli  à  Paris  depuis  huit  .■înTU'«'s: 
il  a  apporté  le  premiiT  vu  Tranc»'  uii«*  d«*couverle  précieuse  à  i  Klat: 
c'est  un  moulin  pour  extraire  les  particules  métalliques  des  terres 
et  des  cendres  irorfèvrerie ,  mnis  son  frère,  qu  il  avait  par  Imntc' 
d'âme  associé  à  son  secrel,  abusant  des  droits  les  |>liis  sacrés,  a 
trouvé  par  des  ni  iiuruvres  sourdes  à  lui  enlever  sou  privil^f^e. 

Le  rapportuui*  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  aux  tril>u- 
oaux. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  îe  Rapporteur. 

M.  Rostagny,  au  nom  de  M.  Bouilli  1  s,  rapporteur,  et  d«' 
MM.  Toiirnaclion  «4  Derhamps,  ronimissaires  de  MM.  les  députés 
extraordinaires  du  rtniinierce,  a  fait  lerfure  d'un  projet  de  règle- 
ment sur  1  exécution  de  la  loi  du  y  janvier  relative  aux  nouvelles 
découvertes  et  invenlious. 

La  discussion  de  ce  projet  a  été  renvoyée  à  la  séance  de  lundi 
prodiain,  a  8  de  ce  mois. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Ér  Mbyrieb  ,  préndenl;  GiLLirr,  P.-A.  Hkrwyn,  Mmftofiriflr. 


CK^T-QUATRE-VINGT-DOUZIKMK  SEiiWCK. 
98  réviisR  1791. 

Le  '18  février  17^1.  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
fe'est  îissemldé.  Présents  :  MM.  Etienne  Meynier.  Lasnierd<'  \  aus- 
senay,  Lamerville,  Hernoux.  Hell,  Augier,  de  Ltttre,  Roussillou, 
Boufflers,' de  Fontenay,  Dupont,  Moyot. 

M.  Hernoux  a  proposé  que  les  soumissions  faites  par  les  acquits- 
à-eaaiion  relatives  aux  droits  de  traite  înténeure  et  tous  les  procès 
qui  avaient  pour  objet  les  droits  de  traite  de  même  nature  fussent 
anoulés. 

Le  Comité,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  Hernoux,  Ta  auto- 
risé à  la  soumettre  à  1* Assemblée  nationale. 

M.  Roussillou  a  proposé  :  1*  un  projet  de  décret  relatif  à  l'im- 
portation des  tabacs  étrangers  <{ui  avait  été  concerté  avec  le  Comité 
de  l'imposition,  et  ce  projet  consiste  : 

A  prohiber  l'entrée  on  France  de  tout  tabac  fabriqué,  de  no 
permettre  l'importation  par  mer  des  tabacs  en  feuilles,  qu'autant 


Ùigiiizeû  by  i^OOgle 
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qallftvieDdniîent  des  Ëlals-Unîs  d'Amérique,  des  lies  espagnoles, de 
lUkratne  el  da  Levant; 

A  assujetlir  ces  tahaes  à  o'Itro  importés  que  sar  bfttimento  fran- 
çais, anmcains,  espagnols  ou  russes;  d'imposer  les  tabacs  im- 
[lortés  par  bâtiments  américains,  espagnok  ou  russes  i  un  droit  do 
ft$  livres  par  quintal,  ceui  apportés  par  bâtiments  français,  à 
18^  i5'  aussi  par  quintal; 

De  permettre  encore  i'importalion  de  tabacs  en  feuilles  par 
Valencieii nc^  et  Strasbourg  en  payant  s 5  livres  par  quîntal^'^ 

Un  projet  de  décret  concernant  les  droits  à  imposer  sur  les 
toiles  de  lin  et  de  chanvro  venant  de  l'étranger. 

Le  Comité  a  pensé  qu*il  ne  devait  y  avoir  d'autre  distinction  quo 
celle  de  10  livres  par  quintal  entre  les  toiles  blanches  et  les  toiles 
écrues;  que  les  premières  payeront  76  livres  et  les  deuxièmes 
65  livres. 

3*  Un  projet  de  décret  sur  ri  mportaf  ion  dos  huiles  de  poisson 
destinées  pour  les  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  de  lu 
Vteurthe  et  de  la  Moselle  et  pour  celles  venant  des  États-Unis 

de  rAméricjue. 

Le  ComiU'  a  été  d'avis  de  modérer  le  droit  h      1  8'  par  quintal 

V  I  n  rapport  sur  les  primes  et  encoiirageoienls  à  accorder  à 
ragriculture,  à  l'industrie,  n  la  navigation  et  au  commerce. 

lit*  Comité  a  été  d'avis  de  r  à  li  millions  la  somme  destinée 
auxdilcs  |)nraes  et  enroiu'agpiiiffilh ;  de  maint*»nir  provisoir<Mnenl 
l»'s  anciennes,  d'accorder  une  augmentation  de  '.\  livres  par  quintal 
de  morue  sèche  exportée  au  Levant,  en  Italie,  en  Espaf^ne  et  en 
Portugal,  et  une  prime  de  G  livres  par  baril  de  bareng  de  péch»' 
nationale  exporte  a  l'i  franger^*'. 

Sur  le  décret  rendu  ce  matin  par  l'Assemblée  nationale,  qui 
renvoie  à  tous  les  Comités  Texamen  et  ia  proposition  d'un  décret 
sur  les  émigrations  : 

Le  (Comité  d'agriculture  et  de  commerce  pense  qu'une  loi  qui 
prohiberait  l'émigration  et  prononcerait  contre  elle  des  peines  se- 
rait nuisible  à  l'agriculture,  dont  elle  éloignerait  les  capitaux  que 
nous  cbercbons  à  appeler  sur  elle  par  la  vente  des  biens  nationaux: 

Que  ai  die  pouvait  être  exécuté,  elle  interromprait  toutes  Irs 


w  Voir  i«  f^Tui!  général  d«  droîU 

qui  spnmt  pfrrtis  à  toulfn»  tes  eutrée> 
cl  .>orlii\-  rlii  royaumei.  {Cullt-clm  de* 
décret*,  mars  1791.  v*  Tabacê,  p.  38.) 

^'  !>•  droit  fut  fixi"  H  li  li>rfs.  Voii 
le  loéjne  tarif,  p.       v"  Hutiet  de  ba- 

Im»  et  MlTM  JMMMNU. 


^  1*011)  la  (Usciissioii,  par  l'Aswiu- 
hii'-o,  du  Jetrel  relatif  oux  prime»  ol 
eDCoura^emcnlii,  voir  le  l'ncèa-rerbal  de 
fAtÊmJBUt,  7  nnri  1791,  p.  3  ti  «ni- 
vanlfit. 

Voir  ie  Pnc^'terMt  ;«H  ft''»n«'r 
i7«|i.  p.  so. 
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opénIioDs  dn  commerce  qui  néceialent  des  voyages  porp^ 

toels; 

Mail  qu'elle  serait  inexéeiitable  parée  que  les  exceptions  multi- 
pliées tfa»  Tiniérét  do  commerce  engerait  indispensablement 
fbmnûrtient  des  moyens  sans  nombre  pour  éluder  la  loi; 

Que,  même  înexécufcée,  elle  ouirait  beaucoup  parce  qu'elle 
effrayerait  et  qu'il  o'y  a  pas  un  uégodanl,  pas  un  manufacturier  qui 
ne  sente  qu'il  vaut  mieux,  pour  ses  affaires  et  pour  son  bonheur, 
fiier  son  séjour  dans  un  paya  oà  i*on  est  plus  libre  de  ses  aelioM, 
de  ses  troYaui,  de  ses  voyages,  [que  dans  un  pays]  oh  une  spéeu- 
iation  qui  obligerait  celui  qui  la  ferait  k  sortir  du  royaume  ou  à 
rester  cbex  TtHranger  plus  longtemps  qu'il  ne  l'aurait  voulu,  expo« 
serait  son  honneur  et  sa  fortune. 

De  sorte  qu'une  loi  contre  les  émigrations  publiée  aujourd'hui 
par  le  corp*^  constituant  dp  la  Nation  française  repousserait  les 
capitaux  «étrangers,  fernit  fuir  les  ra[)ita(i\  nationaux,  qu'elle  serait 
une  Ini  pdur  d<^goût(T  dn  rentrer  en  France  les  descendants  de 
ceux  qui  en  sont  sortis  malgr*  les  lois  que  Louis  XIV  fit  contre  les 
émigralion«?,  et  qu'elle  ne  jiourrait  pa?^  avoir  plus  de  succès  pour 
prévenir  de  nouvelles  émigrations  que  n'en  eurent  celles  de  ce 
prince  absolu. 

M.  Boufflers  n  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  \o  s'  Enfan- 
tin, de  Romans .  recommandée  parla  municipalité  de  cette  ville, 
et  le  directoire  de  l'administration  du  département  de  la  DrAme, 
tendant  à  obtenir  :  i"  le  pavement  du  restant  d»»  la  gratifiration 
imposée  sur  la  ci-devant  province  du  Dauphiné,  et  consacrée  h  son 
établissement;  2°  celui  de  la  somme  qui  lui  sera  accordée  ainsi 
qu'une  pension  viagère;  3"  à  ce  qu'il  soit  enjoint  an\  ouvriers 
Vancansoii,  à  l'hôtel  de  Mortagne,  d'rxi'cuter  aux  irais  de  la  Na- 
tion ie^  outils  nécessaires  ù  ses  mécaniques. 

Le  Comité  a  chargé  M.  le  Rapporteur  de  v(Mr  la  mécanique  du 
s'  Enfantin,  et  l'a  autorisé  de  se  faire  accompagner  par  des 
députés  extraordinaires  du  commerce,  experts  en  matière  de 
soirru'S,  pour  l'examiner  et  ju[;t  r  do  son  mt^rite  et  de  celui  des 
titres  qu'il  peut  faire  vaiuir  près  du  (jouverneiiient  pour,  surle  rap- 
port qui  en  sera  fait,  tkre  délibéré  au  (Comité  sur  le  projet  de 
décret  à  présenter  k  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  a  été  levée  ù  ^  heures. 

Ér  Mumna,  fréiideiU;  Hbll,  serrure. 


Ùigiiizeû  by  i^OOgle 
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CENT-QUATRE-VINGT-TREIZIEME  SEAÎ^CE. 

«  VABS  1791. 

Le  9  mn  1791,  le  Comité  d*igricalttire  et  de  eommeree  [s'est 
amahié].  ftféieiitt  ;  MM.  Heynier,  Henryn,  Gillet,  Revnaud, 
Boofflen,  de  Lattre,  Geadieupelisle,  Moyot,  Roomlloii,  flulet  de 
Miireaii«  Giiflbn,  Lamemlie,  deFoateDajf. 

If.  ie  Présideat  a  fiât  ia  distriboboD  de  plnsîean  lettrée* 
iwjoMea  etnADoirea,  atfoir  : 

t*  Lettre  des  adariniaÉrateiira  compownt  fa  difectoire  dn  d<pai>- 
teoMiift  dn  Hant^Rliîii,  coptepant  envoi  d'un  eitrait  do  faur  pro« 
eès-veibal  dea  dâibëratioiis  intervenues  en  fa  session  du  eonseîl 
géoérd  dont  roavortnra  a  00  lîeo  fa  3  novembre  1 790.  Ce  pfoeès^ 
veillai  contient  nn  règlement  sur  Teiportation  dea  gnina  hors  du 
royaume  malgré  las  décrets  de  TAssembléo  natfanale  mit  ee  sujet, 
(pi  3a  ne  trouvent  pas  aulBaamment  rigoureux  pour  en  om^éeher 
les  progria.  Ces  pièces,  numérotées  aSSo,  ont  été  remises  i 
M.  Meynier,  i|ui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  cora- 
muniouées  au  Comité,  a  eonaui  à  ce  qu'elles  soient  renvoyées  à 
edui  des  recherches. 

Le  Comité  a  adopté  les  aondnsmns  de  M.  le  Rapporteur. 

a*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Gisors  contenant  envoi 
d'un  mémoire  de  M.  Lamandé  sur  la  direction  la  plus  avantageuse 
à  donner  au  canal  de  Dieppe  à  Paris ,  à  partir  de  la  ville  de  Gour- 
nay-en-Bray  jusau'à  sa  jonction  dans  le  canal  de  Pontoise  h  Paris 
pour  [ëic)  Saint-Deois.  Cette  lettre,  numérotée  aâSt,  a  été  remise 
à  M.  Poncin^^l 

3"  Lettre  et  m^^raoire  de  M.  Henry  Mether,  de  Dunkerque, 
contenant  des  observations  sur  les  moyens  d'encourager  les  manu> 
factures  de  France  et  de  détruire  ia  fraude  qui  leur  est  si  contraire; 
il  espère  par  là  contribuer  à  faire  germer  euiin  en  France  des  ma- 
nufactures de  coton  à  Tinstar  de  celles  de  iManchester  qui  font  la 
proï»périté  et  la  richesse  de  l'Angleterre.  Ces  pièces,  nomérO' 
lées  a35Q,  ont  été  remises  à  M.  Henvyn^*^ 

h"  Un  mémoire  des  bouchers  de  la  ville  de  Reims.  Us  repré- 


^»  Ce  mémoira  «      pabUé  mnu  le 

nif'rae  titre  en  iHt'^  -.  voir  R.  dk  Î>(s- 

•M,  a>  tsaaa. 

L'on  de  ces  moyens  e4  Tinln»* 
durtion  de*  calMM  SU»  m  tMÊmfàoa 
de  tout  droit. 


L*mil«iir  dtt  némeir»  doom  des  in- 

dicatîons  rnr!rii';f's  ^itr  rimpnrlnnrr^ 
la  fraude  d<>s  ixiouHs<>line«,  d««  loiic« 
de  coloa,  des  mùaé»^  det  menlN» 
suimes,  du  tabac  fabriqué  et  **n  feuilles, 
dm  toiles  de  iia,  etc.  (Arcb.  nat. 
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sentent  que  dans  cette  ville ,  comme  dans  plusieurs  antres,  fHdtel- 
Dicu  est  en  possession  d'empêcher,  pendant  tout  le  carême  de 
chaffue  année,  les  maîtres  bouchers  de  la  vîUe  de  vendre  de  la 
viande.  Ce  privilège  leur  est  bien  préjudiciable;  pendant  tout  co 
temps  ils  sont  réduits  à  une  cruelle  inaction;  il  y  a  plus,  l*Hôtcl- 
Dieu  a  la  faculté  de  conct'der  le  droit  qu'il  a  à  un  seul  boucher, 
maïs  cette  concession  se  fait  sans  formalités  et  contre  l'intérêt  det 
pauvres,  delà  mant<T«>  la  plus  arbitraire  et  dans  l'ombre  du  mys- 
tère :  ils  demandent  l'abolition  de  ce  privjlège  dont  ils  font  voir 
avec  plus  de  détails  les  inconvénients.  Ce  mémoire,  numéroté  9353, 
a  été  remis  è  M.  Pemartin ,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
lavoir  communiqué  au  Comité, a  conclu  à  ce  qu'il  soit>renvoyé  au 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusmns  de  M.  le  Rapporteur. 

5°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar^ 
teroent  de  TOise.  Ib  préviennent  qu'il  y  a  des  troubles  dans  la  pa> 
roisse  d'Hénonville,  district  de  fihaumont,  relativement  au  partage 
des  communaux.  Cfttc  lettre,  numérotée  iî35'j,  a  été  remiso  à 
M.  Mevnîer,  qui,  apr^»s  en  nvoir  pris  lecture  et  l'avoir  ronimu- 
niquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée  à  celui  des 
rapports. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur"'. 

(»"  Lettre  de  M.  Ballourde,  receveur  général  des  devoirs  à 
Dinan.  Il  olfre  à  faire  l'épreuve  d'une  invention  dans  !<•  f^onre  do 
celle  de  M.  de  Trouville  et  de  laquelle  il  promet  les  mêmes  ef- 
fets. 

Celle  loitre.  numéroté»  ,  a  élé  remise  à  MM.  les  (ionunis- 
saires  atljuinlsau  Comité  *  . 

7°  Lettre  de  M.  Trip})ipr,  juf»e  dn  district  de  Bar-snr-Auhe , 
contenant  des  observations  sur  la  navigation  des  rivières  propres  ;i 
faciliter  le  transport  des  marchandises  de  l'intérieur  du  royaume 
jusqu'à  lu  mer.  U  se  plaint  de  ce  qu'elles  sont  obstruées  dans  plu- 
sieurs dîatriets  par  reflet  de  la  mauvaise  construction  des  moulins  à 
eau  bâtis  par  les  ci-devant  seigneurs  qui ,  pour  se  procurer  du  pois- 
son et  pour  prévenir  les  chêmages  de  lemrs  usines,  afleetateot  de 
dériver  feau  des  rivières  et  de  rendre  les  vannes  ai  busses  et  si 
étroites  que  les  voiluriers  par  eau,  rançonnés  dans  les  passages 
et  exposés  à  périr,  ont  été  forcés  de  renoncer  à  ce  commerce: 
M.  Trippîer  propose  les  moyens  de  remédier  à  .ces  abus.  Cette 
lettre,  numérotée  9.^67,  a  élé  remise  è  M.  Meynier,  qui,  après  en- 

Areh.  nat*,  Dxiii  i .  —      «Soo»  n*  «356,  métnùWt  •naloguc  omk  i  la  4W|Ne. 


département 
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avoir  pris  coonaisnoee  el  IWir  communiquée  au  Comité,  a  cooclu 
h  ce  qu'elle  aoit  renvoyée  au  départenront. 

Le  Comité  a  adopté  les  conausions  de  M.  le  Rapporteur. 

8*  Un  mémoire  des  habttanis  du  Pertre,  département  d*Ille-et- 
Vilaine.  Os  demandent  rétablissement  de  foires  et  marchés.  Ce 
mémoire,  numéroté  9358, a  été  remis  i  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  Tavinr  communiqué  au  Comité,  a  condu 
à  ce  qu'il  soit  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adoplé  ies  conclusions  de  M.  lo  Rapporteur 

M.  le  Président  a  fait  lecture  de  deux  lettres,  la  première,  de 
Al»  le  Ministre  des  finances,  du  33  février,  contenant  envoi  d'un 
mémoire  des  négociants  du  caotou  de  Berne  par  lequel  ils  ré- 
clament contre  le  nouveau  tarif  des  douanes  nationales  et  notam- 
ment contre  les  articles  relatifs  aux  toiles  de  coton  peintes,  aux 
toikede  chanvre  et  de  lin  et  à  la  bonneterie  Cette  lettre  n(  mé- 
moire ont  été  renvoyés  à  Messieurs  de  la  section  des  traites,  aiin  de 
les  examiner  et  d*en  rendre  compte  au  Comité. 

La  seconde  est  une  lettre  de  M.  le  iMinistre  delà  marine,  en  date 
d*hier,  par  laquelle  il  fait  connaître  les  vexations  et  les  actes  arbi- 
traires exercés  contre  les  né(^ociants  français  établis  à  Acre  jSaint- 
Joan  d*Arre]  et  h  Saïda'^^  de  la  part  de  Dgezzas-PRcha  qui 
gouverne  de  la  manière  la  plus  despotique  cette  partie  de  la  Syrie. 
M.  de  Fleurieu  expose  que  plusieurs  de  ces  [tiainles  ont  élu 
Iran'îmises  n  la  Porte  Ottomane  par  l'ambassadeur  de  France  qui 
a  obtenu  des  ordres  pour  faire  rendre  justice  à  ces  iiégocianls, 
mais  l'exécution  de  ces  ordres  a  é{6  toujours  facilement  ('liKÎt'e 
par  ce  pncba  dont  le  pouvoir  était  fort  au{jmenlé  depuis  quelque 
temps  par  ses  succès  dans  une  guerre  qu'il  a  soutenue  contre  les 
peuples  voisins  de  son  (gouvernement  et  contre  ceux  même  f|ui  lui 
sont  immédiatement  subordonnés  et  que  sa  tyrannie  a  soulevés; 
que  les  circonstances  ne  permettant  pas  à  la  Porte  Ottomane 
aemployer  dt*8  mesures  très  actives  à  l'égard  de  Dgezzas,  noinj 
commerce  dans  ces  Echelles  continuait  d'être  opprimé  par  soi» 
autorité  despotique,  Temportement  et  la  dureté  [laUirelle  de  son 
caractère,  qui  Tavaient  porté  à  chasser  brusquement  les  Français 
établis  à  Acre  et  à  forcer  par  des  menaces  notre  consul  ù  quitter 
sa  résidence  et  a  s'enfuir  secrètement. 


Pour  tr".  foin--^  H  marchés  du  dé- 
parlement  d'IHe-et- Vilaine,  roir  Ardi. 

ML,  p»ifl5e'. 

*  t.'-s  dniib*  lUaii'nt  «le  t^'i  livro^ 
par  rent  pesant  poar  tes  toiles  de  cotwn 
trinlm  el  peintm,  do  70  livres  pour  h» 


toiles  (lo  «  linturecl  de  lin;  ils  variaient, 
pour  ien  diUéreDleaaorlrs  de  bonneterie, 
d«  1  I.  10  fl.  A  100  livres. 

"  !  ninnusrrili  \  K  i*.  i  t ,  f(i!.  ÎI91  v') 
donne  Stytl,  viUe  de  Hxtie,  sur  la  Mé- 
dileffui^i  mnenne  Sidotté 
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Le  Minuire  finit  sa  lettre  par  demander  au  Comilé  à  ce  (|n'ii  Ini 
fasse  connaître  son  opinion  sur  cette  affnre  importante. 

Le  Comilé  a  été  d'avis  d*autoriser  son  président  d'écrire  à 
M.  de  Fleorieu  pour  le  lemerder  de  ia  connaissance  qu*ii  loi  a 
donnée  sur  i  affaire  des  négociants  feanfais  à  Aefe,  ie  prier  de  con- 
tinuer k  finstmire  des  suites  que  poumit  avoir  cette  affaire  et 
itti  Isire  part  qne  In  Gomité  en  délil>érera  avee  eeioi  diplomatique. 

M.  Boufflers  a  soumis  au  Comité  k  diacnssion  d»  règienient  sur 
les  patentes  d'inventions  et  déeewilniu 

Après  qodipies  anendements,  les  asëÉm  Mrants  ont  été 
adoptés. 

'rrniB  i*. 

AftT.  i".  ilin  coufonniUj  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du 
7  janvier  1 79 1  ''l  relntive  aux  nouvelles  découvertes  et  inventions  en 
tout  genre  d'mdustne,  il  sera  délivré,  sur  une  sunple  requête  au 
Roi,  et  sans  examen  préalable,  des  patentes  nationales  sous  ia 
nomination  de  brevets  d'invention  (dont  ie  modèle  est  annexé  au 
présent  règlement,  sous  ie  numéro  s)  à  toutes  personnes  qui 
voudront  exécuter  ou  faire  exécuter  dans  ie  royaume  des  objets 
d'industrie,  jusqu'alors  inconnus. 

Abt.  2.  n  sera  (établi  à  Paris,  conformément  à  l'article  1 1  de 
la  loi ,  sous  la  surveillance  et  f  autorité  du  Ministre  de  Hutérieur, 
chargé  de  délivrer  lesdits  brevets,  un  dépôt  générai  sous  le  nom 
de  Directoire  des  brevets  d'invention,  où  ces  brevets  seront  expé- 
diés ,  en  suite  des  formalités  préalables  et  selon  le  mode  ci-après 
détenniné. 

Abt.  â.  Le  Directoire  des  brevets  d'invention  expédiera  iesdits 
brevets  sur  les  dmandes  qui  lui  parviendront  des  seerétarints  des 
départements;  ces  demandes  eontnndfont  le  nom  dn  demandenr, 
sa  propofliftion  et  sa  rwjpiéte  an  Roi;  il  y  sera  joint  un  paquet,  rai<- 
formant  ia  description  eiaete  de  tous  les  moyens  qu'on  se  propose 
d'employer,  et  à  ce  paquet  seront  ajoutés  les  dessins,  modèles  et 
autres  pièces  jugées  nécessairas  pour  f  opliealion  de  Ténoiieé  de  la 


<'>  On  donne  iâ  !•  date  de  MnelioB 

dti  décret  relatif  aui  invr'nlion";  ; 
ce  décret  fat  adopté  pw  TAttemblée  le 
3o  d^rawtiw»  1790.  A  rariide  éb- 
Imiliène  et  devaur  da  décMk,  0  <leit 
dit: 

«Le  Comilé  d^agricullure  «'t  de 
eemmciee,  rdaai  •■Unilé  dei  wperi 


lîeai,  présentera  à  rAswmbMeailieaflfe 

un  proj'^t  (!i>   rr-r^Tm-nt  ipiî   fixiTa  l^'S 

taiea  de»  ualenle»  «1  inveaieura,  suivant 
la  dorée  de  iear  eieitiee,  et  ipdi  em' 
brasKera  tous  ie»  détaib  relatife  A  l*exê- 
rutton  dn  diver»  articles  conlenos  au 
présent  décret^  (  Gtllectiam  dr«  déciru, 
p.  348.) 
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dflmiode;  le  tout  avec  la  aignatiire  et  soub  le  cachet  du  deman- 
dear;  au  dos  de  l'eiiveloppe  de  ce  paquet,  sera  imerit  un  procie' 
v«r]Mil(  dans  k  ferme  jointe  au  pinfaeat  règlement  sous  le  n"  i) 
tigné  par  le  secrétariat  du  département  et  par  le  demandeur,  au* 
quel  il  lera  délivré  un  douMe  dudit  procèa^veilMi,  afin  de  eonatater 
folijet  de  la  demande,  la  nmiae  «s  nièces,  la  date  du  dépôt, 
l'acquit  de  la  taxe  ou  de  la  aeumîflaion  de  la  payer,  suivant  le  piû 
et  €uuis  les  dâa»  qui  seront  fixés  au  présent  règlement 

A  HT.  li.  Les  directoires  des  départements,  non  plus  que  le 
Uirecioire  des  brevets  d*invention,  ne  recevront  aucmie  demande 
(|ui  contienne  pius  d'un  objet  principal  avec  les  objets  de  détail 
qui  pourront  y  être  relatifs. 

AsT.  5.  Les  directoires  des  départements  seront  tenus  d'adresser 
au  Dir^toire  des  brevets  d'invention  les  paquets  des  demandeurs, 
revêtus  des  fermes  d-dessus  prescrites,  dans  la  semaine  même  oà 
la  demande  aura  été  présentés. 

Abt.  fi.  A  Tairivée  de  la  dépêche  du  secrétariat  de  déj^artement 
au  Directoire  des  brevets  d'invention,  le  procès-verbal,  mserit  au 
dos  du  paquet,  sera  enregistré;  le  paquet  sera  ouvert  et  le  brevet 
sera  sur-le-champ  dressé  d'après  le  modèle  annexé  au  pr^nt 
règlement  (sous  le  n*  a).  Ce  brevet  renfermera  une  copie 
exacte  de  la  description,  ainsi  que  des  dessins  et  modèles  annexés 
au  proeès-veriMd;  ensuite  de  quoi,  ledit  brevet  sera  scellé  et  en- 
voyé au  département,  sous  le  cachet  du  Directoire  des  brevets 
d'invention.  Il  sera  en  même  temps  adressé  à  tous  les  tribunaux  et 
départements  du  royaume  une  proclamation  du  Roi  relative  au 
brevet  d'invention  et  dans  la  forme  ci-jointe  (numérotée  3)  et  ces 
amations  seront  enregistrées  par  ordre  de  date  et  afiichées 
lesdits  tribunaux  et  départements. 

Art.  7.  Les  descriptions  des  objots  dont  le  corps  législatif, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  i  i  de  la  loi  du  7  janvier,  aura  or- 
donné le  secret,  seront  ouvertes  et  inscrites  par  numéros  au  Direc- 
toire des  invenliuns,  dans  un  registre  particulier,  en  présence  de 
commissaires  nommée  à  cet  effet,  conformément  audit  artide 
de  la  loi;  ensuite  ces  descriptions  seront  cachetées  de  nouveau, 
procès-verbal  en  sera  dressé  par  lesdits  commissaires.  Le  décret 
qui  aura  ordonné  de  les  tenir  secrètes  sera  transcrit  au  dos  du 
paquet;  il  en  sera  feit  mention  dans  la  proclamation  du  Boi,  et  te 
paijuet  demeurera  cacheté  jusqu'à  la  fin  de  l'exerciee  du  brevet,  à 
moms  qu'un  décret  du  corps  législatif  n'en  ordonne  l'ouverture. 
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An.  8.  Les  proioagations  des  brevets  qui,  dans  des  cas  très 
rares  et  pour  des  raisons  majeures,  pourront  être  accordées  par  le 
corps  lë^slatif,  seulement  pendant  la  durée  de  la  législature,  se- 
ront enregistrées  dans  un  registre  particulier  an  Directoire  des 
inventions,  qui<scra  tenu  de  donner  connaissance  de  cet  enregis- 
trement  aux  différents  départements  et  tribunaux  du  royaume. 

Art.  9.  Les  jirrêts  du  Conseil,  lettres  patentes,  niémoin  s  des- 
criptifs, tous  documt'ols  et  pirces  n'ialifs  à  des  privilèges  d'in- 
vention,  ci-devani  accordés  pour  des  objets  d  uiduslrie,  dans 
<|uel(|ue  dépôt  public  qu'ils  se  trouvent,  seront  remis  incessam- 
ment au  Directoire  des  brevcis  d'invention. 

TITBE  U. 

Abt.  i*'.  Celui  qui  voudra  obtenir  un  brevet  d'invention  sera 
tenu,  conformément  à  Tarticle  &  de  la  loi  du  7  janvier,  de  sWres- 
ser  au  secrétariat  du  directoire  de  son  département,  pour  y  ra- 
mettre  si  requête  au  Roi,  avec  la  description  de  ses  movens,  ainsi 
que  les  dessins  et  modèles  relatifs  k  Tobjet  de  sa  demande,  confor- 
mément à  Tarticie  3  du  titre  I". 

Art.  "1.  Le  demandeur  aura  le  droit,  avant  de  signer  le  procès- 
verbal,  de  se  faire  donner  communication  du  catalogue  de  tous  les 
objets  pour  lesquels  il  aura  étt*  e\p<^dié  des  brevets,  atin  de  juger 
s'il  doit  ou  non  persister  dans  sa  demande. 

AâT.  3.  Le  demandeur  sera  tenu,  cx)nformément  à  ' l'article  3 
du  titre  I'',  d'acquitter,  au  secrétariat  du  département,  la  taxe 
du  brevet,  suivant  le  tarif  annexé  au  présent  règlement  (sous  le 
n*  4),  mais  il  lui  sera  libre  de  ne  payer  que  la  moitié  de  cette 
taxe  en  présentant  sa  requête,  et  de  déposer  sa  soumission  d'ac- 
quitter  le  reste  de  la  somme-dans  un  délai  de  six  mois. 

Abt.  à.  Si  la  soumission  du  brevct<5  n'est  point  remplie  au  terme 
prescrit,  le  brevet  qui  lui  aiirn  éié  délivré  sera  de  nul  effet,  l'cver- 
cîce  de  son  droit  deviendra  libre ,  et  il  en  sera  donné  avis  k  tous 
tes  départements  par  le  Directoire  des  brevets  d'invention. 

Abt.  5.  Toul  propriétaire  de  brevet,  qui  voudra  faire  des  change- 
ments à  l'objet  énoncé  dans  sa  première  demande,  sera  obligé 
d'en  faire  sa  déclaration  et  de  remettre  la  description  de  ses  nou- 
veaux moyens  au  secrétariat  du  département,  dans  la  forme  et  de 
la  manière  prescrite  par  Tarticle  t**  du  présent  titre;  et  il  sera 
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observé  à  cet  égard  les  mèmw  formalités  entre  les  directoires  des 
départements  et  celui  des  brevets  d'invention. 

An.  6.  Si  ce  breveté  ne  veut  jouir  privativement  de  l'exercice 
de  ses  nouveaux  moyens  que  pendant  la  durée  de  son  brevet,  il  lui 
sera  expédié,  par  le  Directoire  des  brevets  d'invention,  un  certi- 
ficat dans  lequel  sa  nouvelle  déclaration  sera  mentionnée  ainsi  que 
la  remise  du  paquet  contenant  la  description  de  ses  nouveaux 
moyens. 

11  lui  sera  libre  aussi  de  prendre  suecessivemeot  de  nouveaux 
brevets  pour  iesdits  changements ,  à  mesure  qu  il  en  voudra  faire 
ou  de  les  faire  réunir  dans  un  seul  brevet  quand  il  les  présentera 

coUectivement. 

Ces  nouveaux  brevets  seront  expédiés  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  forme  que  les  brevets  d'invention,  et  ils  auront  les 
mêmes  effets. 

AsT.  7.  Si  quelque  pei-sonae  annonce  un  moyeu  de  perfection 
pour  une  invention  déjà  brevetée,  elle  oblieudni,  sur  sa  demande, 
(iti  hrevf't  pour  l'exercice  privatif  dtidiL  moveii  de  perfection,  sans 
qu'il  lui  soit  permis,  sous  aucun  prétexte,  d'exécuter  ou  de  faire 
ex/'cuter  rinvention  principale,  et  réciproquement,  sans  que  l'in- 
venteur puisse  faire  exécuter  par  lui-même  le  nouveau  moyen  de 
perfection. 

Ne  seront  point  mis  au  rang  des  perfections  industrielles  les 
changements  de  formes  ou  de  pr(rportions,  non  plus  que  les  orne- 
menté, de  quelque  genre  que  ce  puisse  être. 

Abt.  8.  Tout  concessionnaire  de  brevet  obtenu  pour  un  objet 
que  les  tribunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du  royaume,  à  la 
sAreté  publique  ou  aux  règlements  de  police,  sera  déchu  de  son 
droit  sans  pouvoir  prétendre  d'indemnité;  sau£  au  ntinistftre  public 
h  prendre,  suivant  lunportance  du  cas,  telles  conclusions  qu'il 
appartiendra. 

Art.  9.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  ci*oira  devoir  exer- 
cer le  droit  de  saisie ,  qui  lui  en  est  donné  par  l'article  1  o  de  la  loi 
sur  les  contrefaçons,  des  objets  dont  il  a  l'exercice  priniilit,  il  sera 
lenn  dp  présenter  une  n*quète  au  trif>ur»al  de  district,  à  l'eifet  d'fMre 
aiitriri^f  i\  ladite  saisie;  If  tribunal  appouitera  sur-le-clian^p 
cette  requête,  en  se  conforniaul  audit  article  la  de  la  loi,  reiali- 
vement  h  la  caution  qui  doit,  en  pareille  circoostaoce,  être  fournie 
par  le  requérant. 

II.  C 
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Art.  10.  Pourront  ^.tre  saisis,  en  vertu  de  l'article  la  de  la 
loi,  et  en  suite  des  formalités  ci-dessus  prescrites, tous  Icsdits  objets 
contrefaits  partout  oii  ils  seront  frauduleusement  fabricjin-s  et  dé- 
bités, et  le  droit  de  saisie  sMtf ntlra,  non  seulement  sur  les  objets 
trouvés  dans  leur  entier,  mais  encore  sur  les  parties  s(^par«^es,  ainsi 
que  sur  les  machines,  instruments  et  outils  appropriés  auxdites 
fabrications,  mais  uniquement  lorsque  ces  divers  objets  seront  d'in- 
Yention  nouvelle  et  compris  dans  la  description  insérée  au  brevet. 

An.  1  f .  Dani  le  cas  oà  une  nine  juridtaue  n'aurait  pu  faire 
découvrir  aucun  objet  fabriqué  ou  débité  en  miude»  le  dénoncia- 
teur rapportera  les  peines  énoncées  dans  f article  i  S  de  la  loi,  à 
moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation  par  des  prenres  littérales 
et  testtuioniales  ;  auquel  cas ,  il  sera  exempt  desdites  peines,  sans 
pouvoir  néanmoins  prétendre  aucuns  domnoges^intérâts. 

Art.  12.  Kn  fie  contestations  juridiques  entre  nu  pri'venu 
de  contrefaçorï  et  un  breveté,  celui-ci  coiitmuera  de  jouir  exclu- 
sivement jusqu'à  jugement  déiinitif. 

Art.  13.  En  cas  de  contestations  entre  deux  propriétaires  de 
brevet,  s'ils  ne  peuvent  reconnaître  amiablement  leurs  droits  res- 
pectifs et  s'accorder  entre  eux,  ils  devront  chacun  nonmier  un  ou 
plusieurs  ariiitres  et  ceux-ci  un  sorarbifare;  mais  au  refus  de  l'une 
des  parties,  elles  se  pourvoiront,  suivant  les  formes  prescrites,  par- 
devant  les  tribunaux  de  district^  qui  nommeront  dèi  experts  pour 
la  vérification  des  faits  ;  et  lorsque  par  le  rapport  desdits  experts 
l'identité  des  moyens  qui  constituent  l'invention  aura  été  raconnue 
et  prononcée,  la  propriété  demeurera  à  celui  qui  aura  fait  la  pre- 
miera  demande.  Si,  an  contraira,  il  y  a  dissemblance  dans  f objet  en 
contestation,  mais  que  cette  dissemblance  existe  seulement  dans 
les  additions  et  perfisctions,  et  non  pas  dans  le  principe,  le  brevet 
de  date  postérieura  sera  annulé,  sauf  au  propriétaire  de  ce  brevet 
annulé  à  prendre,  sans  payer  de  taxe,  un  nouveau  brevet,  mais 
seulement  pour  les  perfections  et  additions  qu'il  aura  proposées, 
et  le  terme  de  ce  nouveau  brevet  ne  pourra  excéder  la  durée  du 
brevet  accordé  h  l'invention  principale. 

AsT.  1  à.  Le  propnéUiire  d'mi  brevet  pourra  coiilratler  teiie 
société  qu'il  lui  plaira  pour  l'exercice  de  son  droit,  en  se  confor- 
mant aux  usages  du  roiiimerce;  mais  il  lui  s^  rn  inte  rdit  d'établir 
son  entreprise  paradions,»  peine  de  déchéance  de  1  exercice  de  son 
brevet. 
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Art.  15.  Lorsque  le  propriétaire  dW  brevet  anm  cédé  son 

droit  en  tout  ou  en  partie  (ce  qu'il  ue  pourra  faire  que  par  un  acte 
notarié),  les  deux  parties  contractantes  seront  tenues,  a  peine  de 

nuHit(?.  de  faire  enregistrer  ce  transport  (suivant  le  moaMe  sous 
le  n" .'))  nuï  sern^tariats  de  leur?  dt^partements  rcsp^'rtifs,  les(juels  en 
infornirront  nussitM  le  Dirof  toire  des  hr^v^ts  d'iuveutioili  afin  que 
celui-ci  en  ioBlniiae  les  autres  départemeuta. 

Art.  16.  En  exéeutioii  de  fartide  17  de  la  loi  du  7  janvier, 
toQa  les  poesesBenrs  de  privîièget  exdusifB,  maintenns  par  ledit  ar- 
ticle, seront  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois,  après  la  pablication 
dn  présent  règlement,  de  faire  enregistrer  an  Direeloîre  [des  bre- 
vets] d'invention  les  titres  de  leurs  privflèges  et  d'y  déposer  les 
descriptions  des  objets  privilégiés,  conformément  à  l'arbcle  1*  du 
présent  titre;  le  tout  à  peine  de  déchéance* 

TiniB  m. 

Art.  1".  Le  Diceetoire  des  brevets  d'invention  sera  placé  à 
Paris,  dans  un  édifice  national,  oh  les  archivas,  h  dépôt  et  les 
bureaux  seront  établis,  et  où  le  garde  du  dépôt  sera  tenu  de 
loger. 

An.  2.  Le  Directoire  sera  composé  : 

t*  D'un  garde  des  arcbives  et  du  dépôt,  aux  appointements  de 
5 00  livres  par  mois; 

9'  IKun  caissin*,  aux  appointanenis  de  S&S"  6'  8'  par  mois; 

3*  D*un  contrôleur  de.la  caisse,  aux  appointements  de  n  00  livres 
par  mois; 

h*  D'un  dessinateur  en  chef,  anx  appointements  de  aSo  livres 
par  mois; 

5*  D^nn  commis  principal,  aux  appointements  de  a&o  livres 

par  mois  ; 

6*  Dn  nombre  de  commis  déterminé  par  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  la  proposttbn  du  garde  du  dépôt,  à  raison  des  expé-  . 
ditions,  cbacun  aux  appointements  de  i5o,  isSet  loo  livres  par 
mois; 

D'un  garçon  de  bureau,  aux  appointements  de  7  5  livres  par 

mois; 

8'  D'un  portier,  aux  appointements  de  76  livres  par  mois. 

Il  sera  de  plus  alloué  une  somme  de  5oo  livres  par  mots  pour 
frais  de  bureau,  chaufiage  et  éclairage,  sauf  à  augmenter  ledit 
éiat,  suivant  que  les  circonstances  pourront  l'exiger. 

6. 
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Art.  h.  Les  gan^e  dépôt,  caissier,  lotitrAicur  et  dessina- 
teur, seront  et  d"  m  cureront  respons;îl>les  des  abus  et  malversations 
dont  ih  pourr  aient  se  reodre  coupables  dans  les  fonctions  qui  leur 
auront  été  coniiées. 

Abt.  à*  Le  garde  du  dépM  aora  lous  sa  garde  les  arehîves  el  le 
dépôt;  il  tiendra  la  correspondance  et  sera  chargé  de  suivre  toutes 
les  afbîres  du  Directoire. 

Abt.  5.  Lie  garde  du  dépôt,  après  son  installation,  sera  tenu 
de  dresser,  le  plus  promptemcnt  possible,  un  catalogue  général  de 
toutes  les  d^uvertes  et  inventions  en  exercice  par  privilèges  ou 

brevets. 

Ledit  r;il;i[ot^ip  sorn  triple: 
i"  Par  ordre  aiphabëtitpie; 
9"  Par  ordre  de  matières; 
II"  Par  ordre  de  dates. 

£t  il  y  sera  joint  un  répertoire  alphabéti4|ue  par  noms  d  auteurs. 

Abt.  6.  Gooformémeni  k  Tarltcle  9  dn  titre  f*',  ie  garde 
du  dépôt  sera  tenu  de  faire  effectuer  promptement  au  dépôt  géné- 
ral la  réunion  de  tous  les  anciens  titres  et  documents  relatifs  à  des 
privilèges  obtenus  pour  inventionren  tout  genre  d'industrie;  il 
fera  le  dépouiflement  de  ces  privilèges  pour  en  dresser  an  cata- 
logue méthodique  qu'il  publiera  successivement  par  la  voie  de 
l'impression,  en  y  joignant  la  description  des  privilèges  exclusifs 
dont  le  terme  se  trouvera  expiré. 

Aut.  7.  Au  commencemen!  chaque  semestre,  le  garde  du 
dépôt  des  brevets  d'invention  rmdra  public,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, le  calalo[|ii('  de  tous  les  objets  pour  lesquels  il  aura  été 
expédie  des  \>vr\ ots ,  iiiiisi  que  des  changenienis  annoncés  par  ies  in- 
venteurs; il  y  joindra  les  descriptions  coiUfnues  dans  tous  les  bre- 
vets dont  le  term<'  sera  expiré  et  dont  l*  s  propriétaires  seront 
égulenjenl  déchus;  et  il  sera  adressé  un  nonibie  suilisani  d'exem- 
plaires de  ces  imprimés,  à  chaque  directoire  de  di'jiartement,  pour 
en  faire  parvenir  à  tous  les  tribunaux  de  leur  arrondissement. 

Abt.  8.  Le  garde  du  dépôt  ne  pourra  rien  expédier  qu  après 
l'acquittement  des  droits  fixés  pour  les  différentes  sortes  d'expédi- 
tions, dans  le  tarif  annexé  au  présent  règlement. 

Am.  \K  Le  caissier  ne  pourra  faire  aucune  dépense  sans  le 
Humdat  du  garde  du  dépôt»  et  sans  ie  visa  du  contrôleur  de  la  caisse. 
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Ait.  10.  Le  eontréieur  tiendra  on  compte  joaroalîer  de  recette 
et  de  dépense. 

Art.  11.  Au  (  ommencemeiit  de  chaque  trimestre,  le  gardf  du 
dépôt  adressera  à  chaque  secrt^larial  de  département  deux  feuilles, 
Tune,  contenant  le  relevé  de  toutes  les  demandes  parvenues  au 
Directoire  dans  le  Irimt  stie  précédent,  avec  leur  ordre  de  dates, 
l'autre,  contenatit  la  noie  de  tous  les  brevets  expédiés»  ainsi  que  de 
ceux  expirés  ou  annulés  dans  le  même  intervalle. 

Abt.  12.  A  k  fin  de  chaque  semestre,  le  garde  du  dépdt  adres- 
sera  à  chaque  secrétariat  de  déparlement  1* état  des  expédîtions  rela- 
tives à  ce  département  et  eetai  des  sommes  payées,  ou  dues  à 
raison  de  ces  expéditions,  pour  que  le  direetoire,  après  avoir  con- 
trôlé ledit  état,  fasse  l'envoi  des  sommes  à  percevoir,  sous  la  déduc- 
tion d'un  dixième,  qni  restera  dans  la  caisse  du  département  pour 
frais  de  recettes  et  remises. 

Abt.  13.  Le  premier  de  chaque  muis,  la  siliiation  de  la  caisse 
sera  vérifiée,  sur  les  états  de  receltes  et  de  dépenses,  par  le  garde 
du  dépôt,  et  la  balance,  signée  de  lui,  du  caissier  et  du  contrôleur, 
sera  adressée  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  14.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année*  le  garde  du 
dépôt  publiera,  par  la  voie  de  l'impression  «  un  compte  général  et 
détaillé  des  sommes  versées  dans  la  caisse  du  Directoire  [des  Revêts] 
dinvention,  et  lesdites  sommes,  déduction  préalablement /aite  de 
tous  les  frais  d'établissement,  seront  versées  au  Trésor  public,  en 
augmentation  des  sommes  réservées  par  l'Assemblée  nationale  pour 
l'encouragement  des  arts  et  de  l'industrie.  . 

AsT.  15.  Ordoniie  l'Assemblée  nationale  que  le  présent  règle- 
ment sera  porté  dans  le  jour  de  demain  à  la  sanction,  à  l'effet 
d'être  exécuté  le  1''  avril;  elle  autorise  en  même  temps  son  Comité 
d'agricdture  et  de  commerce  k  se  concerter  avec  le  Ministre  ée  l'In- 
térieur sur  tous  les  articles  qui  exigeront  des  interprétations,  et  à 
proposer  i  f  ^sonblée  toutes  les  additions  ou  modifications  dont 
l'expérience  pourrait  démontrer  la  nécessité. 

X"  1. 

woùàu  r notât  as  nipàt  pouk  vv  sssrcr  a'ivrsifm.v. 
(N*       ,  «Uptrteaieat  .) 

Aujourd'hui  jour  du  mois  de  1 79 . ,  à  . . .  heures 

du  matin  (ou  du  soir)  le  s' N.  a  (ou  les  s"  IS.  N.  ont)  déposé  entre 
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nos  matm  le  présent  paquet  scellé  de  son  (on  lear)  cachet  qu'il  nous 
a  (ou  ils  nous  ont)  dit  renfermer  toutes  les  pièces  detcriptim  (iei 
l'énoncé  fidèlede l'objet),  pour  lequel  objet  il  se  propose  (on  ik  se 
proj^osent)  d'obtenir  un  brevet  d'invention  de  5  (  lo  ou  i  S  années) , 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  ledit  paquet.  Nous  a  (ou  ont)  déclart^  I(>«iit 
s'  \.  (ou  iesdits  s"  N.  N.)  qu'd  est  (ou  qu'ils  sont)  inventeur  (ou 
inventeurs),  perfectionneur  (ou  perfectionneurs),  importateur  (ou 
importateurs)  dudît  objet.  Il  nous  a  (ou  ont)  remis  le  montant  de  la 
moiti<^  et  sa  (ou  Ir  iir"!  soumission  pour  paver  dans  .  .  .  moip  Tautre 

moitié  dudroitde  hve\e.i  d'invention,  fixé  dans  le  règlement  du  

sur  la  loi  <lu  7  i^mvier  1791,  en  nous  priant  de  faire  parvenir, 
dans  le  plus  idurt  J('îai ,  ce  paquet  au  Directoire  des  brevets  d'inven- 
tion; ce  que  nous  avons  promis.  Desquels  dépôt  et  réquisition, 
ledit  s'  !N.  nous  a  (ou  lesdits  s"  N.  N.  nous  ont)  demandé  acte,  (|ue 
nous  lui  (ou  leur)  avons  accordé;  et  après  l'apposition  du  sceau  de 
notre  di  pard m  rit ,  l'avons  (ou  les  avons)  invité  de  signer  avec 
nous:  et  a  ^ou  ont  j  signé.  Fait  au  secrétariat  du  directoire  du  dépar- 
tement de  le  *  7  9  •  • 

(Signé)  N.  N.  N. 

H'  2. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
l'Etat,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

N.  dtoyoi  de  (ou  N.  N.  dto^s  de)  nous  ayant  fait  exposer  qu'il 
désire  (on  <|o'il8  désirent)  jouir  des  droits  de  propriété  assurés  par 
la  loi  du  7  janvier  1791  aux  auteurs  de  découvertes  et  inventions 
en  tout  genre  d'industrie,  et  en  conséquent  obtenir  un  brevet 
d'invention  qui  durera  l'espace  de  (ici  TmièmetFa  m  toute»  leUre$ 
s»  cmt  poHr  0,  pour  1 0  »  €mpimr  t  S  mmlm)  pour  libriquer,  vendre 
et  débiter  dans  tout  le  royaume  («»  /'on  Irmtarvra  Vàmeé  dê  FMêt, 
uH  pi'U  a  àU fmmfur  h  étmmideur)  dont  il  a  (on  ib  ont)  déclaré 
élie  l'inventeur  (ouïes  inventeur»),  le  perfectionneur  (ou  les  pcr^ 
feetionneurs),rimportateur(  ou  les  importateurs),  ainsi  qu'il  résulte 
du  procè»*veibal  dressé  iors  du  dépôt  fait  au  secrétariat  du  dépar- 
tement de  en  date  du  1 79 ..  Vu  la  requête  de  N. 

(ou  N.  N.),  ensemble  le  mémoire  explicatif  (ou  descriptif),  les  plans, 
coupes  et  dessins  (s'il  y  en  a)  adressés  pur  l'exposant  (ou  les  expo- 
sants) au  Directoire  des  brevets  d'invention  duquel  (ou  desquek 
mémoires  et  dessins)  s'ensuivent  la  teneur  et  la  copie  [ici  Mronl 
/Mmeat  tnuucnts  lesdiu  mémoires  et  copies,  les  plàm  ét  iflssms, 
tomm  eelm  se  ynUique  dan»  les  patentes  angluises  ). 
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Nom  avons,  eonfennéineDt  à  la  susdite  loi  du  j  janvier  17919 
conféré,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  conférons  au 
s' N.  (on  ani  sP*  N.  N*  )  un  hrevot  d'invention  pour  fabfiipier,  vondre 
et  délnter  dans  tout  m  royaume ,  pendant  h  temps  et  l'espace  de  5 

i 10  ou  1 5)  années  entières  et  conséeutives,  à  compter  de  la  date 
les  présentes  (èi  fan  doit  répéter  Cénoncé  de  tobjet  brweU)  exé- 
cuté paries  moyens  conngnés  dans  la  description  ci-dessus,  et  sur 
lequel  sera  applicpié  un  timbre  ou  cartel  avec  les  mots  «brevet 
d'invention 9  et  le  nom  de  l'auteur  (ou  des  auteurs)  pour  par  lut 
(ou  par  eux)  ayant  cause  jouir  dudit  brevet,  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  pour  le  temps  porté  cinlessus;  le  tout  en  conformité 
des  dispositions  de  la  loi  du  7  janvier  1791* 

Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  neiionnes 
d'imiter  ou  contrefaire  les  objets  dont  il  s'a(pt,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être;  voulons,  pour  assurer  k  N.  (ou  h,  N.)  la 
jouissance  de  son  (ou  de  leur)  brevet,  qu'il  soit  fait  sur  icelui  une 
proclamation  en  notro  nom,  à  cp  qiie  nul  n'en  ignore. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux ,  corps  administratifs 
et  municipalités,  êe  fain»  jouir  <*t  user  pleinemont  et  paisiblement 
des  droits  confM's  par  ces  présentes  le  s'  \,  (Ou  les  s"  N.  N.)  et 
ses  (  on  et  leurs  )  ayants  cause,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
•'t  enipt-rlieraents  contraires:  leur  mandons  aussi  qu'à  la  premièrr 
récjuisition  du  breveté  (ou  des  bpevet<^s)  les  présentes  ils  fassent 
transcrire  sur  leurs  registres,  lire,  publier  (  t  afïicher  dans  leurs 
ressorts  et  d«'partements  respectifs,  et  e\é(  nier  pendant  leur  dun'e, 
comme  loi  du  royaume.  Ën  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ff  fait 
contresigner  césdites  patentes,  auxquelles  nous  avons  fait  apposer 

le  sceau  de  l'Etat  à  le  jour  du  mois  d  de  l'an  de 

g^àc«^  mil  sopt  cent  quatre  mgt  et  de  notre  règne  le  

(Sigfir^)  Louis,  et  plus  bas  db  Lissast. 

N*  3. 

PnOCUMATION  DV  ROÎ. 
(Du  17  .) 

Vu  par  le  Roi  le  brevet  d'invention  expédié  le ....  1 79 ...  au  s' N. 
(ou  aux  s"  N.  N.)  pour  fabriquer,  vendre  et  débiter  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  pendant  le  temps  et  Tespace  de  . . .  années 
(ici  l'énoncé  de  l'objet  breveté),  le  Roi  confirme  ledit  brevet;  veut 
en  conséquence  S.  M.  que  la  présente  proclamation  soit  envoyée 
incaMamment  à  tous  les  tribunaux  et  &  tous  les  départements  :  leur 
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mande  et  oi-doniir  que  ImUU'  proclamalioii  ils  fassent  transcrire  sur 
leurs  registres,  lire,  publier  et  ailicher  dans  tous  leurs  ressorts  et 
arrondissements  respectifs,  leur  enjoint  de  veiller  et  de  tenir  la 
main,  chacun  en  ce  qui  le  concorno,  à  re\('culion  et  k  la  pleine 
et  pf) i si ble  jouissance  dudit  brevet  d'inventeur. 
Kaità  le  jour  de  ^79-> 

(Si^jiM')  :  Lotis,  «'(  plus  bas,  Par  !«'  lioi,  Lessart. 


W  à. 

TiÊUr  ÙE8  BMIT8  À  FATtU  âV  MCMrrilfJT  ÙV  DiPAMTEMENT. 

Pour  le  [irocès-verbai  de  remise  d  u  no  description  di'  (|ue[<{ue 
perfectiuimenient,  changement  et  addition  et  des  pièces  relatives, 
tons  frais  compris,  ci   i  i** 

I*onr  i  enregistrenieiit  d  ujie  cession  de  brevet  en  totalité  ou  en 
partie,  tous  fr.iis  compris   in** 

Pour  la  communication  du  catalogue  des  inventions  et  droit  de 
recherche   3** 


àV  DlltËCTOlRM  vinvBimoM. 


Taie  d'un  brevet  pour  anq  n».   3oo* 

Taxe  d'un  brevet  pour  dix  ans   800 

Taxe  (]\\n  lirovet  pour  quinze  ans   i,5oo 

Droit  d  oxptklition  des  hrpvefs   5o 

Certificat  de  perfectîoQuetueul ,  cbangeineat  et  addition. . 

Dnît  de  prolongation  d*Qn  brevit   600 

Enregirtrement  da  décret  de  proiongatbn   1  a 

Enro.n^hirement  d*une  eenion  de  brevet  en  totalité  on  en 

partie .    18 

i^oui-  ia  reciierciie  et  la  cojnmuDication  d'une  descripùoii .  1  m 


W  5. 

MOOKI.B  WEXHEOISTKBMB.ST  D'V\  TBÀNSPOBT  DB  BREVBT  D'iXVBlITiO!!. 


Aujourd*hui  jour  du  mois  de  1  ^(j . ,  le  s'  N.  (ou 

les  8**  N.  N.)  s  est  pn'sent»'  (ou  se  sont  pw^senl«^s)  en  notre  sem''- 
lariat,  pour  requf^rir  lenregistrement  de  la  cession  qu'ils  ont  (ou 

oui  leur  a  été)  faite  au  8^  N.  (ou  aux  s'*  N.  N.  )  par  aete  du  

aevant  M*  N.  notaire  k  de  la  totalité  (ou  partie)  du  brevet 

d*învention  accordé  le  pour  l'espace  de  &  ans,  (  1 0  ou  1 5)  à 

raison  (énoncer  m  Tobjet  du  brevet);  lequel  enregistrement  nous 
lui  (ou  leur)  avons  accordé:  et  il  nous  a  été  payé  la  somnw  de 
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 pour  les  droits  fixés  dans  le  tarif  annexé  au  règlement  du 

....  sur  la  loi  du  7  janvier  1791,  et  a  ledit  sieur  (ou  ontlesdits 
sieurs)  signt^  avec  nous. 

Fait  k  ,  le  179  . 

(Signé)  N.  N.(') 

M.  Roussilloii  a  soumis  au  Comité  Tarticie  6  du  rapport  sur 
l'importation  du  tabac  <pii  lui  a  été  renvoyé  hier  f*  mars  par 
rAssemblée  nationale.  Cet  article  est  conçu  dans  ces  termes  : 
«et  ne  seront  réputi's  bâtiments  nationaux  que  ceux  construits  en 
France,  commandés  par  des  Franrais  et  dont  au  moins  les  doux 
tiers  de  récjuipage  seront  composas  de  Français^^» 

Le  Comité,  daprès  les  observations  faites  par  ((uelques-uns  de 
ses  membres  et  par  les  commissnires  de  MM.  les  (I('|)uli's  extmor- 
dinaiivs  du  commerce,  a  arrêté  de  maintenir  cet  article  et  a  autorisé 
son  rapporteur  de  le  soumettre  de  nouveau  à  l'Assemblée  nationab'. 

H  a  encore  été  arrêté  que  M.  Koussillou  soumettrait  en  même 
temps  à  rAsscniblt'o  i'nrticle  stir  la  probibition  de  l'importation  des 
nnvires  étrangers  dont  il  lui  avait  été  fait  lecture  et  dont  la  teneur 

suit  ; 

'-  I.  iiiij)(iit;iliori  des  navin-s  cl  fiiilrrs  hAtimeiits  de  construction 
élrangtTi'  pour  être  vendus  dans  le  royaume  sera  prohibée  Lcsdits 
navires  et  bâtiments  ne  pourront,  en  conséqiicnrc,  jonii-  des  nvnu- 
tajjes  ri'scrvrs  ;i  la  navigation  française,  n  ri  ^tcpUon  toiiteloi>  di- 
ceux  desdits  bàtuiieiifs  qui.  n  la  prouiuiyation  du  pn'sent décret,  s<' 
trouveront  être  de  propru-ti'  française *» 

L'Assemblée  nationale  av  tnt  de  nouveau  n'nvo\é  à  notre  (.oiiiili' 
l'examen  d'un  carrosse mécaiiKjue,  inventé  par  le  Lardé,  «pii  marche 
sans  ctievnux  et  que  le  Lomité  a  cru  devon-  envoM-i-  à  i«'hM  de 
sidubnté  par  un  arrêté  pris  dans  sa  séance  dr  ,  il  a  chargé 


(•)  Le  règlement  rdaltf  A  rappliea- 

lion  de  )a  lui  sur  tes  brevets  d  ùkvea- 
tion  fui  adopté  par  TAssemblée  le  l mnl 
1791.  (Décret  du  i&  mai,  sanctionné 
le  19.  —  CUbeliMi  itt  Àkrtu^  p.  i6è 
et  siiiv.) 

ii)  Le  1"  mars,  en  cfTct,  t'A:>»«'tubléo 
natiiNMle  mit  add|ilé  an  décret  re- 
Ittif  à  rimportation  du  tabie  dans  le 
quel  ne  se  trouvait  pas  cette  phrase  ; 
à  la  séance  du  h  mars  "un  membre 
du  Goonlé  ff*agriculturo  et  de  com- 
rn'TCf  a  représenté  l'arliclo  snîvant 
avait  <^té  ajourné  en  ottservant  que  te 
Comité,  Moit^  d«  pluficnni  dcpiit^ 


eitnofdniaire*  dé  plusieun  villes  de 
commerce  maritime,'  ont  persisté  dans 

l'opinion  (pip  l'arlirlp  ne  pouvait  ôtre 
rhanj][é  sans  heanroup  nuire  nu  com- 
merce Mliolial;  et,  mir  «es  diverses 
observation*,  mbî^^    n  derrété 

Tarlicle  comme  il  suit  :  ^nc  stcrout 
répulAi. . Cet  article  additioonH 
devint  le  septième  du  décret  définitir, 
qui  fut  adopté  le  mars  et  sanctionné 
le  9/1  avril  1791.  {CoUrctim  de»  dê- 
fnt$,  p.  x'i-85.) 

Voir  if  décret  du  h  mnrs  1791, 
:»ancUonné  le  i3  mai.  (  C.'o//rctio/i  dvi 
dfrrrb.  p.  37g.) 
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M.  Alilel  dr  Mureau  deiaoïiner  ce  carrosse  et  d*eii  rendre  compte 

au  (ioiuilé^''. 

M.  Hell  a  répété  le  rapport  fait  au  Comité  le  1 0  novembre  1790 
des  projets  du  s'  Dunouy,  sous  le  numéro  i63o,  sur  la  formation 
d*UD  grenier  d'abondaoce  au  château  de  Vincenncs,  la  construction 

de  soixante  moulins  nn  usines  sur  la  Marne,  rétablissement  d'une 
tontine  et  de  la  construction  du  canal  de  Saint-Maur.  il  a  été  d'avis, 
attendu  que  la  municipalité  de  Paris  ne  satisfait  pas  audit  arrêté  et 
que  les  commissaires  qu  elle  a  nommés  sont  tombés  dans  des  er> 

retirs  (jui  éloifjnent  l'exécution  du  projet  à  laquelle  il  serait  employé 
un  grand  nombre  de  hrns  qni  sont  rnrorn  h  In  chrirfi^e  df  laNation, 
que  In  s'  l)unouy  sera  auloi'isi'  de  mettre  son  projet  n  exécution, 
sur  la  manière  et  aux  conditions  dont  il  convn'ndr;i  avec  ie  dépar- 
tement df'  Paris,  qui  vient  d'être  formé,  et  qui  seront  approuvées 
par  l'Assemblée  nationale  sur  l'avis  du  Comité. 

Le  Comité  a  arr<Mé  que  le  projet  du  s'  Dunouy  renvovo  a  la 
muincipîdité  sera  remis  au  déparlement  qui  Texaminei  a,  recevra 
les  soumissions  de  l'entrepreneur  et  renverra  le  tout  avec  sou  avis 
au  (Jomité,  pour  y  délibérer  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  ù 
l'Assemblée  nalmnafe^*^'. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Ét*  MiTifiiR,  frMmi;  Gillkt»  P.-A.  Hbrwtn,  têeritmm. 


CKNT-(^yATRK-VlNGT-OU\TORZIÈME  SÉ4INCE. 

k  HAAS  1791. 

Le  k  mars  1791,  le. Comité  d'agriculture  et  de  commerce  t'est 
asaemUé.  Présents  :  MM.  Lasnier  de  VauMeoav,  Herwyn,  Giliet, 
Milet  de  Mureau,  Lamerville,  GriiTon,  RibeFoUes,  HeU»  Augîer, 
de  Lattre,  Roussillou,  Hemoux,  Poncin,  Boufflers. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plnsieurs  lettres,  reijuétes 
et  mémoires,  savoir  : 

1*  Un  mémoire  du  s*^  Henry  Didier,  marchand  chapelier  et 
boursier,  quai  de  la  Mégisserie.  Il  demande  à  obtenir  une  patente 
comme  inventeur  de  la  fabrication  des  chapeaux  de  cuir  verni,  de 


<')  Le  carru!u»e  du  i>'  L«rdé  permet- 
tiit  ét  paitonrir  Paru  6l  vvyii^r  lur 

les  grandes  routes  «ans  |r  scrotirs  rîe 
rh«>vaux.  (Procèt-vm-ùnl  dt  l'AwtemUef, 

19  fitvriar  1791,  p.  1.) 

Le  16  novembre  1790, 1« Comité 


de  mendicité  écrivait  à  Bailly  pour  lui 
esprimef  le  éént  é«  eonférar  avee  les 
«dmtDistratf^itrs  Aa»  travaux  pubii^^  <■! 
le  Comité  de  prévuyaoct»  eu  sujet  lio» 
plan*  dv    Dynony  (V.  Tram*  Réfêr- 
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la  eoniposilion  et  moyen  d'appliquer  un  vernis  sur  chapeaux  de 
toutes  espèces  de  feutre,  de  la  fabricatioD  des  baudriers ,  ceinturons 
et  gibernes  en  cuir  verni,  etc.  Ce  mémoire,  numéroté  a 35 9,  a  été 
remis  à  M.  Boufilers. 

a*  Un  mémoiro  des  habitants  du  bourg  et  commune  de  U  Fer- 
liire  et  autres  paroisses  du  district  de  Domfront.  Ds  présentent  la 
nécessité  d'une  route  qui  puisse  communiquer  d'Alençon,  chef-lieu 
du  département  de  l'Orne»  aux  portes  de  Granville,  Cherbourg  et 
autres  parce  que  le  chemin  est  tr^  mauvais.  Ce  mémoire,  numéroté 
9  36o ,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  condu  à  ce  qu'il  soit 
renvnvf'  ou  département. 

Le  Comité  a  adoplt^  l^s  conclusions  de  M.  1p  Happorteur. 

3*  Lettre  et  observations  de  la  Chambre  <le  coninuTCp  de  la 
ville  de  Lyon  pour  la  nouvelle  organisation  du  trihuii  1]  de  commerce 
(le  ia  même  ville ,  et  pour  l'érection  d'un  tribunal  d'appel.  Ces  pièces, 
numérotées  î?36i  ,  ont  (  té  remises  à  M.  Roussillou  ''^\ 

h"  Ii€ttre  et  mémoire  dos  prieur  et  juges  consuls  de  Granville 
en  laveur  de  la  continuati  on  di  s  prujies  accordées  sur  les  ventes 
de  morae  française  tant  aux  Antiiieb  que  dans  les  royaumes  d'Es- 
pagne et  d'Italie,  et  d'une  augmentation  de  3  livres  par  quintal  à 
la  prime  ci-devant  accordée  pour  les  morues  vendues  dans  ces 
dt  u\  royaumes.  Ces  pièces,  numérotées  936îi  ,  ont  été  remises  à 
M.  Koussilluu  - . 

5"  Mémoire  des  fabricants  de  salp^  Ire  de  Paris  contenant  des 
réfleuons  sur  les  épreuves  et  le  prix  du  salp<^lre.  Ce  mémoire ,  numé- 
roté 9363 ,  a  été  remis  à  M.  HeL 

6*  Lettre  de  M.  Ducher,  vieenionsul  de  France  dans  les  Êtats- 
\kàà  de  l'Anériaue ,  contenant  envoi  de  deux  imprimés  :  1*  les  lois 
commerciales  et  le  tarif  des  droits  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  ; 
a*  le  projet  d'un  décret  de  navi^tion  française.  Cette  lettro,  numé> 
rotée  a36&,  a  été  lemifle  è  If.  de  Lattre. 

7'  Mémoiro  et  plan  y  joint  de  M.  Loret  contenant  le  projet 
d'un  canal  de  navigation  pour  joindre  la  Vilaine  et  la  Loire.  Ce 
mémoiro,  numéroté  aS65,  a  été  remis  à  M.  Hell^'^ 


W  Sur  la  créatioD  da  tribunal  de 
eommerce  de  Lyon  <>n  r<»n't[iltfrti  if 
livre  de  M.  J.  GoBAti),  la  Jwukciton 
rowMistrr  è  Lfon;  la  Contêrvatim  dt$ 
py>riUfi$»  royaux  â$ê foirtt  (  i  h C3-  J  79 1  ) , 
U  tnifunal  dt  emutêret  (l 7^1-1  j)oâ); 
Ljon,  igo5,  ia-8\ 
.      Aith.  ut.,  P>*  1895. 


^>  U  ft*ag^màt,  en  réalité,  d'un  caasi 
prennnt  sa  naissance  dans  la  rinèro 
U'Imc,  alilueot  de  ia  Vilaine,  |Ms«i«at 
i  Guenrouet,  travonoit  nurde  èè 
Saint-Gildas  et  aboutissant  i  la  Loire 
i  1«  hauteur  de  Méaa  (Loire-lnféricure, 
eomininie  do  Moiiloir^da- Bretagne), 
par  11  rivière  de  Hral-Privé,  affluail 
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Mémoire  de  Pierre-Joseph  de  Bailieux,  de  la  paroisse  de 
[Saches,  département  de  Douai  on  Flandre.  Il  expose,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  plusieurs  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas 
que  lui,  ([ue  depuis  douze  ans  il  est  en  possession  de  a^à  verges^'' 
de  terre  provenant  du  dessèchement  des  marais  de  la  Flandi*c 
qui  lui  ont  t'té  accordés  moyennant  la  rente  de  demi  avaux  de  blé; 
lui  et  ncs  coproprii  laires  demandent  h  être  déchargés  de  ladite 
imposition  qu'il  leur  est  uiipossible  de  payer,  t^e  tm^mone,  numé- 
roté q36G,  a  été  remis  ù  M.  Meynier,  qui,  aj)rés  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communique  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  renvoy*'*  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  c rwirinsions  de  \l.  le  Happorteur. 

()*  Un  mémoire  de  la  mutiieipalité  et  h.iljitants  de  la  commu- 
nauté de  Plomion.  Ils  demandent  une  loi  relative  aux  partages  et 
qui  I  nnera  à  ses  concitoyens  l'avantage  et  le  droit  de  jouir,  com- 
iniia<  nient  avec  les  habitants  de  la  paroisse  de  Jeantes,  du  pâturage 
de  la  prairie  et  d<  s  terres  communes  tel  qu'ils  en  jouissaient  ci- 
devant.  Ce  mémoire ,  numéroté  9867,  a  été  remis  à  M.  Lamerville ^'^^ 

10*  Lettre  et  mémoire  de  M.  de  Lespinasse,  demeurant  à 
Cholet,  contenant  une  réclamation  en  indemnité  sur  des  objets  qui 
lui  ont  été  concédés  par  le  Conseil  de  Monsieur,  lesquels  objets 
sont  dépendants  de  ses  apanages.  Ces  pièces,  numérotées  '23()8, 
ont  été  remises  d  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance 
et  tes  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  soient 
renvoyées  à  celui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 1*  Lettre  de  M*  de  Laeombe,eMleva!it  comtesse  Ollivier.  Elle 
demande  avec  instance  que  Ton  fasse  à  TAssemblée  nationale  ifi^ 
rapport  sur  les  mines  et  minières.  Cette  lettre,  nmiiérotée  3569 ,  a 
été  remise  à  M.  d'Epercy. 

1 9*  Lettre  et  mémoire  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constttntion 
de  la  ville  d*Agde  sur  la  nécessité  et  lavantage  de  permettre  la 

Sèche  au  bœuf.  Ces  pièces,  numérotées  9^70,  ont  été  remises  0 
L  Roussiilottfs). 

1 3*  Une  brochure  remise  par  M.  Salomon ,  député  à  TAssemblée 
nationale    intitulée  :  Dtfense  du  nouveau  affitèm  «ur  U  quadrtUMrr 


d«  la  Loirp.  L*mifpiir  du  projet  décluro 
iiup  la  jonclioii  du  la  Vilaine  et  de  U 
Loirp,  rWà-dirc  h  communifftlion  éta» 
hlîp  Ptitre  Reooes  et  Naot^,  serait 
evfi'Mf^nto  pour  raf^riculturo  hroloniii'. 
A  l'ctpoix*  de  son  projcl  eitl  joint  un 
plM.  (Areh.  mt.,  F'*  i«H4.) 


'  Ail'  ii'nnt'  riK'siire  nfyrairf  dont  la 
valeur  était  égaie  à  peu  prè»  au  ijuarl 
d^un  arpcol. 

Arcb.  nal..  F'"  33  ».  Aim. 
i*'  Arch.  nat.,  V  iHliÙ. 

i>alouion  de  La  Sau(j[orie  (Guîi- 
ianme-Anne),  di^ot^  du  Tieis  d'Ud&ai. 
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du  cercle  ronde  l«:<f  objcclionn  spécieme»  et  snyin.slujUis ,  la  »efi(rn  et 
le»  plu9  fortes  que  ion  pouvait  faire  avec  quelque  apparence  de  raison, 
par  M.  Gouliet,  d'Orléans,  qui  demande  que  cet  ouvrage  soit  reii- 
Toyé  à  rAcadémie.  Cette  pièce,  numéroté  ^^7  1,  a  été  remise  à 
H.  Meyoier,  qui  en  a  fait  le  renvoi  à  TAcadémie. 

ih*  Lettre  de  M*  Guy,  èd  Nonaneourt.  H  expose,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  plutieiirs  eultivateui-s,  qu'en  cons^nenee  de  la 
déclaration  dn  Roi  au  mois  d*ao6t  1766,  nombre  de  particulien 
ont  pris  à  fief  des  ci-devant  seigneurs  des  terrains  incultes  sur  les- 
.  quels  ils  ont  lait  construire  des  maisons  pour  se  loger  ou  qu'ils  ont 
k  grands  frais  dâridiës  et  cultivés;  ils  en  ont  joui  paisiblement  et 
sons  aucune  rédamation  jusqu'au  moment  de  la  Révolution,  mais, 
depuis, les  gens  de  campagne,  s'autorisant  de  la  Rév^dution,  trou- 
blent les  cultivateurs  dans  leur  jouissance,  sous  préUate  que  ce  sont 
des  [terres]  communes,  que  les  ci-devant  seigneurs  n'avaient  pas  le 
droit  d'acenaer  ou  fiemr.  Le  s'  Guy  demande  que  le  Comité 
veuille  bien  proposer  une  loi  qui  assure  sa  propriété  et  celle  des 
autres  cultivateurs  qui  sont  dans  le  mémo  cas.  Cette  lettre,  numé- 
rotée îi37a,  a  été  remise  à  M.  Lamerville. 

I  S*  Mémoire  des  forts  ou  plumets  du  port  au  blé  de  ia  Ville  de 
Fans  auquel  ib  joignent  un  projet  de  tarif  de  leurs  droits  en  de- 
mandant un  nouveau  règlement.  Ce  mémoire,  numéroté  9375,  a 
été  remis  à  M.  Me v nier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  a  lu 
municipalité. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

16'  Lettre  de  M.  Dupré,  député  à  l'Assemblf^e  nntionale"*,  con- 
tenant envoi  et  recommandation  de  la  requtHe  très  imporlnnte  du 
di'pnrlernent  rlp  l'Aude  contre  les  entrepôts  miiltiplii^s  dans  nos  ports 
•les  draperies  anglaises  destîni^es  pour  les  côtes  d'Afrique.  Cette 
lettre,  numérotée  237/1,  a  été  i^^iiuse  à  M.  Goudard^^^. 


'    \»''j;«>ri.int-ffihnMal,    éépulé  dtt 
Tiers  de  Carcaaioane, 
w  Veiri  b  lettre  de  Dapré  :  Le* 

fahricflnts  sonl  d'aiilnnl  inieuv  fondés 
À  t'oirv  des  réclamations  que  dan»  ici 
minislère  de  M.^Turgoi  ib  farent  en- 
couragés à  onlreprendrc  ce«  ^nre«  de 

fnlirirntitm*.  A  rdle  t'poque  je  fis  Un 
vu)age  daoa  les  porta  du  ilavif ,  Saint- 
lulo,  Ntole»,  Le  Hoebelle  et  Dordeniu 
jiour  prcndr»'  connaissann'  dos  dniporios 
«nf  leîaes  et  raisonner  a>cc  les  n^ocients 
«tcapleines;  je  prâ  éet  éeliMlilItM», 


el  jVu-  !'rrvnnf:if^<'  ilo  los  iinitiT  j>;irfnî- 
lement,  Mit  dai»  qualité,  s^oit  dan» 
kw  différenlft  bariolantes  dont  ce»  dnp« 
sont  «léior»'^;  les  lal>ri<aiits,  h  mon 
exemple,  se  livrèrent  à  ce  gearc  de  fa- 
ttrication,  nuis  la  lUïerté  «conUe  aui 
négociants  de  recevoir  dajis  leurs  porto 
îi's  (IraixTies  anglaises  en  eiilrojxH  pour 
ia  colu  a  beaucoup  nui  et  nuit  encore 
k  la  consommation  dw  nôtres. 

La  N;it;nii  i'|irnii'.  r.  jinr  là  deux  dés- 
avautnges  majeurs  :  elle  consomme 
BKHds  «t,  coulre  Tc^NÎt  d«  U  1m,  me- 
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ij*  h^lShénûoa  et  mémoire  des  liabitanto  de  k  conumme  de 
Bwnog,  département  de  la  Mearthe.  Os  exposent  mtlli  sont  privés 
du  bénéfice  d'une  fondation  qui  a  été  faite  en  leur  tavear  par  M.  et 
M**de  La  Forest,  pour  Fédueetion,  tant  spirituelle  qne  temporelle, 
de  leurs  enfants,  attendu  que  les  biens  qui  y  sont  afiectés  ont  été 
compris  dans  ceni  des  Minimes  dont  la  Nation  ^est  emparée.  Ils 
demandent  que  f  Assemblée  nationale  mille  bien  leur  aecoider 
une  somme  de  3, 000  livres  à  prendre  sur  le  revenu  des  fonds 
afieetés  à  cette  fondation  pour  en  faire  Tosage  prescrit  par  les  fon- 
dateurs. Cette  pièce,  numérotée  «375,  aétéieasiaeA  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  el  l'avoir  communi(^ée  an 
Comité,  a  conciu  à  ce  qu'dle  soît  renvoyée  à  celui  d'aiîénatMm. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 8°  Lettre  de  M.  Variât,  de  Dunkeique,  contenant  envoi  d  un 
mémoire  intitulé  :  Ohtermlùm  ds  imtf^prmmr  de  la  mmt^acture  de 
men  dt  ia  bam  tilk  de  Dunkerfm  mar  le  tarif  dee  droiti  ientrée 
dem»  le  raymtnu,  tant  fmr  Im  eucre»  raffinés  étraitgtn  que  venant  de 
no»  cohnm.  Cette  lettre,  numérotée  9^76,  a  été  remise  à  M.  Gou- 
dard. 

If)"  M»^moire  des  ^onnmcts  «établis  à  kaysershorg,  kientzheim, 
»Si|j()lsheim ,  Berf^hoim,  Riqimwihr,  Zollenberj^ .  Mïttriwthr  ot 
Bcblf'nheim .  Hii  di-^frirl  de  (ioini  ir,  dopnrfpmcnt  du  fiaiit-Hhm. 
lis  réclament  contr»"  un  arr<H('  du  dt^p.irlement  qui  leB  privi:  rie  leur 
propriété,  en  même  temps  que  ses  dispositions  causent  un  tort  im- 
meiisf'  aux  hahitafits  de  la  rontn^,  en  ordonnant  rpip  h\  nomina- 
tion des  goiirriif  ts  se  f*  ra  lous  les  ans,  etc.  Ce  mémoire,  numéroté 
a  éii''  n  mis  a  iM.  \\f*\\. 

•jo°  Méraoïre  du  s'  Gaudefipoy,  nommissioimaire  rtuiliiT  au 
llavre-de-Grace.  Il  propose  rétablissement  d'un  nouveau  bureau 
de  roulage.  Ceménioiro,  numéroté  3878,  a  été  remis  k  M.  Gillet. 

î»  i°  Mémoire  du  s'  Detopnf-Campeau,  rue  Saint-Albin,  à  Douai, 
contenaiil  un  moyen  salutaire  d'améliorer  et  de  rendre  bienfaisant 
l'aliment  de  première  nécessité.  Ce  mémoire,  numéroté  a3'7(),  a 
été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 


n»jjf  aux  élraiigers  la  consommation  do 
leurs  drapories  dans  nos  possessions;  elle 
«'exjHKie  à  donner  des  primM  à  des  né- 
nwiants  sur  det  eti;pdions  qui  tout 
laitM  sot!v»>nl  pn  marrhandist^!'  étran- 
gères, et  ^'en  ai  cité  de»  pxeni|ile!»  dnn« 
an  mémoire  sur  le  commerce  de  la 
traite  et  de«!  colonies.  H  est  digne  de 
votre  twllicitudc  de  sauver  à  notre  coui- 
uMvee  «I  indartrie  ce  double  ineoii*^ 


n'ipnf  f't  je  xnis  recommande  instam- 
ment cet  objet  si  essentiel.  Les  draperies 
anglaiset  nnt  de  to  sous  par  aone  en- 
viron nraiiii chèrci qne  Im  oAIres,  parce 

(\vtf  !e«r«  ln!ne>.  rooimtmps  sont  moins 
chênes  aussi;  mais  cette  considération 
ne  doit  pas  ligner  li  Nation  du  prio- 

rrp-  rdn^t  mt  i^r  proteolîon  et  de  faveur 
quelle  doit  è  uotre  industrie. (Arcb. 
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l'avoir  communiqué  au  (Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  renvoyé  à 
celui  des  recherches. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

as*  Mémoire  des  fabricants  de  toiles  beaiijolaîses.  Us  danan- 
dent  la  suppression  des  inspecteurs,  sons-inspecteurs,  man|ueuf8 
de  toiles  et  tout  autres  préposés.  Ce  mémoire,  numéroté  938o,  a 
été  remis  à  M.  Lasnier  de  Vaussenay^l 

a 5*  Mémoire  du  s' Lambert,  vigneron  et  procureur  de  la  com- 
mune proche  Saint^Gerroaio-en-Laye.  H  demande  que  l'on  règle 
la  mesure  que  doit  contenir  chaque  sac  de  grain  dans  tout  le 
royaume,  attendu  que  tous  les  particuliers  porteurs  de  sacs  sont 
exposé  à  être  blessés  ou  estropiés  h  cause  de  leur  trop  grande  pe- 
santeor.  Ce  mémoire,  numéroté  938 1,  a  été  remis  a  M.  Lamer- 
ville. 

9&*  Mémoire  des  s"  Montet,  Henry  et  Bellamy,  négociants  à 
Bordeaux,  contenant  une  demande  en  indemnité  du  Gouvernement 
pour  un  armement  dans  lequel  ils  ont  éprouvé  des  pertes  par  son 
fait.  Ce  mémoire,  numéroté  a 38 a,  a  été  remis  à  M.  Griffim. 

9  5°  Lettre  et  délibération  du  directoire  du  département  de 
l'Aude  contenant  recommandation  spéciale  en  faveur  du  s'  Daspect 
pour  qu'il  soit  nommé  à  une  des  places  d'ingénieur  en  chef  ou 
d'inspecteur  des  ponts  et  chaussées.  Ces  pièces,  numérotées  9383, 
ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance 
et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  â  ce  qu'eiies  soient 
renvoyées  à  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

n()"  Pétition  des  armateurs  de  Saint-Bneuc,  Binir,  le  Portrieux 
ei  Paimpol  pour  la  pérhe  de  la  morue  sèche.  Cette  pièce,  numé- 
rotée î«384,  a  *^té  remise  à  M.  Moyot. 

a 7'  Mémoire  du  s""  Drouin,  de  Metz.  Il  expose  r|n*il  a  établi  en 
cette  ville  une  m  iaulacture  de  drap:  il  demande  «jiie  i'AsseniMt^e 
nationale  ordonne  que  les  troupes  de  cette  ti^arnison  et  relies  des 
environs  seront  fournies  par  lui,  aux  offres  «piil  fait  de  fournir  des 
drap?»  de  meilleure  qualité  et  ;\  meilleur  niarrhé  que  ceux  des  autres 
fabriques.  Ce  mémoire,  numéroté  a 385,  a  été  remis  à  M.  Bouf- 
llers. 

28*  Lettre,  mémoire  et  pièces  y  jointes  du  s'  Barbut.  Il  dé- 
maille la  concession  d  un  terrain  propre  à  exploiter  une  raine.  Ces 
pièce»,  iuiiiiérolées  Q.S86,  ont  été  remises  à  M.  d'EpciTy. 

a  9"  Lettre  et  deux  mémoires  joints  ensemble  de  la  ville  du  Port- 

W  Arch.  nat,,  F"65«. 
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Loub,  ie  premier,  tefldaat  à  obtenir  un  tribunal  de  couuneree,  et 
le  deuxième  pour  demander  la  suppression  de  la  franchise  du  port 
de  Bayonne.  Ces  pièces  sont  numiSrotées  9387;  le  premier  mé- 
moire a  été  renvoyé  au  Comité  de  constitotion  et  le  deuiième  a 
été  remis  è  M.  de  Vaussenay. 

3o"  Avis  du  direcloire  du  département  du  Doubs  sur  la  péti- 
tion de  la  ville  de  Pontarlier,  qui  demande  que  le  libre  passage 
par  son  bureau  des  marchandises  en  transit  pour  l'étranger,  à 
r instar  de  ceux  de  Seyssel  et  Longeray^^',  lui  soit  accordé.  Cette 
pièce,  numérotée  f> 388 ,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

3i*  Lettre  et  mémoire  des  moire  et  officiers  municipaux  de 
Pieurtuii^^^.  Après  voir  exposé  et  démontré  i'utilîté  de  la  pèche 
des  herbes,  varech,  sar  ou  goémon,  dont  la  propriété  est  de 
fertiliser  la  terre  et  de  l'engraisser  par  les  seb  qu'elles  renfer- 
ment, ils  demandent  quà  l'avenir,  dans  la  saison  où  la  pèche  de 
ces  herbes  doit  être  permise,  chaque  particulier  en  général,  et  sans 
distinction  de  son  domicile,  pourra  à  son  besoin  en  aller  prendre 
pour  son  ntîlilé  partout  où  il  on  trouvera,  sans  pouvoir  en  être  em- 
p<Vhé  sous  prc^texte  de  n  ètro  p doinicilier  {  hic)  de  la  paroisse  nîi 
sont  situés  l<'s  rochers  oii  il  iera  celf»*  coupe.  Ces  pièces,  numé- 
rotées ^389  ,()nt  renu'jps  ;i  \\  Meyiiier,  qui,  après  en  avoir  piis 
connaissance  et  les  avoir  cornriiuriî(|U('es  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elles  soient  renvoyées  au  d»  jnr^M»ent  f^'. 

Le  Comité  a  adopté  l<*s  conclusuMis  de  M.  le  Mappfvrleur. 

3«r  iMciiioire  (le  la  Société  des  Amis  de  la  (ionslilution  de  liouen^ 
sur  les  rofisidératioiis  à  prendre  concernant  le  commerce  av»M- 
l'Angletern'  et  sur  les  moyens  propres  à  él<Midn'  et  à  faM)riser  la 
navigation  irauçaisc.  Ce  mémoire,  numérote  -j.ii)o,  a  été  remis  ù 
M.  de  Lattre. 

33"  Lettre  des  adiiiuiislratmirs  composant  le  direcloire  du  dé- 
|»urleinent  de  la  Nièvre  et  délibération  \  joinlc.  Ils  demandent  que 
le  (iomité  veuille  bien  obtenir  de  rAsseiiiblée  nationale  uu  tarif 
modéré  des  droits  que  pourront  exiger  les  officiers  des  maîtrises 
des  Eaux  et  Forêts  pour  leurs  fonctions  administratives  dans  les 
bois,  ou  une  loi  qui  autorise  les  corps  administratifs  è  nommer 
des  commissaires  qui  rempliront  ces  fonctions;  ils  observent  que 
la  circonstance  est  d*autant  plus  pressante  (juc  plusieurs  municip- 
lités  se  plaignent  que  leurs  bois  périssent  sur  pied  et  éprouvent 
chaque  jour  une  diminution  sensible  dans  leur  valeur.  Ces  pièces, 
numérotées  sSc^i,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 

''^  Ain;  I^n^jera),  coin,  de  LéM.  —  "  IlIe-cl-Vilainp.  —  ^  U.  dccret  du  jan- 
vier 1890. 
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avoir  pris  lecture  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à 

ce  quVlfps  soîont  renvoyées  à  celui  des  domaines. 

Le  Comité  n  adopl»'  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Hernoux  a  fnit  un  rapport  de  l:i  demande  adresst^e  à  TAs- 
sembh'e  par  les  intéressés  à  la  inanul;^  liirc  de  Monl<  enis,  tendant 
à  ce  qu'il  leur  soit  prêt»;  4oo,ooo  livres  pour  soutenir  roi  /'InhliMc- 
ment;  ils  oiïrent  de  les  rendre  dans  (juatre  ans  aver  riud'rt-l. 

Le  rapporteur  est  entré  dans  des  détails  qtii  nnl  pnnnf  i  nlilit»' 
de  cet  établissement  et  il  a  conclu  a  ce  que  i  on  renvoyât  au  (.omité 
des  Gnances  pour  être  par  lui  avisé  aux  moyens  d*«*xéruter  le  prêt 
demandé  par  les  intéressés  de  la  niaiiufacluro  do  Mmilrf nis. 

Un  membre  a  dit  que,  quoique  cet  étahiissement  fui  inliniuicnt 
util»',  cf  pf'ndant  il  n'y  avait  que  des  eonsidérations  d'un  intérêt 
majeur  <  i  national  qui  pussent  déterminer  à  accorder  à  l'établisse- 
ment (l(  Montcenis  une  faveur  que  beaucoup  de  manufactures  ont 
déjà  demandée  inutilement  et  à  iu(juelle  toutes  auraient  des  droits 
égaux  à  ceux  de  Montcenis.  s'ils  ne  sont  que  privés,  et  dont  on  ne 
peut  se  dissuiiukr  que  jinsipn'  toutes  en  auraient  un  (n'niid  iiesoin. 

11  a  coni  ltJ,  en  appuyant  la  demande  à  la  cuiiiTiiunirMlion  avec 
îe  Comité  des  linnnces,  que  cette  communication  .s'etendil  aux 
Comités  de  ni  u  nie  etmdilaire,  qui  peut-être,  à  raison  des  circon- 
stances, auraient  des  considérations  déterminantes  a  présenter  ou 
contre  ou  en  faveur  de  la  demande  des  intéressés  }\  l'étahli  s  lucnl 
de  Montcenis.  Il  a  aussi  demandé  qu'on  véritiitl  .i  <|iu  ajq).ii'teiiait 
actuellement  rintérél  de  760,000  livres  (jue  le  (iouvernement  avait 
ci-devant  dans  la  manufacture  de  Montcenis. 

Le  rapporteur  elle  Comité  ont  adopté  cette  proposition 

Les  députés  de  MM.  les  courtiers  de  change  ont  été  admis  et  ont 
fait  lecture  au  Comité  d'une  adresse  contenant  des  réclamations 
contre  la  Compagnie  des  agents  de  change  et  leurs  droits  exclusifs. 

Ce  mémoire  a  été  suivi  de  la  lecture  d'un  projet  de  règlement 
surles  foiietionft  i  remplir  à  la  Bourse.  Ces  demandes  ont  été  ren- 
voyées à  MM.  Boussiilou  et  Fontenay,  commissaires  déjà  nommés  a 
cette  partie,  pour  s*cntendre  avec  les  Comités  avec  lesquels  ils  ont 
été  chargés  d'en  conférer,  et  ensuite  en  rendre  compte  au  Comité. 

M.  Brun  de  Condamine  a  présenté  au  Comité  sa  machine  à 
hattre  le  blé;  Feiamen  de  cette  machine  a  été  renvoyé  11  M.  Bouf- 
ilers. 

M.  Boufflers  a  dît  au  Comité  que  M.  de  Serre  La  Tour  propose 


Surlcs vpm'rto>pl  !inii(-i  fr-nrai^aux 
(le  Monicenisct  duCreiuolaiiKvnrsièclc 
viiir  Afrh.  ntl.,     U89  rt  toS-M 

II. 


cl  357.  La  (If'inando  t'manall  «le*  inlé- 
residi  aux  tHahiis!«riii(-nt$  Uc  &loii!rtMiis 
el  (Tlndrel. 
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un  moyen  de  [(arvenir  h  de  f/rand»;s  dislances  toute  espèce  de 
marée  plus  fr;ii(  li<'  que  p.^r  tou^  les  procédés  usités  jusqu à  pré- 
sent :  il  demande  un  bn  vt  t  ci  invention. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'attendu  que  le  règlenjenl  n'est  point 
encon»  iUm^lé  ni  l'établissement  en  vigueur,  le  s'  La  Tour  filt  au- 
torisé par  ie  (lomiië  à  exercer  dès  «  présent  son  moyeii  60ui>  la  pro- 
tection delà  loi  et  h  l  abrl  de-  toat^  concurrence,  attendu  l'approche 
du  can'me  et  la  chaleur  peu  ordinaire  dons  cette  saison,  en  rem- 
plissant toutefois  les  conditions  que  la  loi  lui  pn  st  rira. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  ikipporteur. 

M.  Lasnier  de  Vaussenay  a  soumis  uu  Comité  ^oii  opinion  sur 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ôler  ladministration  des  coloDtes 
«u  Ministère  de  la  marine 

Le  Comité,  en  adoptant  cette  opioioo,  a  autorisé  M.  Lasmer  de 
Vaimeiuiy  à  la  ftiîre  în^rioier, 

La  séance  a  été  levée  k  9  heures. 

Gairros,  r^fpmiOÊr;  Gillr,  P.-A.  Haiwva,  9eerékàn9, 


OaSIBVATIOH. 

Le  7  mars  1 1,  ie  Comilé  d'agriculture  et  de  commerce  ne 
s'est  point  assemblé  k  cause  de  la  séance  eilraordinaire  de  TAs- 
seoablée  nationale. 

Et'  MjiYHiiA,/ir^ii^cNl;  Giubt,  P.-A.  iluwfji,  iecréUàreg. 


OBSSRVATIOM. 

Le  9  mars  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  no 
s'est  point  assenâblé  â  cauae  de  la  séance  extraordinaire  de  l'As- 
semblée  nationale 

P.-A.  HKawY.> ,  GiLLBT,  secrétaire*. 


L*adiiiiiii«traUua  «le»  culuaies  déjà 
<l4taeliëe  ée  II  narine  en  i858  et  1 88t, 
l't  (le  noQveau  en  iB8g  el  en  189^ 
pour  former  le  département  du  com- 
merce,  de  lldhHtrie  et  des  eoboie», 
tout  en  K»Unl  imUliée  rue  Rofale.  Le 
•OU»-fiefrétarkt  d*ÉUl  des  coInnitH  n  Hét 
établi  au  pavillon  de  F1or«>  e»  t^tjS. 


Le  minisièn:  apédal  des  colonies 
•  été  créé  ptr  U  loi  dn  «0  nen 
189I,  ptewilgufe  tu  iawiiil  i^bM 
du  •!• 

W  L*As0endiMe  tint  hi  7  et  9  nan 
dea  séances  do  wir  qui  ne  |Hireiil  fin 
qu'à  10  beiirae. 
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Cfiirr-QUATRB-VINGT-QUINZIÈME  SÉANCE. 

Il  UiM  1791. 

Le  1  i  mars  1791»  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  .s\>si 
assemblé*  Présents  :  MM.  Meynîer,  Lasnier  de  Vaussenay,  Miletdc 
Mureau,  Augier,  Hernoux,  Roussillou,  Gescliet-Deli<^?e ,  Hegnauld 
d*Epercy,  de  Lattre,  Henvyn,  GiHel,  Lamerville,  Femartin, 
Boufïlers,  GriffoD.  Hell,  Moyot,  Rif)nroHt's,  Revnaud. 

M.  ic  Président  a  fait  la  dislriliutiou  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires,  sHvoir  : 

1"  Copie  d'un  projet  concernant  le  honin^;'^  des  Imajjes  et  nvs 
en  df^penflantes.  Ce  manuscrit  est  sans  nom  d'auU  ur  ni  signature, 
il  est  soiib  ie  numéro  3  3<)';!  et  a  été  remis  à  M.  Lamerviile*'^ 

a'  Lettre  de  M.  Ducheniin,  bourgeois  h  la  Grange- Vertu,  proche 
Autun ,  sur  les  moyens  les  plus  elKcaces  de  multiplier  la  meilleure 
espèce  de  chevaux.  Cette  lettre,  numérotée  33^3,  a  été  remise  à 
M.  Lainei  vdie. 

3"  Etat  présenté  par  le  s'  Clavaui,  ingénieur  et  rapit  iuh  de 
draj^ons,  des  ouvrajjc^i,  plans,  tïivellement,s,  devis,  dctailg  t  [  mé- 
moires  sur  les  ditîérejils  rananx  et  jonctions  de  rivières  à  rendre 
navigables  et  autres.  Ces  pièces,  numérotées  :i3<|A ,  oui  été  remises 
h  M.  Poncin^*^ 

&*  Mémoire  des  municipalités  nombreuses  dépendantes  des 
districts  d'Épemay,  Ghàteaa-Thierry  et  la  FertëHK>i]s-Jouarre. 
Elles  demandeot  la  suppression  de  la  route  de  Montmirai!  et  des 
postes  que  la  faveur  de»  ei-devant  seigneurs  y  avait  établis.  Ce  mé- 
mîrs»  numéroté  939S,  a  été  remis  à  M.  Mejnier,  qui,  après  en 
avoûr  pris  connaissance  et  Favoir  commimiqué  au  Comité,  a  condu 
k  ce  qu'il  soit  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

S*  Lettre  des  administrateurs  composant  ie  oîrcctoire  do  dé- 
partement de  la  Greose.  Os  exposent  (ju'il  existe  dans  la  ville 
d'Aubusson  deux  éeoles  gratuites  de  dessin  qui  furent  établies  en 
I  jhû  pour  perfectionner  la  manufacture  de  tapisserie  de  baule 
lice  étaolie  en  cette  ville;  les  deux  maîtres  de  ces  écoles  ont  été 
payés  jusques  et  y  compris  1788,  d'une  somme  de  600  livres  qui  se 
prenait  sur  les  fonds  d'encouragement;  les  administrateurs  ne 

^'j  Arrh.  naU,  F"  aSA.  d^aiix  depuis  la  poiiilc  de  Gravmjusqu  à 

L'aateur  do  ce  travail  prétend,  Bajfunnc,  d'un  caual  le  long  de  la  cèic 
dan*  «Ml  ■éomce,  avoir  ftit  1*9  projcb  d*  Btymne  è  k  Gimodc,  etc.  (  Arefa. 
àt  Vmmmamt^  d«t  taadet  <U  Bor^      ml. ,  F>M  «8 A.  ) 
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savent  sur  quels  fonds  les  annexes  I/Sq  et  1790,  n^clamécs  par 
CCS  maîtres,  doivent  êlre  paydes.  T'effe  fpftrc.  mitne.^rolée  q3q6,  a 
Hé  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  conn;iis.sance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comilé,  a  conclu  à  ce  (ju'eiie  soii  renvoyée 
à  celui  des  finonces. 

Le  Comité  n  adopté  les  conclusions  de  M.  \o  Uapporleur^'l 
6*  \fémoirL'  du  s""  Challiof.  de  Prusse,  peitilre  des  h;'>f!ments  du 
Roi.  Il  propose  la  découverte  qu'il  a  fait»'  iWm  blaric  de  céruse 
supérieur  et  dont  on  ne  trouve  le  pareil  qu'en  Hollande.  Ce  mé- 
moire, numéroté  a3()7,  a  çt«'  remis  ;i  \1,  Boiifllers, 

7"  Adresse  des  néfjorianU  de  ia  vilie  ih'  Ncvers.  Ils  présentent 
la  ni'cessité  dVtablir  des  tribunaux  où  seront  portés  les  appels  de 
ceux  de  counut  rcc.  Cette  pièce,  numérotée  aB^S,  a  été  remise  à 
M.  Roussiilou. 

8°  Lettre  de  M.  Aumont,  Ikhiuhc  de  loi,  elci-dcvani  proctii  *  iir 
du  Roi  du  siè^je  des  monnaies.  11  propose  d'envoyer,  dans  le  ras  où 
il  n*y  aurait  point  encore  de  règlement  de  fait  sur  le  commerce  de 
l'orfèvrerie,  un  m.  ujoire  très  étendu  sur  celle  matière;  il  désire 
recevoir  réponse  à  sa  proposition  afin  de  savoir  si  elle  sera  acceptée. 
Cette  lettre,  numérotée  '<39(j,  a  été  remise  à  MM.  les  commis- 
saires nouHués  pour  traiter  cette  affaire  avec  le  Conùlé  monétaire. 

(j"  Mémoire  de  la  commune  de  Mandeville,  district  de  Bayeux, 
département  du  Calvudos,  en  réclamation  de  leurs  droits  sur  des 
marais.  Ce  mémoire,  numéroté  s/ioo ,  a  été  remis  à  M.  Lamerville, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité ,  a  proposé  de  faire  à  la  demande  de  cette  commune  la 
réponse  suivante  : 

Que  sous  très  peu  de  temps  rAssemUée  nationale  prononcera 
sur  les  demandes  faites  par  diverses  mumcipafités  au  8uj<'t  des 
communaux;  que  quelque  parti  que  TAssemblée  prenne  pour 
l*avonlage  des  communautés  et  des  pauvres  habitants,  la  paroisse 
de  Mandeville  est  assurée  d'obtenir  justice  sur  ses  réclamations;  et 
que  si  elle  a  des  répétitions  à  faire,  elles  seront  jugées  par  le  tri- 
bunal du  district.  Le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ne  peut 
que  tranquilliser  les  habitants  de  b  paroisse  de  Mandeville,  dont 
les  droits  seront  sArement  protégés  par  les  lois  générales  que 
rAssemblée  nationale  fera  sur  les  communaux. 

Au  surplus  le  Comité  observe  que  la  commune  de  Mandeville 
aurait  dA  adres^r  sa  pétition  au  départemeuL 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

i>ur  ia  niaimluclure  d'AubucsoD,  menb  du  xiiii'  hièch  rt'ntenaé»  daiin 
vdïr  am  Arriimt  ntUontlct  lesdoeu-      F"  664,  i45$*'\  i4S9'^,  i46o. 
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10°  Mémoire  des  halntants  de  iu  ChapclIo-d*AngilIon,  dislrict 
d'Aul)i{jny,  département  du  Cher.  Us  demandcnl  à  continuer  de 
défricher  des  bruyères  dont  le  travail  a  été  interrompu  par  la 
municipalité.  Ce  mémoire,  numéroté  a^oi,  a  été  remis  à  M,  La- 
morville. 

1  i"  Lettre  et  mémoire  do  \î.  Larose  fils.  Il  propose  que  l'As- 
semble'■  nationule  décrMe  constilutumnelleruenl  que  le  numéraire 
sera  d'une  plus  forte  valeur;  il  assure  que  ie  plus  grand  bien  en 
rcsuilerail  pour  le  commerce. Ces  pièces,  numérolt'ps  u  'ioq  ,  ont  été 
remises  à  M.  Meynier,  qui,  npih  en  avoir  pns  connaissance  et  les 
avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu  elles  soient  ren- 
voyées à  celui  des  monnaies. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  [li[)p(>rleur. 

la"  Lettre  et  mérnuin"  de  .M.  Morize,  asbocié  libre  des  Sociétés 
d'agriculture  d'Evreux  et  d'Auch,  par  lesquels  il  propose  d'accorder 
aux  soldats  comme  aux  ofliciers  la  croix  de  Saint-Louis.  Ces  pièces, 
numérotées  aiio3,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
BYoir  pris  connaissaace  et  les  avoir  communiquées  an  Comité,  o 
conclu  il  ce  au'cllos  soient  rcnfoydes  ili  celui  mflitaire. 

Le  Gomile  â  ado|it<  les  eonelniions  de  M.  le  Rapporteur. 

Numéro  3&o4,  néant. 

iS*  Mémoire  imprimé  pour  tous  les  pécheurs  de  k  Bretagne  et 
pour  tous  les  eonsommateurs  de  sardines  contre  les  aecapareu» 
de  rogue  et  tous  les  monopoleurs  en  général.  Ce  mém<Mre,  numé- 
roté flÂoo,  a  été  remis  à  M.  Moyot^^'. 

1  h*  Lettre  et  mémoire  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Ghampvoisy^)  sur  le  partage  de  leurs  pàtis.  Ces  pièces,  numérotées 
aÂo6 ,  ont  été  remises  i  M.  Lamervillel*^ 

i5°  Mémoire  des  propri^ires  du  canal  de  (îivors,  au  départe- 
ment de  Rh/^ne-et-Loire,  avec  plusieurs  pièces  y  jointes.  Ils  eipo- 
sent  (|u'il  leur  reste  de  grandes  tâches  à  remplir  pour  perfectionner 
cette  intéressante  entreprise,  mais  qu'ils  sont  contrariés,  que  leurs 
travaux  ont  même  été  attaqués;  le  désordre  s'est  introduit  dans  la 
police  du  canal;  les  propriétaires  du  canal  ont  étr>  cotisés  arbitrai- 
rement et  sans  mesure  par  diflféreates  mnnieipalités;  ils  proposent  un 
projet  de  décret  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients  et  observent 
qu'un  grand  nombre  de  bras  qu'ils  occupaient  sont  maintenant 
oisifs  et  souffrent  de  cette  cessation  des  travaus.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté 3^07,  a  été  remis  à  M.  Uernoui. 

Arcli.  nat.,  F'^  iti'iû.  revctue  de  pliuieura  siiputures,  est  ar- 

Mante.  compagnie  d'niic  leltre  nui  membrM 

(*'  L'MtrcMe  à  l  Aflaeinblée  naUoiide ,      da  Comilé.  ( Areli.  mL  ,  l>  33s .) 
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iiV'  ^^l''luoll'e  '1<  s  MiHn  liiJiwh  la  ville  «rAmhoise.  Ce  mé- 
moire oflfrc  fies  vutîb  lit-^  «  f  ridu»--  sur  la  liberté  du  commerce  el 
sur  l'abolUioii  des  jurandes  et  maîtrises;  ik  demandent,  entre  autres, 
i|Uu  dans  If  cas  oii  les  règlements  actuels  sur  le  commerce  seraient 
changés  ou  supprimés,  d'v  substituer  tous  ceux  que  l'Assemblée 
national»,  jugera  convenables  et  notamment  d'ordonner  que  pour 
être  admis  a  faire  un  commerce  quelconque,  il  faudra  avoir  fait  un 
apprenti5sa[,'e  el  rapporter  un  certificat  de  capacité  et  de  bonn^ 
mœurs;  ordonner  également  que  tout  marchand  et  débitant  sera 
tenu  de  se  fixer  dans  an  lieu  pour  y  établir  son  eommerca  et  qa'il 
ne  pourra  eolporter  dans  les  vilies  ni  dans  les  campagnes.  Ce  mé- 
moire, nnméroté  a&oS,  a  été  remis  k  M.  Boufflen. 

1  n*  Mémoire  de  M.  Pailleoi,  ancieD  négoeiant*  en  réclamation 
sur  1  article  da  tarif  des  traites  eoncemant  le  droit  de  ao  livres 

5ar  quintal  à  payer  i  Tentrée  pour  les  merceries  et  qdneailleiîes 
e  toutes  sortes.  Ce  mémoire,  numéroté  ûho^,  a  été  remis  à 
N.  Goitdard. 

1 8*  Lettre  de  M.  de  La  Millière  contenant  eoToî  d'un  grand 
nombre  de  pièces  relatives  au  canal  de  Dieppe  k  Beauvais,  Ces 
pièces  sont  numérotées  a&io,  et  est  joint  nnventaire  qui  en 
constate  le  nombre,  dont  une  copie  est  restée  au  secrétariat  et 
l'autre  a  été  remise  avec  les  pièces  à  M  Poncin. 

1 9*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  Rocbe!  hrJh  demandent 
que  leur  port  soit  un  entrepôt  pour  le  tabac  en  feuilles  venant  de 
l'étranger.  Cette  lettre,  num/rotée  alii  t^ëéié  remise  à  M.  Griffon. 

9  0"  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  municipalité  de 
Trévoux  portant  adhésion  à  l'adresse  des  différentes  municipalités 
de  Hhéne-et-Loire  et  demande  de  laisser  jouir  les  propriétaires 
des  mines  de  ce  département  de  la  manière  qu'ils  en  jouissent 
actuellement.  Cet  exlrait,  numéroté  94i9,  a  été  remis  à 
M.  d'Ëpercy. 

M.  Mdel  de  iVlureau  a  fait  rapport  do  In  découv(;rte  d'une  voi- 
ture mécanique  du  s'  Lardé,  dont  l'examen  a  été  renvoyé  à  noire 
(Comité  par  un  d/'cn-t  de  l'Assemblée  nationale. 

U  n  exposé  que  la  voiture  du  s'  Lardé  obtient  son  luauvcment 
par  le  moyen  d'un»»  rotic  dentée  qui  s'emboîte  carrémcnî  dans  la 
jjrunde  rotie;  (ju  un  pignon,  auquel  est  adapté  une  manivelle  à 
volant,  engrène  dans  celte  rour  la  même  mecanicpie  qui  a  lieu  des 
deux  cùtés  el  que  les  mainvelies  sont  mues  par  le  moyen  d«'  deux 
hommes  enfermés  dans  la  caisse  qui  se  trouve  derrière  la  voiture; 
qu'en  général  re  moyen  n'a  rien  de  nouvoaii  et  que  deux  hommes 
pourraient  employer  leur  force  d'une  manière  plus  avantageuse 
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pour  traîner  plus  facilement  et  plus  longuement  une  pareille  voi- 
ture; qn'nn  ne  voit  point  d'ailleurs  quelle  peut  être  l'utilit»'  d'une 
voilure  pareille,  qui  joint  h  d'autres  inconvénients  celui  dot  eu  per 
trois  hommes;  que  la  manière  de  diriger  Tavant-train  est  assez  in- 
génieuse ainsi  que  la  manière  de  communiquer  liateotion  da 
cocher  aux  conductetJi  s  enfermés  dans  la  caisse. 

D'apW's  ces  observations,  le  rapporteur  a  pensé  que  l'auteur,  aux 
teriTK  s  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  ne  peut  prétendre  qu'à 
une  patente  qui  lui  conserve  la  propriété  de  sa  découverte. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fail  rapport  de  la  lettre  de  M.  Ballourde,  receveur 
général  des  devoirs  à  Dinan,  sous  numéro  jojô;  il  présente  une 
invention  dont  il  est  l  auteur,  dans  le  genre  de  celle  de  M.  de  Irou- 
viile;  il  oflfre  d'en  faire,  comme  lui,  l'épreuve. 

Le  rapporteur,  après  tvoir  dit  que  cette  lettre  ne  renfermait 
que  la  propontian  aadaptar  à  la  machine  de  M.  de  Trouville  un 
siphon  de  3o  pieds,  dant  lequel  Teaa  s'élèverait  à  raison  du  vide 
qui  y  serait  produit  par  nne  machine  pneumatique,  a  été  d'avis 
qae  cette  idée  était  d'une  eiéeution  împratiealde  et  que  d'ailleurs 
cette  lettre,  par  sa  nature,  n'exigeait  aucune  réponse. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  lettre  de  M.  Borelly,  de  Bordeaux, 
sous  numéro  al56;  il  présente  une  invention  dont  il  est  l'auteur, 
dans  le  genre  de  celle  de  M.  de  Trouville,  et  ofte  d'en  faire, 
comme  lui,  l'épreuve. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis,  attendu  que  l'auteur  expose  dans  sa 
lettre  qnil  se  met  en  route  pour  se  rendre  à  Parts,  qu'on  ne  peut 
qu'attendre  qu'il  se  présente  lui-même  pour  faire  valoir  ses  récla- 
mations. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Regnauld  d'Epercy,  chargé  du  rapport  sur  les  mines  et 
minières,  a  dit  qu'il  y  a  des  réclamations  de  plusieurs  parties  du 
royaume  sur  la  nécessité  do  faire  le  plus  promptement  possible 
ce  rapport  à  l'Assemblée  nationale;  il  a  demandé  en  conséquence 
que  M.  le  Président  fât  autorisé  d'écrire  à  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée pour  le  prier  de  mettre  sans  perdre  de  temps  ce  rapport  à 
l'ordre  du  join";  re  rpii  ;i  été  ndopfé  par  le  Comité. 

M.  Heli  a  fait  roppu  t  du  mémoire  el  projet  du  s""  T^oret,  sous 
numéro  ^365,  sur  la  jonction  de  la  rivière  de  la  Vilaine  à  celle 
d'isac  [à  la  Loire  par  l'isac]. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  et  projet  au 
département,  pour  examiner  la  possibilité  et  l'utilité  du  projet,  les 


Digitized  by  Google 


m  PftOCbiS-VEHBAUX  DU  COMITÉ      [ti  MAHb  17(11] 

plans  et  devis  qui  lui  seronl  remis  ou  qu*il  pourra  faire  faire, 
eotondre  toutes  les  parties  intéressées,  recevoir  les  soumissions  du 
s'  Loret  ou  d'autres  entrepreneurs  et  renvoyer  le  tout  avec  son  avis 
au  Comité,  pour  y. être  délibéré  sur  le  projet  de  décret  à  présenter 

k  rAssembli^e  nationale. 

Le  (^omitf^  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  méiTie  a  fait  rapport  du  mémoire  n**  1 7  76 ,  de  la  manufacture 
do  Tbann,  département  du  Hn ut-Rhin,  tendant  à  ce  (jue  les  manu- 
factures  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  soient  autorisées  de  tirer  de 
l'étranger  des  toiles  de  coton  blanches  pour  y  àirc  imprimées  ou 
peintes  et  ensuite  réexportées  en  exemption  de  tout  droit. 

I^e  rapporteur  a  été  d'avis  que  la  demande  peut  d'autant  moins 
être  refusée  que  la  main-d'œuvre  de  l'impression  et  de  la  peinture 
des  toiles  valent  à  ces  deux  départements  plus  de  a  millions  de 
bénéfices  par  an  et  y  nourrissent  plus  de  3 n  o 00  personnes; 
mais  que  l'introduction  et  la  réexportation  doivent  être  si  bien 
constatées  qu'il  ne  puisse  pas  s'y  glisser  de  fraude,  pour  lequel 
effet  il  a  proposé  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  considérant  que  l'impression  et  la  pein- 
ture des  toiles  de  coton  Manches  qui  sont  importées  dnns  les  dé- 
j»arteinents  du  HniM  H  Bas-Khin  y  produisent  un  bénéfice  de  plus 
de  !>  millions  par  an  et  y  nourrissent  plus  de  ."î(),ooo  persormes; 
consniéraut  en  outre  que  ces  toiles  sont  toutes  réexportées  avec  un 
bénétice  de  i5o  pour  100  et  que  cette  iabrication  ne  peut  nuire 
en  aucnne  façon  aux  manufactures  nationales,  elle  a  décrété  et  dé- 
crèle  ce  qui  suit  : 

Ait.  1".  Les  manufactures  de  toiles  peintes  qui  feront  entrer 
des  toiles  de  coton  blanehes  dans  les  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Bhin  déposeront  au  bureau  d'entrée  70  livres  par  too 
livres  pesant,  lesquelles  leur  seront  rendues  lorsque  lesdîtes  toiles 
seront  réexportées. 

Art.  2.  L'entrée  et  la  sortie  ne  pourront  se  faire  que  par  les 
bureaux  <Ie  la  douane  qui  seront  établis  sur  les  frontières  de 
l'étranger  dans  les  départements  du  Haut  et  du  Ba.s<Ubin. 

Akt.  '^.  Kn  percevant  les  droits  d'entrée  des  toiles  blanches  im- 
portées, le  receveur  en  dressera  et  irjscrira  dans  son  livre  uu 
procès-verbal,  suivaul  le  modèlev  joint,  dont  il  remettra  le  double 
au  manufacturier,  c^ui  ne  pourra  obtenir  la  reslitution  desdites 
76  livres  par  quintal  pesant  que  sur  la  représenta tiun  de  ce  double 
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ceiiiâé  et  <|iiîtlaneé  de  la  manière  qu'il  est  indiqué  sur  le  modèle 
joint  en  réeiporlanl  réellement  les  mêmes  toiles  à  i  étranger. 

Art.  ^.  Ton?f>  mnrchandise  trouvée  vn  fraude  sera  saisie  et  ron- 
fisquée,  un  tu  rs  au  profit  du  dénonciateur,  un  tiers  au  profit  de 
ceux  (|iii  il  liront  fait  la  capture  et  un  tiers  pour  des  aMivres  pies 
<|ui  seront  proposées  par  la  municipalilé  et  approuvées  par  i'udiui- 
nistrnt*»ur  du  district;  le  fraudeur  condumnt*  en  8,000  livres 
(l'aiiicndc  ynir  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  l'amende  sera 
duuiil"    i  l  li  sera  en  outre  ju  ivf^  dn  h«''n»''fice  du  di'cref. 

Le  (.oQiili^,  sur  l'avis  d'un  de  ses  meiiiln  es,  consuler.int  que  celle 
pétition  mérite  les  plus  sérieuses  rt^ll 'xiniis,  a  arrtHé  qu'avant  d'v 
statuer,  elle  fut  renvoyée  à  la  section  des  traites  pour  y  éire  exami- 
née et  en  être  fait  rapport  an  Comité  te  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 


CENT-QUATRE-VINGT-SEIZIÈME  SÉANCE. 

th  MAIS  1791> 

!iC  1  h  mars  «791,  le  (iumité  d'agriculture  cl  de  commerce  s'esl 
assemblé.  Présents  :  MM  Meynier,  Herwyn,  (iiliet,  BouiHers.  de 
Lattre,  Hell,  Moyot,  Poncu»,  llernoux,  Griffon,  Reynau<l,  Lamer- 
ville.  de  Fontenajf»  Regnauld  d'Ëpercy,  RoussiUou,  Lasnier  de 

Vaussenay. 

M.  le  Président  a  fait  leetur»  d  iiie  lettre  de  M.  de  Lessart,  du 
1  i>  de  ce  mois,  concernant  les  plombs  apposés  sur  les  étoffes  et 
toiles  qui  se  fabri'|uent  dans  le  royaume. 

Le  (îomité  a  nommé  MM.  Roussilloii  et  lioulllers  ptmr  conférer 
sur  cet  objet  aN<»c  I»!  (iOimlé  des  impositions. 

M.  Herjiotix  a  proposé  au  (ioniité  d'inviter  les  (iomités  de  ma- 
rine et  des  finances  h  nommer  des  commi>san  t  >  pour,  avec  ceiiv 
qui  seront  uuimués  par  notre  (>omité.  procéder  à  l'examen  d'un 
projet,  présenté  par  le  département  des  lioiiches-du-Rhône,  de  la 
ville  et  marine  d'Arles  pour  rétablir  la  navi{^alii»n  interrompue  par 
des  ensablements  qui  ont  obstrué  l'embouchure  de  ce  lleuve. 

Le  (ioniité,  en  adoptant  celle  proposition,  a  chargé  son  président 
d'écrire  aux  Comités  de  marine  et  des  finances  à  l'effet  susdit  et  a 
nommé  pour  ses  commissaires  MM.  Hernoux  et  Meynier. 

M  de  Fonlenay  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  s  1 68 ,  des  s"  Lc- 
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clerc  pèiv  ei  fils,  enlreprenean  île  la  manufacture  royale  de  Brîve 
pour  let  étoffes  anglaises;  ils  entrent  dans  le  détail  de  leurs  éta- 
missements  et  des  frais  qu*ib  ont  occasionnés;  ils  finissent  par 
demander  que  le  Gouvernement  veuille  bien  leur  prêter,  pendant 
({u('l(^ues  années,  une  somme  dont  ils  ont  absolument  besoin  ponr 
le  soutien  et  l'accroissement  de  leur  manufacture;  leurs  immeubles 
et  établissements  sont  des  sArs  garants  pour  le  remboursement  de 
ladite  somme. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  M.  le  Président  fftt  chargé 
d'écrire  à  M.  <te  Toloxan  pour  le  prier  de  faire  connaître  au  Co- 
mité la  vérité  sur  le  contenu  de  ce  mémoire. 

Le  Comité  a  autorisé  son  présidents  écrire  la  lettre  proposée. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 


.  GKNT-QL iiiTRË-Vli>i<iT-DlX-S£PTIÈME  SÉàNCB. 

«6  MAIS  1791. 

Le  1  <"»  niiirs  «791.  le  (^omit  '  (ÎVtjjrirulture  et  du  comiuerce  s  est 
assemblé.  IVésenIs  :  MM.  .Vleynicr,  lliTwvn,  (îillot.  fi^snier  de 
Vaiissfriay.  Hegnauld  d'Epercy,  de  Lattre,  Ueil,  Miiet  de  Mureau, 
ll<;n»oux,  Griffon,  Moyot,  Lamerville. 

M.  Regnauld  d'Kpercv  a  ftiil  rapport  des  m/moires  présentés  i\ 
I Assemblée  nationnie  par  M.  ï.achiche,  ancien  chef  de  brigade  au 
corps  royal  du  génie,  brigadier  des  armées  du  Iloi,  sous  le  numéro 
659,  et  dt  (  eUii  de  M.  Bertrand,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  sons  h-  numéro  65H,  iesdits  mémoires  relatifs  à  la 
jonction  du  Rhône  au  Rhin  par  le  Doubs  et  l'Ill,  ainsi  que  d'une 
adresse  du  déparlement  du  Duubs,  sous  le  numéro  uu3o,  tendant 
à  faire  ordonner  ladite  jonction. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  écrit  aux  Ministres  de 
nntérieur,  et  de  la  guerre  pour  les  engager,  conformément  à  Tar- 
ticle  6  du  décret  sur  les  ponts  et  chaussées  du  1 9  janvier  dernier  ''^ 
ù  nommer  dos  commissaires  de  TAdministration  centrale  des  ponts 
et  choussées  et  du  corps  royal  du  génie,  auxquels  le  Comité  adres- 
sera les  pièces  relatives  à  ce  projet,  pour  que«  sur  le  rapport  qui 

La  loi  du  ly  janvier  1791,  reli-       meulionnée  au  prucès-\erbal  dû  l'Assom- 
live  rai  ]Mmti  et  chtiiifai,  n'e»t  pu      Mé«  parce  qa*eUe  fat  rapporté». 
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sera  fait  par  cette  commission,  le  Comité  puisse  deiibérer  sur  le 
projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  {.omitc  a  ailopt<*  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur''  . 

Sur  les  observations  faites  par  un  des  membres,  le  Comité  a 
arrêté  qu'un  des  trois  secrétaires  commis  resterait  par  tour  tous  les 
jours  au  seciétariat  jusqu'à  ce  que  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  matin  soit  levée;  en  conséquence,  M.  le  Président  a  été 
chargé  de  ieur  faire  part  de  cet  arrêté. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Ëf  MifltlKR,  jtrindeni;  GiLixr,  P. -A.  HiBWfH,  ieeràain$. 


CENT-QUATRE-VINGT-DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

Le  18  mars  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'esl 
assemblé.  Préseiits:  MM.  Meymer,  Herwyn,  Lasnier  de  Vausse- 
Day,  de  Lattre,  Milet  de  Muraau,  Augier,  Hell,  Poncin,  Gillet, 

Lamerville,  Gnifoii,  de  Fontenay. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  dhme  lettre  de  M.  le  Président  du 
Comité  de  la  marine,  du  1 5  de  ce  mois,  par  laquelle  il  fait  pari  que 
eonlormément  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par  notre  Comité, 
il  a  nommé  MM.  Malouet  et  La  Gatissonnière  pour  s'occuper  avec 
nous  tant  de  ce  qui  concerne  l'établissement  du  Creusol  près  Mont- 
cenis  que  de  la  demande  faite  par  le  département  des  Houches- 
du-Rhôae  sur  les  moyens  de  rendre  navigable  l'embouchure  de  ce 
fleuve. 

Sur  !'in\ ilatiiin  qui  a  ét(<  faite  par  le  (iomité  de  féodalité  de 
nommer  des  commissaires  potn  s'or<'n|>er  de  l'alTaire  des  domaines 
nongéables  de  Bretagne,  le  Comité  a  nommé  MM.  Hell ,  Lamerville, 
Lasnier  de  Vaussenay  et  Gillet  qni  s'y  sont  rendus  h  l'itistant. 

M.  Hell  a  dit  :  «  Le  s'  Hotjin^t'  était  chargé  de  transporter  des 
œufs,  dp  notre  volaille,  de  nos  plantes  et  de  nos  foraines  aux  îndes 
Orientales  et  d'en  rapporter  des  Indes  Orientales  dans  nos  coIoum  s 
an  vent  et  sous  le  vent,  surlout  de  porter  l'oiseau  marlin  à  Saint- 
Donungue;  comme  sa  commission  est  de  lu  plus  grande  impor- 


Voir  le  rapport  fait,  au  nom  du 
CoHÛté  d'agriculture,  sur  la  jonction 
<lu  Riiône  au  Rhin,  par  Regoauld 
d'Kpprcv.  (  Annexé  à  ia  «émce  du  6  aep* 


M'-ilouct  :  intendant  de  ta  mariuc 
i  Todion,  député  des  eommunoi  de  la 

sénéchaussée  de  Rlom .  —  La  ïîalis«on- 
ni^re  :  député  de  la  Nobtfl«ae  de  la  séné- 
cbauaaée  d* Anjou. 
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tance,  il  demande  que  Jean-Baptiste  Boquée,  son  6k,  âgë  de  dix- 
huit  ans,  soit  adjoint  audit  s'  Boquée,  son  p^re,  pour  le  remplacer 
au  cas  qu*jl  vienne  h  décéder  et  que  M.  le  Président  soit  chargé 
d*écrin  au  Ministre  de  la  marine  pour  que  le  s'  Boquée  fils  soit 
embarqué  avec  son  père  pour  le  suppléer  en  cas  de  mort,  sans 
cependant  qu'il  puisse  lui  hrr  nncordé  aucun  traitement.  1» 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  Président  écrirait  au  Ministre  do  lu 
marine  pour  lui  faire  part  de  cette  proposition,  afin  dV  avoir  égard 
s'il  n'y  a  aucun  inconvénient, 

MM.  les  agents  de  change  admis  au  Comité  ont  demandé  quel 
était  le  parti  que  le  Comité  se  proposait  de  prendre,  avec  le  Comité 
des  finances,  sur  la  manière  d'organiser  leur  compagnie. 

Ils  ont  aîléfjiié  en  leur  faveur  leurs  longs  services,  la  probité 
avec  laquelle  ils  ont  rempli  leur  état  et  la  confiance  qu'ils  ont  si 
justement  méritée;  ils  ont  dit  qu'ils  avaient  tous  été  courtiers  de 
chnngR  Pi  ont  demandé  à  continuer  seuls  leurs  fonctions,  à  l'exclu- 
sion de  ces  derniers. 

11  a  été  observé  qu'avant  (ju'il  fAt  possililr-  de  s'occuper  de  cette 
affaire,  les  commissaires  nommés  par  notre  Comit/'  dov^ut  iii  se 
foncerter  avec  ceux  du  Connlf-  des  finances,  et  qu'il  était  nercss  iire 
c|iie  MM.  les  a^jenls  de  chanjîe  fournissent  un  mémoire  et  uu  pian 
d'or^^auisation  de  leur  compagnie. 

dette  observation  a  fait  ajourner  cette  affaire  à  une  des  pro- 
chaines séances. 

IjO  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

fUmntÊLt  prindeni  ;  Gillbt,  P,-A.  Hsrwy>,  tecràmm. 


CKM-tiU  VTHE-VIIHGT-DIX-NEUVIKME  SKANCK. 

91  «m  1791. 

Le  at  mars  1791,  le  Comité  d'agriculture  ol  de  commerce  s'est 
assemblé.  Pi'ésents  :  MM.  Meynier,  l^asuier  de  Vaussenay,  Hcrwyn, 
Gillet,  Hemoux,  Griffon,  Milcl  do  Mureau,  Moyol,  Poncin, 
Augier,  Boufllers,  de  Lattre,  Pemarlin,  Ilell,  Regnauld  d*Ëpercy, 
Dupont,  RoussUlou,  Goudard. 

M.  le  Président  a  fait  la  dislnbulion  de  plusieurs  lettres,  rc- 
(|uétes  et  mémoii^es,  savoir  : 

i"*  Lettre  de  la  Société  littéraire.  Elle  demande  avec  instance 
dobtenîr  une  palcule  pour  une  découverte  tendant  h  faire  arriver 
les  assignats  dans  toutes  les  villes  de  province,  sans  redouter  les 


Ùigiiizeû  by  i^OOgle 
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tmîts  du  brigaod.  Cette  lettre,  numérotée  aâtâ,  a  été  remise  h 
M.  Boufflers. 

2"  Lettre  et  adresse  pour  les  marchands  de  bois  carrés»  ouvrés 
et  à  bâtir  pour  rapprovisîonnement  de  Paris  conledaDt  des  ofasor- 
vations  sur  ie  dommage  que  leur  cause  le  décret  qui  supprime  les 
entrées  de  Paris  et  des  villes  en  [général  ^'l  Ces  pièces»  numéro- 
tées 9^  t 'i ,  ont  été  remises  (\  M.  Meynicr,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elles  soient  renvoyées  à  celui  des  impositions. 

Le  Comité  a  adopte  les  conclusions  de  M  le  H.ipporleur. 

3"  Mémoire  et  plan  y  joint  des  s'*Giltar(i  et  C''.  Ils  demandruit 
à  être  autorisés  à  faire,  à  leurs  frais  et  par  leurs  préposés,  tous  les 
travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  navigation  de  In  Véz<'*'re.  en  ln;ir 
accordant,  pendant  1  espace  de  rinfpiante  années  et  suivant  ie  l.irif 
joint  à  leur  mémoire,  un  droit  de  péage  sur  tous  les  bateaux,  den- 
rées, marchandises,  bois,  etc.,  rjni  descendent  et  renionlcnl  la 
Vézère.  Ce  mémoire  et  plan,  numérotés  ont  été  remis  à 

M  Hell(2). 

4*  Pétition  de  la  dame  Dorbelin  relative  aux  couleurs  nunérales 
et  métallurgiques,  dites  cendres  d'Angleterre.  Elle  deniaiule  un 
secours,  en  forme  de  prêt  de  la  somme  de  30,000  livres,  pour  for- 
mer l'établissement  de  ces  couleurs;  cette  somme  serait  rembour- 
sable aux  époques  fixées  et,  jusque-là,  les  intérêts  en  seraient  payés 
à  5  p.  100.  Cette  pièce,  numérotée  94 16,  a  été  remise  à  M.  HelL 

5*  Lettre  du  s' Mauroy,  lieutenant  de  M.  te  premier  ehirurgtcn 
du  Roi  aupris  de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers  de  la  ville 
de  Reims.  Elle  contient  des  observations  sur  le  décret  qui  sup- 
prime les  jurandes  et  maîtrises.  Cette  lettre,  numérotée  9417,  a 
été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communi<|uée  au  Comité,  a  conclu  è  ce  qu'elle  fAl  renvoyée 
è  celui  des  contnbutions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6*  Lettre  de  M.  de  Lessart  contenant  envoi  des  copies  de  plu- 
sieurs procèa-verbaui  de  rébellion  relativement  aux  nouveaux  excès 
(|u'on  s'est  permis  tant  contre  les  employés  des  Fermes  que  contre 
les  bureaux  limitrophes  de  la  franchise  de  Bayonne.  Cette  lettre, 
numérotée  aài8,  a  été  remise  À  M.  Lasnier  de  Vaussenay. 


'■'*>  Décret  du  ig  février  1791  portant 
MTOForioB  éns  droits  d'entrée  des 
viftes,  thiurf^  f1  ^T^!nr;^'î  à  (iaU'r  du 
t"  luêi.  { ColUcUon  de»  lUct  ftt,  p.  aâo.  j 

»  Sur  !•  natifttÎMi  dt  la  Véière  de 
h  1791  voir:  Arch.  ntt,  P>*7a5, 


1  19a,  laïA.  Navijjablo  aujourdMiiii 
sur  nne  longiieur  de  65  Ldomclrrs  dn 

Ti^rraîwon  à  Lîmoiiil  où  iMlo  si-  jolto 
dans  ia  Dordogne;  voir  Mim$tèr«  de» 

fi^ffa  i9  /«  Franc». 
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7*  Lettre  He  M.  Brun  de  Condamirn  .  auteur  d'une  découverte 
qu'il  croit  utile  au  service  (\f  1m  m;)riiii'.  il  juge  que  des  raisons 
politiques  exigent  qu'elle  demeure  secrète,  conformément  à  Tar- 
ticle  1 1  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du  So  dé- 
cembre i7f)0,  et  safictioané  par  le  Roi  le  7  janvier  1791  :  il 
annonce  donc  celte  découverte  et  demande  la  re(  omp* use  annon- 
cée par  les  articles  5  et  6  du  même  décret  en  se  conformant  à  ce 
qu'ils  prescrivent  aux  inventeurs.  Cette  lettre,  numérotée  aAïc^,  a 
été  remise  à  M.  UoufWers. 

8°  Lettre,  délibération  et  pétition  du  département  de  l'Hérault 
concernant  les  étiblissements  relatil»  aux  sciences  el  au\  arts  for- 
més principalement  dans  la  ville  de  Montpellier,  chef-lieu  du  dé- 
partement. Le  directoire  désire  que  l'Assemblée  ait  la  bonté  de 
conserver  dans  cette  ville  les  chaires  de  chimie*  de  physique  et  des 
arts  en  unissant  la  première  à  fUniverstlé  de  médecine  et  la  se- 
conde au  collège  qui  sera  établi  dans  ie  département. 

Ces  pîècee^  nmnérotées  a&ao,  ont  été  remises  à  M.  Mey- 
nierai 

9"  Mémoire  de  la  communauté  de  BeiiS|4e-Repos,  d^arte- 
ment  de  la  Marne.  Les  habitants  demandent  la  suppression  d'au 
moulin  qui  est  sur  la  rivière,  attendu  qu'il  occasionne  b  submer- 
sion de  leurs  prairies  qui,  sans  cela,  seraient  des  meâleares,  tmim 
qu'elles  sont  en  marais.  Ce  mémoire,  numéroté  3& s  1,  a  été  remis 
è  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité»  a  conclu  A  ce  qu'il  Hlit  renvoyé  au  départe- 
ment. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

10*  Lettre  el  mémoire  du  ^  Jean-Charles  Unger,  inspecteur  des 
mines,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  des  mineurs  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  relativement  à  la  triste  situation  oii  ils  sont  depuis 
la  Révolution  et  par  la  contestation  qui  existe  entre  cette  commu- 
nauté et  le  prince  de  Deux-Ponts,  pour  le  refus  des  bois  nécessaires 
à  l'exploitation.  Ces  pièces,  numérotées  aÂaai,  ont  été  remises  è 
M.  d'Epercy  ^^ï. 

il"  i#ettre  et  mémoire  du  s'  Barbanet  qui  annonce  la  décou- 


Dans  letir  pétitinn,  ---  à  laquelle 
esl  aiin-nc  le  discours  jinmoncc  par  le 
ciU>|en  Heboul  au  conseil  do  départeiiMial 
de  rUérault,  le  i4  dflc^ilire  Jvgo. 
les  membres  du  conscii  paaseut  en 
revDf ,  mcccminNiMiil,  IDnivwmté  d« 
m*>4]on'iie ,  te  jurdin  de»  ptanlo»,  le» 
riiaires  de  chimie  et  d«  pbyaiqae  iUus- 


Irrpfl  par  Ghaptnl  et  fierlholoQ,  l' Aca- 
démie dr  |>iMiiiure  L>l  l'hci>lc  des  ponb 
et  ehmmém.  { Arch.  nat,  D  siii  1.) 

*  Sur  les  mines  do  Sainte-Marie  ou 
coQi^uiteni  dans  ie  dictionnaire  pluaieura 
foif  dté  (Dm  RtMmd)  rartufe  Iforw 

kircher  Jîerf^werhv ,  l\  ta  Cn  duffucl  ko 

Irouveni  indiqués  les  Uavaiu  eaieatieU. 
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verte  qu'il  a  faite  d'une  mine  d*or  en  Provence.  Ces  pièces  ont  été 
remises  à  M.  d*Epercy. 

13*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  contenant  envoi  de  l'adresse  du  com- 
merce de  Calais  à  l'Assemblée  nationale,  avec  leur  avis»  sur  le 
transit  des  marcliandises  étrangères  débarquées  dans  les  ports  de 
France  et  notamment  dans  les  ports  de  Dunkerque,  Gravelines, 
Calnis  et  Boulogne.  Ces  pièces,  numérotées  a  A  a4,  ont  été  remises 
à  M.  Goudard. 

1  3''  Délibération  du  département  des  Basses- [Pyrénées  rnnle- 
nant  son  avis  sur  la  deiiKiiid^'  qn  a  laite  la  communaulé  de  Monein 
de  changer  le  jour  et  la  Irnue  de  ^fs  foires,  (^etle  pi'^e  est  nnmé- 
rolée  :24a 5  et  a  été  déposée  avec  les  autres  conceraaut  les  loires  et 
marchés. 

I  h"  Mémoire  des  s*^  Hei  limot  fils  et  C"",  négociants,  demeurant 
à  Neulchàleau.  lis  deniandent  (jue  le  Comité  leur  fasse  restituer  un 
ballot  de  flanelles  blanches,  fabriquées  à  Metz,  dont  la  destination 
était  pour  Troyes;  cette  balle  a  ét<'  mise  an  rarros>f  public  accom- 
pagnée de  lettres  de  voilure  et  de  cerlilicat.8,  el  uialjjré  toutes  ces 
précautions  elle  a  été  arrt'tée  au  l>ûur|;  Sainte-Marie  par  le  receveur 
du  bureau.  Ce  mémoire,  numéroté  a  4  a  G,  a  été  renvoyé  à  l'Admi- 
nistration des  douanes  nationales. 

1 5*  Mémoire  et  ouvrage  imprimé  du  s''  Étienne  Le  Guin ,  inti- 
tulé :  Moum  méamique  qui  donne  Iê  ràuUat  die»  caleub  di/kila  qu<m 

Mgi  m  Jm  a»  mtr  fonnr  oblmt  la  longitude.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté 9^97,  a  été  remis  à  M.  Bleynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
oonnamaoee  et  l'avoir  commaniqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
Ha  renvoyé  à  celui  de  la  marine. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  dé  M.  le  Rapporteur. 

16*  Mémoire  de  M.  Simon-Pierre  Livreianne,  sergent-major 
anx  Invalides,  sur  ane  nouvelle  manière  facile  et  amusante  d'élever 
des  plants  pour  le  repeuplement  des  vignes.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9^98»  a  été  remis  à  M.  Hemouz. 

17*  Délibération  de  la  municipalité  de  Saiot-Frajou,  province 
de  Gascogne  département  de  Rivière-Verdun  pour  demander 
l'établissement  de  foires  et  marchés.  Cette  pièce,  numérotée  9Â99, 
a  été  remise  à  M.  Mcynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  soit  renvoyée 
au  département. 

fje  (Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporlenr. 

m  Hrato-GwmiM.  —  M  Âmànm  âtetioa  ée  TmleadM  d'Audi. 
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i8"  Mémoire  des  habitants  cl  communauté  de  Monlursin,  can- 
ton (Vlndcviliers,  district  de  Saint- Hippoiyle,  département  du 
Doubfl.  ils  domandent  à  être  autorisés  à  partager  leurs  commu- 
naux. Co  mémoire,  numéroté  9Â3o,  a  été  remis  k  M.  Lamerville'*'. 

19°  Mémoire  de  M.  Vismes  contenant  des  principes  généraux 
sur  le  dessèchement  des  marais  et  sur  la  nécessité  de  moins  imposer 
ceux  qui  bordent  la  mer.  Ce  mémoire,  numéroté  a43i,  aété  remis 
k  M.  Lanierville^î'. 

00"  Lettre  des  directeurs  du  rfuiimerce  du  déparlement  de  la 
Gironde.  Us  présentent  (]ne  le  (  oiiiuierce  n'eut  jamais  plus  besoin 
d'être  encour;»}^/'  par  la  prorogation  des  primes,  h  îa  veille  surtout 
des  armemeiils  [xiirr  la  pêche  qui  ne  rnanquennenl  pas  d'être  ron- 
sidérabienienl  duninués  faute  de  rel  encouragement.  Celle  leltrc, 
numérotée  a/i.'ia,  a  été  remise  à  M.  Iloussillou. 

'Il'  liCtfre  des  juges  et  consuls  de  Morlaix  contenant  envoi  de 
l'adliesiufi  (ju'a  donnée  le  < onitnerce  de  ladite  vdie  aux  réclanialions 
des  aulres  places  du  royaume,  concernant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  droits  sur  les  l'ers  venant  de  l'étranger.  Cette  lettre, 
numérotée  9  43'^.  a  été  remise  à  M.  Roussiilon. 

□  Lettre  de  M.  Bessière,  l'ainé,  chirurgien-major  de  la  troupe 
nationale  du  Bas-Rhin.  li  propose  de  se  servir  de  la  farine  de  ponunc 
de  terre  au  lieu  de  celle  du  froment  pour  fabriquer  de  la  poudre 
pour  les  cheveux,  et  il  en  offrei  les  moyens.  Cette  lettre,  numé- 
rotée 9^36,  a  été  remise  k  M.  Hell. 

9  3*  Extrait  de  la  délibération  des  officiers  municipaux  de  Braux- 
le-(Jomte,  déparlement  de  TAube.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  plu- 
sieurs habitants  ont  défriché  des  terres  et  particulièrement  un  qu'ils 
dénoncent.  Cette  pièce,  numérotée  s 635,  a  été  remise  k  M.  Lamer- 
villeO}. 

9  A*  Lettre  des  administralcurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  contenant  envoi  d*one  copie  du 
mémoire  des  négociants  majeurs  des  maisons  de  commerce  de 
Syrie,  réunis  à  MM.  les  maire  et  députés  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  au  sujet  de  Timpositiou  de  ^5  sols  projetée 
dans  le  nouveau  tarif  des  droits  sur  les  cotons  filés  à  leur  entrée 
dans  le  royaume.  Cette  lettre,  numérotée  9Â36«  a  été  remise  à 
M.  Goudard 


Arrh.  nnl.,  F"33q. 
{*j  AiyIi.  no  t., 

LVxtrait  dcî<  dvlibéralions  des  wili- 
cim  maniciiMiix  de  Bnnix-le-Coinle  eut 
«uivi  dTime  «lre»o  ta  pférideat  de  TA»* 


Wdiblik'  iialionalc.(Arcli.  nxl.,  F'*  aSÂ.) 

rCiton  f  i  ',  leint  ou  noa  leint,  la 
livre  paiera  (^uar4nle-ciiu|  sous.?»  (Tarif 
des  dottenei  de  ma»  1791  *  CaUntien 
été  MvrêU,  p.  1  e  du  lerif.) 
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9 5*  Mémoire  de  M.  Dourilhe  contenaot  des  observations  ru> 
raies  pratiques  et  sur  T^doeatton  des  bétes  à  laine  et  de  Iaboui%  Ce 
mémoire,  numéroté  9^37,  a  élé  remis  à  M.  Hell. 

96"  Lettre  et  mémoire  du  s*^  Garnier.  H  fait  part  d'une  invcn* 
tîoQ  qntl  a  faite  d'une  cartouche  qui  se  coule  uans  le  canon  du 
fusil  sans  avoir  besoin  d'être  ni  déchirée  ni  bourrée.  (]es  pièces, 
numérotées  9Â38,  ont  été  remises  k  M.  Boufflers. 

97*  Mémoire  dus'6Iaudont,de  Blamont  en  Lorraine  "\  conte- 
nant  différentes  instructions,  tant  sur  l'agriculture  que  sur  la  ma- 
nière de  faire  des  élèves  de  chevaux  et  bœufs  dans  la  province  de 
Lorraine.  Ce  mémoire,  numéroté  9Â39,  a  été  remis  à  M.  Lamer- 
vilie. 

98*  Mémoire  des  membres  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  et  des  marchands  négociants  de  la  ville  d'IUiers*'^.  Ils  solli- 
citent un  tribunal  (}e  commerce.  Ce  mémoire,  numéroté  <jâ6o,  a 
été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fil^t  renvoyé  & 
celui  de  constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

a  9"  Lettre  et  mémoire  y  joint  des  propriétaires  de  la  manufac- 
ture royale  de  faïence  et  terre  à  pipe  de  Lunéville.  Par  ce  mé- 
moire,  ils  proposent  des  questions  relatives  è  la  loi  concernant 
le  reculement  des  barrières  aux  frontières.  Ces  pièces,  numéro- 
tées q/îAi,  ont  été  remises  à  M.  Goudard. 

Ho"  Adresse  et  pièces  y  jointes  des  marins  et  matelots  de  la  ville 
de  Dieppp.  Ils  demandent  la  ressnlion  et  l'abandon  des  travaux 
«•rmîmcncés  pour  la  ronfcction  d'un  nouveau  port  et  ils  sollicilfnl  îa 
ri'paralion  de  leur  por!  artu»'l.  A  toutes  ces  pièces  est  joint  un 
extrait  du  procès-vorl)al  de  I' \?sf'nd>îpi'  ri;i(ionale  qui  renvoie  cette 
adresse  au  rnniit»'  pour  lui  en  être  tait  rapport  incessamment.  Ces 
pièces,  numérotées  aàin  Aw.  ont  été  remises  à  M.  de  Lattre  ^^K 

3i°  Mémoire  du  s""  Brufj^non.  accompagné  d'une  boîte  rrmtcnant 
des  médicaments  pour  les  chevaux  et  autres  bestiaux.  Ce  mémoire, 
numéroté  ahfiQ,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

3 11°  Mémoire  du  s'  Joseph  Vachelle,  mécanicien  employé  à  l'iul- 
nnnistration  des  eaux  de  l^aris.  Il  se  présente  comme  inventeur 


Mcurili*'. 
Eiire-el-Lioii'. 
W  Pmcèt-rfrhal    de  fAnnMét, 
iT)  mars  179t.  p. 

Le  dossier  rHt»!  aflTairo  (Arrli. 
nnt.,  P'- ifi^S)  se  <-om|M>se d<>  |iiii8ieiiri< 

11. 


adr.'vi^r-  il.  s  mariii-<  (!'•  I)icji|)i'  h  TAs- 
sciubléo  aaliunalo,  d'citrails  deadélibL^ 
rattoiu  du  conMÎl  fgMrA  de  la  emn- 
mune  de  Dieppe  cl  d^uoc  iJ^.rxo  df 
mémoires  inpnméi  rctalifii  aux  travaux 
du  port  de  Di^pp^*. 

K 
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d'un  rabinet  pour  Fusage  dm  coodnito  dVau  de  cette  admiiiielra- 
ûm  t  il  deoMiide  des  eommissaîree  pour  vérifier  «m  inventioo.  Ce 
mémoire,  numéroté  1 44 3,  a  été  rem»  k  M.  Bonfflen. 

M.  Griffon  a  lait  rapport  de  k  lettre  o*  94i  i,  des  officten  mu- 
nicipaux de  k  RoclieUe,  ffù  demandant  que  leur  port  mi  m  en- 
treoôt  pour  k  tabae  on  koilki  venant  de  l'étranger. 

Le  rapporteur  a  été  d'avil,  attendu  une  le  port  de  k  Rochelle 
eat  nommément  compris  dana  rartiek  o  du  décret  qui  désigne  les 
ports  destinés  pour  ootrep6t  des  tabacs  étrangers,  que  M.  le  Pré- 
aident fût  autorisé  d'écrire  à  k  mmicipalité  de  k  Rochdle  pour 
fasBurer  de  k  teneur  de  ce  décret 

î  I'  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur  ^'^ 

M.  Toloxan  a  donné  une  idée  générak  des  différantes  espèces  de 
mécaniques  à  fikr  k  coton  actuellement  eonnnes  et  eustantes  en 
France,  et  des  genres  de  fabricatkn  auxquek  peuvent  être  em- 
ployées les  fiktures  faites  par  leur  moyen. 

La  prsmiàro  espèce  de  ces  mécaniques  conskte  dans  des  /mn^i 
ordinaires  connues  depuis  longtemps,  mais  perfectionnées  successive 
ment^^^  La  destination  la  plusconvenabk  est  de  filer  le  coton  depuis 
k  ià  jusqu'au  n*  a 5,  chaque  numéro  contient  700  aunes  de 
Pjiris.  ï>a  filature  de  celle  e8p«^ce  de  mécanique  est  bonne  pour 
\a  trame  de  toutes  les  étoffes  de  coton  principalerapnt  pour  la 
bonneterie  ordinaire.  Les  An^'lais  onl,  pour  celte  espèce  ou  système 
(h'  filature,  un  avantage  que  nous  n'avons  pas  encore  pu  nous  pro- 
rurer,  H  consiste  à  avoir  une  machine  à  carder  propre  à  faire  les 
i(Hju<'ties  qui  sont  mises  ensuite  sur  une  mécanique  appelée  troving- 
biliey,  par  le  moyen  (h-  Idijuidie  ou  fait  de  la  filature  en  gros,  tandis 
qu'en  FrantK*  on  esl  obligé  de  carder  1p  colon  à  la  main  et  de  faire 
faire  eoMiite  I«'s  ril;ilureâ  eu  gros  par  des  fileuses.  Le  nommé;  Pifk- 
ford.  Aurais,  qui  vient  d'eiécuter  une  mécanique  appeié-e  mule- 
jenay,  dont  00  parlera  dans  un  moment,  a  promis  d'exé>culer  ces 
deux  mécaniques,  et  M.  Tolosan  a  pensé  qu'il  serait  important  de 
ne  lui  accorder  une  gratification  pour  iu  construction  qu  il  a  faite 
d(;  mule-jennys,  que  sous  la  condition  qu  li  i  viculeiiul  les  deux 

La  seconde  espèce  de  mécanique  est  celle  à  cylindres ,  d'après  k 

W  Cirt  raiiide  3  du  décret  du  d'un  vërittUe  mmûlre  du  commerce. 

5  mars  1701  qui  iudi(|ue  lo3  ports  par  (  BoxjiAMiBtii  bt  Lriotn,  out».  ctV,p.Lxi.) 

lew|fMi»  |»uttmmt  éire  importés  k»  ta-  La  spiiming-jeuiv,  iu^eoléo  par 

^Mi  ttnagen.  (Crfltrtiw  dm  démU,  JbuffKvm  en  1765.  Voir  le  livre  de 

II.  B4>)  F*.  MANTort.  La  rrvoltttinn  indmtrietla 

^  Seulioteodant du ctiimmerre depuis  mu  xhu'  mcU,  Par»,  >)^6,  iar9>% 

1 787,  ToloeaB  avail  tmi  kt  •UnimUai»  |i.  ao8  et  mv. 
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gyatème  d'Aïkwngbt^*';  les  tT  Mibe  ont  apporté  il  y  a  environ  dix 
ans,  en  France,  ces  mécaniques.  Plmîeiin  établÎMeiBefito  rnootés 
en  grand  dans  le  royaume  s  en  servent  Les  filatures  qu'elles  pro- 
curent  sont  principalement  destinées  pour  la  chaîne  des  étoffes, 
elles  peuvent  être  employées  nusn  pour  la  bonneterie;  mais  leuis 
empio»  engent  quelques  précautions.  Les  mécaniques  sont  les  plus 
eipédîtives  et  les  plus  économiques  pour  filer  depuis  le  n*  18  jus- 
qu'an  n*  60. 

La  troisiènie  espèce  est  la  mtJi'jemuf,  qu'on  peut  regarder 
comme  une  combinaison  des  /emtyf  ordinaires  et  des  nuwlunes  à 
cylindres  :  c'est,  de  toutes  les  mécaniques  propres  à  filer  le  coton,  la 
pins  parfaite;  elle  file  depuis  le  n  35  jusqu'au  n*  80.  L'emploi  de 
cette  filature  est  pour  la  fabrication  de  ia  bonneterie  et  des  étoffes 
les  plus  fines,  ainsi  que  des  mousselines  ordinaires 

Nous  n'avions  pas  en  France  cette  espèce  de  mécanique  dont 
rasaorlimeot  est  composé  d'une  machine  à  caider,  d'une  à  étirer, 
d'one  autre  à  filer  en  gros  et  de  quatre  machines  à  filer  en  fin. 
Le  nommé  Piekford,  dont  on  a  parl*^,  les  a  exécutées  avec  toute 
la  perfection  possible  à  Brive*la*Gaillarde ,  chez  le  s'  Ledere,  et 
ensuite  4  Paris.  Il  lui  a  été  promis,  s'il  réussissait,  une  gratîGca- 
tion,  sans  en  spécifier  ni  le  montant  ni  la  nature.  M.  Tolozan 
pense  qu'il  lui  en  est  dû  une  et  il  insiste  pour  qu'on  la  lui  accorde 
promplemenl ,  afin  qu'il  puisse  rendre  publiques  ces  espèces  de 
mécani<)ues  et  en  faire  pour  tous  ceux  qui  lui  en  demanderont'^^'. 

Une  quatrième  espèce,  absolument  aifiércnle  des  trois  autres, 
est  celle  du  s'  Barueville;  elle  facilite  les  moyens  de  iiier  à  la  main 
dans  un  degré  de  finesse  sujx  l  ienr  à  toutes  les  autres  espèces  de 
filatures,  car  par  son  moyen  on  p<'uL  liler  justju'à  a 50, 000  et 
'i<)o,ooo  aunos  par  cbaqut  livre  de  cotoit;  file  a  un  autre  avan- 
ti»g«'.  c'est  quoii  peut  aussi  par  son  moven  lilcr  ia  laine  et  le  liti 
dajis  un  degré  de  fiuesse  extraordinaire;  mais  eiie  n'est  pas  aussi 
économique,  proportion  gard<^e ,  que  les  autres  mécaniques,  excepté 
(pi'on  ne  veuille  filer  dans  le  numéro  excédnnf  celui  de  80.  Le 
s'  ikrneviUe  a  été  récompensé  par  l'administra tiua  cl  sa  mécanique 


Ari.wrigbt  piit  son  brevet  le  3  juil- 
let 1769:  !«a  machine  retti«>miiUH  bêau- 
roup  »  celle  dt:  Johu  invenlét; 
en  1733  et  perfectiunnëe  par  Lwvii 
Paul.  Ilnd, ,  p.  9 1 6  ei  »uiv. 

La  mule  ou  mule^emiy,  el  imo 
■MM-jenny  comoie  on  écril  Irap  tou" 
vent,  e»t  une  OHDbinaùon  île  la  jenoy 
rt4e  la  water-frame.  Ihid.,  p. 

Le      avril  1791,  le  Mtnintrp  ila 


riatérieur  décida  :  »'  d'accorder  au 
«ieur  PicUbrd.  pendant  trois  années,  le 
luf(ement  qu'il  occupait  dans  TbApiUl 
des  Quînie- Vingt*  (U  y  était  encoraoi 
i8!i5),  ainsi  t|n**  les  aU-fipr«  ♦►n  f1"'pfn- 
daot;  a°  de  lui  laiwer  i'uH(j;e  peuduit 
1«sdite§  fnm  méfiifa  tout  lea  «lidts 
af)p<u't<^iiant  à  l'Adiuinî»ti  .Uinn  :  3^  de  lui 
donoer  un  eoeoura^ment  d*;  ioQ  Uvn» 
pwr  dMM{ae  waortm^it  complet  da  ns 

8. 
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est  publique  ^1^.  Il  ne  paratl  pas  que  les  Anglais  l'aient  employée 
jusqu'à  présent;  mais  un  avantage  très  grand  qu'ils  ont  sur  nous 
consiste  dans  la  perfection  de  leurs  cardes,  et  cette  perfection 
résulte  d'une  mécanique  dont  ils  se  servent  pour  ployer  leur  fil 
de  fer,  et  d'une  autre  mécanique  pour  placer  les  crochets  dans  \v 
cuir;  apr^s  beaucoup  de  tentatives,  on  a  réussi  à  avoir  des  modèles 
en  grand  de  ces  deux  mécaniques,  et  c'est  au  Leclere,  manu- 
facturier à  Brive,  à  qui  on  a  cette  obligation;  il  a  consenti  de 
déposer  ces  deux  mécaniques  dans  i'hépital  des  Quinze- Vingts  et 
de  les  céder  k  la  Nation  moyennant  le  prix  auquel  elles  lui  reve- 
naient, ce  qui  forme  i  peu  près  un  objet  de  100  louis  d'or. 
M.  Tolozan  pense  qu'il  serait  Irès  avantageux  d'accepter  les  offres 
du  s'  Leclerê,  et  convenable  de  faire  venir  un  ouvrier  anglais 
expert  dans  le  genre  de  faire  les  cardes  pour  faire  ensuite  un  établis- 
sement dans  lequel  on  formerait  des  apprentis,  a6n  que  les  méca- 
niques eties  procédés  fussent  généralement  connus  dans  le  royaume; 
a 6,000  livres  suffiraient  pour  donner  de  l'activité  k  un  pareil  éta* 
blissement 

M.  Tolozan  a  parlé  ensuite  d'une  Jenny  verticale  inventée  par 
le  s'  L'Homond  et  d'une  machine  a  carder  à  laquelle  travaille  le 
s'  Fournier'^ .  11  a  observé  qu'on  ne  pouvait  décider  du  mérite  de 
ces  deux  mi^ca niques  que  par  des  expériences  comparatives  avec 

d'autres  mécaniques  du  même  genre. 

Tl  a  fait  la  même  observation  en  ee  (|nl  roncerne  les  différentes 
mat  hines  que  les  frères  Garnett,  An^)[lais  ''''' ,  ont  d»'pos(^es  anx  Quinze- 
Vingts,  notamnienl  au  sujet  d'une  niîVanfque  jrropre  à  liler  !r  laine 
peignée,  et  il  ;i  présenté  qu'il  sn-;ii[  cdiivcumMc  de  noinnier  des 
commissaires  poiii  [irocéder  à  leur  examen  et  faire  faire  en  leui 
présence  des  e\p«  riences. 

Il  a  exposé  ensuite  l'état  de  dilfércnts  établissements.  Celui  du 
s'  Leclere  lui  a  paru  mériter  d'être  pris  en  considération,  soit  par 


méeuiiqiMs,  et  ci>  jusqu'à  «oncurrenoe 

do  au  aitsorlimenLH;  tt*  de  lui  payer  eu 
outre  en  deux  teruiei>,  de  trois  mnis 
en  trois  mois,  par  forme  de  (jralificalion . 
une  Mumiiie  de  6,000  livre»,  le  tout  A 
la  rhnrfjo  par  Itii  de  s'nMi/'or  de  for- 
mer un  établissement  pour  fournir  au& 
diKrmtet  demandei  qui  lui  amml  faites 
dudit  assortiment  par  les  entrepreneurs 
de  manufactures...  rXrch.  nat,,  F^dS» 
et  F"  i34i,  dossier  Pickford.) 

11  a\ail  reçu  une  pmÀon  via;j>'*re 
de  a, 000  livre»  et  div««r«(e?i  f^ralilicatimis. 
W  Le  sieur  Lcfl*-rr  avait  reçu  une 


somme  de  1  t,ooo  livres  pour  rindem* 

niser  de  ses  voyages  on  Angleterre. 

Foumier  des  Granges»  avait  déjà 
reçu  un  certain  nombre  de  gratifications 
.  pour  M  OMehine  qui  pouveil  etrder 
aa  livro»  de  colon  en  douze  lu  rirp^î. 

Dès  1787,  ib  pé«entatcnl  leurs 
nuchines;  le  «9  ivnl  1791*  on  lecir 
accorda  ane  aommt  proviMire  de  3oo  li- 
vres. 

A  remarquer  qu'il  y  a  ou  à  Bradfortl 
(Angleterre)  um  dynastie  de  meiluliic- 
tuners  <!•>  re  nom.  (Mahovk,  oiw. 

eiu,  p.  sG8  n.) 
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rapport  à  l'utilité  dont  il  pomnit  iHre  pour  Ir»  département  dans 
lequel  il  est  situé,  soit  par  rapport  .iu.\  dépenses  extraordinaires 
qu'il  a  coûté  à  l'entrepreneur,  qui  demande  que  l'administration 
lui  prèle  100,000  livres,  pour  sûreté  desquelles  il  offre  d'hypo- 
théquer ses  biens. 

M.  Toiozan  a  exposé  aussi  l'état  de  la  manafacture  à  polir  l'acier 
établie  aux  Quinze- Vingts ,  doDl  le  s*  Danffe  est  entropreDenr^'l  II  a 
fait  valoir  1  ulllité  de  cet  établissement  pour  établir  la  eoncurrence 
avee  les  Anglais,  et  il  a  rendu  compte  des  différentes  mécaniques 
qu'on  emploie,  notamment  d'un  mouton  exécuté  par  lesrGorre- 
lier,  serrurier;  il  a  observé  que  ce  malheureux  ouvrier  avait  fait  un 
marché  très  onéreux  pour  lui,  ou  dire  de  toutes  les  personnes  à  ce 
connaissantes,  et  il  a  pensé  qu'il  était  de  la  justice  de  Tadminis- 
Iration  de  venir  à  son  secours  en  lui  payant  la  valeur  réelle  des 
ouvrages  qu'il  avait  faîte. 

L'établissement  de  la  manubetore  pour  platter  (m)  l'argent  sur 
le  cuivre,  situé  rue  de  la  Verrerie,  hétd  ae  Pomponne^'^  a  paru 
également  à  M.  Toloian  mériter  une  protection  partieultère,  vu  k 
perfection  des  ouvrages  qu'on  y  fait;  ils  peuvent  entrer  en  concur- 
rence avec  ceux  fabriqués  en  Angleterre.  H  a  prié  MM.  les  com- 
missaires du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  de  s'y  transporter 
pour  juger  dn  mérite  et  de  rintelligence  des  entrepreneurs. 

M.  Toiozan  a  loué  pareillement  rintelligence  d'un  s'  Leturc 
qui  a  été  utile  à  la  marine  en  formant  en  France  un  établissement 
pour  des  poulies  propres  A  la  manœuvre  des  vaisseaux  d'après  le 
modèle  de  celles  dont  on  se  sert  en  Angleterre;  il  a  observé  que 
ledit  s'  Leturc  a  apporté  aussi  d'Angleterre  un  grand  nombre 
d'autres  modèles  de  mécaniques  qu'il  serait  convenable  d'établir  en 
France:  mais  malheureusement  les  encouragements  qu'on  a  donnés 
en  France  à  cet  artiste  pour  cet  objet  nont  pas  eu  tout  le  succès 
qu'on  aurait  désiré  '^K 

M.  Toiozan  a  rendu  compte. aussi  de  la  destination  de  i'hùtel  de 
Mortagnc,  où  sont  déposés  tous  les  modèles  de  mécaniques  propres 
à  perfectionner  les  arts,  cl  principalement  les  maclunus  pour  faire 
prospérer  les  manufactures.  Il  a  observé  que  les  artistes  qui  avaient 
fait  quelques  découvertes  nouvelles  avaient  de  la  peine  et  refusaient 


En  1788  on  lut  nntl  accordé 

6,oon  Wvrvi  potir  former  des  él«'ves. 

Mouton  à  ot.imper.  Voir  Bo!«!<as- 
*iRn  tT  Lklohu,  Ih  ocrt-verbauj- du  Itu- 
reatt  du  commerce ,  col.  /18')''. 

Au  n'  60  de  la  rue  de  la  Vi-rr»'- 
riu  :  bétel  du  uni*  siècle,  appartenant 


•01  Arnaukl  de  Puin|n)iino.  (O*  Bmii- 

lii  OK,  Guide  pratimu  à  traren  l§' mux 
ParU.  Paris,  3*  M. 

Leturc  avait  été  cljttj|{<»,eo  178.*!, 
d'alliT  en  Anglclem  ot  d'fn  rappiirlcr 
ào-i  (T métiers  propre^  à  fniro  des  bas  cl 
autres  objets  ae  bonneteries. 
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de  les  CQDimuniquer,  au  moins  jusqu'à  ce  qu  ils  eussent  obtenu  des 
encouragements,  dans  la  crainte  qu'on  ne  les  copiÀt.  Cet  incon- 
vénient a  para  à  H.  Tolonn  mériter  qu'on  s'occupAt  des  moyens 
d'y  ramédier.  H  t'est  [daint,  au  wifiat,  de  ce  que  les  Gerdel  et 
Coignard,  chargés  de  faire  luire  des  meubles  peur  occuper  des 
ouvriers  eu  meaniserîa  et  en  ébénislerie  do  fimbourg  Saint-Antoine , 
s'étaient  emparas  de  plusieurs  emplacements  loués  jiar  l'Admints- 
tration  du  commerce,  et  ne  codaient  pas  déguerpir.  Il  a  observé 
qu'il  s'était  trouvé  par  là  dansTimpossibilité  de  faire  faire  plusieurs 
essais  comparatifs  qui  auraient  pu  donner  des  lumières  sur  l'emploi- 
des  matièns  filées  et  mettre  les  fabricants  à  portée  dlmiter  difl^ 
rentes  étofles  frbriqnéss  en  Angleterre.  Il  a  observé  encore  que  le 
s' Picldbrd  n'avait  plus  un  local  suflSsant  pour  fabriquer  ses  méca- 
niques, que  cepenoant  lorsque  l'Administration  du  commerce  payait 
le  loyer  de  ces  emplacements,  il  était  juste  (ju'eUe  pAt  en  jouir. 

Enfin ,  il  a  remis  à  M.  le  Président  du  Goouté  un  état  relatif  À  k 
(baisse  du  commerce  et  aux  changements  successifs  qu'elle  a  éprouvés 
dans  ia  manière  d'étra  administrée,  et  il  a  représenté  que  pour 
pouvoir  asseoir  les  encouragements  qu'il  conviendrait  de  donner 
dans  le  moment  actnd  aui  inventeurs  de  différentes  mécaniques 
dont  il  a  parlé,  et  former  quelques  nouveaux  établissenients  utiles, 
il  rfMniendrait  de  faire  rendre  un  décret  qui  ordonnerait  que  le 
Trésor  public  verserait  h  la  Caisse  du  commerce  les  fonds  dont  il 
se  trouverait  débiteur  envers  elle;  ib  doivent  former  un  objet  de 
plus  de  aoo,ooo  livres. 

M.  HcW  r\  fait  rapport  de  l'adf^î^^f»  et  du  mémoire  de  !<i  rj^pn- 
biique  de  Muiiiauspn.  souà  les  numéros  1707  et  ^77^».  l''"(l;int 
à  demander  In  < ontinuation  de  Tassimilation  de  son  commerce 
avec  celui  de  la  r,i-devant  province  d'Alsace;  il  a  proposé  d'accueillir 
la  demande  sous  les  conditions  portées  par  le  projet  dp  décret 
couru  en  huit  articles  dont  il  a  fait  lecture  à  la  suite  de  son  rapport. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  *  ouditions  portées  par  le  projet  de  dikret 
ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'une  loi  qui  puisse  obÛger  un  peuple 
indépendant,  mais  celui  d  un  traité,  et  a  arrêté  que  les  adresse  et 
mémoire  de  la  républitjue  de  Mûihausen,  ensemble  le  rapport  et  le 
projet  de  décret  de  M.  Hell,  seront  renvoyés  au  pouvoir  exécutif 
pour  servir  de  bases  au  traité  à  conclure  entre  les  deux  pays  el  a 
chargé  le  rapporteur  de  porter  cet  avis  au  Comité  diplomatique. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Ét*  MsTRRR ,  préndent  ;  (iihtvf ,  P.-A.  Hbrwvii «  mr&am». 
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D£UX-G£NTIÈM£  SÉMGE. 

s3  MAIS  1791. 

Le  a  3  mars  1791,  le  Comité  d'agrinilture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  HerwMi,  (lillet,  Regnauld 
d'Epercy,  Heil,  Hernoux,  Augier,  Griffon,  Poncin,  Gaschet-Ue- 
iisle. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres, 
requêtes  et  mémoires,  savoir  ; 

1*  EJn  mémoire  des  agents  de  change  de  Paris  oontenant  ré- 
ponse à  une  pétition  de  auelcjues  eonrtier8«  el  un  proiet  d'orga- 
nisation particulière  pour  les  agents  du  commerce  dant  la  capîtaie. 
Ce  mémoire,  numéroté  9  &  Ai,  a  été  remis  à  M.  Rooesfflon* 

9*  Lettre  et  mémoire  des  Boucherie  frères  contenant  des 
observationB  sur  le  décret  dn  Bo  décembre  dernier  et  sur  ]e  règl»- 
ment  qui  en  fait  la  suite»  coneemant  les  patentes  à  accorder  aux 
inventeurs  de  nouvelles  découvertes.  Ces  piecesi  numérotées  9A&5, 
ont  été  remises  h  If.  Bouflkrt. 

3*  Lettre  des  iT*  Pelletîer  de  Saint-Yon  et  Geneile  contenant 
envoi  d'un  projet  d'établissement  de  moulins  à  bras  pour  la  mou- 
ture de  farines  dans  le  port  de  Brest.  Cette  lettre,  numérotée  9^46, 
a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  condo  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  n  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Lettre  du  s'  Jacques  Boyot,  de  Nice.  Il  demande  unapatente 
pour  un  remède  composé  de  simples  qui  guérit  plusieurs  maladies 
telles  que  la  goutte,  les  rhumatismes,  la  pierre,  sans  opération,  etc. 
Cette  lettre,  numéroti^p  1  '1 7,  a  été  remise  à  M.  Bouftlers. 

5°  Mémoire  du  s'  Mour^es.  Il  demande  qu'il  lui  soit  fait  un 
prêt  par  la  Nation  pour  le  mettre  en  (^tat  de  faire  les  plantntions'" 
dont  il  a  déjà  été  question  au  Comité.  Ce  mémoire,  numéroté 
ûkhS,  a  été  rerais  à  M.  Heil. 

6°  Mémoire  fit!  s'  Hallon,  fn-nvenr  général  du  droit  sur  les 
cartes  à  jouer,  11  aiinon(  0  (ju'il  a  trouvé  le  moven  d'nssurer  toute 
pspècp  d'cfTets  ohirdfjrapliiques,  non  seulement  ies  etids  à  fnire, 
uuiis  iuissi  crux  qui  sont  faits,  foinmi  li  s  assignats  qui  sont  déjh 
en  circulation;  il  propose  aussi  d empêcher  la  contrefaçon  de  la 
monnaie,  lie  mémoire,  numéroté  ûhà(^,  a  été  remis  h  .M.  Meynier, 

De  coton  «I  d1nd%o$  voir  h^eèê-mhame  4«t  ÛÊmUéê  ^«grienlturt  ft  Jê  «mn* 
mtrttf  1. 1,  p.  468. 


Digitized  by  Google 


1 30  PROGÈS-VEUBAL X  Dt  COMITÉ      [uJ  mam  i  79  i  ] 

(jui,  après  cri  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  coiniuuDi(|ué  au 
Comité,  u  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  des  fioanees. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteur. 

7*  Leitre  et  mémoire  y  joiot  des  s"  Décampe  neveu  et  Chan- 
trcau,  de  Cambrai,  renvoyés  au  Comité  des  domaines,  contenant 
des  griefs  dont  lesdits  s**  Chantreau  et  Decaraps  neveu  ont  à  se 
plaindre  contre  la  Régie  générale  des  droits  et  aides  y  réunis  et  qu'ils 
se  votent  impérieusement  nécessilés  d'exposer  h  l'Assemblée  nationale 
pour  obtenir  de  sa  justice  un  terme  aux  persécutions  qu'ils 
éprouvent.  Une  des  plus  belles  fabriques  d*amidon  est  sous  le  sceau 
de  rinterdiclion  depuis  le  la  juillet  1786  :  ils  demandent  que 
cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité  contentieux  provisoire  près  le 
département  du  Nord.  Ces  pièces,  numérotées  3Â5o,  ont  été 
remises  à  M.  Poncin  ^^K 

8*  Pétition  du  s'  Barbe,  de  Toulouse,  il  demande  en  cette 
même  ville  un  emplacement  plus  considérable  que  celui  qu'il  lient 
déjà  de  la  munificence  de  cette  ville.  Cette  pièce,  numérotée  a45 1, 
a  été  remise  h  M.  Roussillou. 

0*  Un  mémoire  du  s'  Francis  Gouin.  Il  représente  qu'il  est 
inventeur  du  mo yr^n  de  rendre  trois  couleurs  bon  teint  sur  la  soie  : 
la  couleur  de  chair,  le  rose  et  la  cerise;  il  demande  h  mis  en 
état  Je  faire  ses  preuves.  Ce  mémoire,  numéroté  a^Sa,  a  été 
remis  à  M.  BoulHers. 

1 0°  Mémoire  signé  seulement  A.  L.  J.  F.,  demeurant  à  Arras. 
Il  propose  un  projet  d'atelier  public  dans  cette  ville.  Ce  mémoire, 
numérol('  •r'iB'K  a  été  remis  h  M.  Wevnier,  qui,  apr^s  on  avoir 
pris  connaissance  et  l'avoir  rommuniqué  au  Comité,  a  <:ûiiclu  à  ce 
qu'il  Inf  renvové  au  di-parlonient. 

Le  (iomiti*  a  adopté  les  conclusions  de  M.  if  Rapporteur. 

I  r  Nouvelle  lettre  de  M.  Brun  de  Condaunne  au  sujet  de  son 
invention  d'un  battoir  à  grains.  Il  désire  que  rAssemblt'»^  nationale 
veuille  luen  lui  accorder  un  d/'cirl  de  |U"otprtion  auprès  des  dépar- 
lenienls;  il  espère  en  ui»*uie  lenips  (ju  elle  le  fera  jouir  de  la  n'-coni- 
peiise  uroinise  par  son  décret  aux  .luleurs  de  nouvelles  uiventlons. 
(jUiind  les  avaiitajjes  de  la  sienne  seront  reconnus.  Cette  lettre, 
numérotée  9/1 5'l,  a  él»'  remise  h  M.  I>t*uillers. 

1  Lettre  et  mémoire  de  M.  \  ollunt .  ni-ijociani,  rue  Tliévenot, 
concernant  une  meilleure  adminisiraliou  de  la  Halle  au  blé.  Il 
représenti:  iju'il  en  résulte  un  avaniujje,  tant  jMiur  l'approvision- 
nement de  la  capitale  que  pour  ie  cuitivatetir  et  la  classe  la  plus 

î')  Arcli.  nal.,  F'*G59.  Voir  Um\o  I,  p.  'lU"^  cl  Î170. 
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indigente  :  il  demande  (|ue  ]e  Comité  veuille  bien  appuyer  son 
mémoire  près  de  la  municipalité.  Ces  pièces,  numérotées  9&5&, 
ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance 
et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  fussent 
renvoyées  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 3*  Lettre  et  mémoire  des  maîtres  gantiers  de  Grenoble  sur  la 
fabrication  des  gants  en  France  et  les  moyens  de  la  faire  prospérer. 
Ces  pièces,  numérotées  3456,  ont  été  remises  à  M.  Blancard^». 

th'  Mémoire  du  s'  Denis  Batleau\,  marcband  et  sergent  de  la 
garde  nationale,  demeurant  À  Marie,  département  de  TAisne,  dis- 
trict de  Laon.  Il  réclame  quatre  effets  en  billets  de  caisse  et  assi- 
gnats faisant  ensemble  1,^00  livres  qu*il  a  mis  SOQS  enveloppe 
dans  la  boite  de  la  poste  de  Marie  à  l'adresse  de  ^\.  Morand  Bouche . 
négociant  à  Amiens,  qui  ne  les  a  point  reços.  Ce  mémoire;  numéroté 
3467,  a  éti'  remis  à  M.  Gillet. 

lâ"  Lettre  et  mémoire  des  marchands  de  papier  de  la  ville  de 
Lyon  contenant  des  réclamations  et  observations  relatives  au  décret 
sur  le  timbre.  Ces  pièces,  numérotées  ai 58,  ont  été  remises  h 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  leclure  et  les  avoir  communi- 
quées au  (lotuiié,  a  conclu  à  ce  quelles  fussent  renvoyées  à  celui 
des  impositions. 

Comité  a  adopté  les  tonciusions  de  M.  le  Rapporteur. 

i6'  Extrait  (în  procès-verbal  de  l'assemblée  jjénérale  du  dépar- 
tement de  la  Creuse  par  lequel  il  demande  t|ue  le  rorns  l«'fpslatif 
veuille  bien  décréter  que  les  terres  ou  landes  appartenant  a  divers 
purlii-nliers  et  sujettes  h  des  droits  de  pacage  tnoynnanl  des  pres- 
lation>  (Il  [iirurr-rinil  déchargées  d  iliints  de  pacage,  en  laissant 
par  l<'s  propi létau-ei»  aux  usagers  la  propriété,  ou  du  tiers  desdites 
terres  et  landes,  sans  aucune  prestation,  ou  de  la  moitié  d'icelles, 
sous  la  charge  des  anciennes  prestations,  (ielle  pièce,  numé- 
rotée fj/iBg,  a  été  remise  à  M.  Laioerville. 

17"  Un  mémoire  pour  les  maîtres  hrass(<urs  de  la  ville  de 
Landau,  département  du  Bas-lîhiii.  Ils  demandent  à  être  mainte- 
nus dans  le  privilège  et  prérogative  ipi  ils  avaient  de  brasser  exclu- 
sivement ou  qu'il  leur  soit  accordé  une  indemnité  proportionnelle 
ù  la  perle  que  leur  occasionnera  la  concurrence  avec  les  personnes 
qui  se  proposent  de  former  des  établissements  en  vertu  de  patentes. 
Ce  mémoire,  numéroté  9&60 ,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

t8*  Nouveau  mémoire  des  habitants  composant  la  ville  et 
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fiaroi88e  de  Reaiiiy,  départeniiit  de  llndre,  district  d'Issouduo. 
b  ont  demandé  par  leur  précédent  mènoiM  el  reimnveBfliit  leur 
demande  par  eeltu-ci ,  pour  rétabUamment  d'une  roote  de  eommn- 
cation  propoaée  d'JbaondaD  et  Vienon,  ^pi'eile  passe  dans  lemr  fille 
de  préférence  k  tout  antre  endroit,  attendu  l'utuité  pabiique  qui  en 
résultera.  Ces  habitants  pardasent  désirer  que  rAssemblée  natio- 
nale nomme  un  ingénieur  qui  puisas  se  tranqiorfer  sur  les  lieu  et, 
d'après  l'eumen  <pi'fl  en  aura  fait,  lai  présente  un  mémoire  et 
plan  visuel  qui  annonce  la  population,  le  sol,  le  produit,  les  babi> 
talions,  la  brièveté  et  la  dépense  oue  chaque  direction  offrira  d'après 
ce  rapport.  Ils  annoncent  que  le  département  ayant  donné  son 
avis  contraire  avant  qu'ils  aient  formé  leur  demande,  ils  ont  k 
craindre  que,  ne  voulant  pas  revenir  sur  icdm,  la  chose  paUtqne 
en  souffrit. 

Ce  mémoire,  numéroté  9Â61,  a  été  remis  à  M.  Meynier  (jui, 
après  en  avoir  pris  (  oanaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité, 
a  conclu  k  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  condosions  de  M.  le  Rapporteur. 

ig*  Mémoire  de  M.  Guérin,  manufacturier  de  cuirs  dp  Liège  k 
Nemours.  Autorisé  par  le  suffrage  des  directoires  de  département 
et  de  district,  il  se  prt^sente  pour  obtenir  de  l'Assemblée  nationale 
des  encouragements  sur  tes  fonds  quelle  a  déjà  destinés  aux  manu* 
factures,  particulif-rempnt  reconnues  utiles  nux  contrées  où  elles 
Kont  (établies.  Ce  mémoire,  numéroté  a 4 6a,  a  été  remis  à 
M.  Hernoux'". 

ao"  Tjpftre  et  m»'?noire  sur  In  droit  ri*'  Ironppnn  h  part  en  Lor- 
raine, remis  par  M.  Merlin.  Ces  pièces,  numérotées  a463,  ont 
été  remises  à  M.  Lamerville 

9  1'  fiPttr«»  d^s  administrateurs  du  district  Laon  contenant 
envoi  d'un  mémoire  de  la  municipalité  de  barenlon  sur  ie  dessé- 


Le  signataire  de  cclU-  pétition 
éUit  venu  du  duché  de  Clives  à  Liège , 
puis  à  IS'emniir*,  en  i-j^^:  il  \  avait 
acquit  it  manufacture  li  un  sieur  Bur- 
diar,  réputés  Tniiedci  plmeonndérililw 
An  France.  (Arch.  nat.,  F'*f)5Q.) 

Voici  la  conciiisiun  du  mémoire  : 
«11  Mirait  indiapeosaiile  :  i*  de  proiierire 
al»>iolumeat  le parooun niK  lurn<- ;  a" d'aii- 
tn'indre  lo"'  latM»orpMr«  à  roiificr  do  jour 
leur»  ÏHKuh  ou  chevaux  à  un  gardien 
conumm  qu*ib  rétribumnit  eonmie  ils 

\o  jiijj>T<inl  à  jirii|iox;  i]i(i\ennanl  les 
iitctturea  ci-ilesaus  les  beatiauz  de  dtaquo 
«omimiiiMilé  Renient  snrv^lléft  convc- 


nableaient^  dè»  lor«  on  pourrait,  au 
dé&at  de  Draîriee  qui  auqueiil  daai 

t>eBuc*>'ip  (le  '-ormiiunaiil/'s ,  v  suppléer 
par  des  prairiea  artifideliei  dont  les 
réeollea  coDlriboeraieat  I  eméliorer 
l'agriruitarc  et  ainsi  qu'il  se  pratique 
dans  les  anciennes  provinces  de  Bric  et 
de  Beaiice  où  l'on  concilie  la  consma- 
lion  de  ces  (»«iriet  erCUideUes  le 
parcours  des  troupeaux.»  —  Jointn  un 
mémoire  une  lettrâ  de  Merlin  [de  Douai  J 
i  Heurtandt  de  Liinemfle,  par  lequelle 
il  lui  demand)^  de  rr  donner  une  attention 
particulière»  à  ce  mémoire.  (Arch.  naL, 
F»  eSi,) 
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chôment  des  marais.  Cette  lettre,  numérotée  9  46/i,  a  été  remise  à 
M.  Lamenille. 

y  2  Mémoire  contenant  les  motifs  de  la  décision  du  directoire 
du  département  de  la  Somme  dans  Taffaire  du  s'  Gabaut.  Cette 
lettre»  numérotée  a  46  5,  a  été  remise  à  H.  Lamerville 

H,  Hernoox  a  ftit  nqiport  du  mémoire  n*  aiot,  d'une  compa- 
gnie de  négodintB  qui  demandent  le  privilège  exdiisif  pour  la  fa* 
brieatûin  du  lalMie  de  Brésil  et  l'exemption  du  droit  de  s  5  livres 
par  quintal  aur  Timporlation  du  tabac  en  feuilles  destiné  à  cette 
labrieatioD;  ils  se  proposent  d'en  établir  une  fabrique  dans  l'tle  de 
Noirmoutier  ouàNantes,  comme  les  deux  endroits  les  plus  propres 
i  ce  commerce.  ^ 

Le  rapporteur  a  conclu  À  ce  que,  uns  préjudice  sur  [sic)  la  pre- 
mière partie,  le  Comité  de  l'imposition  fftt  prié  de  nomnowr  des 
commissaires  pour  examiner»  conjointement  avec  ceux  qui  seront 
nommés  par  notre  Comité,  la  seconde  partie  de  co  mémoire. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Heli  a  fait  rapport  du  mémoire  du  s*  Dourilhe,  sous  le  nu- 
méro sABy,  contenant  des  observations  rurales  pratiques  et  sur 
l'éducation  des  bétes  à  laine  et  de  labour. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  à  la  Société  d'a- 
griculture, avec  prière  d^enfirire  l'examen  et  de  donner  son  avis  au  Co- 
mité pour  servir  aux  commissaires  chargés  de  la  rédaction  du  Code 
rural  »  attendu  que  l'instruction  doit  toujours  marcher  à  côté  de  la  loi. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  si^ance  a  été  levée  à  7  heures  et  demie  à  cause  de  la  séance 
extraordinaire  de  l'Assemblée  nationale 

r 

Et'  Mbynikk,  yirmlcnt:  Gillkt,  ï\-A.  IlKHwiN,  wcrétaires. 


DEU&-CEINT-LNIÈMK  SÉANCE. 

S&  Màlt  1791. 

Le  o5  mars  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  llerwyn,  Roussillou,  de  Lattre, 
de  Fontenay,  Moyot,  Goudard,  Herooux,  llegnauid  d'Epercy. 


Le  h'  Gabaut,  inipOM*  au  ràlc  des 
«i  «famien  inoia  de  1769  et  de  Vm- 
née  1790  des  commanauté*  de  Camps 
i>t  du  Crotoy  pour  qnntorze  mositro^  de 
leiT«9  molière»,  téUil  pourvu  cualre  ces 


deux  impu9itioi».ff  I  Arck  nat. ,  F'"  Sat.) 
<*)  Le  Comité  tint  dnnc  m  aétiice 

entre  les  deux  séance»  de  rAsaembléet 
relie  du  matin  avait  prî«  fin  à  3  heures; 
cdle  duaoir  fut  levée  i  i  o  heures  el  demie. 
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Les  Gomiiiissaires  des  ogents  de  change  de  Paris  c|uî  avaient 
sollicité  une  séance  extraordinaire  ont  été  admis;  M.  Goudard  a 
présenté  deux  agents  de  change  de  hi  vîUe  de  Lyon. 

Les  commissaires  des  agents  de  change  de  Paris  ont  lu  un  mé- 
moire dont  Tobjet  était  de  démontrer  quil  n'était  pas  possible  que 
tout  homme  pût  exercer  les  fonctions  d*agent  de  change,  d'après 
une  patente  qu*il  s'agirait  seulement  de  pouvoir  payer  pour  devoir 
en  être  revêtu.  I^e  mémoire  concluait  à  ce  que  le  nombre  des 
agents  de  change  fût  borné;  que  les  candidats  fussent  soumis  à 
certaines  conditions,  enfin  quus  fussent  sujets  k  une  élection  qui 
serait  confiée  aux  négociants,  banquiers  et  notaires  de  lu  capitule. 

L'un  âts  agents  de  change  de  Lyon  a  aussi  lu  un  mémoire  :  ii  a 
cherché  à  établir  quelle  était  l'importance  des  fonctions  confiées 
aux  agents  de  change;  il  a  exposé  combien  la  Gomiiagme  des 
agents  de  change  de  Lyon  a  été  et  est  encore  utile  au  rnnitiiprcp 
de  celte  ville  ;  il  a  conclu  à  ce  queie  nombre  des  agents  de  change  de 
Lyon  fut  borné  et  fiié  à  60,  sans  présenter  cependant  de  mode 
de  formation  et  de  rem|)1acement. 

M.  Koussillou,  l'un  des  commissaires  du  Comité  pour  l'examen 
cl  rinstruclion  df  cette  affaire, a  représenté  que  cette  question  ma- 
jcurc  rlovnil  Hvo  discutée  profondément  et  généralement;  que,  d'un 
autre  cùlé,  il  faudrait  statuer  sur  cet  objet  avant  le  i''  avril, 
époque  fixée  à  la  délivrance  des  patentes;  que  ce  temps  était  trop 
court  pour  que  le  Comité  et  l'Assemblée  nationale  pussent  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause;  qu'en  conséquence,  il  croyait 
que  le  Comité  devait  se  borner  ;\  proposer  h  rApscnil)l(''e  nationale 
dp  d('f prêter  qup  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
^u^u^  règlement  ipii  aurait  pour  objet  les  agents  de  change,  il  ne 
serait  pas  délivré  de  patentes  pour  cette  profession. 

(]elti'  proposition  a  été'  soumise  à  la  discussion  du  Comité,  et 
après  les  débats  qu  elle  a  pu  faire  naître,  elle  a  été  admise  unani- 
mement. 

(fPci  réj^lé,  M.  lîoussillou  a  ete  chargé  de  proposer  ce  décret  h 
l'AssrinMé'e  nationale.  T»'  membre  a  demandé  à  communiqui'r 
<('ll»'  (b'cisiori  aux  Coiïiites  des  financi^^  i  l  (it!s  contributions 
pul  lii jijf's  pour  avuu"  h-ur  agrènieiil  e(  parler  en  leur  nom  à 
^A^setulJl«  ce  que  le  Coiuité-  a  trouvé  tout  simple  et  fort  juste  et 
c'est  ù  quoi  il  a  été  pleinement  autorisé  '^'. 


Deux  jours  apK*»,  le  mars, 
noaMillmt  deniairilait  è  TAHraïU^e  n«- 

(ionalc  d»'  |norojj('r  ti">  foiiclion-  di-s 
ageats  de  rlianjje  et  des  rourtiom;  il  lut 


d»'cr«'to  que,  ju^u'uu  i  •>  avril,  cotu  nui 
seraient  en  «ctivilé  pourraient  eontinu^r 
l^urs foMliim*.  {Pineh'-mMt  97 man, 
p.  '6-à,) 
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M.  Goudard  a  fail  rapport  de  la  pétition  du  s'  Barbe,  de  Tou- 
lome,  sous  le  Domëro  9/i5i,  tendant  à  avoir  en  cette  ville  un 
emplacement  plus  considérable  que  celui  <|tt*il  tient  déjà  de  la 
munifîcence  de  ia  ville  de  Toulouse.  Le  rapporteur  a  conclu  au 
renvoi  de  cette  pétition  au  département  de  la  HauloGaronne  et  n 
ce  que  M.  le  Priéûdeot  fût  autorisé  d'écrire  à  ce  département  pour 
ini  reconunander  rétablissement  du  s'  Barbe,  qui  mérite  d'être 
protégé  et  encouragé. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  \!.  le  Rapporteur. 

M.  Roussiliou  a  fait  rapport  d'une  demande  du  département  de 
l'Ariège,  sous  numéro  9945,  relative  à  l'entretien  des  rouies  de 
ee  département. 

Le  Comité,  considérant  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
qun  toutes  les  routes  fronti^r^s  soient  entretiennes  en  bon  état,  et 
pa^ticulî^^^ment  cdlrs  qui  communiquont  h  l'Espagrir.  sans  Ics- 
qiit'llcs  nos  rapports  rnmnierrianv  -ww  relt«»  nalion  seraient  enhf- 
renH'nt  rompus,  interruption  qui  ruinerait  l'aunculture  et  1»'  com- 
merce de  plusii  urs  départements;  insinnt  que  c'esl  par  les  routes 
ouvertes  dans  le  départf-ititMit  de  TArièj;*'  (jiio  se  fnil  l;t  plus  {jraudi' 
exportation  en  Espagne  de  nos  bestiaux  do  loulo  espèco;  (joi  h 
vei-srment  de  marchandises  des  fabriquos  françaises  est  le  pius 
commode  et  que  l'imporlation  dos  piastres  se  fait;  est  d'avis,  con- 
formément auv  conclusions  do  M.  lo  Happorteur,  que  la  demande 
du  déparU  inenl  de  l'Ariège  doit  être  prise  en  grando  considération 
et  (pie  les  ordres  les  plus  prompts  doivent  être  donnés  pour  faire 
travailler  h  l'entretien  et  à  l'acb^vemont  dos  routes  Ironlières  dunl 
est  question  dans  le  procôs-verbal  ci-atiue.\é. 

La  séance  a  été  levée  à     lieu  ces. 

Et*  MK\t»Kti,  prAiidaU;  P.-A.  HKRwv^,  «mrWir. 


DEUX-GBNT-DEUXIÈMK  SÉANtiB. 

98  MARS  1791. 

Le  98  mars  179 1 ,  le  Comité  d*agricuiture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Pktents:  MM.  Méfier,  Henvyn,  Pemartin,  Gilict, 
Goudard,  Hemoux,  Hell,  Au^er,  Gaschet-Delisle,  Lamervillc, 
Milet  do  Mnreau,  de  Lattre,  Griffon,  Poncin,  Regnauld  d*Epercy, 
BottiBers,  de  Fontenay,  Roussiliou,  Moyot. 

M.  de  Lattre  a  proposé  de  prendre  en  considi»ralion  la  proposi- 
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tioD  suivante  et  a  demandé  qu'il  en  fût  fait  meoiion  dans  le  procès- 
verbal,  quelle  (|ue  fut  la  décision  du  Comité. 

Cettn  proposition  avait  pour  objet  de  statuer  sur  une  pétition 
du  s'  Pickford ,  artiste  anglais .  mentionnée  ci-dessous  sous  le  nu- 
méro Q^H)  .V  :  il  a  en  conséquence  eugagé  lo  Comité  à  prendre 
l'arrêté  qui  suit  : 

Le  Comité  s'étant  transporté  aux  Ouiûze-VifigLs,  ayant  vu  par 
hii-iîiAine  les  marliines  à  carder  «iii  s*"  Pîrkford,  artiste  augiaiâ; 
avant  entendu  le  rajipojt  qui  lui  u  été  tait  sur  travail  de  cet 
artiste  par  M.  Tolozan,  intendant  du  CoDunerce,  dans  la  séance  du 
ù  1  de  ce  mois,  a  reconnu  que  quels  que  soient  reiïelet  le  (>roduit  des 
machinas  dudit  s'  Pickford ,  les  travaux  auxquels  il  s  est  livré  méri- 
tent une  autre  récompense  que  Tesp'  •  "  d'indemnité  qu'il  a  reçue 
jusqu'ici;  en  conséquence,  le  Comité  est  d  avis  que  li  s  machines 
qu'a  faites  jusqu'à  présent  le  s'  Pickford  doivent  rester  dans  les 
mams  de  1  Admmistration  du  commerce  pour  que  les  artistes  et 
commerçants  qui  voudraient  en  faire  faire  de  pareilles  puissent  y 
avoir  l'BcourSjet  que  ledit  s'  Pickiord  doit  recevoir  une  récompense 
proportionnée  à  soii  travail  et  à  l'utilité  des  machines  qu  d  a  exé- 
cutées ,  récompense  qui  doit  èti  e  appréciée  et  fixée  par  le  Ministre 
des  linances  et  M.  Tolozan,  d'après  d^  épreuves  qui  mruiU  cmiior- 
téei^^^  par  procès-verbal. 

L;  (iomîlé  s'est  volontiers  prêté  à  duimer  au  s'  Pickford  le  témoi- 
gnage de  i>a  salislacliun  et  la  proposition  de  M.  de  Lattre  a  été 
adoptée. 

Le  même  a  exposé  que  l'Assemblée  uaLionalc  a\uil  envoyé  aux 
trois  (Comités  de  constitution,  des  colonies  et  d'agrn  ulture  et  de 
commerce  la  projiosilion  qui  lui  avait  été  fuite  par  un  de  ses 
niemhres  d'étendre  aux  colonies  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction  et  qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  cet  objet'*'.  La  question 
agitée  et  discutée,  considérant  qu'il  ne  s'agit  nullement  d*aug^ 
meuler  les  privilèges  ou  les  avantages  commerctaux  des  étrangers, 
mais  seulement  d'effacer  de  notre  code  un  droit  odieux  et  inniare 

2ue  la  raison  et*ia  philosophie  eondanmeiit  et  proscrivent,  le 
!omité  a  été  d*avis  de  se  réunir  aux  Comités  de  constitution  et  des 
colonies  pour  demander  que  le  décret  du  6  août  concernant  Tabo- 
lition  da  droit  d'aubaine  et  de  détraction  soit  eaécuté  dans  toutes 
les  possessions  françaises,  m^me  dans  les  deux  Indes. 

M.  Hernoux  a  &it  rapport  d'une  réciamalion  det  tf*  Roger,Eude- 
line  et  autres  négociants  des  villes  de  Rouen»  Paris,  Montpellier 

t'i  Voir  |>«ge  —  '  Souligné  daus  le  Icxtn,  —  S*'  Pmci*- verbal  de  VA»- 
ÊmUéê,  1 9  janvi(>r  1791,  p.  8. 
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fltaatns;  ladite  réclamation  cotée  n**  i5i8  et  ayant  pour  but  de 
dénoncer  les  dispositions  d*an  arrêt  du  Conseil  du  i  â  septembre 
1790  qui  confirme  la  perception  de  6  livres  parmuid  deau-de- 
rie  à  l'entrée  des  ports  du  royaume ,  cette  perception  n'étant  auto- 
risée que  par  un  simple  arrêt  du  Conseil ,  sans  lettres  patentes. 
M.  de  La  Pierre,  receveur  du  bureau  des  traites  de  Rouen,  a  été 
entendu. 

M.  Roger  lui  a  répliqué. 

M.  Hernoiix  a  repris  la  parole.  Il  a  observé  qu'il  ne  croyait  pas 
que  le  Comité  dut  s'occuper  du  fond  de  l'allaire,  mais  (ju'il  avait 
seulement  à  décider  si  elle  était  do  sa  compétence  ou  si  elle  ne 
devait  pas  plutôt  être  renvoyée  ;ui\  inlumanx.  Un  membre  a  été 
d'un  avis  contraire;  ii  a  voulu  prouver  que  le  Comit»-  pouvait  s'oc- 
cuper du  fond  de  l'affaire  et  (iéclarer  que  ia  perception  avait  été 
faite  d'après  un  titnî  vicieux.  Une  discussion  générale  s'est  établie, 
après  quoi  ia  question  a  été  soumise  a  la  délibération  en  ces 
termes  : 

,    lie  Comité  doit-il  délibérer  sur  cette  atlaire  oui  ou  non? 

Les  avis  recueillis,  il  en  est  résulté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer. 

M.  V  andermonde,  de  l'Académie  des  Sciences,  a  exposé  qu'il  lui 
était  demandé  par  le  s'  Eidanlin,  mécanicien  travaillant  à  des  ma- 
chines p.ii  ordre  du  Couveruement,  divers  instruments,  tels  qu'un 
instrument  à  refendre  et  un  autre  à  percer,  et  que  l'on  désirait  que 
ces  instruments  fussent  faits  par  les  ouvriers  légués  par  M.  Vau- 
canson ,  que  le  Gouvernement  entretient  et  qui  sont  sous  l'inspec- 
tion de  M.  Yandermoode.  M.  Vandermonds  demande  à  Mn  auto* 
risé  i  faire  faire  ces  ouvrages  par  les  ouvriers  sous  ses  ordres,  et 
qa'ib  soient  indemnisés  convenablement  du  surcroît  de  besogne 
que  ce  service  leur  occasionnera.  M.  Boufflers  s'est  chargé  de  con- 
férer sur  cet  objet  avec  le  Ministre  de  Tintériettr  et  de  l'engager  à 
déterminer  tout  ce  qu'il  a  k  fiiire  à  cet  égard 

M«  Boufflers  a  rappelé  au  Comité  le  s' Trouville  et  sa  machitte. 
Il  a  dit  que  cet  homme  en  faveur  dnqoel  TAssemblée  nationale  avait 
rendu  un  décret,  duquel  il  ne  pouvait  pas  profiter  pour  les  raisons 
connues  de  tous  les  memhres  du  Comité,  méritait  d'être  aidé; 
qu'en  conséquence  il  demandait  que  Ton  proposât  à  l'Assemblée  de 


Il  «*agit,  «omme  te  montrant  les 

pagt>s  Si  cl  74  (lu  |»nV' nt  i  nliinif.  h' 
Pierre-Melchior  Kafaniin  —  dil  tlnraotin 
de  liteaux  (1710-179'^^),  né  à  Romwu 
^ui  er<t  IMM  celte  pirtie  du  Itou- 


phin^  llndiulrie  de  laniê;  vdrl.  Beoir- 

[){it\isr) ,  Dirtinnnaire  hiographtifut .  .  .  dn 
lalh-ômtf  (jrenobie,  1900-1901,  a  vul. 
in-ft*;  en  y  trouve  une  kUre  de  VtuGta- 
WD  «ir  lee  uumKDf  d'fiafittlitt. 
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décréter  un  secours  provisoire  pour  le  s'  Trouvillc  afin  qu'il  soit  a 
port<^  de  fain;  les  dispositions  nt^rcssaires  à  i\'xécution  de  sn  mn- 
cbtoe.  Celte  proposition  a  éié  adoptée  et  M.  Lamervilic  a  été 
chargé  de  la  présenter  à  l'Assemblée  oalionale^'l 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heares. 


DEUX-GENT'TROISIÈME  SÉANCE. 
3o  HMs  t79i. 

Le  .'io  mars  >79t,  le  (jomité  d'agriculture  do  ronmi<MT<'  s'i  sl 
Jiss^'mhlé.  Pfî'senls  :  MM.  ^^cvrlior,  Hcnvvn,  Gillft.  licli,  Hornoux, 
Milrt  (le  MunuTU,  Augior,  Lamerviilc,  Gascliel- Delisic ,  Grillon, 
de  Foulenay,  Uonfllcrs.  do  Lattre,  Poncin.  Regnauld  d'Epercy. 

M .  le  Président  a  fait  ia  distribution  de  plusieurs  mémoires,  lettres 
et  rec|uêles,  savoir  : 

1*  Une  |)('lifi(»n  H»'  ia  municipalité  âr  I^fsliuii  ft  H'Avaray'-'.  Ils 
se  plaignent  de  ce  une  pefiti-  rivièi»'  sUm  r  dnns  ce  lieu  conliont 
dans  une  parlif  do  son  rtnirs  des  eaux  stagri;m(<'s  i|n!  sont  trrs  ])rc- 
judiciahlos  iiijx  hal)itants  des  endroits  circonvoisnjs  en  leur  cau- 
sant des  maladies  contagieuses;  ils  en  demandent  le  dessèche- 
ment. 

Cette  pièce,  numérotée  9/166,  a  été  remise  à  ^L  HolL". 

2°  Une  note  du  s'  Mouchaux  qui  se  propose  pour  prendre 
une  patente  pour  son  invention  d'unr  poulie  à  rochet,  «|ui  a  la 
propriété  d'empêcher  le  retour  du  poids  et  donne  la  facilité  de 
monter  aussi  des  seaux  du  poids  d'un  homme.  Cette  pièce ,  numé- 
rotée 3667,  a  été  remise  à  M.  Boulflers. 

3*  Note  do  s'  Chapard,  carrossier  du  Roi.  Il  demande  une  pa- 
tente pour  rinyention  qu*il  a  faite  d'une  voîtnre  d'une  nouvelle 
eonstruction  et  plus  ctHumode  que  les  autres*  Cette  pièce,  numé- 
rotée 9Â68,  a  été  remise  h  M.  Boulflers. 

&"  Lettres  et  mémoires  des  marchands  de  bois  de  Paris,  ren- 
voyés de  l'Assemblée  nationale  au  Comité  par  un  décret.  Ils 
demandent  la  suspension  d'une  décision  de  la  commune  de  Parb 
pour  la  diminution  de  3  deniers  par  voie  malgré  celle  de  5  livres 

L^AMembtëe  ajouriM,  le  9  juin,  Lo  copie  du  mémoire  cet  ftccoot- 

une  proposition   ,Ip    jfralîfirfllion    do  pnjjnw  d'une  ut\\c  dti  rnarqtiÎ!)  H'Ava- 

9,000  livres  à  accorder  au  »'  Tronvilto.  ray,  députe  de  In  iNobic$:>e  du  bailliage 

m  Loti^t-Cher.  fTOriéaiis.  { Arcli.  nel. ,  F"  t s8i.) 
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1 9*  à*  qo*opàre  la  suppresnon  des  droite  d*entrée.  Ces  pièces,  ou- 
mérolées  3^69,  ont  été  remises  à  M.  Dapont. 

5*  Adresse  des  municipalités  des  caotons  de  Macilly[-ie-Pavë] 
et  Bo(~n,  près  Montbrison,  dëparlemeat  de  Rh6ne-et-Loire'^^  Ils 
soliicitenl  le  Comité  de  vouloir  bien  provoquer  le  décret  sur 
les  mines  ouvertes  et  à  ouvrir  dans  k  eir-devaDt  province  du 
Forez. 

Cette  pièce,  numérotée  3670,  a  été  remise  à  M.  d'Eperey. 

6"  Lettre  et  mémoire  de  M.  Houvet,  directeur  et  pnncipal  ac- 
tionnaire des  diiïérenb  établissements  de  madrague  dans  les  envi- 
rons d*Ajaccio  et  de  Bonifacio.  11  demande  le  remlNWrsement  de 
Temprunt  de  45, 000  livres  auquel  sa  compagnie  a  été  autorisée 
par  le  Roi,  comme  une  faible  indemnité  des  pertes  qu'elle  a  faites 
cl  sans  laquelle  les  actionnaires  seraient  dans  l'impuissance  fie 
remplir  leurs  en^jagements  vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  qui  ne  sont 
pas  disposés  à  leur  accorder  un  plus  long  délai.  Ces  pièces,  numé- 
rotées ùk'ji,  ont       remises  à  M.  de  i.atfrp. 

7"  \onv'>lle  lettre  et  nouveau  mémoirt'  des  orfèvres  de  Paris. 
Ils  demandent  que  l'Assemblée  natiotiale  veuille  bien  s'occuper  de 
leur  affaire  avant  la  distribution  |)rochaine  des  patentes.  Ces 
pièces,  iiiimérotées  '.1/171  bis,  ont  été  remises  à  MM.  les  commis- 
saires nommés  par  le  (îomilé. 

8*  Mémoire  du  s'  Frédéric  Hildebrand.  auquel  il  joint  un  im- 
primé d'arrêt  du  Conseil  du  f^G  novembre  1782  et  de  lettres 
patentes  sur  icelui  du  ih  avril  17 83  et  l'arrêt  d'enregistrement 
d'un  [triv-ilège  exclusif  de  vingt  années  consécutives  en  sa  faveur 
pour  la  coristruction,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  de  moulins 
propres  à  extraire  les  parties  uiélalli(|ues  des  cendres  des  labora- 
toires des  monnaies  et  des  ateliers  des  orfèvres.  Le  s"^  Hildebrand 
en  demande  la  confirmation  d'après  l'article  17  de  la  loi  du 
7  janvier  tiiji.  Ce  mémoire,  numéroté  3^7^,  a  été  remis  à 
M.  Boufflers^). 

■9*  Certificat  en  faveur  du  s'  Gasanrane  de  Saîni-Paul,  donné 
par  plusieurs  peintres,  au  sujet  de  sa  manulactnre  de  blanc  de 
céruse  établie  à  Lagny  d'après  des  nouveaux  procédés  de  son 
invention.  Cette  pièce,  numérotée  9673  hli,  a  été  remise  i 
M.  Bottfflers. 

10*  Pétition  du  s' Payot.  Il  propose  défaire  trouver  au  s' Brûlée 

-'^  Boën-Mir-Lignon  (Loire).  Voir  BonNiasutnel  Lbloug,  miw. 

\.a  marlrajMio  o<l  un  cnjfin  de  <o1.  4^9^:  en  mars  17^^  nu  m<»n- 

péclie  tlunl  00  6e  sert,  dan»  la  Médi-  tioime  ta  machine  de  Hiidcbraïul  fonc- 

lemntf»,  pour  In  pèche  «n  thon.  lioanant  à  Pkris» 
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les  fonds  nécessaires,  chez  l'etr;in{jcr,  pour  mettre  en  activité,  au 
terme  qui  lui  est  prescrit,  les  travaux  de  son  canai,  mais  il  propose 
des  conditions  à  l'Assemblée  nationale  plus  uu  long  expliquées  lii 
son  mémoire.  Cette  pièce,  numérotée  a^j3,  a  été  remise  à 
M.  PoncinW. 

11*  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  contenant  envoi  d'une  adresse  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Strasbourg  relative  à  la  suppression  des  maîtrises 
et  jafandei  et  de  la  copie  d'ane  letfre  d'observations  du  directoire 
du  dîatriei  de  cette  iriUe,  doal  le  département  approuve  entière- 
ment  le  contemi.  Cette  pièee*  ntunéretëe  a  ëlé  remise  a 
M*  Bonfflen* 

1 9*  Mémeire  de  M.  Poux-Landry,  mécanicien  breveté  du  Roi. 
U  présente  dlfiSrentee  découvertes  pour  lesipieUes  il  rédame  les 
récompenses  promises  par  les  décrets  de  rAmemblée  nationale  aui 
inventeurs  en  tous  genres  d'industrie.  Ce  mémoire ,  numéroté  e  &  7  5 , 
a  été  remis  à  M.  Bouffleis^^. 

i3*  Mémoire,  signé  seulement  C.  A.  A.  D.  B.,  contenant  des 
observations  sor  la  propriété  des  mines  de  fer.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9476,  a  été  remis  à  M.  d*Epercy. 

ik*  Bfémoire  du  sT  L»  tieroaz,  résidant  à  Liège.  Il  annonce  des 
connaissances  et  des  moyens  très  utiles  pour  fabriquer  de  la  faténee; 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur  Tencouragement  k  accorder 
aux  inventeurs  l'engagent  à  rentrer  dans  sa  patrie  et  à  lui  proposer 
des  établissements  en  ce  genre  dindustrie.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9477,  a  été  rends  i  M.  Boufflers. 

i5*  Mémoire  du  s'  Loubere,  écrivain  public  à  Bordeaux.  Il 
annonce  la  découverte  qu'il  a  faite  d'une  mine  d'or.  Ce  mémoire, 
numéroté  9^78,  a  été  remis  à  M.  d*Ëpercy. 

1 6"  Lettre  et  mémoire  imprimé  de  la  commune  de  Renaucourt, 
district  de  Champlitte,  département  de  la  Haute-Suône,  pour 
demander  Tabolition  des  fourneaux  et  lavoirs  ù  mines  établis  sur 
le  territoire  dndtt  lien.  Ce  mémoire,  numéroté  9479,  a  été  remis 
k  M.  d'Epercy. 

1  Mémoire  du  s'  Galopin,  administrateur  du  district  de  Ver- 
neuil,  département  de  l'Eure,  paroisse  de  Saint-Antonin  près 


('^  Le  8'  Pavot,  ayant  revu  rnÎMion  da 
Braiée  de  lui  trouver  à  Tëtrangcr  le« 
to  miDioiit  nécesuires  pour  son  entre- 
prise, expose,  dans  un  !on;:  nif^mnfc 
(Aixli.  u«L,>''*iab6j,  U  ataiiiere  dont 
il  fimt  **)f  prmdre  poor  rémàt  C0U0 
mmine. 


Le  s'  Fous  avait  demandé  au  Hu 
reau  du  commerce ,  en  1 788 ,  une  nomme 
de  90,000  livres  ou  un  prÎYilège  exclu- 
pour  la  falitiralion  d'une  romaine  de 
MU  invidition;  le  Bureau  n'accueillit 
pM  M  dcmamle.  i  Bmuumnt  el  Libum , 
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Ragies<^.  0  demande  qu'il  loi  9oit  iiût  la  coaoeflston  à  perpétuité 
d'un  mandi  Mtenaol  i  oo  arpeDts,  ntué  dans  Téteiiaue  de  la 
paioîsie  de  Goiiaa,  dîetrict  de  mer  ou  de  Vendôme,  département 
dé  Loir-et-Cher ^'^i  ce  terrain  appartenait  ci-devant  à  M.  l'abbé  de 
Malartic,  A  cause  du  prieuré  de  Viberfol  dont  était  titulaire.  £t 
pour  parvenir,  dit-il,  A  faire  cette  dépense,  il  demande  qu'il  loi 
soit  fintmi  par  le  receveur  du  district,  et  par  ordre  du  directoire  du 
département,  une  somme  de  6,000  livret  sans  intâ^ts  pendant 
deux  années,  pour  parvenir  à  effectuer  ce  dessèchement,  et  durant 
un  espace  de  quatre  années  qui  suivront  et  auquel  cas  il  propose 
d'en  peyer  l'intérêt  a  ^  p.  0/0,  à  l'expiration  desquelles  quatre 
années  u  en  fera  le  remboursement  Ce  mémoire,  numéroté  9/180, 
a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fàt  renvoyé  au 

départenii^nt. 

Le  (iomité  a  adopté  les  ronclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
1  d''  Lettre  et  imprimé  de  M.  Charles-Jean  Duduit,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie,  k  Provins,  oii  il  est  question  de  son  répertoire 

des  machines  à  mouvements;  cet  ouvrage  est  pour  y  consigner 
ton»  les  frnits  du  ^énie  de  l'homme  dans  l'invention  des  machines 
à  mouvements.  Ces  pièces,  numérotées  ont  été  remises  à 

M.  Boufflers. 

19*  Mémoire  des  mumcipaiitus  et  communes  des  pu  nisses  qui 
bordent  la  for^tde  Mormal^''  et  y  sont  enclavées,  lis  ♦  xpnsi'dt  «ju'il 
se  perd  tous  les  ans  dans  ladite  forêt  une  immense  quantité  d  lieri)es 
dont  on  pourrait  tirer  un  revt;jiii  pour  l'Etat  et  un  prolit  réel  pour 
les  particuliers  et  qu  il  serait  avanlageux  que  le  pacage  dans  celle 
forêt  ait  [n  u  C4)mme  par  le  passé,  (le  ujëmoue,  numéroté  îj/iHm, 
a  été  r*'mis  ;i  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  {  pris]  connaissance  et 
Tavoir  communiqué  au  Gouiité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvu|é  au 
département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

30"  Adresse  imprimée  du  déparlement  de  l'Ille-et-Vilaine  pour 
demander  la  contiimaliou  de  la  uavigatiou  intérieure,  et  une  somme 
de  679,0^/^^  10*  pour  mettre  à  perfection  les  travaux  de  Hedon 
i  Rennes. 

Cette  pièce,  numérotée  a683 ,  a  été  remise  à  U.  Poneb. 

ai*  Mémoire  de  M.  Lasare  fils.  U  demande,  au  nom  des  com- 

S'-Antonin-de-Sonniiiire  (Evre).      pirteiMnt  do  Nord,  arrDiidiaMNDenl 

rHiUict  de  Mer.  J'AwBi»!».  caolon  dn  n,n  <:in  .  nimnin! 

(*'  Le  manuscrit  (.\F*  1. ,  1 1 ,  T  3&^'  )       de  Loeqaiigiiol i  lup^rliae  do  j^,  1  ù6  bec- 


Mmnmlt  IMt  donuitiQ  du  dé-  Um. 
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merçants  des  environs  du  village  Duchaux  et  pour  Tavanlage  du 
commerce  de  la  province,  qu'il  soit  établi  en  ce  lieu  un  bureau  de 
poste.  Ce  m«?moire,  numéroté  3^84 ,  a  été  remisa  M.  Gillet,  qui, 
apri's  on  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  communiqué  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvové  au  Directoire  des  postes. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  iM.  le  Rapporteur. 

o'î"  Mf'ninirn  du  s'  Payen.  Il  proposa  un  projet  (f établir  la 
filerie  du  liavre-de-Grnre  pour  faire  le  cordaj^e  de  la  marine  à 
Ourscamps  pnrt  de  la  rivière  d'Oise  oîi  ii  y  a  les  plus  belles 
avenues  pour  travailler  l'été  et  des  bâtiments  immenses  pour  tra- 
vailler à  couvert  l'hiver;  il  fait  la  proposition  d'être  employé  pour 
l'administration  de  ces  travaux. 

Ce  mémoire,  numéroté  a485,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui, 
apr^s  en  avoir  pris  ronnaisance  et  l'avoir  communiqué  au  Co- 
mité, a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  département  pour  avoir 
son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  iM.  le  Kapporteur. 

a3°  Lettre  du  s'  Amet,  maiHre  de  poste  à  la  M  iisun-Neuve  près 
Vesoul^'^.  11  réclame  une  gratification  de  800  livres  échue  au 
1"  janvier  dernier  qu  il  n'n  encore  pu  obtenir,  quoique  plusieurs 
autres  maîtres  de  posto  ,ncai  touché  la  leur.  Cette  lettre,  numé- 
rotée *»48G,a  été  remise  à  M.  (Jillet,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture 
et  l'avoir  communiquée  au  (Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  ren- 
voyée au  Directoire  des  postes. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  H;i[)porteur. 

aô*  Lettre  du  s'  Escallot.  citoyen  actif  et  élijjjble  de  la  paroisse 
et  canton  de  lioz-sur-Couesnon,  district  de  Dol,  département  de 
rille-et-V  il  iine.  Il  entre  dans  les  détails  d'un  événement  I  saslreux 
arrivé  dans  ce  canton  le  y  1  mars  dernier,  causé  par  un  déborde- 
ment de  la  mer  qui  a  inondé  les  marais  de  Dol,  et  demande  des 
secours  pour  réparer  la  ruine  totale  des  habitants. 

Cette  lettre,  numérotée  3^187,  a  été  remise  à  M.  Lamerville, 
qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  communiquée  au  Comité, 
a  eonciu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département  pour  avoir  son 
avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9  S*  Mémoire  de  la  dame  Sougy ,  marchande  tapissière  à  Paris. 
Elle  demande  le  remboursement  da  sa  maîtrise.  Ce  mémoire,  numé- 
roté a 488,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 

'  Snns  doute  I*'  MlIaj;o  J<>  Cliaux;  Oise,  ccunmaiw  de  Cliîr7*^iira- 

luaii*  il  y  «  i^iuîenre  commune»  de  ce  camtMi. 

nom.  w  Uaule^aûnc,  commune  d'HyeL 
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leclureet  lavoir  oommuniquë  au  Comité,  a  conclu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  eonelunons  de  M.  le  Rapporteur. 

s6*  Mémoire  du  s'  Martin  fik.  Il  propose,  pour  le  bien  et  la 
salubrité  de  Paris,  de  transporter  hors  la  rille  les  teintureries 
et  les  écbaiidoirs  des  bouebeiies.  Ce  mémoire,  numéroté  s 489,  a 
été  lemts  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  eanimuni(|ué  au  Comité,  a  conclu  &  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  la 
muniemalité  de  Paris* 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  dS  M.  le  Rapporteur. 

a  7*  Adresse  des  corporations  de  la  rille  du  Havre.  EUes 
rédament  contre  le  décret  qui  détruit  les  jurandes  et  les  mat* 
trîses  en  ce  qui  frappe  parliculièrement  sur  b  faveur  accordée 
aux  colportenrs.  Cette  pièce,  numérotée  9 690,  a  été  remisé  a 
M.  Bouillers. 

a 8"  Mémoire  du  comité  de  commerce  de  la  ville  de  Belfort, 
flj»puyé  par  la  municipalité  de  ladite  ville,  contenant  des  observa- 
tions sur  les  inconvénients  d'avoir  confié  à  une  régie  le  privilège 
exclusif  de  fournir  le  papier  timbré.  Ce  mémoire,  numéroté  9Â91, 
a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à 
celui  des  impositions. 

Le  Comiw  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

29"  Lettre,  mémoire  et  pièces  y  jointes  des  sacquiers^'^  de  la 
ville  de  Bordeaux.  Ils  réclament  contre  le  décret  qui  supprime  les 
jurandes  et  maîtrises,  en  ce  qui  les  concernf. 

Ces  pièces,  numérotées  -î/h)'?,  ont  été  remises  à  M.  Boiitllers. 

3o°  Mémoire  du  s'  Pickford,  riK^-anicien  anglais.  11  demande, 
pour  récompense  de  Tinveniion  qu'il  a  faite  de  différentes  niR(-hÎMP<> 
propres  à  la  filature  du  coton,  et  pour  le  mettre  à  pnrié  ■  If  cùiai- 
nueràen  faire  pour  l»'s  partiruiiers  qui  en  désireront .  une  sooune 
de  ia,ooo  livres,  ef  d»'  plus  qu'il  lui  soit  fourni  dans  l  hôpital  des 
Quinze-Vingts  un  lof^eaient  pour  lui  et  des  ateliers  pour  ta  con- 
struction des  machines  qui  pourront  lui  être  demandées.  Ce 
mémoire,  numéroté  ^/nj  ! ,  1  été  remis  à  M.  de  Lattre. 

M.  Gaschet-Delisle  a  ïml  rapport  du  mémoire  n°  3^76,  de 
M.  Comyn,  négociant  à  Bordeaux,  sur  les  moyens  d'éviter  ou  de 
diminuer  le  nombre  des  faillites. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  le  projet  d'établissement  des  bureaux 

•^Officien*  préposés  «n  durgeinrat  «t  au  dédisr|[eiiMDt  dcn  navires  d«  sel  et 

de  grains. 
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ifeumeo  et  les  naoyeiu  proposés  par  fauteur  sont  inidniissibles. 

Le  Comité  a  adopté  les  eonelusions  de  M.  le  Ripportenr. 

Le  même  a  foU  rapport  da  mémoire  d*  da  tT  Louis 

Le  Vannitt*,  aoeien  capitaine  de  navire,  concernant  le  eommefceea 
général  et  particulièrement  la  nécessité  et  la  possibilité  d'établir  de 
nou?dles  colonies. 

Le  rapporteur  a  tondu  qu'il  n'^  avait  pas  lien  k  délibérsr. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  If .  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  lettre  et  délibération  des  adntinis* 
trateurs  du  département  de  f  Ariège»  sous  numéro  fi  a  1  y,  contenant 
envoi  d'un  mémoire  qui  a  été  adressé  à  ladite  administiution  par 
MM.  Vemus  et  C^  négociants,  qui  demandent  des  eneouragaments 
pour  une  manufacture  de  drimerie  récemment  (établie  &  Pamiers. 

\je  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  9 1 33 ,  du  s'  Mamet.  H  a 
fait  l'acquisition,  en  1788,  de  600  arpents  de  landes  situées  sur 
la  seigneurie  de  Castelneau  en  Médoc;  le  défaut  de  rentrée  de 
fonds  qu'il  avait  lieu  d'espérer  le  met  bors  d'état  de  pouvoir  con- 
tinner  son  défrichement  :  il  demande  que  l'Assemblée  natioaaie 
lui  fasse  prêter  une  somme  de  6,000  livres  hypothéquée  sur  ses 
propriétf^^ .  pour  ie  mettre  en  état  de  continuer  ses  travaux  si  utiles 
à  cette  provinrp. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lien  .i  (léliKeiYT. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions      M.  le  Kapporteur. 

iVf .  Hefl  a  fait  rapport  du  mémoire  des  s"  Loret  et  C",  sous  le 
numf^ro  '.^363.  tendant  à  ce  qu'ils  soient  auloris<^s  k  faire  à  leurs 
frais  ie  canal  de  jonction  de  la  Loue  *  l  le  l,i  \  ilaine  par  l'Isac  et  les 
canaux  de  dessèchement  des  mardis  ilc  Sainl-Giidas,  canal  qui 
n'aura  qu'environ  o  lieues  de  longueur,  aux  olFres  qu'ils  font  de 
faire  tous  les  ponts  et  écluses  nécessaires  et  dédommager  tous  les 
propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  passera  le  canal. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  ledit  mémoire  et  le  plan  y  joint 
fussent  renvoyés  au  département  de  la  Luirc-Inférieure,  pour  vérifier 
la  possibilité  et  l'utilité  dudit  canal  ainsi  ([ue  sa  direction,  recevoir 
les  soumissions  des  auteurs  du  projet  et  d'autres  entrepreneurs, 
comme  aussi  de  faire  l'examen  du  tarif  qui  pourra  être  proposé  et 
de  renvoyer  ie  tout  au  Comité  avec  son  avis,  pour  ^  être  délibéré 
sur  le  projet  de  décret  k  présoiter  k  l'Assemblé  nationale. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur 

(•)  Le  mémoire  et  ieplau,  aujourd'hui  communiqués  au  départemeol  qui  les 
eonsemaainArrhivesmtioiwlet,  furent      renvoya.  (Voir  h  mimeSn  aT  16 1 6.) 
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Le  m^me  a  fait  rapport  du  mémoire  d»  s' Gittard  et  (i",  sous  le 
numéro  i  5  ,  partual  les  offres  de  faire  a  leurs  frais  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  rendre  la  Yézère  navigable,  au  sujet  de 
laquelle  a  été  rendue  Tordonnance  de  la  maîtrise  des  eaux  et 
forêts  de  Guyenne  le  ao  mars  1 780  relative  au  haiage  et  dV  établir 
des  coches  d*eaa  en  leur  accordant  la  perception  pendant  ctn- 
qiimte  tas  des  droits  portés  par  le  tarif  y  joint 

Le  rapporteur  a  coaclo  aa  renvoi  dn  mànoire  et  tarif,  ainsi  que 
des  dans  y  joints,  aux  départements  de  k  Dordogne  et  de  la 
Gornse,  pour  vérifier  b  posnbiltté  et  l'utililé  do  projet,  rece^ 
voir  les  soumissions  des  auteurs  du  projet,  et  d'autres  entrepre* 
ueurs  et  renvoyer  le  tout  avee  leur  avis  au  Comité,  pour  y  être 
délibéré  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  TAsMililée  natio- 
nale. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  Comité,  consmté  de  la  part  du  Comité  des  monnaies,  a  donné 
son  assentiment  au  projet  de  décret  que  ce  comité,  d'accord  avec 
celui  des  impositions,  se  propose  de  présenter  demain  k  l'Assemblée 
nationale  pour  continuer  provisoifsment,  d'ici  au  1"  de  mai,  la 
perception  des  droits  de  la  marque  d*or  et  d'argent 

M.  Goudard  a  fait  rapport  de  l'adresse  des  s"  liaurenl  et 
consorts,  d'Amiens,  sous  le  numéro  ùk^S  hii,  tendant  à  être  auto- 
risés à  faire  venir  de  Saxe  la  quantité  de  90  quintaux  de  laine  filée 
pour  la  fabrication  d'une  nouvelle  étoffr^  Ho  ni  ils  ont  tiré  l'invention 
d'Italie,  en  payant  les  anciens  droits  de  7^  10*  par  quintal  au  lieu 
de  celui  de  36  livres  imposé  par  le  nouveau  tarif  décrété,  attendu 
que  les  laines  filées  en  France  n'ont  pas  le  degré  de  finesse  néces- 
saire à  ce  genre  d'étoffe. 

Ln  rapporteur  a  été  d'avis  qu'il  n'était  pas  possible  de  proposer 
à  rAss(Mnbl«''('  nationale  de  (lécn*ter  l'exemption  qui  fait  l'objet  de 
l'adresse  ;  mais  il  a  pensé  le  s'  Laurent  est  dans  le  cas  d'adresser 
sa  rlomande  à  son  département  et  l'Administration  centrale  dti 
commerce  pour,  si  son  exposé  est  e\;i(  t  et  l'utilité  de  sa  fabrique 
reconnue,  obtenir  de  l'un  ou  de  l'aulrr ,  nr  les  fonds  dont  ils  niiront 
la  libre  disposition,  un  encouragement  relatif  h  la  d(q)eiKse  ([ue  va 
(iceasionner  au  s'  Laurent  l'augmentation  ri  snifant  dn  nouveau 
l  u  il  sur  les  laines  filées  en  Saxe,  dont  ce  fahru  anl  aniiunce  qu'il 
a  fait  uniquement  usage  dans  sa  fabrique  jusques  à  cette  époque 


Voir  le  Fncèê-vtrUl  de  l'AiMm^ 
blé»  éu  3i  man  1791,  p.  (-6.  A  cette 
«•aïKe  le»  Comités  de»  monnaies,  de 
rimpontion,  d'a^ricolUire  et  de  com- 


merce fureal  chargés  de  préparer  un 
projet  de  règlement  gën<^ral  sur  la  police 
et  l'nfImmiRtratioa  de  rorfevrerie  dam 

le  royaurne. 
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et  qu'il  pn'U'rid  no  pouvoir  reiiiplacei*  par  des  iaio^  liiées  eu 
France  d'ici  à  iiioiiis  de  deux  années. 

Le  Oomit»'  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Hnpporteur 
M.  Hell  a  fait  rapport  de  i'adressf  du  s'  lirugnon,  sous 
numéro  a/i/i*i.  Inndant     obtenir  les  récouipcnses  annoncées  par 
ie  décret  du  3o  décembre  dernier,  à  cause  des  jjuérisons  d<'s  h<'s- 
tinux  et  de  la  destruction  des  loups  qu'il  oifre  pour  la  conservaliou 
des  bestiaux. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  (|u«*  ledit  s'  Brugnon  lût  renvové  à  se 
pourvoir  de  la  manière  qu'il  sera  prescrit  pour  Texécu lion  de  la  loi 

du  3o  décembre  dernirr. 

Le  Comité  a  adopté  l  avis  de  M.  le  Rapporteur, 

Un  membre  a  demandé  que  M.  le  Président  lut  cbargé  d'éerire 
à  M.  de  La  Millière  pour  [  inviter  de  fournir  incessamment  l'état  des 
canaux  du  royaume,  tant  de  ceux  commencés  que  proposés,  avec 
un  précis  de  leur  possibilité,  utilité  et  direction. 

Le  Comité,  en  adoptant  cette  motion,  a  cbargé  son  président 
d'écrire  à  M.  de  La  Milli<  re,  conformément  à  la  demande. 

M.  Goudard  a  lu  un  projet  de  rapport  sur  les  excepti(ms  rela- 
tives  à  Texécution  du  tarif  uniforme:  il  était  question  de  savoir 
comment  on  traiterait ,  quant  au  nouveau  tarif,  les  lies  adjacentes 
du  royaume,  l'île  de  (lorse,  Laudau,  Pliilippc ville,  Marierd»ourjj 
et  le  comté  de  B;ii  h.tiiçon. 

La  discussion  a  *!lé  ajournée  à  une  des  séances  prochaines  et  il 
a  été  convenu  que  MM.  les  députés  de  Provence  et  de  l'île  de 
Corse  seraient  appelés  à  cette  discussion. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  beures. 

Ér  MiYNiBH,  frhîdmt;  Gilut,  P.-A.  Hbbwyn,  aecréUnrf», 


DELX-CENT-QI  VTRI^îME  SÉàISCK. 

Le  i"  avril  1 7^1 ,  le  Comité  d'agricultore  et  de  commerce  sVl 
•aMemblé.  PréBento  :  MM.  Meynier,  Hemyn,  Giliet,  de  Lattre, 


L«»  dëp6t  de  co  ni«fmnTre  n*«V8il 
pas  ëlé  monlionné.  —  L  aulcur  de  ceUo 
pétition,  adraiéo  à  Jourdnin  Di'iéioge, 
dépiili"  (lu  cornmorri- (rAiiiit'iis  à  Pari- , 
parte  de  U  prospérité  ancicane  de  l'Ai^ 
loi»  et  de  la  Flradre  française  :  vaiais. 


ajotile-t-il.  In*;  temps  (le  rps  projpéril»*^ 
«ont  maintciianl  bien  changés  cl  ne  pré- 
aentent  qu*uo  tonfpK  deftoia  T^fMque  du 

Irniti'  ri''  cfiiiinii'-T'"  :'v>-'r  1" \n|jl«»tenv. 

ii,iK»«>  luéliers  sKint  lambés  à  800  on 
900...?  (Areb.  oat.,  F^OBa.) 
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Hell,  Boufflen,  Augier,  Griffon»  Hmoux,  Sîeyès,  Romsillou, 

Milet  de  Mureau. 

M.  ie  Président  a  fait  la  distribution  de  pliuieur»  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

i"  Un  mémoire  de  M.  Poch,  docteur  on  médecine.  Il  fait  part 
de  la  découverte  qu'il  vient  de  faire  dune  raine  de  charbon  de 
terre  dans  la  partie  du  terroir  d'Eslavar,  dans  la  Cerdagne  fran- 
çaise, district  de  Prades"^;  il  en  demande  In  concession  pour  Ye%- 

Sloiter  à  perpétuité.  Ce  mémoire,  numéroté  9696,  a  été  remis  à 
ï.  d*Epercy. 

9*  Observations  sur  le  commerce  et  ie  projt't  de  tarif  pnr  un 
négociant  des  Trois-Évéchés ,  remises  par  M.  Brousse,  député  ii 
TAssemblée  nationale.  Cette  gjièce,  numérotée  9^95,  a  été  remise 
à  M.  Goudard. 

3**  Mémoire  du  s*^  Baussan,  notaire  à  la  Suze^^^  sur  la  meilleure 
construction  des  fours  dont  il  est  l'inventeur.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9696,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

à"  Mémoire  des  s**  Rothelam  et  Braillât,  natifs  de  Sbeflield 
en  Angleterre.  Ils  exposent  que  depuis  un  an  ils  ont  commenci* 
d*établir  à  Paris  une  manufacture  de  métaux  plaqués  en  argent 
façon  anglaise  dans  la  perfection  :  ils  demandent  un  secours 
d'outils  dont  l'état  offre  un  total  de  figS  livres  sterling.  Ce  mé- 
moire, numéroté  9697,  a  été  renvoyé  h  MM.  les  députés  exlraor» 
dioaires  du  commerce,  pour  avoir  leur  avis. 

5"  Lettre  df>  M.  (]habert,  de  l'École  vét/'rinairc  d'Alfort,  h 
M.  HelL  il  lui  lait  part  ([ue  le  département  d'Indre-ft-I^oiru  doit 
avoir  envoyé  au  (lomilé  fl'aKriciiltiire  H  de  con»merr«*  une  (IcIIIk'- 
ration  pour  Mrr  nntoiM'-f''  k  -admettre  au  rang  des  (''i''  vp^  à  l'Ecoh; 
v/'ttTinîiirf'  1*"  noiiinie  Deiaunay,  qui  [v]  est  depuis  ie  mois  d'aoAt 
dernier;  il  dit  (|ue  cet  é^^ve  désirerait  ardennnent  connaître  sou 
sort,  au  sujet  duquel  il  est  très  inquiet,  et  savoir  si  le  Count»'  auto- 
risera le  département  à  faire  les  frais  de  son  instruction.  Cette 
[lettre],  numérotée  'J^98,  a  ét*'  remise  à  M.  Hell. 

8"  Pièce  et  paquet  cacheté  v  joint  du  s''  Nicolas  Manuel.  Il  est 
inv*'nteur  d'un  inoven  d*»  IViir*'  parvenir  les  lellres  d  une  ville  à 
i  autre  avec  une  accélération  extraordiruùre.  (îes  pièces,  numéro- 
tées 3-4^9,  ont  été  remises  à  M.  Boufflers. 

7"  Mémoire  du  s'  David  Clark,  mécanicien  anglais.  Il  fait 
olirande  des  eonnsus  anccb  qu'il  a  acquises  par  un  long  travail  et 
de  sérieuses  rëfleuons,  confirmées  par  l'expérience,  pour  la  con- 

'  On  y  expltite  d«  la  lignitt.  —     La  SnM-9iiiwS«rthe  (Surlho)^  Oa  y  fabriqiH» 

dvs  jtolerieK. 
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struetioa  des  machines  k  nettoyer,  sécher,  carder,  filer,  dévider  et 
manufacturer  t  iiti  s  sortes  de  cotons.  Ce  mémoire,  numéroté  s&oo, 
a  été  remis  à  M.  BoufHers. 

H"  Mémoire  du  s'  Torchon,  cultivateur,  demeurant  à  Marcbé- 
l«-Pot  en  Picardie^'^.  11  est  inventeur  d'un  bain  chaud  propre  à  être 
administré  aux  chevaux  ;  il  demande  À  proGter  des  avanta^  du 
décret  sur  les  inventions.  Ce  mémoire,  numéroté  aSo  i,  a  été  remis 
à  M.  Boufflers. 

[f  ^fémoire  des  négociants  de  Bordeaux,  ils  sont  vivement 
affectés  des  bruits  qui  se  répandent  an  sujet  de  la  suppression  pro- 
jfttfV  de  la  place  de  liquidateur  des  droits  de  domaine  d'Occident, 
au  bureau  d'cntrtV'  de  letir  viHo;  ds  n'-clament  !•*  maintien  de  cette 
place.  Ce  ni''mnii  c,  immerote  aSoa  j  a  été  remis  à  M.  Goudard. 

10"  Mémoire  dt  s  marchands  de  vin  de  la  ville  tl»  Paris,  Ils 
d«'m;indprit  la  remise  des  droits  d'entrée  des  vins  qui  leur  resteront 
à  i  épo(jue  du  1"  mai  prochain  qui  est  celle  de  la  suppression 
desdites  entrées.  Ce  m/'inoire,  numéroté  i)5o3,  a  été  remis  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  renvoyé  à  celui  des 
contriijutions  jnihliques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happurteiir 

I  1  Mémoire  de  M.  Baussaii,  notaire  à  la  Suze,  sur  les  sub- 
sistances t  t  sur  les  moyens  d'éta])lir  des  maj^asins  qui  puissent 
parer  au\  armées  de  disette  de  grains.  Ce  mémoire,  numé- 
roté a5o4,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
Ittt  renvoyé  h  eelui  des  recherches. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 9*  Lettre  de  M.  Forestier,  quartier-nuttre  tfésQvîer  des  gardes 
suisses,  eontenant  envoi  d'un  mémoire  imprimé  intitulé  :  /W  lêi 
repréiMUmU  ds  M.  Bomh,  ehinirgiaMiu^  du  r^^âmt  dê  Sofia- 
Gmom.  Le  s' Forestier  a  fait  des  avances  au  s'  Bonsbe  pour  le 
mettre  à  portée  d'exécuter  différentes  inventions  utiles  à  la  marine, 
nt  il  demande  II  pouvoir  être  remboursé  des  avances  par  la  Nation , 
én  prouvant  que  le  s' Bombe  est  mort  avant  d'avoir  reçu  d'elle  les 
bienfaits  dont  il  s'était  r^ndu  digne  en  lui  procurant  des  décou- 
vertes utiles  dont  elle  a  fait  usage,  et  dont  il  était  à  la  veille  de 


^'^  Somme. 

Voir  ati  Procêt-perhal  VAttnu- 
Otee,  94!-aac«  du  3o  «vril  1791,  p.  3, 
le  décret  raltlifi  l«  j^titim  det  mar- 
diandi  de  via,  de  boi*  et  de  ckarboD 


pour  l'approvkionneiiMnt  de  Paru,  ten- 
dant à  obleair  le  reriiboursemeiit  des 
droils  d't-nlréc  sur  ce»  objets  non  coii- 
wmoé»  ju»4jL>  .<  la  supprôiioii  de  cm 
drubu 
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sentir  les  effets  lorsqu'il  est  mort.  Cette  lettre,  numérotée  95o5, 
a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  commuaiqttëe  au  Comité,  a  conclu  i  ce  quelle  fût  ren- 
voyée è  celai  de  la  Biariiie. 

Le  Comité  a  adopté  les  eonelafions  de  M.  le  Rapporteur. 

i3*  Lettre  du  procnreur-général-eyndic  du  déparlemeRt  de 
rHérault  contenant  envoi  d*une  délibération  de  la  municipalité 
ot  du  commerce  de  Cette  par  bquelle  ils  demandent  à  jouir  de 
la  franchise  comme  les  antres  ports  de  Dunkerque,  Bayonne,  etc. 
Cette  lettre,  numérotée  95o6,  a  été  remise  à  M.  Moyot,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a 
conclu  qn  d  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  condosions  de  M.  le  Rapporteur. 

i&*  Mémoire  des  intéressés  aux  fonderies  de  Maronmie^*^  Ils 
demandent  à  jouir  de  la  francbise  des  droits  sur  les  cuivres  bruts 
qu'ils  mettent  en  œuvre.  Ce  mémoire,  numéroté  9&07,  a  été 
remis  à  M.  Coudard. 

1 5**  Mémoire  du  s' Jacques  Gallez ,  natif  de  Gondé  en  Hainaut. 
Il  demande  à  être  autorisé  à  faire  faire  des  découvertes  de  mines 
de  charbon  dans  ses  marais.  Ce  mémoire,  numéroté  9S08,  a  été 
remis  à  M.  d'Epercy. 

M.  Lamerville  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  9464,  de  la  mu- 
nicipalité de  Barenton,  sur  le  dessèchement  des  marais. 

f.c  rapporteur  a  conclu  an  renvoi  de  ce  mémoire  au  dépar- 
temont. 

Le  Comité  a  adopté  les  ronclusions  de  M.  le  Happorfciir. 

Les  commissaires  nommf^s  par  les  entreprenonrs  dps  nillini  l  u  s 
de  sucre  d'OHéans.  admis  au  Comité,  ont  fait  lecture  d'un  mémoire 
tendant  à  obtenir,  ronformément  à  l'article  a  du  projet  de  décret 
proposé  à  l'As^'erablée  nalionalp  par  M.  Roussillon,  f]iiî  a  été 
ajourné,  la  restitution  des  droits  et  ia  prime  sur  les  burn  s  raffinés 
mentionnés  audit  article,  c'est-à-dire  de  h  livres  par  qumtal  de 
sucre  en  pain  et  q  livres  pour  les  sucres  lumps 

Après  plusieurs  observations,  le  Comité,  en  assurant  MM.  les 
commissaires  d'Orléans  qu'il  prendrait  leur  mémoire  en  consi- 
dération, a  arrêté  qu'il  serait  renvoyé  à  la  section  des  traites  après 
avoir  été  enregistré  au  mémorial. 

MM.  les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Rouen  ont  fait 
lecture  d'un  mémoire  contenant  réclamation  relative  au  payement 
des  droits  de  6  livres  et  1  o  sols  pour  livre  imposés  sur  chaque 

Saine^Infériettre.  —     Sucre  de  quililé  inférieure. 
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muid  d'eau-de-vic  eu  vertu,  disentriis,  d'un  simple  arrêt  du  Conseil, 

non  revêtu  de  lettres  patentes. 

Le  (Comité,  afin  de  statuer  avec  connaissance  de  cause  sur  cvWo 
nflaire,  l'n  renvoyée  à  la  sf^nnrf  prochaine  à  laquelle  le  receveur  de 
ccllt'  ptirlie  srrîiil  admis  pour  faire  ses  observations. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Ét*^  }AtL\ntUif  préiideHt :  Gillbt,  P.-A.  HsBwifN ,  «errAimt». 


OBSERVATION. 

Le  /i  avril  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  couimerce  ne 
s'est  point  assemblé  h  cause  du  convoi  de  M.  iMirabeau  aut^uel 
l'Assemblée  nationale  a  assisté  en  corps 

Ér  Mmta,  préiident;  Gillit,  P.-A.  Heiwyii,  jecf^oîreii. 


DEUX-CENT-CINOUIKME  SÉAISCE. 

6  AVRIL  17()1. 

Le  S  avril  17911  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  sVst 
assemblé  exCraordinaîremeDl,  à  midi.  Présenta  :  MM.  Meynier. 
Lasnier  de  Vaussenay,  Herwyn,  Gittet,  Roussillou,  Goudard, 
de  FoDtenay,  Pemartin,'  Augier,  Regnauld  d*Epercy,  Ponein, 
Bouffiers,  de  Lattre,  Perrée. 

M.  Lasnier  de  Vaussenay  a  fait  un  rapport  sur  fAdministFation 
générale  du  commerce,  après  lequel  il  a  lu  un  projet  de  déen»t 
relatif  à  cette  adminbtration. 

lie  Comité,  en  applaudissant  aux  vues  généralea  et  bien  combi* 
nées  de  ce  rapport,  a  autorisé  M.  Lasnier  de  Vaussenay  de  le  faire 
imprimer  et  a  ajourné  le  projet  de  décret,  pour  être  discuté  dans 
une  des  séances  prochaines. 

M.  Roland  de  La  Platière^*',  officier  municipal  et  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  de  Lyon ,  a  fait  part  au  Comité  qu'il  exi.*itait  dans 
la  douane  de  Lyon  un  dépôt  très  considérable  des  marchandises 
prises  en  contravention  qui  n'ont  pas  élé  réclamées  par  les  proprié- 
taires et  dont  les  saisies  n'ont  pas  été  jugées;  il  a  dit  que  les  pré- 
posés de  la  douane  ont  refusé  à  la  municipalité  de  leur  donner 

('}  Voir  le  Pndmerbt^l  d»  PAiMnAléê,  idrare  du  tMlio,  A  •vril  1791.0.  t  ««iS. 
t*>  he  teste  dei  pnwèt^limix  (AFi*  1 1,  T  96%)  porte  :  lewwil  de  k  Pletière. 
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aucune  eonnaÎBsance  de  ce  dépôt,  qu'ils  ont  même  interdit  Teotrée 
du  magaain  qui  les  renferme. 

Ce  député,  au  nom  de  la  munteipalité,  a  prié  le  Comité  de  lui 
tracer  la  conduite  qu'elle  avait  à  tenir  à  cet  é^ffd. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  à  M.  de  Lessart, 
ministre  des  Finances,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  ces  effets  soient  mis  en  sûreté,  qu*îl  soit  dressé 
procès-verbal  de  leur  état,  de  leur  qualité  et  de  leur  valeur  en  pré- 
sence de  la  municipalité,  afin  que  cet  état  pmsse  être  présenté  à 
rassemblée  nationale  et  statuer  ce  qu'elle  trouvera  convenable. 

La  séance  a  été  levée  à  a  beures. 

r 

Kt-  Ms¥iii8B,^r((iùi0A<;  Gillkt,  P.-A.  Hsbwyh,  nerétairu. 


DBUX-GBNT-8IX1ÈMB  SÉilNGE. 

6  AYKIL  179t. 

Le  6  avril  179I1  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s  est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  (iiitet,  Milet  de 
Mureau,  Hell,  Goudard,  Poncin,  GriflfoD,  Augier,  Roussiliou, 

Uegnauld  d'Epercy,  H<Tnoux,  Roufllers,  Moreau  de  Saint-M<^ry. 

M.  Mnreau  de  Saint-Méry  sVst  pn'sentë  rommo  adjoint  au 
(Comité  et  roprf^sealant  de  la  Martinique  en  vertu  du  décret  de 
l'Assembh^t'  nalionaie'". 

M.  Heli  a  fait  rapport  du  mémoire  des  s"  Loret  et  (îittard, 
appuyé  d'une  lettre  de  M.  de  Servières au  sujet  du  canal  projeté 
pour  opérer  la  jonction  de  la  Vilaine  et  de  la  Loire 

Le  (iomité,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  Happorleur,  Ta 
chargé  de  marquer  à  M.  de  Servières  (jiie  les  arrêtés  dont  il  v  fait 
in*  iilion  ne  pouvaient  pR*judicierauxdroils  des  auteurs,  ni  empêcher 
le  ii(  parternent  d'admettre  des  concurrents  et  a  arrêté  que  iedit 
nieiiioire  serait  enregistré  au  mémorial. 

liC  même  a  fait  ra])p(irt  de  la  lettre  de  M.  Bessi^re  l'aîné,  sous  le 
numéro  ^kùU  \  il  propose  de  se  st^rvir  de  la  ianne  de  pomme  de 


•'  Décret  du  3  avril  1791  :  ffL<?  Co- 
mKé  d*ignctilUire  et  dr>  <  i]iiiii>>rrc  sera 
nupinenté  do  driii  ninruijn'^  choisis  dans 
la  dépuUUon  de  la  (juadeloupe  et  de 
h  Martinique;  en  eenaéqiMiieft  [PAf- 
MmbléeJ  approuve  la  iKiiniiintion  faili'. 

Br  leMUtet  dépota tions  ronecUvcs,  de 
II.  de  la  Charrière  et  llorcau  de 


Saint- M("ry.''  {Procia- verbal,  3  arril 
1791,0.13.) 

M.  de  Servi rn"^  (^tait  le  président 
de  la  Sociéli^  d«>)i  inventions  et  dccou* 
vertei. 

'  Le  s' Gittard  avait  proposé,  d'autre 
part,  de  rendre  la  V^zère  naii^alde.  U 
ëtail  asMcié  au  s'  Loret. 
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terre,  «ulieu  de  celle  de  froment,  poorfabfûjQer  de  l«  poudre  pour 
h&  eheveuz  et  il  en  offre  les  moyens. 

Le  repporteur  a  été  d*avb  qu*il  n  y  avait  pas  lieu  à  délibéier, 
rien  ne  pouvant  empêcher  le  »'  Beanèrô  de  eonveriir  les  pommes  de 
terre  en  pondre  à  poudrer. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  lettre  de  M.  Chabert,  de  l'Ecole 
vétérinaire  d'Alforl,  sous  le  numéro  â/t98;  il  fait  part  que  le  dé- 
partf'mont  d'Indn^-et-Loire  doit  avoir  envnyp  an  f  'omit*^  d'af^ri- 
culture  et  de  commerce  une  déliMratioii  pour  être  autorisé  à 
admettre  au  rang  des  élèves  de  i'Kculi  m  téi  inairc  le  nommé 
Delaunay,  qui  y  est  flfpuis  le  mois  d'aotit  dernier;  i\  dit  que  cet 
élt've  désirerait  ardemini  iif  rnnnaftri'  son  sort,  au  sujet  duquel  il 
est  très  inquiet,  et  sav  oii  1  '  ^  omité  autorisera  ce  département  à 
faire  les  frais  de  son  instruction. 

Le  rapporteur  a  dit  que,  dans  la  conliance  que  celle  autorisation 
ne  pouvait  soutïrir  aucune  ditliculté,  il  a  envoyé  lt?dit  s'  Delaunay 
dans  ladite  Ecole  où  il  se  trouve  en  effet  depuis  le  moi^  d  août  der- 
nier, et  oii  il  donne  par  son  application  et  son  assidu i(é  les  plus 
grandes  espérances  de  remplir  les  vues  du  département.  Mais 
comme  ce  département  n'a  pas  encore  n'çu  i'approLdUou  du  Comité, 
il  ne  s'est  pas  cru  autorisé  de  fournir  les  fonds  au  payement  de  la 
pension  dudil  Delaunay  ;  cet  élève  est  véritablement  dans  une  incer- 
titude affligeante  sur  aon  sort,  attendu  que,  par  lui-même,  il  est 
hors  d*é(at  d*y  sobvenir. 

Le  rapporteur,  en  conséquence  de  cet  exposé,  a  condn  que  le 
département  fftt  approuvé  dans  la  résolution  qu'il  a  prise  de  faire 
élever  le  s'  Delaunay  et  que,  pour  le  surplus,  cette  lettre  et  la 
demande  fussent  renvoyées  au  Gonité  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  H.  le  Rapporteur. 

Les  maîtres  chandeliers  de  la  ville  de  Paris,  adinis  au  Comité, 
ont  représenté  que  le  droit  d'exportation  sur  les  suifs,  fixé  k  3o  sols 
au  qumtal,  était  trop  faible  ;  ils  ont  en  conséquence  demandé  que 
ce  droit  filit  porté  à  ta**  i  o',  conibrmément  à  la  pétition  dont  ils 
ont  remis  plusieurs  exemplaires,  en  demandant  que  le  rapport 
en  fttt  fait  le  phis  tAt  possinle. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  section  des  traites,  consid^ 
rant  que  chaque  individu  a  eu  le  droit  de  faire  pendant  plus 
de  trois  mois  des  observations  sur  le  tanf,  et  d'après  fappitca- 
tion  qui  en  a  été  faite  par  M.  Goudard  à  la  suite  de  son  rapport, 
et  vu  rinconvéntent  de  proposer  à  rAsaemblée  nationale  des 
changements  sur  toutes  les  i^clamations  qui  pourmient  lui  être 
faites,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition 
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et  les  reprjaeolations  des  marchands  chaadeliws  de  la  vilie  de 

Paris. 

MM.  de  Kytspotier  et  Scheppere^Kcoimiuflsaires  nommés  par  les 
députés  du  département  du  Mord,  se  sont  rendus  au  Comité  à  Teffel 
de  demander  <{u'il  fût  nommé  un  autre  rapporteur  dans  l'affaire 
des  corps  de  navîgation^^'  de  ce  département  à  cause  de  Tindisposition 

de  M.  Meriin,  qui  s'était  chargé  de  ce  rapport. 

Le  Comité  a  nommé  en  conséquence  M.  Hegnauld  d'Epercy,  en 
IVngn^eant  à  se  concerter  avec  M.  Merlin  pour  présenter  ce  rap- 
port le  plus  tôt  qu'il  sera  possible. 

On  a  repris  la  discussion  sur  ia  pétition  des  négociants  de  Houm, 
relative  au  droit  sur  les  eam-de-vie,  en  présence  du  recrvcur  de 
ce  droit,  ronforméraenl  à  l'arrêté  pris  par  le  Comité  dans  ia  séance 
du  t"  de  ce  mois. 

M.  Lavigne^^',  député  à  l'Assemblée  nationale,  en  soutenant  que 
l'arrêt  du  ('on'^f'il  df  1-780.  comnie  non  revêtu  d'aucuneb  letfres 
patentes,  ne  pouvait  avoir  aucun  elfet  et  qu'aurun  droit  n'était  du 
en  vertu  d'icelui,  a  demandé  que  les  néguciauis  qui  avaient  refusi- 
de  les  payer  eu  fusst^nt  dispensés;  que  les  sumiues  réclamées  par 
ceux  qui  avaient  acquitté  ledit  droit  leur  fussent  restituées  et  que 
le  régisseur  cessât  les  poursuites  qu'il  avait  commencées  à  cet 
effet. 

Après  une  très  longue  discussion,  le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  négociants  de  Uouen, 
sauf  aui  parties  à  se  pourvoir  s'il  y  a  lieu. 

La  séance  a  été  levée  i  1 0  heures. 

Et"  Mwmn,  jf résident;  Giun,  P.-A.  HiR«fii,i0a^knrvs. 


DKOX-GENT-SBPTifeME  SÉANCE. 

8  AVRIL  1791. 

Le  8  avril  1 79 1 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Berwyn,  Phelines,  Regnauld 
d'Ëpercy,  RiberoUes,Atigier»Lamervine,  Hell»  Griffon,  de  Lattre, 
Ponein. 

]j-  pn-inicr  f^tnit  di'|iiiic  du  Tier»  Bélaudrier»,  elc. 

<iu  iMiUiage  de  Bailleul,  k  êvamd  ùlaii  li  i'agit  de  Jacouv»  Oeinvigae,  dé- 

déoQté  ém  flonmM  dm  l»aii^e  ik  piiUdoTMnd<P»m(villa);lalfb«^ 
Wê,  («  0m«r  1791)  r«|ipèlle  uim  hÊirigoê. 
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M.  le  Président  a  fait  la  distribatioo  de  piusieim  lettres»  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

r  \rr^tt^  flf»s  administr.itours  composant  le  direcloire  du  dépar- 
tfnient  Hf»  la  Nirvn*  sur  la  d«*maride  de  ia  damr  Marin- Anne  Josselin, 
veuve  Baudot,  pour  qn'il  lui  soit  permis  de  rentrer  rn  pn^'^pççion 
d'une  pépinière  à  elle  appartenant,  située  en  la  vilir  dn  ia  (  hanté. 
Cette  pi^ce,  numérotée  a5o().  a  ét(^  remise  à  M.  Mi^ni  r.  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  i  avt  ii  <  oiiHniini(|uée  auCoouté, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  frtt  renvoyée  au  (Ipparteinenl. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapport^uir. 

a°  Mémoire  présenté  par  le  s'  GîUet,  député  extraordinaire  du 
département  du  Loiret,  concernant  l'établissement  d'une  manufac- 
ture de  dentelles  en  soie,  lilalure  de  chanvre  et  toiles.  (>  mémoire, 
numéroté  s5io,a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l*avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  a  ce  qu'il 
fût  renvoyé  an  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conehuions  de  M.  le  Rapporteur 

3*  Rapport  de  l'Académie  des  Sciences  sur  ta  machine  de  M.  de 
Cfouix.  Cette  pièce,  numérotée  aSt  t,  a  été  remise  à  M.  Bouf- 
flers. 

4*  Mémoire  du  s'  Dnbenca.  Il  présente  une  nouvelle  décou- 
verte de  son  invention  propre  à  empêcher  ia  suhmersion  des  vais- 
seaux. Ce  mémoire,  numéroté  aSia,  a  été  remis  h  M.  Boufflers. 

5*  Mémoire  de  M.  Mougin,  curé  de  la  Grand-Combe-des>Boisf*', 
administrateur  du  département  du  Doubs,  sur  le  partage  des 
communaux.  Ce  mémoire,  numéroté  a5iâ,  a  été  remis  è  M.  La- 
merville 

6"  Mémoire  do  M.  Destutt  de  Tracy,  député  à  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  droits  d'usn|;i>  et  de  pacage  légitimement  établis.  Ce 
mémoire,  numéroté  a^^tk,  a  été  remisa  M.  Lamerville. 

7"  Lettre  et  mémoire  imprimé  des  directeurs  et  administrateurs 

î>>  Doubs.  de  la  communauté;  on  a  déjà  dil  ^uVii 

V«rilaconrlu<>iondec!ein4moin:;  Hgueur  de  droit  les  rommamn  dmirenl 

-Jp  rro'f^  [c  partage  des  communauf  le  suivre  la   proportion   d<'s  pmpn»*t«'«s 

parti  le  plus  favoral>l«'  selon  les  diVrcts  puisque  À  un  particulier  était  assez 

«ir  rinposilion  fonrière;  en  les  liiiisant  riche  p>ur  tout  echet<*r  Im  fonds  d*iinc 

t(  1^  qu'ils  sotil ,  il  )  aura  bien  des  dilfi-  conmiiin  iutô  il  di  vif^mlr  nit  ]K<rIim«^oie 

rullés  |>our  le  ijait-inoiil  de  l'imjiol,  propriétaire    des   communaux ,  mais 

parce  qu'il  y  a  des  particuliers  «pii  en  quand  même  dtM  le  parfaige  on  doone- 

jouissent  plu»  que  d'autres  (juoiqu'on  rait  un  tiers  des  communaux  par  feu  et 

on  lire  l  ès  pou  è  présent;  il  s'y  fait  par  ménage,  le«  propriétaires  y  ^a(^o- 

•ussi  des  anticipations  qui  n'auront  plus  raient  encore  à  avoir  leur  portion  en 

tiHi  dans  ia  aatle;  et  quant  aux  bois.  propre. (Arcb.  nat.,  F'* 33a.) 
îl«i»'»rnîfnt  fiirore  mieux  «"on^ervi'*:  entre  Le  comte  de  StiiU  de  Trarv  était 

le»  mains  des  paiticuiier»  qu'en  celles  député  de  la  Noblesse  de  Moulins. 
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rie  la  mine  à  charbon  de  la  ville  de  Falaise  sur  une  décision  de 
MM.  les  administrateurs  du  déparlemeat  du  (ialvados.  Ces  pièces, 
numérotées  95i5,  ont  éU'î  remises  à  M.  d'Epercy. 

8°  Lettre  du  procuroui-général-syndic  du  département  du  la 
Loire-Inférieure  contenant  envoi  de  l'arrêté  du  directoire  de  ce 
département  relatif  aux  observations  faites  par  le  corps  des  marins 
de  Noînnoatîer  sur  fa  nécessité  de  la  conservation  du  chAleau  et 
du  bois  de  la  Ghèie  de  iHe  de  Noinnoutier,  qui  font  partie  des 
domaines  nationaux  dont  la  vente  a  été  décrétée,  attendu  que  ces 
detu  points  uniques  dans  ces  parages  étaient  pour  servir  de 
remarques  aux  vaisseaux  qui  y  naviguent.  Cette  lettre,  numé- 
rotée 9616,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  [)ris 
connaissance  et  Tavoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  è  ce 
qu'elle  ftt  renvoyée  au  Comité  de  la  marine. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9"  Lettre  et  mémoire  des  s"  Mason.  Ils  demandent  un  privilège 
de  quinse  années  pour  l'invention  qu'ils  ont  faite  d'un  grillage  en 
filigranes,  dont  ils  ont  joint  le  modèle.  Ces  pièces,  numéro- 
tées âSiy,  ont  été  remises  à  M.  BoufHers. 

1  o*  Pétition  imprimée  de  la  ci-devant  communauté  des  mar- 
chands chandeliers  huiliers  de  Paris  contenant  des  observations 
sur  la  partie  du  taiif  des  droits  à  percevoir  aux  frontières  du 
rov;innii>  (jni  osi  relative  ntix  suifs,  dette  pièce,  numérotée  ti 5 1 8, 
a  ét('  remise  à  M.  Goudard,  (jui.  aprt's  l'avoir  communiquée  au 
(ioinilé,  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délihi  ivr 

Le  (iomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  liapporleur. 

1  r  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Lonf^vvv  contenant  envoi  d'un  m^  iiKnre  m\  aperrii  sur  le  partage 
(les  cûiiiniunes  fait  en  session  du  conseil  de  t  administration  diidit 
tlistrict.  Cette  lettre,  numérotée  95 19,  a  été  remise  à  M.  Lamer- 
villef». 

1  u°  Mémoire  du  s'  Klicnne-Joseph-Alexis-Richard  Walin;jford , 
citoyen  de  Toulouse.  Il  donne  des  mo}cns  de  conserver  les  légumes 
dans  fembarcation  ;  il  joint  à  son  mémoire  une  petite  boite  ca- 
chetée. 

Ce  mémoire,  numéroté  aSao,  a  été  remisé  M.  Boufflers. 
M.  Hell  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  933 9,  de  M.  de  Layo- 
toîs;  il  propose  une  machine  pourr.iper  le  tabac,  de  36  pieds  d'élé- 


W  Duit  f>'  ini'iiiuire  on  exjx»#<«  le» 
msoiis  pour  <>t  contre  le  parla^re  d(>9 
rommunaux;  ia  ronriufion  ~  oui  htu 
cpIIc  de  iNMunmp  do  mi'maires  <te  1791 

H. 


et  \  79«  — c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
loi  générale  et  que  cette  qupslion  ne 
peut  Otre  réglée  que  suivant  les  lieux  cl 
les  rtrratMtaDCfs.  (Arcli.  nat,F'*33!).) 

10 
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valâoo,  qui  réduit  en  pondre  on  ommos  o^&oo  livres  de  tabac  par 

Le  ropporieur  m  coodn  an  renvoi  de  ce  mémoire  i  b  Sodélé 
d'agrîcoitnret  ponr  eiaminer  la  macUno  dont  il  est  question  et  y 
donner  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  condnsioDs  de  M.  le  Rapportenr. 

La  séance  a  été  levéeà  8  benres  et  deasie. 

Ét*  MsiniM ,  prvtukni  ;  P. -A.  Ussuys,  *tcréiatre. 


DKOl-GBMT-fiUITltaE  SÉANGB. 

Il  âVBIL  1791. 

I-iC  1 1  avril  179»,  i«*  Comil»^  d'rignculture  et  de  commerce  s'est 
H8.Hembî»'.  Présents:  MM.  Meyriier,  Hen»yn,  Giiiel.  Ljimerville, 
iiuussiilou ,  Sicyes,  Miiel  dp  Mtir»^HU.  Moyol,  Puaciu,  Augier,  de 
Lallre,  Re^iiauld  d'Epercy,  iltli,  (jouiiard. 

M.  le  Prf'sidonl  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettre»,  re- 
t|uèles  et  mémoires,  savoir: 

I*  line  lettre  du  <  Ambroise  |  Poux-] Landry,  mécanicien  du  Uoi, 
accompagnée  d'un  exliuiL  drs  regislres  de  rAcndémie  ruyale  des 
Sciences,  du  a 6  janvier  1788,  sm-  l'invention  que  ledit  Landry 
a  faite  d'une  romaine.  Cette  pièce,  numérotée  aSii i,aété  remise  à 
M.  Milet  de  Morean, 

a*  Un  mémoire  des  coosmissairBs  de  la  Société  nationale  des 
inventioni  et  découvertes.  Us  sollicitent  Torganisation  de  Tétablis- 
seoMut  chargé  d*espédiêr  les  brevets  d'invention.  Ce  mémoire» 
numéroté  s599«  a  été  remis  àM.  Bouffiers. 

3*  Adfesse  imprimée  des  dores  des  corps  et  commimnntés 
d'arts  et  métiers  de  la  ville  de  Paris.  Ils  exposent  qu'ils  viennent 
d'être  privés  de  leur  état  par  la  soppresdon  des  jurandes  et 
maîtrises  et  ils  denwndent  a  être  replacés  dans  d  autres  emplois 
analogues  à  ceux  qu'ils  ont  perdus,  teb  que  dansradroinistratioo 
des  patentes  de  négoce,  et  une  pension  médiocre  pour  les  pios 
anciens*  Cette  pièce»  numérotée  aâaâ.a  été  remise  a  M.  Meynîer, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  f6t  renvoyi'e  à  celui  des  impositions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Kapporteur. 

4°  l^n  mémoirt'  de  M.  L.  Villard  sur  la  nc^cessité  d'une  admi- 
nistration cenlr  ilf  pour  raf^^rirulture,  les  art<^  pf  \f  commerce.  Ce 
mémoire,  numéroté  aôâA,  a  été  remis  à  M.  Lumerviile. 
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5*  Mémoire  do  f  Jeen-Oharlm  Aie,  imprimevr  ea  taille- 
douce.  Il  préMite  un  moyen  qui  prëneodreit  la  eootrefaçoo  des 
patentes  à  délivrer  à  tons  les  arlisles  et  mareheodt  et  qui  diiipen- 
•erait  d'un  enregietremeni  diffîcilemont  praticable  daiif  la  plupart 
des  mnittcipalitéi  et  enfiu  d'une  inapeetion  onéreuse  à  f  État  en 
mémo  temps  qu'elle  deviendrait  une  espèce  d'inquisition.  Ce  mé> 
moire,  numéroté  aSaS  >  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu 
i  ee  qu'il  fût  renvoyé  à  odui  des  impositions. 

LeCpmité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur» 

6"  Un  mémoire  du  s*^  Etienne  Lambert,  vigneron  et  procureur 
delà  commune  de  Montesson,  proche  Saint-Germain-eu-Laye.  Il 
présente  un  tableau  indicatif  d^  différents  projets  dont  il  est 
Tauteor  et  qui  le  mettent,  à  ce  quil  pense,  dans  le  cas  dMlre 
compris  dans  le  nombre  des  inventeurs  dont  il  est  question  dans  la 
loi  du  7  janvier  Hernier.  Ce  mémoire,  numéroté  aôaô,  a  été 
remis  à  M.  lioutîlers. 

•7*  Une  lettre  du  s'  Testanier  iils.  Il  annonce  une  mécanique 
de  son  invention  qu'il  dit  cievoii  èli  e  <J  un  Ires  {jrnnd  avantajje 
à  la  société,  et  une  fois  uùèe  en  mouvement,  ira  à  jamais  el 
s;j[i5  lin.  il  propose  de  rendre  »  i*uris  |K.mr  laire  la  démonstra- 
tion de  sa  muchine.  Cette  lettre,  numérotée  uô'jy,  a  été  remise  ù 
M.  Milet  de  Mureau. 

8°  Un  mémoire  des  s  i'ai-enl  et  Pa}![e,  liurtogers  et  babilaiits 
delà  ville  de  i\cvers,  dépurtement  de  la  Nièvre.  Ils  proposent  de 
former  un  établissement  d'horlogerie  qui  rivaliserait  avec  les  fa- 
briques étrangères;  ils  ont  le  plan  de  former  des  ^èvas  dos  deux 
seieo  el  de  n'employer  dans  Imir  entreprise  que  très  peu  d'ouvrierB 
faits;  Bs  eipoéent  qu'ib  ne  peuvent,  dan»  cette  circonstanee,  offrir 
à  la  Nation  que  leurs  tdents,  leur  lèle  et  leurs  inventions  et  qu'il 
serail  nécessaire  qu'ils  obtinssent  un  secours  de  »&,ooo  livres  et  un 
local  asses  spacieux  pour  y  établir  le  nombre  d'ouvriers  indispen- 
sable à  Texploitation.  Ce  mémoire,  numéroté  aBaS,  a  été  remis  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  ei  l'avoir  communiqué 
an  OmM,  a  condu  à  ce  qu'il  fut  renvoyé  au  département  pour 
avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Note  remise  au  Comité  par  M.  Coppins,  président  du  [direc- 
toire dn]  départen)enl  du  Nord.  Elle  lui  a  été  donnée  par  plu- 
sieurs municipalités  des  environs  de  Valenciennes,  particubèrement 
celle  de  Thiant.  Par  cette  note  les  habitants  de  ces  municipalités 
demandent  à  être  rétablis  dan»  leur  droit  d'usage  de  faire  paître 

10. 
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iears  bestîaui  après  la  première  coupe  dei  herbes  sur  environ 
80  mencaadées  de  prairie Cette  pièce,  namérotée  9^99,  a  été 
remise  à  M.  Lamerville. 

10*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  du  Var,  contenant  envoi  d'une  pétition  qui  leur  a  été 
adressée  par  le  commerce.  Elle  tend  à  faciliter  l'abord  des  navires 
dans  tes  ports  du  département,  en  faisant  cesser  les  entraves  qui 
empêchent  le  retour  à  l'étranger,  on  fenvoi  dans  d'autres  ports, 
des  parties  de  cargaison  qui  n'ont  pu  se  vendre  dans  le  lieu  de  la 
destination  du  navire.  Ce  mémoire,  numéroté  aSSo ,  a  été.  remis  h 
M.  Meynier. 

i  1*  Lettre  des  a<lminislrateurs  et  procureur-gén»''ro!-svnriir  fiu 
dép;uiement  de  l'IlIf-cf-Vilnine  ronlenant  envoi  d'iin  11  k  moire  dc 
la  commune  du  Pt  rtre,  fjiii  sollicil*'  un  '  liiiilivstMiient  de  foires  et 
marchés;  le  dircrtoire  donne  son  avis,  pur  f  edr  lettre,  sur  cet  éta- 
blissement. Celle  lettre,  numérotée  iiiiSi  ,  h  été  remise  avec  les 
autres  pièces  concernant  les  foires  et  mn rch/s. 

I  a"  Un  mémoire  des  s"  Lorel  et  Gittîiid  au  .sujcl  tiu  Ciuial 
projeté  pour  opérer  la  jonction  de  la  Vilame  et  de  la  Ivoire.  Ce 
mémoire,  numéroté  353a ,  a  éU*  remis  à  M.  Hell^^^ 

i3'  Un  mémoire  des  entrepreneurs  des  raffineries  de  sucre 
établies  à  Orléans  sur  Teiportation  k  l'étranger  des  sucres  raffinés 
en  France.  Ce  mémoire,  numéroté  9&33 ,  a  été  remis  à  M.  Goudard. 

1 6*  Un  mémoire  du  s'  Pierre-Joseph  Gage,  accompagné  d'une 
attestation  de  la  muaicipalité  de  Saînt-Omer.  II  représente  qu'il 
a  dessédié  18  mesures  de  marais  avec  beaucoup  de  peine  et  h 
grands  frais,  c'est  pourquoi  il  demande  à  jouir  des  prérogatives 
accordées  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordonne  que 
tout  cultivateur,  qui  desséchera  des  marais  pour  les  mettre  en 
valeur,  est  exempt  de  toute  espèce  d'impôt  pendant  vingt  ans.  Ce 
mémoire,  numéroté  3536,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  f\\l  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

iS**  Lettre  des  commerçants  de  Guéret,  chef-lieu  du  dépar- 
tement de  la  Creuse,  sur  les  inconvénients  du  commerce  de  colpor- 
tage. Cette  lettre,  numérotée  aS35,  a  été  remise  à  M.  BouiBers. 


1')  U  manuscrit (AP*  1.  1 1 ,  367  r*) 
donne  mêw:ardf«$.  On  appelle  ainsi  une 
■ncioine  meMire  «{praire  usitée  dans  le 
nord  do  h  FVuife  c>t  qui  était  variable 

rl*ai!Ii'nr«  Mii\aul  les  régions  :  Douai, 
lis  arra;  Condc-^ur-lùcaut,  «4;  Valmt- 


dennes,  ai;  Cambrém,  too  vcfgcs; 
H8iiiniii,8o  veigea;  «oir  le  IKe<MMMMMr« 
de  Goaaraoï. 

0»  Dana  ce  ménm  (P>^it8i)  ila 
demandent  le  droit  de  priorité  pour 
leur  projet. 
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1 6*  Une  adresse  de  Ja  commuoe  de  la  Soutorraioe,  chef-lieu 
de  district,  départenaent  de  la  Creuse.  Elle  expose  la  mauvaise 
situation  où  eiie  se  trouve,  n'ayant  que  très  peu  de  commerce, 
faute  de  chemins  et  de  rivières  navigables,  et  n'ayant  d  autre  revenu 
oue  aSo  livres  de  rentes  sur  les  octrois  de  la  ville;  elle  a  fait  des 
dépenses  forcées,  relativement  à  la  Révolution,  qui  l'ont  endettée  : 
elle  demande,  sans  renoncer  aux  secours  que  les  départommis 
sont  charg(^s  de  répandre  sur  les  indigents  dans  chaque  district, 
<pie  l'Assemblée  nationale  loi  fasse  conserver  pour  les  pauvres  le 
secours  particulier  et  personnel  i  cette  paroisse  de  78  septiers  de 
seigle,  soit  en  nature,  soit  en  espèces»  dont  toutes  les  fermes  du 
ci-devant  chapitre  de  la  Soutmtline  et  aujourd'hui  du  chapitre 
de  Saint-Marlinl  de  Limoges,  seigneurs  de  ce  lieu,  t^tiiient  précé- 
demment chargt^s  a  titre  de  redevance  en  faveur  de  la  mendicité 
de  cette  paroisse.  (À'tte  coin  m  un  au  demande  aussi  que,  se  re^jar- 
dant  comme  propriétaire  pntir  deux  tiers  dans  le  pré  dit  de  la 
Prade,  en  vertu  des  titi^es  j'  Iaté's  en  i'ndresse,  sur  la  ventf  de 
ce  pré  il  lui  soilaccordf'  des  di Moinmujjenients  équivalents  au  droit 
dont  elle  va  se  trouver  dépouillée  et  privée,  (l*  lté  pièce,  numé- 
rotée 2  536,  0  été  remise  à  M.  Mevnier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  Tavoir  coniniuni({uee  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  d'aliénation. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

t-j"  Lettre  et  pièces  y  jointes  de  M.  Ramoué,  diredeur  pard- 
culier  du  I)omau»e  à  la  Pointe-à-Pître,  relatives  à  rinculpation 
que  lui  a  suscitée  M,  de  Foulon,  ci-devant  intendant  à  la  (lu.id»  - 
loupe;  li  piii'  If  (loiuité  de  youloir  bien  en  prendre  connaissance. 
Cette  lettre,  numérotée  3  53^,  a  été  remise  à  M.  Moreau  de  Saint- 
Méry. 

18*  Un  mémoire  du  s'  Jean-Baptiste  Desmarets,  inventeur  de 
plusieurs  machines  hydrauliques,  ci-devant  citoyen  de  Paris, 
actuellement  résidant  à  Toul.  Ce  niânoire,  numéroté  9538,  a  été 
remis  à  M.  BottIBen. 

19*  Un  mémoire  du  é'  Guesdon,  ancien  navigateur,  il  présente 
le  projet  d'une  fortification  ambulante  dont  il  est  l'auteur,  disposée 
pour  le  port  de  Cherbourg;  il  propose  de  la  mettre  en  eiécution 
en  grand. 

Ce  mémoire,  numéroté  953^,  a  été  renûs  à  M.  Milet  de  Mu- 
reau. 

30*  Une  adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Narbonne  sur 
la  pèche  an  botuf.  Cette  pièce,  numérotée  aS&o,  a  été  remise  & 
M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  communiquée 
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an  Comité,  a  conclu  4  ce  qu'elle  fàl  renvoyée  h  celui  de  la  ma- 
nne. 

Le  romit<î  a  aHoptë  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Qi"  f  f'tlre  (lu  directoire  Hti  rl!?;fnrt  dp  l.onfnw  contenant  des 
observations  <;iir  la  liberté  à  accorder  aux  propriétaires  f^tranj^ers 
qui  ont  des  terres  dans  l'étendue  de  leur  district,  pour  iexportaln»n 
des  grains  provenant  de  leur  récolte.  Ce  directoire  utlend  les 
ordres  de  rA88end)k^e  sur  cet  objet.  Cette  iellre,  numérotée  2.)/ti, 
a  él»'  remise  A  M.  Mevnier.  qm,  apn^s  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'eUe  fût  renvoyée 
à  celui  des  recherches. 

Le  (  ionult;  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Giiudard  a  fait  lecture  d'ui>  rapport  sur  1  orgaiiisalion  des 
dûurtnes  nationales  à  la  suite  duquel  il  a  proposé  le  projet  de 
décret  suivant  ; 

AaT.  1*.  La  perception  des  droits  qui  seront  payés  à  toutes  les 
entrées  et  sorties  du  royaame,  conformément  au  tarif  général 
décrété  les  Si  janvier,  1"  février,  1"  et  a  mars,  ainsi  que  celle 
des  droits  (établis  sur  les  denrées  coloniales  par  le  décret  du 
1 8  mars ,  sera  coiUiée  à  une  Régie  sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  2.  Cette  r^e  sera,  pour  le  moment,  composée  de  huit 

rirsonnes,  mus  le  nom  de  Régisseurs  des  douanes  nationales;  mais , 
compter  du  i"  janvier  179^*  le  nombre  de  ces  hait  régisseurs 
sera  succeisivement  réduit  à  six,  à  mesure  de  vacance  par  mort  ou 
démission. 

Art.  3.  Tous  les  préposés  ruM-essaires  à  la  percepliou  et  au 
niaifillen  des  droits  de  douane  s<Tont  (li\iséson  bureaux,  brigades 
et  directions,  ainsi  (pi'il  va  être  e\pii<ju(;  ci-après:  ils  seront  enliè- 
remeiit  suburdunnés  aux  liéj^i.sseurs. 

AsT.  4.  Les  bureaux  établis  sur  les  cAtes  et  frontières  du 
royaume  seront  au  nombre  de  sept  cent  quatorse,  aavoir  :  quatre- 
viniftpquatorxe  bureaux  piincipanx  et  six  cent  vingt  bureaux  parti- 
culiers. 

AsT.  3.  Les  brigades ,  au  nombre  de  mille  sept  cent  soixante- 
quinze^  seront  distribuées  sur  les  cdtes  et  frontières  pour  assurer 
la  perception  et  s\  |  j.  ser  aux  importations  et  exportations  en 
fraude  des  droits. 

Art.  (>.  Ces  bureaux  et  bi  nji^le'^  scrcinf  surveillés  par  des  in- 
specteurs sédentaires ,  particuliers  et  prmcipaux. 
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Abt.  7.  Ces  employés,  ainsi  que  ceux  des  bureaux  etbrigadet, 
correspondront  à  vingt  directions,  entre  lesquelles  seront  divisées 
toutes  Ifô  côtes  et  frontières  du  royaume;  il  v  aura,  à  h  iète  de 
fliacimo  de  ces  flirections,  un  direrteur  qui  entretieadni  la  comi* 
poudance  et  les  rapports  avec  la  Hégie  centrale. 

Ait.  8.  Les  sept  cent  quatone  bureaux  éooneës  dans  rartide  h 
aérant .«auivant  leur  importance,  compotéi de  rewfconpartîeiilien 
ou  prineipaui,  de  conMlenn  de  h  reeette  et  do  la  viaite,  de 
liqoidateufs,  de  vinteun*  de  leceveuie  au  dddantioiii,  de  garde- 
BMgaains»  de  eoatr^lenrs  aux  entrepôts ,  de  eemmis  aux  expéditions , 
d'embaUeurs,  de  peaeors,  de  portelaix,  de  plomBeurs  et  de 
concaefges. 

Abt.  9.  Les  brigades  tinoncécs  dans  Tarticle  5  seront  composiH's 
en  totalité  de  treize  mille  deux  cent  quatre-vingl-qualre  employés 
sous  les  dénoniiiiatioiis  de  capitaines  gf^néraux,  capilames  parti- 
culiers, lieulenanti»  principaui,  lieuleiiants  d'oriire,  commandants 
de  brigades  à  pied  et  à  cheval,  commaudaiiU  de  pataches  et  autres 
bâtiments  de  mer,  brigadiers ,  sous-brigadiers ,  préposés  à  pied  et 
à  cheval,  pilotes,  matelots  et  mousses. 

Abt.  10«  Les  fonctions  des  reeeveurs,  soit  principaux,  soit 
partieuliers,  eonsisteffont  à  percevoir  les  droits  d'après  les  décla- 
rations données  par  les  redevables,  les  certificats  des  visiteurs  et  la 
liquidation  qui  en  aura  été  faite  parles  contrôleurs  on  iii]|uidateurs  ; 
les  receveurs  principaux  seront  encore  chargés  de  recevoir  les  fonds 
et  de  vérifier  les  comptes  des  receveurs  particuliers. 

Ils  enverront  les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes»  tant 
au  directeur  de  leur  arrondissement  qu'à  la  Régie  centrale. 

Art.  11.  Le  produit  des  recette:»,  déduction  faite  des  frais  de 
régie,  sera  versé,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés,  savoir  : 
|iar  les  receveurs  particuliers  entra  les  mains  des  receveurs  princi- 
paux, et  par  ceux-ci  entre  les  nains  des  receveurs  de  district, 
d  après  les  règles  générales  qui  seront  fixées  pour  le  versement 
des  impAts  indirects. 

Les  receveurs  de  district  seront  tenus  d'envoyer  les  bordereaux 
de  tons  les  versements  ^  leur  seront  faits,  tant  au  directeur  des 
douanes  de  leur  arrondissement  qu*à  la  Régie  centrale 

Art.  12.  11  y  aura  dans  douze  des  principales  douanes  un 
Gat  artick  fat  Mppriné  àum  le  lUcnl  dâùiitif. 
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inspecteur  sédenlaire  dont  les  fondions  consislfronl  à  indiquer 
les  commis  qui  devront  être  charges  la  vi'rilication  des  décla- 
rations, à  assister  h  la  reconnaissance  et  à  l'esliniation  des  mar- 
chandises dont  les  droits  sont  percoptibleb  à  la  valeur;  enfin  à 
assui-er,  dans  toutes  ses  parties,  l'exactitude  du  service  des  diflFérenls 
préposés  de  leur  résidence. 

Art.  13.  Les  inspecteufs  principaux  et  particulîen  dontil  a  été 
fait  mention  dans  1  article  6  seront  au  nombre  de  soiiante-trois, 
savoir  :  trente-huit  inspecteurs  principanx  et  vingt-cinq  inspecteurs 
particuliers;  leurs  fonctions  seront  de  vérifier  la  perception,  la 
comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs  et  autres  préjposés 
des  douanes  de  leur  arrondissement,  de  diriger  et  surveiller  le 
service  des  brigades  et  les  opérations  des  capitaines  généraux. 

AiiT.  14.  Les  directeurs  transmettront  aux  différents  préposés 
«le  leur  arrondissement  les  ordres  qu'ils  recevront  de  la  Ûégie 
pr[i(i;ile;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces  ordres, 
vt'iiltront  à  ce  (pie  le  produit  des  recettes  soit  exactement  vers<^ 
dans  les  caisses,  et  adresseront  à  la  Régie  centrale  les  états  généraux 
des  produits  et  des  versements  de  fonds  de  leur  direction. 

Akt.  15.  Les  Régisseurs  des  douanes  nationales  seront  chargés, 
sous  les  ordres  du  pouvoir  exécutif,  de  l'exécution  de  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  relatifs  aux  douanes:  ils  recueilleront  les 
états  de  produits  des  dinVrents  receveurs  et  les  bordereaux  des 
fonds  qu'Us  auront  versés  dans  les  caisses  des  districts .  pour  ^tre 
en  état  de  connaître,  dans  tous  les  temps,  la  situation  de  tous  les 
comptables  dont  ils  auront  la  surveillance  et  dont  ils  vérifieront 
les  comptes. 

Art.  1 6.  Lesdits  régisseurs  délibéreront  en  commun  sur  toutes 
les  affaires  qui  auront  rapport  à  l'administration  des  douanes. 
Deux  d'entre  eux  seront  tenus  de  faire  annuellement  l'inspection 
d'une  partie  des  côtes,  et  frontières  du  royaume ,  pour  s'assurer 
de  l'exactitude  du  service  des  différents  préposés;  ils  feront  et 
rapporteront  h  l'administration  centrale  les  procès-verbaux  de  ces 
tournées,  qui  auront  lieu  de  manière  que  la  totalité  des  côtes  et 
frontières  se  trouvé  visitée  dans  le  cours  de  deuK  années.  Chaque 
régisseur  sera  tenu,  è  son  tour,  de  cette  inspi  >  lion,  pour  les  frais 
de  laquelle  il  sera  annuellement  alloué  À  kû  Kégie  une  somme  de 
10,000  livres. 

Art.  1 7.  Les  bureaux  de  la  Régie  centrale  à  Paris  seront  au 
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nombre  si\,  composés  au  total  de  trente-haii  employés,  sous 
les  noms  de  directeurs,  premiers  commis  et  commis  aux  écritures. 

Art.  18.  (lh«ii'un  dos  régisseurs  des  douanes  nationales  four- 
nira un  t  auùonneraent  en  immeubles  de  100,000  livres. 

Ait.  19.  Les  cautionnements  des  préposés  ci-après  désignés 
seront  également  en  immeubles.  Ceux  des  receveurs  ser mI  fixés 
en  raison  du  montant  présumé  de  leur  recette  et  du  ddai  (jui  sera 
déterminé  pour  le  versement  ipi'iis  devront  en  faire,  d'après  les 
bases  qui  seront  6xées  pour  les  receveurs  de  district.  Les  caution- 
nements des  inspecteoTB  seront  de  10,000  livres;  ceux  des  direc- 
teurs de  1 5,000  livres. 

Les  préposés,  <pii  ont  précédemment  fourni  des  cautionnements 
en  esp^ceSf  n'en  smnt  remboursée  qu'après  qu'ils  auront  fourni 
les  cautionnements  en  immeubles  fixés  pour  leurs  emplois 

Art.  20.  La  dépense  de  toute  la  Kégie  des  douanes  nationales  pour 
les  appointements,  ou  les  remises,  loyers  et  frais  de  bureau  sera 
répartie  conformément  aux  états  annexés  au  présent  décret,  et 
demeure  fixée  à  la  somme  de  8,5 a 6,67 a ^^'^ 

Cependant  si  des  circonstances  «itraordinaîres  on  des  événements 
imprévus  nécessitaient  nne  augmentation  dans  la  dépense  eî^essus 
fixée,  le  pouvoir  exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser,  sur 
la  demande  de  la  Régie  centrale,  jusquè  la  concurrence  de  la 
somme  de  1 00,000*^  et,  sur  eette  autorisation,  les  commissaires 
de  la  Trésorerie  pourvoiront  &  son  acquittement. 

Art.  21.  ladépeiidainnient  des  appoînh*monls  et  des  frais  do 
bun-au  fixés  pour  les  vingt  directeurs  aux  lronti<Tes,  il  sera  accordé 
à  chacun  d'eux  une  remise  d'un  dpini  denier  pour  livre  sur  la  lola- 
lité  du  produit  net  des  droits  de  douane  (ie  i»'ur  arrondissement; 
et  cependant,  eu  égard  à  l'incertitude  des  produits  particuliers 
de  chaque  direction  pendant  les  deux  premi^res  aimées,  <  hacpie 
direcl<Mjr  aura  droit,  pour  ses  remises,  à  un  minimum  de  i,noo** 
pendant  lesdites  deux  premières  années  seulement,  et  c»*,  dans  le 
cas  où  les  produits  de  sa  direction  ne  s'élèveraient  pas  à  unr  summe 
suffisante  pour  lui  procurer  celte  remise  d'après  la  fixation  ci- 
desius  d»''terminée. 

Art.  33.  Il  sera  également  accordé  aux  huit  régisseurs  une 

I»  Le  décret  défuiltir  développe  eet  ^  8,543,57*  Kvm  au  déer«t  ééli- 
•rlide.  nttiK 
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remise  rlr^  trois  quarts  de  denier  pour  livre  sur  la  tolalivl  du  pro- 
duit net  desdiU  droite. 

Art.  ^3.  Les  traitement  fixés  par  le  présent  décret  seroni 
payés,  savoir  :  aux  préposés  des  côtes  et  froiilt»*re8,  à  partir  du 
i''  janvier  de  la  présente  année;  aux  employés  des  bureaux  de 
Paris,  à  compter  da  i."  arrH,  et  aux  sept  régisseurs  actu^,  à 
compter  du  jour  de  leur  nomination. 

Le  Roi  sera  prié  de  faire  ineessamment  le  dioîx  dn  huitième 
régisseur. 

Abt.  "là.  11  sera  accordé  pour  indemnité  aux  préposés  des 

douanes  qui  auront  passé  d'an  l)urcuii  à  un  autr»',  à  plus  de  vingt 
lipues  do  leur  résidence,  un  snpplémeiil  d'un  mois  de  leurs  anciens 
appuinlcîîMMits:  Ipsdites  indenutités  seront  payées  sur  ie  produit 
des  traites  de  l  auuée  dernière. 

AaT.  25.  D  sera  procédé  dans  le  plus  court  débi,  à  la  diligence 
des  directoires  de  district,  sous  fiospoction  des  directoires  de 
département,  à  la  vente  des  bâtiments,  meubles  et  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation  des  bureaux  intérieurs  des  traites  qui  sont  sup- 
primés, et  le  prix  en  sera  versé  au  Trésor  public. 

Art.  ^2().  Le  présent  décret  sera  porté  dans  ie  jour  à  Taccepta* 
tion  du  Hoi 

Le  même  a  fait  une  sfcuade  lecture  d'un  rapport  et  projet  de 
décret  sur  l^'s  exceptions  à  faire  au  noiivpau  tarif. 
Le  projet  de  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  1".  Le  tarif  général  sera  exécuté  à  l'entrée  et  i  la  sortie 
des  lies  de  Croix,  de  Bouin,  do  la  Crosnière  (?)  et  de  Noirmoutier; 
iH  cependant  les  habitante  desdites  Iles  ne  pourront  apporter  en 
exemption  de  droite  dans  les  porte  de  France  que  les  produite  de 
leur  culture  et  de  leur  pèche,  et  seulement  à  la  charge  d'être 
accompagnés  de  certiGcate  des  municipalités,  justificatifs  de  leur 
origine 

Art.  2.  L'île  d'ïeu,  Beile-lle,  Ouessant,  Molène^^',  Hœdic, 


ffEt  à  la  -iinctiiin  du  Hi-i." 
Voir  ie  décret  sur  la  régie  des  douanes, 
du  «3  avril  1 791 ,  MiwSooné  l«  t*'  mai. 
{^CotUrtùm  dtt  décret»,  p.  ai 5  et  suiv.) 

Le  décret  du  93  jain  ajoutait  : 
«Ih  peavent  auaai  importer  en  France, 


•'l'j.il.'iiH'ut  f>t\  franriilse,  l^  -  iunnliau- 
dise«  qu'ila  auroot  tirées  de  l' étranger, 
en  représentant  TiMait  des  drmta  qit*ife 
auront  dd  pa|er  «  Teiitrée  detditei 
llea.»  . 

Uc-Bloiéne  (Fiai»tère>. 
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i'tle  de  Sein  ^'^  et  les  autres  tles  qui  font  partie  des  ci-devant  pro- 
vinces de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne  seront  point  assujetties 
au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec  Tétranger  ;  cependant  les 
seb  et  les  poduits  de  leur  pèche  seront  importés  dans  le  royaume 
en  exemption  de  droits ,  h  la  charge  d*étre  aecompagnés  des  cer- 
tificats prescrits  par  i'artieie  ci-dessus 

Art.  3.  La  ville  de  Landan  et  les  villages  de  Qaeichetm 
IQueichhdm],  d*Aunheim  (?),  Mesdorff  [Nmndorf T] ,  Ankeim, 
ËBchbacb,  Ransbach,  Walehambach  [Walabambach],  Waidrohr- 
bach,  Jugembeim  [Ingenheim] ,  BobenthaltScblettembacb  [SeUet- 
lenbacb],  Etenbacfa  (?),  Lauterscbwan,  Bussenberg,  Lauenstein, 
Erliweiter  [Emstweilert],  Hînderwein  (?),  Dentbal  (T),  Dabn, 
Fiscbbaebf  Bruschweiter  [Bruchweiler],  Brundentbal  [Bonden- 
thaï]  seront  hors  des  barrières  placées  pour  b  perception  des 
droits  dn  nouveau  tarif;  en  conséquence  leurs  relations  commerciales 
avec  les  autres  parties  du  royaume  seront  regardées  comme  celles 
avec  Fétranger. 

Ait.  4.  Les  villes  [et  cantons |  de  Philippeville  et  Mariembourjj 
et  le  canton  de  Barbauçon,  situés  dans  les  déparlements  des  Ar- 
dennes  et  du  Nord,  seront  également  hors  la  ligne  des  bureaux, 
et  leurs  relations  avec  le  royaume  seront  traitées  comme  celles  avec 
fétranger;  néanmoins,  les  fers  des  forges  de  Mariembourg  et  de 
ceHe9  de  Féronval  [et  du  Haut-Martaud],  situées  dans  le  comté 
de  Barban^n  et  dont  la  fabrication  aura  été  constatée  par  les  dé- 
clarations des  entrepreneurs,  dûment  v^fiées,  seront  importés  en 
ffanebise  de  tous  droits,  mais  seukment  jusqu'à  concuircnoe, 
chaoue  année,  de  deux  cents  milliers  pesant  par  affinerie^^. 

H.  le  Président  a  la  une  lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Nord,  datée  de  Douai,  le  8  de  ce 
mois,  tondant  à  soliciter  le  Comité  à  présenter  incessamment  h 
TAssemblée  nationale  le  projet  de  décret  sur  la  question  de  navî* 
gation  dans  fétendue  de  ce  département;  ils  en  démontrent  la 


ly»  manuftrrh  (  AK*  i.  1 1 .  P  376  r*) 
doonc  Hedte  et  Ue  de*  Sa$nt*.  Hœdic 
(  IforijibiD). 

L<î  d<Vn.'t  porte  en  outre  :  tr  Elles 
pourront  encore  recevoir  du  ro|aame 
les  boi*  nécÊMÙm  à  leur  eoiuoniiia» 
lion,  d^aprèn  \»  quantités  dont  elief» 
jiistili(>ront  «voir  beMin,el  les  quaotilûs 
en  seront  fiiée«  |>ar  les  directoires  den 
dép«rtements.a 

Tout  Wf  ooDM  <k  m  viH^  w 


environs  de  Landau  sonlécurrh<'>s ,  aussi 
bien  dans  le  le&le  de*  procè^verbau\ 
«In  GomiU'  que  àu»  eelin  do  d^ret  du 
as  Juin  171»!  ou  dans  !e  procès- vfrhai 
de  l'Assemblée.  11  n'a  pai>  éié  po&sible 
de  les  Identifier  tons;  pour  plusieun  m 
il*a  pu  qne  proposer  ta  fonne  M  rtp- 
prof  liuiit  lo  |j!ii9  de  UgrtpbÎAiiMOiTeela 
des  procé«-«frl>anx. 

Décret  du  as  juin  1791. (GilbelMN 
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nécessité  et  font  voir  l'Inconvénient  et  le  danger  qu'il  y  aurait  d'y 
mettre  le  moindre  retard;  le  Comil«'.  en  prenant  cette  lettre  en 
considëmtion,  a  engagé  M.  R^nauld  d'Ëperey  h  lui  soitmetlre  son 
rapport  le  plus  tôt  possible  et  en  attendant  a  chargé  son  président 
d'écrire  aux  administrateurs  du  directoire  du  département  du  Nord 
pour  leur  faire  part  que  le  Comité  s'occupe  sérieusement  de  cet 
objet  et  que  le  rapport  sera  fait  sous  peu  de  jours  à  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Hell  a  fait  rapport  du  mémoire  du  corps  de  la  marine  et  du 
commerce  d'Arles  en  Provence,  sous  numéro  a  177,  tendant  k 
rendre  les  bouches  du  Rhône  navigables  aux  frais  de  la  Nation. 

Le  (lomité,  aprrs  avoir  entendu  ie  rapport,  avant  do  délihf'rer 
sur  ?oi!  objet ,  a  arrel*',  «  onformi'menl  aux  conclusions  de  M.  le  Kap- 
porlcur,  ijue  la  section  li  s  -ananx  s'assemblera  mercredi,  dece 
mois,  à  midi,  pour  examim  r  les  plans,  mémoires,  devis  et  estima- 
tion, el  convenir  du  jirnji  l  de  décret  à  proposer  à  l'Assemblée 
nationale,  dont  le  rapport  sera  fait  au  Comité  à  sa  séance  du  mémo 
jour. 

Un  njeni!)r<'  a  fait  la  motion  tendant  à  joindre  à  la  section  des 
canaux  MM.  Phelm(>s  et  Miletde  Mure  tu,  apn'^s  quoi  elle  s'assem- 
blerait le  plus  IM  possible  et  appellerait  près  d'elle  M.  La  Millirn*, 
intendant  de  l'Administration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  poiu- 
examiner  ensemble  le  travail  pour  le  Rhône  et  en  porter  le  résuhat 
à  une  des  prochaines  séances. 

Cette  motion  a  été  unanimement  adoptée  par  le  Comité;  en  con- 
séquence, M.  le  Président  a  été  chnrgé  d'écrire  à  M.  La  Milhèit* 
et  à  MM.  Malouet  et  de  La  Gallissonniàre,  commissaires  nommés 
par  le  Comité  de  la  marine  pour  Tesamen  de  ce  travail  «  afin  de 
se  réunir  après-demain  à  midi  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 
Comité. 

M.  de  fja  Jaqueminière  a  présenté  au  Comité  lerésullat  des  con- 
férences que  M.  de  Fontenay  et  lui  ont  eues, au  nom  du  Comité, avec 
MM.  Le  Brun,  Parent et  Barère^*^,  commissaires  des  Comités 
des  finances  et  des  domaines,  an  sujet  de  la  réclamation  des  mar- 
chands de  charbon  de  terre  de  Rouen  contre  un  arrêt  du  Conseil 
du  a 9  novembre  1790  qui  les  condamne  à  Tacquittement  d'un 
droit  de  7*^  10'  en  principal  pour  chaque  cent  de  barils  dudit 
charbon.  Ce  résultat  est  conçu  en  ces  termes  : 

«Les  commissaires  des  Comités  des  finances  et  domaines,  réunis 
à  ceux  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  sur  la  demande  de 

(1)  Ptrent  de  GbiiAs;.  député  «hirwn  »  BnrAro  d«  Vit^uac,  dépoli  dii 
de  N«vent.  ÎSe»  de  Bigom. 
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ces  derniers,  après  avoir  entendu  le  rapport  sur  la  n^clanmUon 
élevée  par  les  marchands  de  charbon  de  terre  de  la  ville  de  Rouen 
coDtre  la  perception  d'un  droit  de  7  ^  1 0*  en  principal  et  1  o'  pour 
livre  en  ans  pour  chaque  cent  de  barils  dudit  charbon ,  faite  par  les 
aboonataires  dudit  droit,  et  contre  Tarrél  rendu  coiitradictoircment 
au  Conseil  le  novembre  1790,  qui  a  condamfu^  les  réclamants 
au  pavement  dudil  droit;  considérant  qu'il  est  de  notoriété  publique 
que  ledit  droit  était  pereu  à  Rouen  à  ht  (fiiolitt^  dont  il  s'aj)[i(  rnriril 
le  décret  de  l'Assemblée  nalionuic  du  17  juin  t  781)  '  :  qnp  \r  tribu- 
nal du  district  de  Rouen  vient,  dans  une  instance  qui  a  >  u  lîeii 
devant  lui  au  sujet  dudit  droit ,  de  maintenir  les  adjudicatairt  >  (l;iiis 
sa  perception,  au  taux  r  iilic  lequel  on  réclame;  que  b'il  est  irn ou- 
teslable,  en  princq>e,  qut  \r  (inriNclî  n'a  jamais  eu  le  droit  d  elablir 
un  luipùl  ni  d'en  fixer  la  <ptotité,  il  n'esl  pas  douteuiif  non  plus  que 
l'Assemblée,  en  le  continuant  provisoirement  dans  Texercice  d'une 
partie  de  ses  fonctions»,  ne  lui  a  pas  6té  le  droit  de  maintenir  par 
868  arrêts  les  perceptions  établies  et  faites  au  profit  du  Trésor 
public  antérieurement  audit  décret  du  17  juin,  que  même  [elle] 
a  légitimé ,  depuis  cette  époque,  ceHes  auiqueUes  on  aurait  pu, 
avant  ce  décret,  reprocher  avec  avantage  des  défauts  de  forme  : 

«Ont  pensé  qu'il  n*y  avait  pas  lien  h  délibérer  sur  la  réclamation 
des  mardiands  de  charbon  de  terre  de  Rouen  contre  farrét  du 
Conseil  du  as  novembre  1790,  sauf  aui  parties  à  se  pourvoir,  s*il 
y  a  lieu,  par  devant  qui  il  appartiendra,  n 

Le  Comité  a  adopté  cette  opinion  des  commissaires  et  a  arrêté 
qu'elle  serait  insérée  a  son  procàs-vcrbal. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures. 

Et'  hÏKiniiLtLj firésidcni ;  Gilut,  P.-A. Hbswyr,  «ecr^totVvt. 


DEUX-GENT-NEUVifcME  8ÉAKGE. 

)  3  HM  il  1791,  le  Comiti*  d'af|i  irullin-c  et  de  commerce  s'est 
ass«'inl)lé.  Présents  :  MM.  Meunier,  Herwv  n,  Gillet .  Houfflers, 
lirll.  Pemartin.  lUancarH,  Phelincs.  de  Lattre,  Moreau  de  Sainl- 
Mérj'.  Griffon.  Lamcrville,  Perrée.  de  Fontenav. 

M.  Giiiet  a  fait  le  rapport  de  la  réclamation  de  MM.  liegnard  et 

'  DMrol  ;  our  astttrar  11  perccptioO  et  le  |»aycnK>nt  Jt>«  roatribuUom,  larquii 
(!  I  :IpU<<  publique  (>t  doi  Biioîfeiw  de  nmééhr  è  la  dûeU«  des  pvin».  {(MeeiioH 
tUt  (iecrtta,  p.  lil.) 
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Bourbon .  ronforme  au  mémoire  et  pièces  y  jointes,  sous  le  numéro 
18/17,  tendant  à  ce  que  m  rimpowibiiité  dans  laquelle,  depuis 
la  lin  de  juillet  1789,  ces  particuliers  prétendent  s'être  trouvé»  de 
continuer  In  perception  du  péage  dont  ils  étaient  propriétaires  sur 
le  pont  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  en  vertu  des  arrêts  du  Conseil  des 
(j  août  ijf^à  ri  06  janviiir  1786,  T Assfnilîlée  iiationalp  vomIAi 
bien  ordonner  le  l  eniboursenient  de  leurs  dépenses  et  pro/ioncci  l;i 
suppression  du  droit  d  uo  péage  supprimé  par  le  fait  depuis  plus 
de  deux  annM. 

Otte  demande  a  éVé  envisagée  sous  les  différents  points  (ie  vue 
des  ava filages  ou  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  con- 
servation ou  de  la  suppression  de  ce  péage. 

Le  (îomité,  toa^déraiil  que  le  p<*af{e  de  la  Ferté-sous-Jouarre 
est  de  la  classe  de  ceux  conservés  provisoirement  par  le  décret  du 
9  mars  1790^^^  a  pensé  qui!  n'y  avait  lieu  à  délibérer  sur  ia^ 
demeude  de  MM.  Aegnard  et  Bouchon. 

Le  même  membre  a  repréeeutê  <|a'en  vertu  de  Farlide  1 6  dudit 
décret  du  moia  do  mars  1790,  les  péages  que  rAeaembUe  avait 
eoDservéa  ne  l'avataDt  été  que  proviioiremait,  et  à  charge  d'une 
1  vérification  par  iea  amembléee  adminwlralivea,  ia(|udle  a  dA  avoir 

lieu  dans  Tannée  de  la  puMicalion  dudit  décret;  que  cette  année 
eat  expirée;  4|u'ainai  les  départements lont  ou  doivent  être  à  même 
de  fournir  au  Comité  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  le 
nombre  des  péages  qui  continuent  de  se  percevoir  et  sur  la  quotité 
de  leur  produit;  qu*il  est  d'autant  plus  important  de  denumder  ci» 
renseignements  aux  assemblées  administratives  qu'on  ne  peut  se 
dissimuler  que  les  péages  conservés  sont  des  entraves  infiniment 
nuisibles  au  commerce  et  à  Tagricuiture;  que  ce  sont  les  seules 
dont  Tune  et  Tautrc  sont  encore  grevés  dans  le  royaume,  et  que 
si  la  dépense  des  remboursements  qu*il  y  aurait  à  faire  pour  opérer 
la  suppression  de  ces  péages  n'(^lail  pas  excessive,  il  serait  intini- 
ment  désirahle  et  utile  de  la  proposer  à  l'Assemblée  nationale  et  de 
la  voir  décréter  par  elle. 

Sur  cette  proposition,  fe  Cdniil»'  ;i  arr<Hé  qu'il  serait  inrf's><an»- 
iiient  écrit  à  tous  les  deparlemeuts  pour  leur  demander  liiellre 
le  plus  tôt  possible  le  Comil*'  à  même  de  rendre  compte  à  1  A»»eni- 
i)iée  nationale  du  point  où  ils  en  sont  de  celte  importiinte  opération 
et  de  lui  adresser, en  conséquence^  des  états  des  péaf^e»  supprimés, 
de  ceux  conservés,  des  produits  et  des  évaiualions  des  uns  et  drs 
autres,  le  tout  divisé  suivant  les  classes  établies  dans  le  décret. 

^'^  D*'cr<-t  irlatîr  à  la  :<iippr«imon  àm  droiU  iéoàmt  en  général,  eomfUlé  ]ur 

celui  tlu  1 5  iiiarii  1 790. 
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M.  UeU  a  fait  rapport  de  la  pétition,  sous  le  numéro  :j666  ,  des 
booigs  de  Lestiou  et  d'Avaray,  baignés  par  la  petite  rivirre  du  lieu 
qui  se  jette  dans  la  Loire  au  département  de  Loir-el-Cher,  district 
de  Mer,  canlon  d'Âvaray,  tendant  à  ce  que  rAssemblée  nationale 
ordonne  que,  par  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces, 
les  causes  de  la  mort  (|ui  les  afflige  par  les  eaui  stagnantes  du 
ruisspau  flu  li'Mi  soient  df'truîlcs. 

Le  rapporteur  a  été  d  avis  que  la  pétition  des  hourj^s  de  Les- 
tiou et  d'Avaray,  ainsi  que  le  rapport  la  S<M-i»Hé  de  raédecino 
de  Paris  y  joint,  fussent  renvoyés  au  directoire  du  départ» ment  de 
Loir-et-Cher,  pour  vériiicr  le  fait,  aviser  aux  moyens  (ie  lonner 
l'écoulement  aux  eaux  et  de  rendre  la  salubrité  auxdits  lieux,  de 
tout  quoi  il  fera  dresser  des  plaui^  ut  devis  circonstanciés  et  les  fera 
passer  au  ('omité,  pour  y  ^tre  délibéré  sur  le  projet  de  décret  à 
proposer  à  l'Assemblée  «lationale. 

Le  (îomité  a  adopté  les  conclusions  de  iM.  le  Happorteur. 

Le  même  a  renau  comjAte  de  la  conférence,  sur  la  demande  de 
la  ville  et  da  commerce  a  Ailes,  tendant  i  rendre  le  Rhône  navi- 
gable jusque  dans  la  mer,  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  à  midi,  entre 
les  commissaires  des  Comités  d'agnculture  et  de  conmierce  et  de 
la  marine,  à  laquelle  H.  La  Blittière  a  été  appelé  conformément  à 
l'anrété  du  1 1  db  oe  mois. 

Le  Comité  a  arrêté  que  If.  le  Président  écrira  au  Ministre  de  la 
guerre  pour  le  prier  d'envoyer  au  Comité  tous  les  plans,  devis  et 
mémoires  sur  la  navigation  des  bouches  dn  Rhône. 

M.  Roussillou  a  fait  un  rapport  sur  les  agents  de  change  i  la 
suite  duquel  il  a  proposé  un  projet  de  décret. 

Les  parties  intéressées,  admises  au  Comité,  ont  été  entendues 
sur  ce  projet  qui  a  été  discuté  article  par  article. 

Ditférents  amendements  ont  été  faits,  dont  plusieurs  ont  été 
adoptés  par  le  Comité. 

Ce  projet  ainsi  amendé  a  été  relu  par  M.  le  Rapporteur  et  adopté 
parle  (Comité  ainsi  qu'il  suit  : 

Abt.  V\  Les  oilices  et  coutinissions  des  agents  et  courtiers  de 
change,  de  banque,  de  commerce  et  (rassiu-ancc,  tant  de  terre  que 
de  mer,  conducteurs,  interprètes  dans  les  ports  de  mer,  tant  fran- 
çais qu'étrangers,  et  autres,  de  qut  nntnro  et  sous  (jneicpie 
dénomination  quilâ  aient  été  créés,  sonl  supprimés  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Aut.  '2.  Conluiinément  à  l'article  7  du  décret  sur  les  païen t*'s 
du  y  mars  dernier,  il  sera  libre  «  toutes  personnes  d'exercer  la 
profession  d'ageut  de  change,  de  banque  et  de  coounerce,  tant  de 
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terre  (jue  de  mer.  n  la  charge  de  se  cou  loi  mer  aux  dispositions  des 
règlement  (joi  seront  incessamment  décrétés,  sans  (^ue  personne 
puisse  élre  forcé  d'employer  leur  ministère. 

El  cependant  les  anciens  agents  de  change  continueront  d'exer- 
cer leurs  fonctions  conformément  aux  anciens  règlements,  jusqu'à 
la  promulgation  des  nouv«aut  règlements  qui  seront  incessamment 
déerétôs. 

Après  quoi ,  le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  Rapporteur  présenterait 
ce  rapport  à  TAssemblée  nationale  et  qu'en  eons^ence  M.  le  Pré- 
sident aott  autorisé  d'écrire  h  M.  le  Président  de  f  Assemblée  natio- 
nale pour  qu'il  veuille  bien  le  mettre  ie  plus  tôt  possible  à  l'ordre 
du  jour^'^ 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Kr  UKsniKH 9 préêidMU;  Gillbt,  P.-A.Ubrwtr,  aeerétamt». 


DEUX-GENT-DIXlfcME  StiàNGB 

iS  AVRIL  1791. 

Le  1 5  avril  lygt,  ie  Connté  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  .Vleynier,  Herwyn,  Gillet,  Lamcrville, 
Perrée,  Delorl,  Regnauid  d'Epercy,  Augier,  Phelines,  Griffon, 
Roussillou,  Milelde  Mureau,  Jary,Moyot,Heil, Poncio,  Reynaud, 

Morenu  de  Saint-Méry,  Goudard. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres»  requêtes 
et  mémoires,  savoir  : 

1*  Un  mémoire  du  s'  Marie-Joseph-Gaston  Le  Comte,  ancien 
capitaine  et  ingénieur.  Il  demande  une  patente  pour  une  décou- 
verte qu'il  a  faite  pour  économiser  tous  les  combustibles.  Ce 
mémoire,  nnméroté  2:^f^•>  ,  a  «'té  remis  ;\  M.  Boulllers. 

îï"  Autre  mémoire  par  le(|uel  il  demande  une  patente  pour  un»* 
invention  qu'il  a  faite  d  u  no  m;H  hine  hvdrauiique,  qui  fait  fnonler 
i'euu  à  une  hauteur  à  laquelle  aucune  machine  n'est  encore  par- 
venue. 

Ce  méinone,  mnnérotc  "jB/jS,  a  été  rerais  à  M.  Bonfïîers. 

3"  Adresse  de  la  comninne  el  du  commerce  de  Roscoiï.  Ils 
demandent  que  leur  port  suit  un  entrepAt  de  marchandises  avant 
destination  ù  l'étranger,  telles  que  les  eaux-de-vie,  tant  nationales 

Le  déerol  dëfimlif,  rondu  les  ilt,       {CoUêction  Jm  déeteU,  p.  soi  el  sttiv.) 

Il)  ol  ui  a\r\\  1791,  esl  plii5  (léveloppô  Les  M'arno*  ■>  i  n  à  !i58  rorrpolk- 

(jiic  le  pruj«>l;  iicumpurtc  16  artides.       dent  au  registre  AF*  i.  ta. 
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qu'étrangères,  sans  limitation  d'entrepdi.  Cette  pièee,  numé- 
rotée ùhlih,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

h"  Lettre  et  adresse  de  la  communauté  de  Perthes^-Aolhière  ^^K 
Elle  demande  qu'il  soit  ordonné  que  ses  habitants  auront  la  faculté 
de  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  la  partie  du  fmage  de  Saint- 
Léger  qui  leur  appartient.  Ces  pièêes,  numérotées  9 SAS,  ont 
été  remises  à  M.  Lamerville. 

5"  M<^moire  du  s"^  Marip-Josepfj-Ctnstnn  Comte .  Rncicn 
capitninp  el  irif^f^nieur.  11  annonce  [ilusicurs  1111 'lunes  qui  régén»-- 
renl  i.nr.  le  refroidissent  à  volonti^,  le  metb  nt  à  la  température 
de  la  glace  dans  les  *'ndroits  fermés  înais  soumis  aux  chaleurs  les 
plus  excessives.  Ce  mémoire,  numéroté  3546»  a  été  remis  à 
M.  BoulHers, 

6°  Autre  du  même  au  sujet  d'une  iiiéthode  pour  l'étude  et  le 
développement  de  toutes  les  srienr^s  pour  lequel  ouvrage  l'aufi  nr 
(I mande  une  patente  et  des  <  rirouragemenls.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 20^7 ,  a  été  remis  n  M.  l'iduill^rs. 

7*  Mémoire  du  s'  Gai  on  d  Alyarou ,  (lunusU' ,  ancien  chirurgien- 
major  lies  armées  de  Sa  Majesté  Catholique.  11  offre  de  nouveau  de 
donner  à  la  \ation  les  secrets  qu'il  puss^de,  et  (pi  il  a  accpiis  par 
une  longue  expérience  et  à  grands  frais,  pour  soulager  l'humanité. 
Il  réclame,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  les 
artistes  qui  ont  fait  des  découvertes,  une  pension  ou  une  grati- 
fication et  en  outre  la  permission  d'exercer  son  art  dans  toute 
Tétendue  du  royaume.  Ce  mémoire,  numéroté  aS^S,  a  été  remis 
à  M.  Boufflers. 

8*  Mënloire  de  plosieiirs  partiedien,  loueurs  de  voitures,  (|ui 
demandent  que  les  fermiers  adjudicataires  du  bail  des  Messa^snes 
ne  soient  poil  autorisés  à  les  empêcher  de  conduire  le  publie  dans 
leurs  voitures  sans,  conformément  au  décret,  se  charger  des 
paquets.  Ce  mémoire,  numéroté  aSAg,  a  été  remis  à  M.  Gillel. 

9*  Lettre  des  habitants  de  Lesparre,  dëpnrtementde  Bordeaux. 
Ib  demandent  le  parta^  de  leurs  cooununaux  par  égales  portioiis. 
Cette  lettre,  numérotée  aSSo,  a  été  remise  a  M.  Meynior,  qui, 
aprk  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département  pour 
avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  \\.  le  Rapporteur. 

10*  Lettre  du  s'  Huguet,  originaire  de  Brizeaux,  département 
de  la  Meuse.  11  demande  le  partage  des  communaux  pour  neuf  an- 

(i>  Aidie.     t*)  SMnt-UieMoiw-BmniM  (Aube). 

II.  Il 

l«fMW*lft  IMMtM*. 
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nées,  par  égales  portions.  Cette  kltM,  nomérotée  a55i,  a  été 
remise  k  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir 
communiquée  au  Comité,  a  eonda  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au 

département  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 1°  Lettre  des  membres  composant  le  conseil  municipal  de 
Vire,  contenant  réciamation  ronlre  ie  décret  sur  le  timbre,  pr  ce 
qu'il  accorde  à  une  rompagnie  exclusivement  le  dioit  de  vendre  ce 
papier.  Cette  lettre,  iiumérot/'e  'j ;);)•.),  n  Mv  remise  ;i  M.  Meynier, 
qui,  après  en  ;iV(>ir  pns  lecture  et  IVivoir  eoniamniquée  au  Comité, 
0  conclu  à  ce  qu'elie  lui  renvovf^c  u  celui  des  impositions. 

Le  Comit*^  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  napporlenr^". 

12"  Lettres  des  udniinistrateurs  coinpos;iii[  direitoire  du 
département  du  Loiret.  Ils  observent  qu'il  leur  est  adressé  de 
toutt's  p;irls  des  plaintes  sur  ce  que  les  chemins  entreteiuis  par  des 
Imvaui  de  charité  et  qui  forment  embranchement  au\  grandes 
routes,  se  truuvcnt  embarrassés,  etc.  Ils  ne  sont  pas  en  mesure  de 
réprimer  cet  abus  attendu  qu'ils  ii'oiit  (^ue  la  police  des  grandes 
routrs  et  que  celle  det;  communications  vicinales  est  ou  parnit  être 
confiée  aux  municipalités;  ils  demandent  qu'elle  le  soit  de  même 
que  les  grandes  routes  aux  corps  administratifs.  Cette  lettre, 
numérotée  a 5 53,  a  été  remise  k  M.  Lamerville'*). 

|3*  llémoire  du  s' RebiUard,  artiste  et  membre  de  la  Société 
nationale  des  ioventiona  et  déeouvortes.  Il  propose  une  machine  de 
son  invention  dont  la  propriété  est  utile  aux  carriers  pour  enlever 
et  monter  les  pierres  les  plus  lourdes  au  moyen  d*une  seule  per- 
sonne qui  la  bk  mouvoir.  Ce  mémoire,  numéroté  aSSA,  a  été 
remis  à  M.  Beufflers. 

tà*  Mémoire  du  s'  Chrétien-Jacques  Sehieiber,  bourgeois  de 
Sainte-lfarie-aux-llines  et  possesseur  des  mines  duditlieu,  auquel 
il  joint  une  oouie  du  rapport  de  M.  Guittard,  membre  de  i'Aca- 
dtoiie  royale  oee  Seienoes,  à  Pans^*  sur  un  projet  d'école  des 
mines,  etc.  Ce  mémoire,  numéroté  aSSS,  a  été  remis  à  M.  d*E- 
percy. 

lô*  Lettre  du  procureur-général-syndic  du  département  des 
BouchesF-du>Bbéne,  du  a^  mars  dernier,  avec  ptnsteurs  pièces 
y  jointes,  relative  à  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
MM,  les  administrateurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 

Décret  i^tif  au  tirobr..-,  du  7  i»-  Arcli.  nal.,  F'»i8/i. 

vrier  1791,  Mnctioané  Je  18;  voir  Col-  Il  y  •  erreur  ;  rAtuianai  li  de  1701 

iwfiMfMr«l*diwé^lerMi«fétriori79i,  ne  doniM»  dm  ce  nom  dras  l«  Jnto  M* 
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et  b  eonieil  général  de  la  eommane  do  cette  vîUe  an  sujet  d'une 
déKbératioo  qu'a  priée  ce  dernier  par  laquelle  il  a  supprimé  le 
traitement  et  la  ^ace  du  Rortagny ,  député  permanent  de  la 
Chambre  de  commerce,  rappelé  les  quatre  autree  députés  ettr»- 
ordiaaifea  de  ladite  Chambre  et  nommé  deux  aotrw  députés  en 
fixant  leur  traitement  i  18  livres  ebaeno  par  jour  au  lieu  de  36,ete. 
Cette  lettre,  numérotée  9556*  a  été  remise  à  M.  Herwyn^^^. 

1 6*  Mémoire  imprimé  de  If.  [Magnien]  de  GhaiUy,  propriétaire 
des  forges  et  fourneaux  des  Beaumes,  paroisse  d'Antully 
accompagné  d'un  autre  mémoire  manuscrit.  Apres  avoir  établi  sa 
propriété,  il  demande  un  décret  qui  le  maintienne  au  droit  de 
possession  d'exploiter  ses  forges  et  fourneaux  des  Beaumes,  comme 
par  le  passé,  avec  faculté  de  tirer  de  la  mine  sur  le  territoire 
aAntully  en  payant  par  lui  l'indemnité  réglée  par  les  ordon- 
nances. Ce  mémoire,  numéroté  3597,  a  été  remis  à  M.  d'Kpercy. 

17"  Mémoire  du  s*  LsfôvrOt  vétéran  de  la  garde  nationale, 
intitulé  :  Réfiamam  sur  «0  çu/  fourrait  armtr  ou  mvit»  d»  pott- 
dret  ;  autre  mémoire  intitulé  :  Ob$ermtwnê  mtéremanteg  «iir  la 
[nlmc/thon  des  foudre»  et  ioifétrei^  accompagit<>s  dos  mémoires,  de 
riirq  pièces  justifiratives  à  net  objet.  (les  pièces,  numérotées  a5&8, 
oui  été  remises  à  M.  Milet  de  tVIurejni. 

18°  Lettre  et  déiih'^rnfion  du  directoire  du  dépurliîmcnt  de 
l'Aude  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  les  défrichements  qu'on  se 
permet  de  faire  sur  les  penc  hants  des  montagnes,  (jette  lettre, 
nnnu'rolée  u55f).  a  élt'  n  nusea  M.  Lnmfrville 

Les  députés  du  d(^partenient  des  Ardcnneâ  à  l'Absettiblée  natio- 
nale ont  présenté  un»»  rérlamalion  contre  l'article  du  tarif  des 
traites  qui  prohibe  la  btu  tie  des  hois    Ifrnln-  d  ccorres  f*^. 

D'autresont  soutenu  «ju'il  (;tait  indispi'iisalile  ijuc  cet  article  (Vit 
exécuté;  après  une  longue  discussion,  leCumiléa  renvoyé  lexameu 

reUtMfertit  dw  e»  ounulèn  é*tail4 
qui      tout  M  prii  d'un  ffr»aà  peuple.» 

Rostapnv  Ha'il  (\(>Dulé  da  commên  c 
de  ia  ville  <ie  Mam'ilic  au  («ons^-il  pnU 
BimHi  du  eomaierr«,  dtpub  lo  a8  jRu- 
\\or  177  ''.  M  tl>  \inl  iiu'iiit)n*  du  Bu- 
reau d'adiumislralioa  du  cummemi. 
W  Sflflne-«t-Loire. 

Arch.  nal.,  F'"  3ao.  Lellrc  du 
pmcureur-pénériit-syndic  Fabrc,  cn- 
vu)anl  extrait  de  déiiKëraliun  du  3  fé- 
vrier 1791. 

■*'  Voir  VAal  lies  marrhci)(Ii<:r><;  pro- 
hibée» à  la  wrtie  du  royaume ,  aimeiié 
•a  ttrif     1 IMN  1791. 


(■)  Arck.  Mt,  F'M>78,  rapport  sur 
ttUe  ifiib^  Eo  n»id  la  coodiMioii: 

T  L'Asserobléf'  n^tîonn!-  a  d^jn  lranf!t« 
la  4iiottioo  eu  «iëçreUat  que  la  loi  était 
PnpfMko  é»  lu  vitonté  génM»  \  t*il 

'  n  l'faît  aiitrcmrnt  la  ronfusion  et  lo 
désordre  améoenicnt  Uentdt  la  duso- 
Intioii  <l«rÉlat;  ù  des  pMikmi  qutâ- 
ronques  du  gnnd  tout  afftient  1c  droit 
de  provenir  le  léfjislaleur  suprt^mo.  If 
corp6  légialatir,  épars  alors  ^ur  tuulo  la 
mrlace  da  l*Inipire,  n'eiiafterait  nulle 
part;  chaque  section  de  VVinl  l-vion 
drait  uoe  république  isolée  qui  twitiit 
régie  par  étt  bi*  paithiilièm  «I  «n  as 
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lie  ceUp  affnîrp  à  sa  section  rîp?  traites,  qui  a  fixé  jour  p\  heure  à 
Homnin  midi  pour  entendre  les  parties  intéressées  dans  leurs 
observations  respectives  et  en  rendre  compte  au  Comité  à  la  séance 
deiundi  prochain,  18  de  ce  mois. 

M.  Iii'jjn;nild  d'Epercy  a  fait  lecture  des  articles  sur  !ps  mines 
cl  minières  annexés  au  procès -verbal,  tant  de  ceux  décrétés  (juc 
de  ceux  renvoyés  par  l'Assemblée  nationale  au  Comité  pour  être 
examinés  de -nouveau.  Ces  derniers  articles  ont  été  soumis  à  lu 
discussion.  Le  Comité,  après  avoir  d'al>ord  revu  et  discuté  le 
3  article,  a  arrêté  qu'après  ces  mois,  monuments  piihlics^  nu  lieu  et 
place  de  manufactures  de  jxn-celninet ,  il  fallait  mettre  «et  tous 
établissements  reconnus  par  le  directoire  du  dépurtemenl  pour 
être  d'une  utilité  générales. 

Le  rapporteur  a  lu  une  addition  faite  à  son  à*  article  qui  avait 
été  accueillie  dans  une  conférence  précédente  par  MM.  les  députés 
dn  Forez;  un  des  membres  y  fit  quelques  objections  sur  lesquelles 
îl  n*iii8Îsta  cepeodani  pas  ;  un  «ufre  membre  en  présente  dWrrâ 
qnî  furent  réintées  par  un  troîsî^e.  fje  rapporteur  ayant  observé 
qae  rarlide  36  du  projet  répondait  4  tout  ce  qui  avait  été  dit, 
1  addition  an  h*  artide  a  été  adoptée  ainsi  qu'il  soit  :  «en  consé- 

3nence  les  propriétaires  de  la  surface  sous  prétexte  d'aucunes  des 
ispositions  contenues  aux  articles  1  et  a  ne  pourront  troubler  les 
concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  desdites  coneessions, 
lesquelles  subsisteront  dans  toute  leur  étendue  si  elles  n'exeàdent 
pas  6  lieues  carrées.  ii 

Un  membre  a  proposé,  sur  Tarlide  6,  d*y  apporter  l'addition 
adoptée  pour  l'arliclc  li. 

Cette  proposition  a  fait  nai^  une  discussion  fort  vive  et  fort 
animée  qui  s'est  prolongée  si  avant  nue  le  Comité  n'a  pu  y  stetuer; 
ce  membre  a  été  chargé  de  rédiger  raddition  qu'il  a  conçue  et  de 
lu  rapporter  à  la  prochaine  séance  qui  sera  assignée  pour  la  suite 
de  cette  discussion. 
•La  séance  a  été  levée  h  %o  heures  et  demie. 

Kr  MMHim t  préêidml ;  Gillkt,  P.-A.  Ht^nwrN,  tecréuùret. 


DEUX-GENTONZIÈME  8É4NGE. 

18  AVUli  179t. 

Le  I  8  avril  >  79  1  ♦  le  (^omité  d'agriculture  et  de  cormii*  rt  c  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Gillct,  de  Lattre,  liouillers. 
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Milet  de  Mureau,  Ponem,  Regiiauld  d'E^rcy,  Augier,  GriSbn, 
Hell,  Phdioes,  Reynaad,  Herwyn,  Boussallou,  Lainernllet  Oou- 
dard.  . 

M.  HeQ  a  la  aoe  ietlre  du  Chevalier  eoneemanl  ion  projel  de 
canal  smceptiUe  de  rendre  le  Rhftne  navigible  de  Genève  A  Lyon. 
Lecture  faite,  le  Comité  a  ordonné  que  cette  lettre  serait  remise  0 
M.  Poncin,  rhorgë  précédemment  de  ce  (jui  est  relatif  à  ce  projet. 

M.  Hell  a  fait  un  nouveau  rapport  de  la  pétition  de  la  dame 
Dorbelin,  sous  n*  ahiB,  relative  aux  couleurs  nii'tallî(}ue$,  qui, 
par  arrêté  du  8  de  ce  mois,  avait  été  renvoyée  au  (ionuté  des  fi- 
nances. Avant  de  statuer  sur  cette  pétition,  le  Comité,  parunedéli* 
bérstion  qu'il  a  prise  aujourd'hui,  denuinde  les  observations  et 
Tavis  du  Comité  aa^iculture  et  de  commerce. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'avant  tout  le  renvoi  de  ladite  péti*< 
tion  et  des  échantillons  des  couleuiii  fût  fuit  à  l'Académie  de  pein- 
ture, pour  en  faire  l'essai  et  donner  son  avis. 

lie  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  mi^nie  a  fr<it  rapport  du  rntMuoire  du  s'  Légpr,  sous  le  nu- 
méro iG8.'5,  par  !e(^uel  il  oiïreuii  mo\ea  île  faire  aH«'r  h  eharrue 
par  le  vf>nt  et  par  lequel  il  présente  un  moteur  pour  mettre  en 
mouveiueiil  il'autres  rnéranisnies. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  de  renvoyer  ce  mémoire  k  la  Société 
d'agriculture. 

Le  Comité  a  aiioplé  les  (  unclusions  du  rapporteur. 

M.  Poncin  a  fait  rapport  de  li  tition,  sous  le  numéro  i<)(>5, 
du  département  de  l'Aisne  au  sujet  du  canal  souterrain  de  Cam- 
brai à  Saint-Queatiu  par  la  jonction  de  l'i^hcaut  à  la  Somme. 

Le  rapporteur  0  proposé  au  Comité  de  prendre  Tau  ri*-  suivant  : 

«Le  (iomité  d'agriculture  et  de  commerce,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Poncin  de  la  pétition  des  dé- 
partements de  l'Aisne  et  du  iNord,  des  municipalités  de  Cambrai  et 
de  Saint-Quentin,  du  conmierce  et  des  mariniers  de  ladite  ville, 
qui  demandent  la  continuation  et  l'enliàre  exécution  du  camd  sou- 
terrain de  Picardie,  a  arrêté  que  toutes  les  nièces  relatives  à  ce 
canal  soient  envoyées  à  H.  le  Ministre  de  llntérieur  afin  quHl 
ordonne  qu'il  soit  frit  un  examen  très  circonstancié  suivant  les 
termes  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  Ponts  et  Chaussées  du 
19  janvier  1791 

Le  Comité  a  agréé  cet  arrêté. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  mines  et  minières.  Le  membre 
Décret  éfl  Si  décembre  1794»,  ModiiNuié  le  19  jeavier  1791. 
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qui  avait  proposé  un  amendement  sur  l'article  5,  à  la  dernière 
séance,  a  cru  ne  pas  devoir  y  renoncer,  mais  Ta  seulement  remia, 
pour  le  faire  valoir,  lorsque  tous  les  articles  qui  doivent  composer 
le  premier  titre  du  décret  sur  les  mines  seront  complétés. 

Le  Comité  n'a  rien  ehangé  au  7*  article  présenté  par  M.  le  Rap- 
porteur ;  cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  7.  Les  prorogations  de  concessions  seront  maintenues  pour 
le  terme  fixé  par  Tarticle  4 ,  ou  annulées  selon  que  les  mines  qui 
en  sont  l'objet  se  trouveront  de  la  nature  de  celles  mentionnées  aux 
articles  â  et  6  du  présent  décret. 

Le  rapporteur  a  fait  lecture  du  8*  article ,  sur  lequel  le  Gonuté  a 
arrêté  que  les  corps  administratifs  donneraient  les  permissions  au 
propriétaire  d'exploiter,  et  que  des  concessions  ne  pourraient  être 
accordées  que  par  le  corps  législatif. 

On  est  venu  au  9*  article,  qui  a  passé  sans  contradiction,  ainsi 
que  les  articles  10,  ti,  19,  i3,  tâ,  iS,  16,  17,  18,  19,  no, 
9i,99,a3,a^,a5»Q6et  dernier  du  Titre  premier,  sauf  qu'il  a 
été  convenu  d'ajouter  à  l'article  qq  ces  mots  «vergers  et  vignes, 
ceux-ci  attenant  aux  habitations  à  b  distance  de  900  toises*. 

Art.  8.  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une  mine 
sera  accordt^e  par  le  (lépai  li'fnent  sur  l'avis  du  directoire  du  distrii  l 
dans  l'étendue  duquel  elle  se  trouvera  située,  elladite  permission  ou 
concession  ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
Roi  conformément  à  l'article  5  de  la  secUon  troisième  du  décret  du 
99  décembre  1789  sur  les  assemblées  administratives. 

Art.  9.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  permission  se- 
ront tenus  de  justifier  de  leurs  facultés,  des  moyens  qu'ils  emploie- 
ront pour  assurer  l'exploitation  et  d<'  (piels  eonihustibles  ils  pré- 
tendront se  servir  lorsqu'il  s'agira  de  rexploilatioQ  d'une  mine 
métallique. 

AsT.  10.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  aa'attjpara-- 
vant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  sexpliquer, 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  sll  entend  ou  non  procéder  i  l'ex- 
ploitation aux  mÂmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  conces- 
sionnaires; cette  réquisition  sera  laite  à  la  diligence  du  procureur- 
[général-j syndic  du  département  oii  se  trouvera  la  mine  à  exploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la  suif  ace,  il 
aura  la  préférence,  pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule,  ou 
réunie  à  celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre  i  former 
une  exploitation. 
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Abt.  1 1.  Tootes  dflmaadflB  en  concesnon  ou  eo  permission ,  qui 
seront  biteft  par  la  suite»  aeront  affichées  dans  le  chef-lieu  du  cfé- 
partement,  proclamées  et  affichées  dans  le  liea  da  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  dans  les  municîpalilds  qne  cette  demande 
pourra  intéresser,  et  lesdites  affiches  et  prodamations  tiendront 
lieu  d'interpellations  à  tons  les  propriétains. 

Abt.  12.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront  été 
accordées,  eUes  seront  de  même  rendues  publiques  par  affiches  et 
prodamation»  è  la  diligence  du  procarear-(général-]8yndic  du  dé» 
partement. 

Art.  1  i5.  r.fs  limites  de  chaque  ronr^^ssion  accordée  seront  tra- 
féos  sur  une  carte  ou  plan,  levé  aux  fr;iis  du  conressioniiairc,  et  il 
eu  sera  déposé  deux  exemplaires  aux  archives  du  département. 

Ait.  14.  Tout  coneessiomiaire  sera  tenu  de  eommeneer  son 
ex|doitatîon  au  plus  tard  stz  mois  après  qu'il  aara  obtenu  la  con- 
cession, passé  lequel  temps  elle  sera  n^rdée  comme  non  avenue 
et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins  ^e  ce  retard  n*ait  une  cause 
légitime,  vâîGée  par  le  directoire  du  district,  qui  en  rendra  compte 
au  département. 

Art.  15.  Une  concession  sera  annul(^e  par  une  cassation  de 
travaux  pendant  un  an,  À  moins  (jue  relie  ressatiou  ii^iit  eu  dps 
causes  légitimes,  et  ne  soit  approuvée  par  le  direcloire  du  dépar- 
lement,  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  auquel  ie  concessionnaire 
sera  tenu  d'en  justifier;  il  en  sera  de  même  des  anciennes  conces- 
sions mainlenues  dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  siûvie  pendant 
un  an  sans  excnse  légitime,  légalement  constatée. 

Aht.  16.  Pourront  les  concessionnnir<»s  renoncer  à  la  conces- 
sion qui  leur  atirn  <^t^  faite  en  donnant,  trois  mois  d'avance,  avis 
de  cette  renonciation  au  directoire  du  département. 

Ait.  17.  A  la  fin  de  chaque  concession  on  dans  le  cas  d'ahan- 
don,  le' concessionnaire  ne  pourra  détériorer  ses  travaux;  en  con- 
séquence fl  ne  pourra  vendra  que  les  minéraux  extraits,  les 
madùnes,  bâtiments  et  matériaux  existant  sur  l'exploitation,  mais 
jamais  enlever  les  échelles,  étais,  charpentes  ou  matériaux  néces- 
saires à  la  visite  et  à  l'existence  des  travaux  intérieun  de  la  mine, 
dont  alon  il  sera  fait  un  état  qui  sera  déposé  aux  archives  du 
département. 

Ait.  18.  S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  eu  conces" 
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flions  ou  peniiîssio:is  pour  continuer  l'exploitation  d'une  mine 
abandonnée,  ils  seront  tenus  de  rembourser  aux  anciens  conces- 
sionnaires la  valeur  des  échelles,  étais,  charpentes,  matériaux  et 
de  toutes  machines  qui  auront  été  reconnues  néces«;riires  pour 
l'exploitation  de  la  mine,  suivant  lestimiition  qui  en  sera  faite  de 
gré  à  gré,  sinon  par  experts,  gens  de  l'art»  qui  auroDlété  choi8i& 
par  les  parties,  ou  nommés  d'office. 

Art.  19.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour  cinquante 
ans  au  moins,  expirant,  les  mêmes  entrepreneurs  qui  auront  fait 
exploiter  par  eux-mêmes  ou  par  des  ouvriers  à  forfait  seront  sur 
leur  demande  admis  de  préférence  a  tous  autres,  excepté  cepen- 
dant les  propriétaires  qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  9, 
au  renouvellement  de  la  concession,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
reconnu  que  Icsdits  concessionnaires  ont  bien  fait  valoir  l'intérêt 
public  <|ui  leur  était  confié;  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes 
concessions  maintenues  que  pour  les  nouvelles. 

Aht.  '20.  L'indemnité  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1"  du  pré- 
sent Hécret  s'entend  seulement  des  non-jouissances  et  défjàts  occa- 
sionnés dans  les  propriétés  pur  l'cxploilation  des  mines,  tant  a 
raison  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuite  des  eaux  et  tout  autre 
établissement  de  quelque  nature  qu'il  soit  dépendant  de  l'exploi- 
tation, sans  cependant  que  ladite  indemnité  puisse  avoir  lieu  lorsque 
les  eaux  seront  parvenues  aux  ruisseaux,  fleuves  et  rivières. 

Abt.  il .  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  desdits  dégàtu  et 
non-jouissances;  l'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'evperts,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires  rerevoir  ''n  cnlicr 
le  prix  dr  leur  propriété  dans  le  ras  où  elle  n'excéderait  pas 
1  u  arpenU»,  mesure  de  Pari»,  et  ce  surrestîmalioo  qui  en  sera  faite 
à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs  fouilles 
dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours,  jardins,  vergers, prés  et 
vignes  attenant  aux  habitations  dans  une  distance  de  uoo  toises 
que  du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds,  qui  ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  être  forcés  à  le  donner. 

Art.  23.  Les  concessionnaires  demeureront  civilement  respon» 
sables  des  dégâts,  dommages  et  désordres  occaâonnés  par  leurs 
ouvriers,  conducteurs  et  employés. 

'  Art.  2â.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploitation  d'ouvrir 
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des  trayaoK  de  secoure  dans  un  eaoCon  on  exploitation  du  foisi- 
nage ,  renlrcprenear  en  demandera  la  permission  tu  directoire  du 
département  pourvu  que  ce  ne  soil  pas  pour  extraire  des  min^ux 
provenant  de  ce  nouveau  canton,  mais  pour  y  étendre  des  travaux 
nécessaires,  tels  que  galeries  d*écoidement,  chemins,  prises  d'eau 
ou  passage  des  eaux,  etc.,  k  la  charge  de  ne  point  gêner  les  exploi- 
tations y  existantes,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surlace. 

Abt.  25.  Seront  tenus  les  anciens  proj)n<'t;iires  inainfrim^  et 
ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  concessions  ou  permissions, 
savoir,  les  premiers  dans  six  mois  pour  tout  délai  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret  et  les  df  rnifis  Uns  les 
Irois  mois  de  l'année  qui  suivront  celle  où  leur  eiploUation  aura 
commencé,  de  remettre  aux  archives  de  leurs  départements  respoc- 
tils  un  «Hat  double  détaillé  et  certifié  véritable  contenant  la  dési- 
gnation des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter,  la 
nature  de  la  mine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploi- 
tation, les  quantités  de  matières  extraites,  et,  si  ce  sont  des  char- 
bons de  terre,  ce  qu'ik  en  font  tirer  par  mois,  ensemble  les  lieux 
oh  s*en  fait  la  principale  consommation,  et  le  prix  desdits  char- 
bons, et  de  continuer  h  faire  ladite  remise  avant  le  t"  décembre 
de  chaque  année  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ouvrages 
existants  et  des  travaux  faits  dans  Tannée. 

Art.  26.  Toutes  contestations  relatives  aux  mines,  deniaudes 
en  règlement  d  indemnités ,  et  toutes  autres  surrexécution  du  présent 
«lécret  seront  portées  par  devant  les  juijcs  de  paix  ou  les  tribu- 
naux de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence  et  d'après  les  for- 
malités prescrites  par  les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  sans  c|ue 
cependant  il  puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures  cri- 
minelles commencées  depuis  le  ih  juillet  1  7^^^  contre  les  auteurs 
des  dégâts  commis  dans  les  concessions  de  mines ,  lesquelles  pro- 
cédures sont  annulées  en  vertu  du  présent  décret,  sauf  aux  entre- 
preneurs à  poursuivre  par  la  voie  civile  la  réparation  des  dommages 
faits  à  leurs  eoncesaîons. 

M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  H.  Toloxan,  du  9  de  ce  mois, 
ayant  pour  objet  de  proposer  au  Comité  de  statuer  sur  la  demande 
du  s'  Gorrelier,  serrurier,  pour  le  mouton  qu*il  a  fait  aux  Quinze- 
Vingts  et  pour  les  ouvrages  de  serrurerie  qu'il  a  faits  pour  la  ma- 
chine à  polir  au  même  établissement. 

Un  des  membres  a  observé  que  comme  il  s*agis8ait  d*un  objet 
d'administration  con6é  au  Minbtre  des  finances,  la  demande  du 
8^  Gorrelier  n'était  pas  de  la  compétence  du  Comité,  en  consé- 
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quence  qu'il  était  d'avis  de  renvoyer  purement  et  simplement  le 
8'  Gorrelier  au  s'  Tolozan  et  au  Ministre  des  fmances.  Le  Comité, 
en  adoptant  cette  marche,  a  char^ son  président  de  faire  eonnatUre 
celte  décision  hi  M.  Tolozan. 

M.  le  Prt'sidenl  a  communiqué  une  letlre  do  M.  Fiasnier  de 
Vaussenay  par  laqiH'lle  il  exprime  son  regret  dVHre  forcé,  par  des 
contretemps  isurve^inLs ,  f!e  donner  sa  Hf^missio  11  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  par  laquelle  il  olire  de  seconder  le  (joniîté,  si  on  restim** 
nécessaire,  dans  le  travail  sur  la  suite  du  rapport  sur  Tadminis- 
tration  commerciale.  M.  le  Préaident  a  été  chargé  de  répondre  h 
M.  Lasnier  de  Vaussenay  et  de  lui  témoigner  combien  tous  ses 
collègues  sont  sensibles  à  ses  infortunes  et  coml}ien  ils  le  regret- 
teront sincèrement 

M.  Roussiiiou  a  repris  son  amendement  sur  l'article  6  qui  est 
conçu  en  ces  termes. 

«Dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  voudraient  pas  user  dn 
droit  qui  leur  est  donné  par  l'article  6  d'évincer  les  concession- 
naires en  leur  remboursant  les  travaux  dont  ils  pourraient  proRter, 
les  concessionnaires  continueront  à  exploiter,  comme  par  le  passé, 
sans  qu'ils  j>uÎ8sent  être  trouMés  par  les  propriétaires.  11 

Le  Comité  a  arrêté,  après  une  longue  discussion,  quH  n'y  avait 
pas  lieu  h  rien  ajouter  à  cet  article. 

M.  Herwyn,  ayant  de  faire  le  rapport  des  mémoires  et  pièces 
jointes  dont  il  a  été  chargé  par  le  Comité  sur  la  construction  d'une 
chaussée  de  Gaéstre  à  Wormhoudt,  qui  passerait  par  le  bourg  de 
Steenvooide,  chef-lieu  de  canton  du  district  d'Haiebrouck,  dépars 
tement  du  Nord,  au  moyen  de  laquelle  ia  route  de  Dunkerque  à 
Lille  serait  abrégée  d  une  lieue  et  demie  et  on  ériterait  le  passage 
par  la  ville  de  Cassai,  située  sur  le  sommet  de  la  plus  haute  mon- 
tagne de  ce  déparlement,  ce  qui  procurerait  un  des  plus  grands 
avantages  au  commerce  en  générai,  a  demandé  que  ces  mémoires 
et  pièces  qui  y  sont  relatifs  fussent  tous  renvoyés  i  M.  La  MiUière» 
intendant  de  rAdministration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  qui 
a  déjà  connaissance  de  ce  projet,  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  la  proposition  de  M.  le  ftapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures  et  demie. 

Ét'  MtiïîUfiRf président;  Gillbt,  P.-A.  Heawyk,  J£Ci'^(atre«. 
Le  même  jour,  t8  avril  1791 ,  l'Atkieuibiee  recevait  :»«  démiiMoa; 
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DEUX-CENT-DOUZIÈME  SÉANCE, 
ao  ATUL  1791- 

Le  90  avril  1 79 1 ,  U  Comité  d*agricuitim  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents:  MM.  Meynier,  Herwyn,  de  Lattre,  Regnauld 
dlBpercy,  Miletde  Mureao,  Ronssillott,  Gondard,  Griffon,  de  Fon- 

tenay,  Heil. 

M.  le  Président  A  fait  la  distribntion  de  plusieurs  lettres,  requêtes 

et  mémoires,  savoir  : 

1**  Un  mémoire  du  s'  Isidore  Fouet,  citoyen  de  la  ville  de 
Cany(^^  11  demande  une  patente  pour  Tinvention  d'un  cadran 

portatif  et  commode  pour  trouver  scrupuleusement,  et  sur  terre  et 
sur  mer,  jusqu'nnx  minutes,  la  v^riîabîf  heure  du  jour  pendant 
toute  sa  dur<k>,  sans  le  secours  de  raiguille  aimantée.  Ce  mémoire, 
numéroli'  'jâ6o,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

Mémoire  du  s'  Jean-Pierre  Droz.  I)  demande  une  patente 
pour  l'invention  d  une  méthode  pour  Irapper  les  monnaies  et  les 
médailles. 

Ce  mémoire,  numéroté  q56i,  a  été  remisa  M.  Bouilîers. 

3*  Un  méiriûii  n.  sans  signature,  contenant  un  projet  de  décret 
sur  la  lixatioij  deb  mesures.  Ce  mémoire,  numéroté  abGa,  a  été 
remis  à  M.  Lamerville,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
Tavoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  k 
l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  les  condnsions  de  M.  le  Rapporteur. 

4*  Un  mémoire,  sans  signature,  contenant  dce  téfleiions  et  un 
projet  de  règlement  pour  rexploitation  des  mines.  Ce  mémoire, 
numéroté  aSGS,  a  été  remis  à  H.  d'Epercy. 

5*  Adresse  imprimée  de  la  corporation  des  marchands  merdeis 
drapiers  de  la  ville  d'Honfleur.  Ik  demandent  que  le  commerce  de 
colportage  soit  aboli.  Cette  pièce,  numérotée  2oûà ,  a  été  remise  à 
M.  Boufflers. 

6*  Adresse  des  forestiers  du  Roi  établis  près  le  siège  de  la  maî- 
trise des  eaui  et  forêts  de  Bouzonville 

lis  prient  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  rétablir  l'ordre 
de  l'Administration  des  forêts  et  se  plaignent  de  ne  pouvoir  plus 
empêcher  les  déprédations  sans  nombre  commises  par  le  peuple 
dans  les  forrH';. 

Cette  pièce,  uumérotée  3  565,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui. 
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apr&a  eo  avoir  pris  eonoaitsaoce  et  l'avoir  comiiknni<|u«e  au  Co- 
mité, a  cooelu  i  ce  qu'elle  Hlï  reovoyée  k  celui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  eondusioiis  de  H.  le  Bapporleur. 

7*  Lettre  des  adniiDistrateiirs  faisant  régolièremeat  fonctions  de 
directoire  du  département  du  Bas-Rhin,  us  eiposent,  d  après  les 
réclamations  ipie  leur  ont  adressées  les  tanneurs,  chamoiseors  et 
autres  fabricants  de  peaux  et  de  cuirs  de  la  ville  de  Strasbourg,  les 
diffîcultés  qu'ils  éprouvent  à  se  conformer  k  la  loi  du  36  novembre 
dernier,  dont  les  administrateurs  joignent  uh  eiemplaire;  ils 
ajoutent  un  projet  de  décret  pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
(ielte  pièce,  numérotée  a  5  G  G.  a  «'té  remise  à  M.  Dupont^". 

8'  Un  mémoire  pour  VI.  de  Carboonel ,  chevalier  de  Saint-Louis, 
propriétaire  de  la  ci-devant  baronnie  de  Marie,  pour  demander  la 
confirmnlion  de  fitrc»s  qui  îiii  accordant  exrlusivonuMit  \o  droit  de 
bac  sur  la  rivirro  i\o  S«''»'z,  au  gué  de  Saugni»»rr^»  (  ■*  l  - -,  W  obsi'rvequc 
L'  département  a  déjà  décidé  (juib  étaient  insutiisants  tpjant  à 
lexclusion.     lie  pièce,  numérotée  uSii^  ,  a  é-té  remise  h  M.  Giliet. 

(j"  Un  mémoire  du  s'  Monlfort.  Il  propose  un  moyen  de  réduire 
la  valeur  spécifique  de  notre  monnaie  actuelle  à  la  proportion  des 
nombres.  Ce  mémoire,  munérolé  a5fi8.  a  été  remis  k  M.  Meuiier, 
ipii,  après  en  avoir  pus  i  ()!i[i.ii>sunce  et  l'avoir  communiqué  au 
(iomité,  a  conclu  à  ce  «m  li  lût  renvoyé  à  celui  monétaire. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Uapporleur. 

io"  Un  mémoire  de  M.  Massé,  orfèvre  de  Pans.  Il  cotre  dans 
un  grand  dtoil  sur  la  différence  du  titre  de  l'or  étranger  i  cduî 
de  Paris.  U  propose  de  supprimer  le  droit  de  contrôle,  droit  de 
sortie  du  royaume,  de  permettre  d'employer  de  l'or  i  ao  carats, 
H  1 8  carats  avec  des  poinçons  distinctift  pour  bien  connaître  les 
deux  titres,  etc.  Ce  mémoire,  numéroté  9569,  a  été  rerois  à 
M.  Roussillou. 

i  1'  Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution séante  à  Bédarieux.  Ils  exposent  que  leurs  fabriques  de 
papier  sont  prêtes  de  tomber  en  stagnation  à  cause  de  l'accapare- 
mont  que  font  des  matières  premières  les  Espagnols,  les  Génois. 
Cette  pièce,  numérotée  jB^o,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

1  s"  Lettre  et  mémoire  du  s' Calmels  d'Arteosac,  homme  de  loi, 
contenant  une  dissertation  sur  le  partage  des  communaux.  Ces 
pièces,  numérotées  367 1 ,  ont  été  remises  à  M.  Lamerville^^l 

Arcto.  uâU.  F"  65a.  «'i  Arcb.  nat.,  F'*  33a.  Acouéreur 

Il  dfMt  •*agir  de  rOrno  t|ui  passe  de  la  ri>devant  rhAlellonie  de  Blontva- 

I  Séei,  dûUnl  de  &  ktlomètrcfl  de  n  leot  (Lot),  le  »'  Calmoh  fait  rhiatoriquc 

MUfce.  des  comnmwui  de  celte  leignearie :  «Si 
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I  S"  Extraits  des  registres  de  la  commune  de  Bëdarieiix  ronte- 
uant  prière  à  l'Assoniblée  nationale  de  fairo  rosser  rarrnpnicnir'nt 
/le  la  part  des  Kspajrnols,  des  (îénois  rt  luln  s,  des  cliilTons  servant 
à  la  fabrication  du  papier,  attendu  que  cette  sortie  des  matières 
pî  •  mil  res  du  rovnume  cause  une  sljignalion  frappante  aui  fabriques 
dr  papier.  Celte  pièce,  numérotée  aô^s,  a  été  remise  à  M.  Gou- 
dardl'J. 

t4*  Lettre  et  délibt'ration  du  département  de  l'Ardkhe  «lont 
l'objet  est  d'autoriser  un  acte  d*adbësion  des  fahrif  hiN  d*»  papi<"r 
d'Annonay  au  mémoire  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
papetiers  de  la  vilie  de  iliiers,  pour  demander  que  le  prix  du 
piipiei  soit  distinct  de  celui  du  timbre,  que  le^  particuliers  qui 
porteront  du  papier  au  bureau  pour  y  être  timbré  ne  soient  soumis 
qu'à  payer  l'impôt  et  non  le  prix  du  papier.  Ces  pièces,  numérotées 
aSyd,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  con- 
'  naîisance  elles  avoir  communiquées  au  Comité ,  a  oondu  à  ce  qu'elles 
fosseal  renvoyées  à  eelui  des  impomlions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conatnions  de  M.  le  Rapporteur. 
1  S*  Un  mémoire  des  procureur-syndic ,  kabitants  et  municipalité 
d*Aooae,  district  de  Neulehateau,  déparlement  des  Vosges,  auquel 
mémoire  sont  joints  deux  autres  méesotres  adressés  auxdits  dépar- 
lement et  district  et  en  marge  desquels  sont  leurs  avis  sur  la 
demande  de  ladite  communauté  d'Aouie  de  partager  leurs  com- 
munaux. Ce  mémoire,  numéroté  9 5 7 4,  a  été  remis  à  M.  Lamer- 
viHe«. 

i  $*  Un  mémoire  du  sT  Lambert ,  vigneron  et  procureur  de  la 
commune  de  Montesson,  près  Saint-Germain-en-Laye,  contenant 
des  réflexions  sur  la  manière  dont  on  dispose  des  biens  des  mi- 
neurs en  attendant  leur  majorité,  combien  cette  manière  est  préju- 
diciable, et  sur  les  moyens  d'y  remédier,  en  proposant  un  autre 
moyen  de  les  administrer.  Ce  mémoire,  numéroté  267 a  été 


%o»  lutyeiM  vous  ueniuitaieut  —  écril-il 
m  ppmd«ot  m  VKmemMétt,  —  tie 
m'Iiouorfr  de  votre  n'jionso  vous  m'obll- 
geiici  beaucoup  de  me  marquer  la  con- 
duite que  j^ai  k  tenir  vis-i-vis  de  la 
commune  de  Moolvalent,  à  Itqttelle  j<> 

pas  cooUraner,  el  quel»  sool  les  droits 
que  Tow  croyei  que  f  ai  dans  «M  eom- 
mudaux...  Déjà  la  romniune  travaille 
.  mu  prélmitiMire»  du  Mrli^  en  alien- 
Atot  ie  fè^jlcinnil  dé  rAMemblët.  Le* 
grw  teiuiicun  qui  n^onl  qu'un  seul  feu 
«e  «n  «eel  mtaâfgt  «yant  tmai  leur  fonda 


réuni  en  une  seule  métairie,  traitant 
de  B*tvoir  pea  une  portion  nlua  forte 

que  1)'  |)auvn>  qui  n'a  que  sa  chaumi«'re, 
a  opposeraient  fort  ouvorlement  au  par- 
tage, «*ih  croyùent  de  nu  pas  trouver 
de  résistance  el  n'avoir  pas  à  craindre 
lie  I.i  part  du  peti|)t>^.  mais  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  le  reniement  contenterait 
tout  le  monde  dam  le  mtiium  qu*il 
prend  rrt  - 

Même  réclamaliun  que  ci-deaaua, 
»•  1670,  p.  17a. 

Arrii.  nat,  P*  3S»,  cinq  pièces 
an  dmaîcr. 
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remis  à  M.  Meynier,  qui ,  aprèî»  en  avoir  pris  lecture  el  i  avoir  com- 
muniqué nu  Comilé,  a  coocb%  à  eo  qu'il  fiU  i«AVojë  à  celui  de 

constitution. 

Le  Comit''  a  fidoptë  les  conclusiom      M.  ir  Hnpportpur. 

1  7*  Une  lettre  de  M.  Caron,  d'Orlé^s.  ii  propose  de  n^soudre 
lin  problème  relatif  aux  poids  et  mesures  si  les  commissaires  qui 
.serunl  nommés  pour  cette  opération  |Ufj<  ;Mt'iit  qu'elle  pourrait 
leur  être  utile.  Celte  lettre,  numérolët  a  été  reniis<'  à 

M.  Lamerville,  qui.  après  en  avoir  pris  lecture  el  l'avoir  commu- 
niquée au  (Jomité,  a  conclu  à  ce  (ju  elie  U\t  renvoyée  à  l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  les  coociu&ioos  de  W.  le  Happorlciir. 

1 8°  Nouvelle  lettre  et  nouveaux  ouvrages  de  M.  Coliign«ii  sur 
lesDoîdietniflrarei.  Ces  pièces,  nmnéralées  1577,  ont  été  remîys 
à  M.  Lamerviile,  qui,  apr^  en  avoir  pris  ketnrs  et  les  avoir  eom» 
nramqoées  an  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  lassent  renvoyées  k 
l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  les  coodusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 9°  Lettre  et  aaresse  de  M.  Petite,  élève  véténnaire  au  district 
de  Pontarlier,  département  du  Doubs,  contenant  des  observations 
sur  l'élève  des  chevaux  dans  ledit  département,  avec  la  nomen- 
clature des  maladies  qui  y  sont  permanentes  et  de  nature  à  se  com- 
muniquer. Ces  pièces,  numérotées  9678 .  ont  été  remises  à  M.  Hell. 

90*  Un  mémoire  de  la  communauté  de  Ransart^*^.  Elle  demande 
è  Hre  réunie  k  celle  de  Doullens  el,  dans  le  cas  oik  il  y  aurait  diffi- 
culté de  le  prescrire  ainsi ,  elle  demande  de  demeurer  à  toujours 
distincte  et  séparée  de  toutes  autres  municipalités  voisines.  Ce 
mémoire,  numéroté  q 679 ,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  priî»  lecture  et  l'avoir  cotnnnmicjué  au  CoTnité.  a  conclu  à  ce 
qu'il  fAt  renvoyé  au  dépai  h  riienl  pdur  avoir  son  iivis. 

Le  Comité  a  adof>té  les  coik  hisions  de  M.  1*'  Uapporteur. 

ai"  Lettre  du  <  iiré  de  Vasiseiis  -  conteuanl  envoi  d'une  dclilu'- 
rnfion  de  la  conujjunaulé  dudit  lieu,  iivcr  l'avis  du  dép;n  h  aient 
portant  défense  de  ronlinucr  leurs  défnciieuients  des  communes; 
ils  demandent  à  pouvoir  réroiler  paisiblement  ce  qu'ils  ont  ense- 
mencé dans  lesdites  terres.  Cette  lettre,  numérotée  a58o,  a  été 
remise  à  M.  Lamerviile'''-. 


')  Pas-de-Gdaii^ 

<*'■  Aisne. 

(>tililion  de  U  commiiiwité  de 
V«M  118.  adressée  à  llafeiMiMll  de  h 

1;<'nLTalît(<    I     Siit!i8on8  (17  novem- 
ire  1797),  ^  vait»  et  Mipée  D«r  le 
cqré,  ItttfBier,  fiiMiit  fonctiôiiB  oe  N- 


«rétoire-greflipr  de  la  municipalité.  A 
CCUe  pëtition  est  jnirit  '-xtrail  du 
regislr*)  des  délibérations  de  ia  coaiuiu- 
Midé,  du  9  février  1791  ;  le  tout  est 
PTîvt)v<>  .-ni  f^inniti:'  [i.ir  le  l'urf  Mmnicr 
dont  ia  lettre  e«t  curieuiMt.ff . ,  .L'A«»eitt- 
blée  aeiMBile  laniil  dam  um  pemipe 
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•jq"  Lettre  fin  s'  Pf^rier,  curf^  de  Monsseaux^''.  Il  fait  part  de 
l'irif|iii«Hude  des  li;)  [litnnfs  de  sa  paroisse  sur  ce  qu'ils  n'nuronl  pas 
de  padlers,  tant  pour  Irurs  besoins  journaliers  que  pour  lu  nourri- 
ture de  leurs  bt'sliaui ,  qui  font  leur  principale  ressource;  il  propo.se 
do  ddcr(?ter  que  les  possédant  fonds  seront  tenus  de  déposer,  dans 
chaque  canton,  a  peu  près  la  quantité  de  bottes  de  paille  de  toute 
espèce  qu'ils  trouvaient  dans  les  dîmes.  Cette  lettre,  numérotée 
368 1 ,  a  été  remise  à  M.  Lanierville^^l 

3  3°  Lettre  du  s'  Etienne  Dupré,  habitant  de  Lissieu  près 
Lyon  II  fait  voir  la  nécessité  de  faire  une  loi  sur  le  partage  des 
communaux.  Cette  lettre,  numérotée  9  58  9,  a  été  remise  à  M.  La- 
merville^^^ 

9  à"  Lettre  des  adminiBlreteiiffs  du  déjwrlement  de  l'Yonne  con- 
tenant envoi  de  l'expédition  de  leur  aéiibénfion  eoneernant  le 
projet  d'ouverture  d'un  canal  de  Gosne  à  Glamecy.  Cette  lettre, 
numérotée  9583 ,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

sS*  Un  mémoire  de  il.  Marchand  (La  Houtière),  brigadier 
d'in&nlerie  commandaDl  à  Salus  à  Perpignan  (J).  U  annonce  qu'il 
a  rapporté  d'Angleteire  l'art  de  fondre  la  mine  de  fer  avec  du  char- 
bon de  terre  et  une  mani^  de  fondre  avec  moins  de  temps  et 
d'aigent  des  canons  sapérieun  aux  nôtres  avec  le  charbon  de 
terre. 

Ce  mémoire,  numéroté  9  586,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

96°  Un  mémoire  du  s' Mathurin  Gaubret,  habitant  de  la  paroisse 
de  Saint-Uerblon,  province  de  Bretagne Il  a  commencé  h 
exploiter  une  mine  de  charbon  de  terre  sur  son  propre  terrain, 
mais  d'autres  pnrtirnlier^ ,  se  disant  en  possession  d'un  privilège, 
le  troublent  dans  son  exploitation;  il  demande  à  Ôlre  autorisé,  ainsi 
que  ses  associés,  à  continuer  leurs  travaux,  etc. 


un  lr«>s  gratitl  bien  si  clic  voulait  con- 
firmer la  d^bôratton  des  habitants  et 
les  autoriser  à  la  faire  exécuter.  En  17^7 
le  seigneur  de  Yaaaena*  ne  voyant 
favoriser  lo  cî*?rrîclii'ni<>nt,  (îîsaif  qu<^ 
tooa  intérêt,  à  cause  de  la  dlme,  me 
portait  A  pr«Mib«  tm  ptrti;  «Djoardliiiî 
qin'  rt>  tiruit  e*t  aboli  je  ne  auis  pas 
moins  paitÏMU  den  défrichements  fMrce 
qoe  raxpériflMe  m'a  bit  eonnattn  l«nr 
ulilili  qaî  Clt  aujourd'hni  derauM 
plus  pressante  i^ir  rn}tolitinn  rie  la  dtmo; 
Mi  nchea  enlli valeur}  bcuU  y  gagnent, 
las  bMoKBM  et  pnivrea  «oltivateiirs  y 

pord'^nl  ..."  Stiivi-nt  r?rv  rfrnsif!i>rations 
»ur  l'utilité  de«  défriciieoieuli»  ^ui  suu- 
primoil  it  nMoiBeité,  «v  1»  léle  on 


curé  qui  n'est  pna  aeulcmwii  le  père  api* 

rituel  de  fci»  pnroîsstens,  mais  aussi  leor 
«r  pèr«  tempurei  n ,  qui  doit  empéclifir 
qiiron  ne  les  dupe  et  doit  gagner  four 
ronfianc.  (  Vrch.  nat..  F  "  r',  1  ) 

Mousseaux,  commune  de  Dmk 
vBl«(£ure). 

î*'  Arcli.  nat.,  F»  eSi. 

W  Rhône. 

t«  Arth.  naU,  F"  33a;  il  écrit,  en 
perlieilier,  que  fMM|iie  <«  moitié  des 

eommnnaiw  dn  royaume  sont  '1^!*!  par- 
tagés mai:»  que  l>eaucoup  d'iialiitMnls 
n'osMit  pas  les  ensemencer  dans  la 
crainte  qtio  le  décret  à  venirne  bar  «rit 
pas  favorable, 
m  lone-lnSirim 
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Ce  mémoire,  numéroté  â 58 5,  a  été  remis  a  M.  Kegnauld  d'Ë- 
percy. 

'ï'j"*  Mémoire  du  département  du  I.ot  rontennnl  des  observa- 
lions  relatives  au  règlement  sur  les  communaux.  Ce  mémoire, 
numéroté  a 5 86,  a  été  remis  à  M.  LariK  rville^*'. 

□  8°  Lettre  et  délibération  du  département  du  Finistère  conte- 
nant des  vues  relatives  au  travail  de  la  police  des  côtes;  il  fait  voir 
l'importance  de  ce  travail  et  exprime  combien  il  est  attendu.  Ces 
pièces,  numérotées  sSS'y ,  ont  été  remises  à  M.  de  Lattre. 

39"  Lettre  et  mémoire  de  la  municipalité  de  Marseille.  Ils  solli- 
citent une  nouvelle  organisation  de  leur  chambre  de  commerce, 
c'est-à-dire  qu'il  soit  établi  h  Marseille  un  bureau  d'agriculture, 
d'industrie  et  de  commene  pour  rerapltcer  cetoi  qui  eiule  soi»  le 
nom  de  Chambre  de  commerce.  Ces  pièces,  numéroté  sSBBt  ont 
été  remises  i  H.  Roussillou. 

3o*  Lettre  de  M.  Dubocquet,  de  Montreuii^sur-lfer,  contC" 
nant  des  réfleiions  relatives  à  la  loi  du  3  janvier  dernier  concer- 
nant le  dessèchement  des  marais.  Cette  lettre,  numérotée  9^89 , 
a  été  remise  h  M.  Lamerville. 

Si"  Lettre  et  mémoire  do  s' Badger,  moireur  anglais  résidant 
à  Lyon.  Il  réclame  f  exécution  des  promesses  qui  lui  ont  été  faites 
pour  l'attirer  en  France  et  la  réversibilité  d'une  pension  qui  loi  a 
été  accordée  sur  la  téte  de  sa  femme,  etc.  Ces  pièces,  numérotées 
aS^o,  ont  été  remises  k  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elles  fussent  renvoyées  à  celui  des  pensions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 

ds""  Lettre  et  délibération  de  la  municipalité  d'Assier^^l  Ëttc 
demande  à  être  autorisée  k  faire  le  partage  ae  ses  communaux  par 
égales  portions. 

Ces  pièces,  numérotées  9591,  ont  été  remises  à  M.  Lamer- 

ville 

33"  Lettre  de  M.  Jacques  Apollinaire  Tropès  Broquier.  de 
Saint-Tropez  en  Provenre.  datée  de  Constantinople  et  renvoyée  au 
Comité  par  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  lettre  contient 


Kn  i^alilë  rc  mémoire  ne  »ii'iit 
paa,  roinme  pourraient  le  faire  croire  iefl 
l'rorèiHverbaui,  de  radministralion  du 

<!'';'nH<'nT"nt  ;  il  tnnnnr- d'irri  particulier, 
iiahilanl  le  departeineiil  du  Lot,  et  qui 

o»  iknUM  pw  Mm  mol  Aidi.  ntl., 

F'»  33a. 

i*i  On  ttxiuvera,  d«na  F'*  i&As,  un 


important  dossier  concernant  rétablis- 
sement, à  Lyon,  du  s'  fiadger,  eavojé 
d'Angleterre  par  M*  de  MifCfNMX, 

bassailnir  rif  Franco,  potjr  rrt'rr  iin 
élabliaaeoieut  de  mtM;rc  façon  d'Angle- 
terre (  1 75.1-1 78^  ). 

l>ot. 

'  Arcb.  nal.,  F'»  33». 
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une  dénondation  contre  H.  I.-B.  Mare,  connil  d'Égypte  réddant  à 
Aleiandrie,  «t  depuis  un  an  et  demi  retiré  en  France;  cette  dénon- 
ciation |M>rte  sur  différents  chefs  résultant  de  la  place  do  s*  Mare 
et  plus  au  long  e&pliqués  au  mémoire.  Cette  pièce,  numérotée 
aSoa,  a  été  remiae  à  M.  Roussilbu'^^. 

H.  Boufflers  a  fait  rapport  cTune  adresse  et  réclamation  pré- 
sentées h  l'Assemblée  nationale  par  le  s^  Bossut ,  sous  numéro  9180; 
elle  avait  pour  oljet,  en  conformité  de  Tarticle  1 7  de  la  loi  du 
7  janvier  dernier  relativement  aui  anciens  privilèges  d'invention, 
d'être  maintenu  dans  Fexercice  du  prtvil^  qu'il  a  obtenu  le 
1*  juillet  1789,  suivant  lequel  il  avait  été  chargé  par  le  Gouver- 
nement de  la  réduction  de  toutes  les  meaores  d'arpentage  à  un 
mode  uniforme  par  des  tables  donnant  le  rapport  des  mesures 
diversement  usitées  dans  Tétendue  du  royaume  h  la  mesure  fores- 
tière qui  était  proposée  pour  l'unique,  en  réduisant  celte  mesure 
par  fractions  décimales  aux  plus  petites  subdivisioDs;  pour  raison 
de  quoi  il  entendait  se  procurer  les  états  des  ditférentes  mesures 
de  localité,  travail  «ju'il  avait  même  nvanrr.  En  conséquence,  le 
s'  Bossut  demandait  d'être  autorisé  de  TAssembiée  nationale  à 
reprendre  et  continuer  ces  mêmes  sortes  d'opérations  qui  ren- 
traient dans  l'eiéculioa  des  décrets  qui  ont  soumis  les  propriétés 
territoriales  h  une  mesure  uniforme. 

Le  Comité,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Knpporteur, 
considérant  que  la  loi  du  y  janvier  accorde  au  s'  lîossnt  h  litre 
d'inventeur  les  fruits  de  son  invention;  «pn*  les  propositions  et  le 
travail  qu'il  a  présentés  sont  utiles  |nr  1  ipport  à  l'inuté  d»»  mesure 
décrétée  quant  aux  propriétés  ten  it  in.ilrs  et  vu  d  ailleurs  que  le 
travail  du  s'  Bossut  est  relatif,  ui  'hk  i  di nvé  de  celui  dontrAsseni- 
hlép  nationale  a  chargé  l'Aradrinie  deshciences,  par  son  décret  du 
"H  décembre  dernier'^',  a  été  d'avis  qu'il  v  avait  lieu  par  ledit  s'  Bos- 
sut de  s'adresser  à  l'Académie  pour  être  instruit  des  vues  (ju'elle 
a  sur  les  iiiovt us  d'obtenir  une  mesure  tiniforme,  et  de  prendre 
d'elle  coiiiMis  ;iMr*'  drs  états  des  mesures  territoriales  envoyées  par 
Il  s  du  ccluires  des  départements  pour  se  diriger  dans  ses  opérations 
avec  l'accord  et  la  précision  nécessaires,  inslrurtions  et  communica- 
tions que  sans  doute  l'Académie  ne  refusera  pas  au  s' liussut. 

(')  Pratàw'WtfM   éê    fA99tmiUê^  a  été  interrompue;  rAssenWs  •  or- 

18  avril  i7f)i,]).  1  :  "On  t  -nmmcncé  d mr^  I  i  rm       de  n  Ue  lettre  au  Co- 
la leelure  d'uuc  lettre  datée  de  Gonstan-  mtté  de  coiuiuerce  et  d'apiculturea. 
linople,  du  la  janvier  dernier,  tmW-  ^  Déent  qû  ordonne  dr«BVO|er  i 
nant  des  dénonciations  du  s'  Broquîer  TAcadémie  dea  sciences  les  étalont  des 

contre  le  con«iil  à  Alciandrîp.  Sur  la  poids  et  mesures  ctîstanl«.  (H  d^  1790, 

rédamalion  d'un  membre  cette  lecture  ColltcUon  dts  décrrlt^  p.  111.) 

Jl«  Il 
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Le  même  a  fuit  rapport  du  înémoire  du  s'  Le  Comtf.  sous 
numéro  ai^iB.  dans  lec|ucl  cet  artiste  expos*»  l^fs  litres  qii  il  croit 
avoir  aux  encour;iff  Mnenls  destinés  ù  rindustric  pour  avoir  inventé 
des  chemin<^«>s  a  plusieurs  boucheii  etpuéles  construits  de  manière 
à  augmenter  l;i  rh-Tiour  en  m<^nagcant  le  roml>uslil)le  :  il  annonce 
qu'une  de  i  es  cheminées  est  en  ëtat  de  servir  à  des  essais  et  il 
deuidnde  que  la  chose  soit  v<^rili«»o  pnr  des  commissaires.  Sur  l'avis 
du  rapporteur,  ie  Comité  adécidé  qu'il  8*1  ait  noimnédeux  commis- 
siiiies,  dont  l'un  serait  pris  dans  i  Acudémie  des  Science»  et  i  autre 
parmi  les  membres  du  Comité  ;  à  quel  effet  M.  Hell  a  été  nommé 
pour  notre  commissaire. 

M.  Milel  a  fait  rapport  de  la  lettre  du  s  Testanier,  sous  numéro 
a 5 9 7  ;  il  annonce  une  mécanique  de  son  invention  qu'il  dit  devoir 
^tre  d  un  Ucs  {jrand  avantage  à  la  socit'té  et  une  fois  iiust;  en  mou- 
vement ira  ù  jamais  et  sans  lin  ;  il  propose  do  se  rendre  à  Paris 
pour  faire  la  démonstration  de  sa  machine. 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  le  Comité 
a  pensé  qu'il  ne  pouvait,  sur  un  simple  exposé  de  l'auteur,  juger 
du  mérite  de  la  découverte,  eocm  moine  mi  doonte. ordre  de  se 
rendre  à  Paris;  oiais  il  a  été  arrêté  que  les  détails  que  ie  sF  Tes» 
sanier  voudra  lui  faire  présenter  seront  examinés  avee  la  plus  ^nde 
attention. 

Le  même  a  (ait  rapport  du  mémoire  n*  95^9,  du  sT  Guesdon, 
ancien  navigateur;  il  présente  le  projet  d'une  fortification  flottante 
dont  il  est  auteur,  dbpoaée  pour  le  port  de  Cherbourg  ;  il  propose 
de  ie  mettre  en  exécution  en  grand.  Le  rapporteur  a  conclu  au 
renvoi  de  ce  mémoire  au  pouvoir  exécutif. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  rapport  des  lettres  et  pièces  y 
jointes,  sous  le  numéro  9637,  de  M.  Rannoué,  directeur  du 
Domaine  à  I;i  l*ointe-à-Pttre,  relatives  à  l'inculpation  que  lui  a  sus- 
citée M.  de  Foulon,  ci-devant  intendant  à  la  Guadeloupe;  il  prie 
ie  Comité  de  vouloir  bien  en  prendre  connaissance. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis,  au  moyen  de  la  lettre  écrite  par  le 
Ministre  de  la  marine  aux  commissaires  civils  partis  pour  les  tles 
du  Vent,  en  date  du  07  jnnvier  dernier,  par  laquelle  il  les  charge 
de  l'examen  des  griefs  de  M.  Rannoué  et  même  de  lui  rendre  pro- 
visoirement sa  place  ou  de  lui  en  donner  une  équivalente,  qu'il  n'y 
a  pas  Heu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Hprvvyn  a  fait  rapport  de  la  demande  faite  par  le  s'  Cointe- 
rau,  architecte,  tendant  à  être  autorisé  à  faire  imprimer  au  nombre 
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de  douze  œnta  exemplaires  lu  âuiLe  de  bon  ouviuge  bur  1  architec- 
tare  des  campagnes. 

n  a  bi  lU  arrêté  pris  par  le  Comité  des  fioances,  auquel  le 
if  Gointerto  a'éltti  adnHé  pour  le  mène  objet,  maÎB  qui ,  avant  <f y 
statoer,  Ta  renvoyé  à  notre  Comité  pour  avoir  son  avis  sur  l'ntilité 
de  celte  impreision  ^^K 

Le  Comité,  conformément  aui  condtisîons  de  M.  le  Rapporteur, 
avant  de  statuer  sur  la  demande  du  s' Cointereau  et  par  suite  sur 
celle  du  Comité  des  finances,  a  renvoyé  son  ouvrage  manuscrit  à  la 
Société  d'agriculture  pour  avoir  son  avis  sur  son  utilité. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  de 
SAandres,  mécanicien,  datée  de  ce  jour,  contenant  qne  son  projet 
est  de  se  rendre  incessamment  à  Somt-Dizier  pour  y  faire  exécuter 
deux  mouvements  en  grand,  au  moyen  des  fonds  quun  honnête 
citoyen  dévoué  au  bien  public  lui  a  procurés,  lesquels  il  ferait 
monter  à  Paris  par  la  Marne  et  dont  un  sera  employé  an  curage 
de  la  Seine,  et  1  autre  à  la  remonte  d'une  diligence  sur  cette  rivière. 
H  prie  le  Comité  de  faire  écrire  son  président  au  département  de 
Saint-Dizinr  oh  se  fprnnt  sps  constructions  et  à  tous  ceux  qui  avoi- 
sinent  la  Marnf  pour  qu'ils  aient  à  faire  veiller  à  ce  qu'il  ne  fût 
pas  troublé  tant  lians  sps  ateliers  que  dans  le  cours  de  son  voyage  à 
Paris  où  il  pense  pouvoir  arriver  à  la  lin  de  juin  ou  au  commen- 
cement du  mois  de  juillet. 

Le  Comité  a  chargé  son  prosident  d'écrire  au  département  de  la 
Marne  conformément  et  dans  i  esprit  de  la  demande  de  M.  Tabbé  de 
Mandres^^. 

M.  Roussiliuu  a  ïëïl  lecture  du  projet  pour  l'exécution  du  tarif 
des  druiU  lixés  sur  les  denrée.s  coloniales  par  le  décret  du  i8  mars 
dernier   ;  ce  projet  est  conçu  eu  ces  termes  : 

Awt,  1".  Les  armements  des  vaisseaux  destinés  pour  les  lies  et 
colonies  françaises  continueront  à  être  permis  dans  les  ports  de 
Bavonne,  Bordeaux,  Libournc,  Blaye,  Rochefort,  la  Rocbelle,  les 
Sables  d'CNonne,  Paimbœuf,  Nantes,  Poub'guen,  Croisic,  Redon, 
Vannes,  Port-Louis,  Lorient,  Brest,  Morlaix,  Paîmpol,  Portrieux, 
Binîc,  Saînt-Brieuc  ou  le  Légué,  Saint-Malo,  GranvIRe,  Cher- 
bourg, Caen, Honfleur,  Rouen,  le  Havre,  Fécamp,  Dieppe,  Saint- 
Valery-snr^mme  ou  Abbeville,  Calais,  Dunkerque,  Gravdines, 

Arch.  nat. ,  Dvi ,  10  (tlossîor  io5),  D  '(  ret  ot    tarif  ronrrrnnn'  Tes 

Mémoires  et  lettres  du  àear  Goiqlereau,       dnnts  qoi  iierunt  nar  )t>s  denréos 

profeMear  d'architeetore  ranle.  eoloniuet,  i8  mm  1791.  (GdiMlwM 

M  Ttir  Aicb.  ail.,  AD»  7a.  éb»  éfcwt^  f,  loa.) 

it. 
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Toiilim,  Marseille,  la  Giotat  et  Cette.  Les  désarmements  pourront 
encore  être  faits  dans  les  autres  ports  du  royaume  en  état  de  rece- 
voir, à  moyenne  marée,  des  navires  de  la  contenance  de  1  5o  ton- 
neaux, à  la  charge  pnr  les  négociants  desdils  ports  qui  voudront 
pour  la  première  fois  faire  le  c<Mnmerce  des  colonies,  de  le  déclarer 

Sar  écrit,  trois  mois  À  ravance,  aux  préposés  des  bureaux  établis 
ans  ces  ports. 

Ait  s.  Les  n^oeiants,  qui  armeront  ces  navires  pour  les  colo- 
nies françaises,  feront,  avant  de  les  mettre  en  charge,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  s'il  en  est  d'établi,  sinon  à  celui 
de  la  municipalité,  leur  soumission  cautionnée  par  lesquelles  ils 
s'obligeront,  sous  peine  de  âo  livres  d'amende  par  tonneau  de  con- 
tenance, de  faire  airectement  le  retour  desdits  nAtiments  dans  l'un 
des  ports  désignés  par  l'article  précédent  et  sans  toucher  à  l'étran- 
ger hors  les  cas  de  relâche  forcée,  de  naufrage  ou  autres  accidents; 
us  feumiront  au  burean  des  douanes  nationales  du  lieu  de  dépari 
une  expédition  de  ladite  soumission. 

Art.  â.  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le  royaume  à 
la  destination  des  colonies  ou  pour  rarmemcol  cl  ravitaillement 
des  navires  seront  exemptes  de  tous  di  uits. 

Ait.  à.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'étranger  à  la 
même  destination,  même  des  jambons,  acquitteront  les  droits  du 
tarif  général,  et  seront  ensuite  traitées  comme  celles  du  royaume. 

Art.  5.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les  hœufs, 
lards,  beurres  et  saumons  salés  venant  de  Tétranfrpr,  destinés  pour 
lesdites  colonies,  à  la  charge,  s'ils  sont  importés  par  terre,  d'être 
expédiés  de  suite  au  premier  bureau  d'entrée  çar  acquit-à-caution 

Sour  un  des  ports  ouverts  audit  commerce,  et,  s  ils  arrivent  par  mer, 
'entrer  dans  lesdits  ports. 

Art.  6.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  banifs,  lards,  beurres 
et  saunions  devront  être  enibar([ués  pour  les  colonies  est  en  char- 
gement, ils  seront  ti  ansportés  directement  du  bureau  dans  le  navire 
après  déclaration  et  visite,  ef  rh;>r{jés  en  présence  des  commis  de 
la  llégie.  Dans  le  cas  où  i'cxpétiition  ne  s'en  ferait  pas  immédiate- 
ment après  l'arrivée,  ils  seront  laissés  au  négociant  à  la  rharge  de 
donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire  suivre  auxtiiLs  comesti- 
bles leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  dix-huit  mois  du 
jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer  les  droits  d'entrée. 

Ait.  7«  Lesdits  comestibles  pourron  t  passer,  par  suite  d'entrepét , 
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d'an  port  dans  Tautre  tant  que  le  terme  n'en  sera  point  expiré , 
mai»  eet  entfepdt  ne  eontinnera  k  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui 
restera  à  connr.  Lesdiia  comettibles  seront  expédiés  par  acqait4* 
caution  qui  en  désignera  les  quantités  et  qualités  et  indiquera  b 
date  de  la  première  mise  en  entrepét. 

Art.  8.  n(  |;o(  lanl  du  lieu  du  nouvel  entrepôt  au(juel  lesdits 
comestibles  seront  adressés  en  fera  îa  d^^claration  au  bureau  de  la 
Régie,  avec  soumission  dans  la  lonne  pi  vsri  ite  par  l'article  6  du 
présent  décret;  après  quoi,  l'acquit-à-caulion  sera  déchargé;  la 
soumission  d  entrepôt  précédente  ne  pourra  être  annulée  que  sur 
le  vu  du  certificat  de  décharge. 

Art.  9.  En  cas  de  refus  parle  négociant  du  port  de  nouvel  entre- 
pôt de  donner  sa  soumission  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'ex- 
portation daos  les  dix-huit  mois  du  premier  entrepôt,  l  acqnit-à- 
caulion  ne  sera  point  déchargé  et  le  soumissionnaire  de  l'entrepèt 
précédent  sera  tenu  de  payer  lesdits  droits. 

Abt.  1<^.  Si  les  bœufs,  beurres,  lards  et  saumons  venus  de 
l'étranger  ne  suivent  pas  leur  destination  pour  les  colonies,  dans 
les  dîx-buit  mois  de  l'arrivée,  ou  s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt 
pour  la  consommation  du  royaume,  ils  payeront  les  droits  d'entrée 
du  tarif  générd,  conformément  au  poids  reconnu  lors  de  leur 
arrivée  en  France;  ils  pourront  cepenoant  être  réexportés  à  l'étran- 
ger pendant  l'entrepôt,  même  dans  la  quiniaine  après  son  expira^ 
tion,  en  payant  seulement  la  moitié  des  droits  d'entrée. 

\rt.  11.  Los  bœufs,  beurres,  lards  et  saumons  qui  seront 
embarques  pour  l<*s  colonies,  dans  les  (1«  Lus  de  l'entrepAt,  seront 
accompagnés  d'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  cbarf^^ur 
sera  tenu  de  faire  certifier  par  les  préposés  de  la  lU^gic  et  par  le 
capitaine  ou  autre  oiricier  principal  du  navire  en  armement  la  remise 
desdites  salaisons  h  bord. 

AsT.  12.  Les  quantités  énoncées  en  chaque  permis  ne  pourront 
être  présentées  qu'en  totalité  à  la  vérification,  être  emWquées 

que  sur  une  m(*me  allège  et  les  certificats  de  chargement  ci-dessus 
prescrits  ne  comprendront  que  les  objets  portés  en  chaque  permis. 

Abt.  13.  Les  permis  d'embarquement  revêtus  des  certificats  ci- 
dessus  prescrits  étant  rapportés  au  bureau  par  les  exp^tionnaires, 
le  registre  d'entrepôt  sera  déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

Abt.  14.  Les  n^dants  qui  auront  entreposé  des  bœufe. 
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beiirm,  lards  el  faumonsialés,  venus  i  h  dsstioation  des  eoio- 
nies»  seroiil  tenus  de  dëdarer  au  borean  de  la  Régie,  dans  les  dix 
dernîen  jours  des  mois  de  mus  et  se]itenibre  de  chaque  année, 
par  ({uantittfs  et  qualités  eeux  dont  ib  auront  disposé  pour  la  eoo- 
sommatîon  du  royaume  pe  ndant  les  six  mois  précédents  et  d'en 
payer  les  droits,  fis  dédareront  en  même  temps  par  quantités  et 
espèces  ceux  de  ces  comestibles  qui  leur  resteront  et  les  ma^ns 
oik  ils  seront  déposés. 

AsT.  1 5.  ïiC»  préposas  de  la  Régie  pourront  faire  sur-le-ehamp 
la  vérification  ries  objols  déclarés  restés  en  entrepôt,  et  s'il  se  trouve 
du  dcticit,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  payement  du  double 
des  droits  des  quantités  manquantes. 

Art.  16.  Le  ehargement  des  navires  destinés  pour  les  îles  étant 
fini,  il  sera  délivré  au  capitaine  un  acquit-à-caution,  lequel  com- 
prendra par  espèces  et  quantités  tous  les  o!)jels  embarqués.  Le 
capitaine  et  Tarmateur  se  soumettront  à  rapporter  dans  un  an  ledit 
acquit-à -caution  revêtu  dudit  certificat  d'arrivée  et  de  décharge- 
ment desdils  objets  aux  colonies  df^livré  par  les  prépos«'s  h  la  per- 
ception des  droits  de  sortie  dans  les  îles,  et  visé  par  les  oersonnes 
qui  sproni  dési^née<;  à  cet  effet  lors  de  l'orgaaisation  au  régime 
ioléneur  des  colonies. 

Aar.  17.  n  est  défendu  aux  capitaines  des  bâtiments  destinés 
pour  les  colonies  de  décharger  ou  laisser  charger  sur  leurs  navires 
aucune  denrée  ou  marchandise,  même  de  laisser  débarquer  ni 
remettre  à  terre  celles  qui  y  auraient  été  chargées  sinon  lorsqu'il 
y  aura  un  permis  de  bureau,  à  peine  dans  l'un  et  l'autre  cas  de 
confiscation  desdites  denrées  ou  marchandises  et  de  1 00  *^  d'amende. 

Art.  18.  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article  ci-dessus, 
les  préposés  de  îfi  Ré^e  seront  iinlorisés  à  se  transporter  h  bord 
des  bâtiments  sml  pondaal,  .soil  après  le  chargement  et  h  y  faire 
les  visites  nécessairci).  Lesdits  préposés  ne  pourront  néanmoins, 
sous  prétexte  desdites  visites,  retarder  le  départ  des  navires  à  peine 
de  dommages-intérêts ,  s'il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

Abt.  1 9.  Les  soumissions  fournies ,  en  exécution  de  l'article  a ,  pour 
assurer  le  retour  des  navires  expédiés  pour  les  colonies  dans  l'un 
des  ports  ouverts  à  ce  conmierce  seront  annulées  sur  le  certificat 
des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué,  ou  sur  la  repré- 

snnfntion  d*nn  prorps-verl)al  justificatif  de  l'impossibilité  de  ce 
retour.  A  défaut  de  rapport  de  l'une  deadites  pièces,  ou  s'il  y  avait 
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preuve  que  le  navire  eAt  tonch<^  à  IVtranger  sans  y  ^tre  forcé,  le 
régisseur  poursuivra  contre  ie  soumissionnaire  la  comlaninaiion  en 
l'amende  de  /io  livres  par  tonneau,  port^^e  par  inVa  nrlirlc  -j ,  la- 
quelle sera  prononcée  par  le  tribunal  du  district  du  lieu  uù  la  bou- 
mistion  aura  été  faite. 

Art.  ^0.  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus  pour 
justifier  l 'imposai bii té  du  retour  seront  signés  par  les  ofïiciers  et 

{)rincipanx  des  équipages,  et  cerf  if  i'-  véritables  par  les  juges  des 
ieux  011  les  bfttiments  auront  relâcbé  ou  échoué.  Si  les  bâtiments 
ont  péri  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la  déclaration 
devant  les  juges  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  départ  ou 
devant  le  maire  ou  autre  municipal  du  même  lieu,  et  ils  l'affir- 
meront véritable. 

Abt.  91.  A  défaut  par  l'armateur  de  rapporter  les  ac(piits4i- 
caution  délivrés  pour  les  objets  envoyés  aux  colonies,  revêtus  des 
oertifieats  de  décharge  prescrits  parrartîcle  i6  du  présent  décret, 
il  sera  condamné  au  payement  du  double  droit  d'entrée  du  tarif 
général  pour  les  bœufs,  beurres,  lards  et  saumons  venus  de 
1  étranger,  au  double  droit  de  sortie  pour  les  marchandises  sujettes 
auxdits  droits  et  à  Tamende  de  5oo  livres  ainsi  (^u'à  la  confiscation 
de  la  valeur  s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie  pour  l'étranger 
est  défendue. 

Ahi.  '22.  Les  capitaines  des  hAliments  retour  des  colonies  seront 
tenus  de  faire  leur  déclaration  dans  les  vingt-qnatre  heures  de 
leur  arrivée  au  bureau  de  la  Régie  dans  la  forme  prescrite  par  la 
loi  générale,  et  de  rapporter  avec  l'état  de  leur  chargement  aux  lies 
l'acqnit  des  droits  de  sortie  qui  y  auront  été  perçus;  ils  déclareront 
séparément  les  objets  au'ils  auront  cbargés  sous  voile,  afin  que  les 
droits  qu'ils  auraient  aû  payer  aux  Iles  soient  acquittés  en  sus  de 
ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en  France. 

Art.  23.  En  cas  de  (léficit  sur  les  quantités  de  café  et  de  racao, 
portées  aux  états  et  acquits  des  îles,  et  si  ce  dc^ficit  est  au-dessus 
du  dixième,  les  capitaines  seront  ponmis,  pour  la  totalité  des  cafés 
et  cacaos  manquants,  au  paiement  (ies  droits  de  3  p.  o/o  de  la 
valeur  fixés  par  l'artirle  i"  du  décret  du  i8  mars  dernier;  les 
sucres  manquants  ne  seront  assujettis  à  ce  droit  qu'autant  tpie  les 
futailles  qui  les  contiendront  ne  seront  pas  représentées  en  même 
nombre  que  celui  porté  auidits  états  et  acquits. 

An,  94.  La  lare  à  déduire  pour  opérer  la  pereeption  au  poids 
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net  des  droits  léglës  par  les  articles  1*  et  3  du  18  mars  sera  de 
17  p.  0/0  pour  les  sucres  bruts,  le  café  et  le  cacao  en  futailles,  de 
a  1  p.  0/0  poor  lïndi^  et  de  3  p.  0/0  pour  le  café  et  le  cacao  en 
sacs  sans  que  cette  disposition  paisse  être  appliquée  aux  tares  re- 
latives au  fret,  lesquelles  contînaeroat  d*étre  i-églées  suivant  Tusage 
de  diaque  place. 

Abt.  25.  L'entrepôt  ai  cordé  par  le  décret  du  1 8  mars^^^aux  tatias 
et  aux  sucres  têtes  et  terrés,  en  attendant  leur  destination,  sera  de 
dix-huit  mois;  les  négociants  qui  \ou(lront  jouir  dudit  entrepôt 
donneront  leur  soumi>5iun  dr  faire  passer  lesdits  sucres  et  tafias 
à  l'étranger  dafis  ce  déhi,  ou  de  payer  pour  les  sucres  6  livres 
par  quintal  brut  et  pour  les  tafias  1  a  livres  par  muid. 

Art.  26.  Les  sacres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par  commu- 
nication d'entrep6t»  maïs  par  mer  seulement,  du  port  d'arrivée  dans 
tout  autre  port  ouvert  au  commerce  des  lies,  en  remplissant  les 
formalités  qui  sont  prescrites  par  les  articles  'y,  8  et  9  du  présent 
décret  à  l'égard  des  bœufs,  beurres,  lards  et  saumons  venant  de 
l'étranger  a  la  destination  des  colonies. 

Art.  27.  Lesdits  sucres  et  tafias  ne  pourront  également  aller 
à  l'étranger  en  exemption  du  droit  de  6  livres  ou  de  1 9  livres  que 
par  mer,  et  après  déclaration  et  visite. 

AsT.  28.  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  sucres  et  tafias 
seront  tenos  de  donner  au  bureau  du  lieu,  dans  les  dix  derniers 
jours  des  mois  de  février,  juin  et  octobre  de  chaque  année,  une 
déclaration  des  quantités  dont  ils  auront  disposé  pour  la  consom- 
mation du  royaume,  depuis  leur  mise  en  entrepôt  ou  le  dernier 
recensement,  et  d'en  payer  les  droits;  ils  déclareront  en  même 
temps  par  qualités  et  quantités  ceux  desdits  sucres  et  tafias  qui  leur 
resteront,  et  les  magasins  oii  ils  seront  déposés. 

Abt.  29.  Les  préposés  de  la  Régie  pourront  faire,  dans  les 

Quatre  jours  qui  suivront  la  déclaration  prescrite  par  l'article  ci- 
essas,  la  vérification  des  quantités  de  sucres  et 'tafias  dédarées 
restées  en  entrepôt,  et  si  le  résultat  de  cette  vérification  présente 
un  déficit,  déduction  faite  de  ce  qui,  depuis  la  déclaration,  aura  pu 
entrer  dans  la  consommation  du  royaume  on  être  envoyé  h 
rétranger,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au  payement  du 

b(^rot  et  Urif  ronceraant  les       coloniales,  18  luars  1791.  {CoUectwn 
âtnlâ  qm  seront  perçus  lar  les  denréoB      dêê  iéentê,  p.  to«  «t  saiv.  ) 
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double  droit  de  6  livres  par  quintal  ou  de  19  livres  par  muid  des 
cpiantîlés  de  sucres  00  de  tafias  manquant. 

Art.  30.  Pour  faciliter  le  recensempntdes  sucres  et  lafias  et  en 
assurer  les  effets,  le  soumissionnaire  qui,  dans  les  quatre  jourii  de 
la  déclaration  prescrite  par  rarticle  a8,  eu  retirera  de  l'entrepôt 
pour  la  consommation  du  royaume,  sera  tenu  d'en  acquiit^T  les 
droits  et  d'en  justifier  aux  préposés  qui  seront  chargés  du  recen- 
sement, de  sorte  que  ces  préposés  [niisient  connaître  les  quantités 
de  sucres  et  talias  qui  doivent  âe  trouver  dans  les  entrepôts  qu'ils 
auront  à  vérifier. 

Art.  31.  Pour  jouir  de  l'exception  accordée  par  l'article  8  du 
décret  du  18  mars  "'  sur  les  marchandises  nationales  de  retour  des 
colonies,  rarmafeur  ou  capitain<^  sera  tenu  de  justifier  He  l'expé- 
dilioQ  qui  en  aura  été  faite  pour  iesdites  lies  et  de  leur  renvoi. 

Art.  83.  Les  marchaiidises  et  denrées  expédiées  des  colonies 
sur  des  vaisseaux  desdites  colonies  pour  un  des  ports  désignés  par 
l'article  1*  seront  traitées  comme  celles  apportées  par  des  bâtiments 
armés  en  France. 

Art.  33.  Les  forinalftés  prescrites  par  la  loi  sur  les  douanes 
pour  les  déclarations,  cliargenienls,  déchargements  et  acquits 
seront  exécutées  relativement  au  commerce  des  colonies  dans  tous 
les  cas  auxquels  il  n*y  aurait  pas  été  pourvu  par  le  présent  décret. 

Le  même  a  lu  un  autre  projet  pour  fexéeutton  du  tarif  des  droits 
imposés  sur  les  marehanaiies  provenant  du  commerce  français 
au  deli  du  Gap  de  Bonne-Espérance  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Les  armements  pour  le  commerce  au  delà  du  ('ap  de 
fionne-Ëspérance  pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  ouv<  i  ts  u 
commerce  des  colonies  françaises  de  l'Amérique;  ils  jouiront  des 
mêmes  immunités  et  ils  seront  assujettis  aux  mêmes  charges. 

Ait.  s.  Les  capitaines  et  les  armateurs  seront  tenus  de  prendre 
au  hureau  de  départ  un  acquit-à- caution,  lequel  énoncera  toutes 
celles  des  marchandises  et  denrées  emharc^uées  sur  leun  navires  et 
qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie;  ils  s  obligeront  de  rapporter, 
dans  le  terme  de  trois  années,  le  certificat  de  décharge  desdites 
marchandises  et  denrées  au  lieu  de  la  destination ,  signé  par  le 
gouverneur  ou  le  commandant  pour  le  Roi  audit  lieu,  à  peine  de 

L*arUcle  8  àa  décret  diflpoinitde  petu  et  poils  de  eutor,  bots  de  Iciii- 
Im8  draits  lei  adn  secs  et  en  peil,      tare  et  de  rairqnelerie,  etc. 


uiyiii^ed  by  Google 


186  PROGàS-YERBAUX  DU  GOMITÉ     {to  km  1791] 

payer  le  double  dee  droits  de  eorCte  aoiquds  elles  seroot  impo> 
séeB. 

Art.  3.  LeR  navires  charges  <1p  marchandises  provenant  du 
commerce  au  delà  du  Cap  de  Bonue-Espérance  ne  pourront  faire 
leur  retour  qu'à  Lorient  et  à  Toulon,  et  ïosHites  marchandises  ne 
jouiront  de  i  entrepôt  que  dans  ces  deux  ports.  En  cas  de  décharge 
forcée  dans  un  autre  pori  du  rovaucne,  ce  dont  il  devra  être  justifié, 
ces  marchandises  seront  di  pose^es  dans  un  magasin  particulier,  aux 
frais  de  l'armateur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  préposés 
de  la  Régie  et  transportées  par  mer  à  Lorient  ou  à  Toulon,  sous 
plombs  et  pur  acquit-à-cau^on. 

Art.  ^.  L^s  marchandises  du  commerce  au  delà  dn  Cap  de 
Bonne-Espérenne  ne  seront  réputt'o;?  provenir  du  commerce  national 
qu'autant  que  les  navires  qui  les  apporteront  auront  éi*'  armr^s;  dans 
le  royaume  ou  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon  et  seront  montés 
par  des  équipages  français  dans  la  proportion  indiquée  par  les 
ordonnances;  à  défaut,  lesdites  marchandises  seront  traitées 
comme  celles  venant  de  l'étranger. 

Ait.  5.  Pour  prévenir  les  versements  qui  pourraient  être  faits 
des  marchandises  provenant  dudit  commerce,  la  Régie  pourra 
envoyer  en  mer,  annlevant  des  vaisseaux,  tel  nombre  d'employés 
qu'elle  jugera  <  onv^Minlile,  lesquels  employés  seront  autonsés  à 
rester  à  bord  desdils  bâtiments  jusqu'après  leur  entier  déchargement. 

Abt.  6.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  Inireaii  de  la 
douane,  dans  les  vingt^iuatre  heures  de  km  arrriv^,  une  décla- 
ration do  nombre  de  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  composant 
leur  chargement,  d'en  indiquer  les  numéros  ou  adresses. 

Art.  7.  Les  marchandises  ne  seront  hargées,  savoir  :  à  Lorient 
que  devnnt  les  magasins  destinf^f^  à  les  recevoir,  et  à  Toulon  que  dans 
l'eiidroit  du  port  le  plus  près  desdits  magasins;  celles  dont  on 
n'acquittera  pas  les  dioits  aussitôt  leur  arrivée  seront  déposées,  à 
mesure  qu'elles  boi  tii  ontdu  navire,  dans  des  magasins  particuliers 
sous  les  clefs  des  préposés  de  la  Régie  et  des  capitaines,  armateurs, 
ou  consigna  ta  ires;  elles  ne  pourront  élre  mises  avec  celles  précé- 
demment importées  qu'après  que  les  quantités  et  qualités  en 
auront  été  constatées. 

Art.  8.  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé  en  présence 
du  capitaine  ou  de  l'armateur  a  la  vérification  des  ballots,  tonneaux 
ou  caisses  déclaiég,  pour  reconnaître  si  tous  ont  été  apportés  dans 
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lei  magMins.  En  cas  de  défiât  d'anemiB  desdito  ballots,  toDneaaz 
on  caisses,  l'artide  aS  du  titre  II  de  h  loi  gënëfile  aura  son 
eiëcnlion  h  Tëgard  du  capitaine. 

Art.  9.  Tjps  proprK'^taîres  o«  con^iVnatnîros  fî^^s  marrîiandises 
ainsi  cmmagasin ''PS  seront  tenus  d'en  donner,  dans  les  six  sfmnînes 
de  i*arrivëe,  nne  ddclaration  détaillée  el  de  fournir  leurs  sou- 
missions cautionni^es,  de  représenter  à  toutp  r»^quisition  celles  des- 
diles  marrhandises  qui  seront  soumises  à  dt's  droits.  Dans  le  cas 
où  lesdits  propriétaires  ou  consignataires  ignoreraient  le  poids  ou 
l'espèce  desdites  marchandises,  ils  pourront,  pour  s'en  assurer  et 
fournir  leurs  déclarations  et  soumissions  en  conséquence,  faire 
procéder  en  présence  des  préposés  de  la  Régie  k  l'ouverture  des 
balles,  ballots,  caisses  ou  futailles  qui  contiendront  lesdites  mar- 
chandises. 

Art.  10.  Si,  parle  résultat  de  la  vérification  des  déclarations, 
il  est  trouvé  des  marchandises  dont  l'entrée  soit  défendue,  ou  dont 
les  droits  soient  plus  forts  que  ceux  dus  sur  les  marchandises 
déclarées,  la  confiscation  en  sera  prononcée  avec  amende  de 
100  livres. 

Alt.  il.  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  marchandises 
prohibées  par  le  nouveau  tarif»  qui  seront  importées  sur  des  hAti- 
menis  partis  des  ports  du  royaume  on  des  bes  de  France  et  de 
Bourhon,  avant  la  promulgation  du  présent  décret;  ces  marchan* 
dises  seront  mises  dans  un  magasin  particulier  et  ranvoyées  ^ 
Tétranger  dans  les  dix*huit  mois  de  l'arrivée. 

Art.  12.  La  soumission  énoncée  dans  l'article  9  du  présent 
décret  étant  fournie,  ces  marchandises  seront  mises  dans  d'autres 
magasins  où  les  propriétaires  [jouiront  les  bénéficier,  ainsi  que 
dans  les  cours  attenant  anxdilb  luagabuis. 

Les  déchets  provenauL  de  ces  bénéficiemenU  heronl  constatés 
en  présence  des  préposés  de  la  Régie;  il  en  sera  fait  mention  en 
marge  de  lacté  d'entrepôt  et,  dans  ce  cas,  les  soumissionnaires  ne 
seront  tenus  des  droits  que  pour  les  quantités  existant  réeiJement. 

Art.  13.  Pour  concilier  la  sAreté  de  la  perception  avec  les 
facilités  qu'esige  le  bénéficiement  des  marchandises  et  leur  trans^ 
port  d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les  cours,  les  préposés  de  la 
Régie  h  Lorienl  auront  les  clefs  des  grilles  eitérieures  el  pourront 
fairo  dnm  lesdites  rours  et  maf^Rsin  les  vérifieations  et  recen- 
sements qu'ils  jugeront  convenables. 
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Il  sera  pris  dans  k  même  objet ,  poar  les  marchandises  qui 
seront  entreposées  à  Toulon,  toutes  les  précautions  que  le  local 
comportera. 

Art.  \à.  L'entrepôt  arcnrdë  aux  marchandises  sujettes  aux  droits 
d'entr(^e  sera  de  cin(j  années  pour  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux, 
ainsi  (jue  pour  les  guinées  bleues,  et  de  deux  années  pour  les 
autres  marcbaadises,  le  tout  à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  en 
France. 

Celles  desdites  marchandises  qui  seront  retirées  de  TentrepAt 
pendant  leur  dorée,  à  l'exception  des  toiles  rayées  ou  à  carreaux  et 
des  guinées  hleues  destinées  pour  la  côte  d'Afrique,  acquitteront, 
à  leur  sortie  des  magasins,  les  droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés,  le 
soumissionnaire  sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchandises 
restant,  et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins. 

Ajit.  15.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  de^dits  ma- 
gasins (ju'après  déclaration  et  visite;  celles  sujettes  aux  droits  seront 
ac( ompagnées  de  l'acquit  de  payement.  Il  devra  être  représenté 
un  passavant  pour  celles  exemptes,  et  les  toiles  rayées  pour  la  côte 
d'Afri«[ue  seront  accompagnées  des  expéditions  nécessaires  à  as> 
surer  cette  destination. 

Ces  expéditions,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux  marchandises 

3ue  l'on  voudra  faire  sortir  desdits  magasins,  ne  devront  pas  être 
'une  date  antérieure  au  jour  qui  piécâera  cduî  de  la  sortie. 
Les  marchandises  imposées  à  des  droits  d'entrée  <|ui  se  trouveront 
dans  lesdits  magasins  seront  tenues  de  les  acquitter  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  soumission  d'entrepôt. 

Art.  16.  lies  toiles  et  jifiiinées  dp^firu'es  à  la  côte  d'Afrique 
pourront  ^tre  envoyées,  par  suite  d  entrepôt  et  jus(|ii'?«  ce  cjue  In 
déhii  en  soit  expiré,  dans  tous  les  ports  onv«^rts  au  commerce  «les 
colonies  françaises  de  l'Amérique;  ce  transport  a  lien  par  mer  ou 
par  terre  indiMi  1  b usent,  pouiTu  que  iexpéditiou  s'en  fasse  sous 
pl()riil)s  et  par  as  <juil-à-caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées,  présentées  et  reconnues  au 
bureau  d'arrivée,  ensuite  déposées  sous  la  clef  de  la  Régie. 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  la  côte  d'Afrique  dans  le 
délai  fixé  acquitteront  les  droits  à  l'expiration  du  délai  de  l'en- 
ti  cpôt  dans  le  port  oh  elles  se  trouveront. 

Art.  17.  Pour  connaître  les  quantités  et  espaces  de  marchan- 
dises qui  se  trouveront  dans  les  magasins  de  Lorieot,  li  en  sera  fait 
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immédiatemeiit  après  la  publîcalîoD  du  présent  décret  un  reeen^ 
sèment  générai. 

Les  propriétaires  desdites  marchandises  dont  les  droits  auront 
été  payés  et  assurés  seront  tenus  de  les  retirer  de  suite  des  ma- 
gasins; il  sera  donné,  pour  celles  qui  n'auront  point  acquitté  les 
droits,  une  soumission  de  les  payer  lors  de  la  sortie  de  lentrejtdt 
ou  au  1"  novembre  1799,  si.  Il  cette  époque,  elles  n'en  avaient 
point  encore  été  retirées. 

Art.  18.  Lfis  denrées  des  Iles  de  Fnince  et  de  Bourbon  pour 
lesquelles  on  ne  représentera  pas,  lors  de  la  déclaration,  les  i^erti- 
ficats  d'origine  exigés  par  Tarticle  6  du  tarif,  seront  traitées, 
savoir  :  le  café,  comme  celui  de  Moka,  et  les  autres  productions, 
comme  si  elles  venaient  de  l'étranger. 

Art.  19.  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée  accordée 
par  l'article  S  du  nouveau  tarif  aux  toiles  de  coton  blanches,  basins, 
nankins,  mousselines,  mouchoirs,  toiles  rayées  et  à  earreaux,  et 
aux  guinées  bleues  provenant  du  commerce  des  Français  au  delà 

du  Cap  de  Bonne-Espérance,  qui  seront  renvoyées  par  mer  à 
l'étranger,  n'aura  lieu  qu'autant  que  l'exportation  s'en  fera  di- 
rerlcment  des  entrepôts  de  Lorient  ou  de  Toulon,  et  qu'après 
que  lembarquement  desdits  tissus  pour  l'étranger  aura  été  con- 
sUté. 

Alt.  30.  I41  restitution  des  droits  accordée  par  t'artide  9  du 
même  tarif  aux  toiles  de  coton  blanches  destinées  à  être  teintes  ou 
imprimées  pour  la  c6te  d'Afrique  n'aura  lieu  que  sous  les  conditions 
cî-après. 

La  destination  sera  donnée  auxdites  toiles  lors  du  payement 
des  droits;  elles  seront  de  suite  expédiées  sous  plombe  pour  le  jport 
où  l'on  se  propose  de  les  faire  teindre  ou  imprimer;  à  leur  arrivée 
dans  ce  port,  lesdites  toiles  seront  présentées  k  la  douane  avec 
l'acquit  de  payement  qui  devra  les  accompagner,  lequel  sera  trans- 
crit sur  an  registre  de  compte  ouvert.  Lesdites  formalités  remplies, 
il  sera  appliqué  à  chaque  pièce  desdites  toiles  une  «npreinte 
propre  à  en  assurer  la  reconnaissance.  Ces  toiles  remises  à  celui 

2ui  les  aura  présentées  seront  après  l'impression  rapportées  au 
ureau  pour  y  être  reconnues;  celles  jugées  être  les  niâmes  seront 
mises  en  dépôt  sous  les  clefs  de  la  Régie  aux  frais  des  propriétaires; 
si  le  chargement  pour  la  côte  d'Afrique  en  est  fait  dans  les  deux 
années  du  dépôt,  le  droit  qu'elles  auront  payé  sera  restitué  au 
négociant,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance  sur  l'acquit  de 
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Siyraieal;  ee  délai  eipiié,  la  restitutioa  n'aura  pins  lient  €l  les- 
ites  toiles  seront  remises  ani  négociants. 

Art.  21.  Au  moyen  de  la  restitution  accordée  par  i'article  ci- 
deesuâ  et  de  l*cxemp(ioii  dont  juuii  ont  les  toiles  rayées  et  à  carreaux 
et  les  guinées  bleuis  du  coramercr  fi  aiirais  thirii  l'iade,  destin(?e8 

four  lu  côte  d'Africjuc,  les  luiles  teintcb  uu  peintes,  veiiant  de 
étranger,  seront  soumises  aux  droits  du  tarif  général,  nonobstant 
ladite  destination. 

AfiT.  2*2.  Indépendamment  des  droits  fixés  par  le  tarif  sur  les 
marchandises  du  commerce  au  delà  du  Gap  de  Bonne-Espérance, 

les  armateurs  des  navires  qui  auront  apporté  Ipsdites  marcnandises 

frayeront,  dans  les  deux  mois  de  leur  arrivée  h.  Lorient,  pour  lenir 
ieu  du  loypf  des  magasins  oui  appartiennent  à  la  Nation,  un  droit 
de  So  sous  par  tonneau  de  la  contenance  desdits  bâtiments. 

Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  ledu'ecloirt:  de  district, 
à  la  charge  par  lui  de  compter  de  son  produit  comme  du  loyer  des 
autres  biens  nationaux  et  d'entretenir  les  magasins  en  bon  état. 

S'il  est  employé  au  mémeusa^^e,  à  Toulon, des  édifices  ou  mai- 
sons apparten;inl  éfjalement  à  la  NaUoii,  il  y  sera  perçu  par  le 
directoire  de  distni  l  un  pareil  droit  de  5o  sous  par  tonneau,  aux 
mêmes  charges  el  conditions  énoncées  pour  LorieuL  Dans  louâ  inâ 
cas,  les  magasins  seront  aux  frais  des  négociants. 

Ait.  23.  Le  droit  d'induit  qui  était  perçu  sur  les  droits  d'entrée 
ordbaires  sur  les  mardbandises  du  conunerce  libre  des  Français 
dans  riade  ou  sur  les  marchandises  de  même  nature  que  celle  de 
l'Inde  apportées  par  le  conmierce  étranger  demeure  suppdméi  à 
compter  du  jour  oà  le  nouveau  tarif  a  eu  son  exécution. 

Abt.  24.  Il  ne  sera  pas  apposé  de  plombs  et  de  bulletins  sur 
les  tissus  provenant  du  conunerce  français  dans  l'Inde;  en  consé- 
,  les  poinçons,  matrices  et  presses  servant  actueHement  à 

Eîtion  de  ces  marques  seront  brisas  en  présence  des  préposés 
tégie  de  Lorient,  diaprés  la  remise  qui  en  sera  faite  par  les 
agents  delà  cî-devant  Compagnie  des  Indes,  sur  la  réquisition  des- 
dits préposés.  Les  agents  de  ladite  compagnie  seront  également 
tenus  de  remettre  au  directeur  des  douanes  nationales  à  Lorient, 
à  sa  première  réquisition,  les  clefs  des  grffles  extérieures  des 
magasins. 

Art.  ^5.  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  h  compter  du 
3  avril  1790,  époque  du  décret  qui  a  décUré  que  ie  commerce  des 
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Fmoçais  au  delà  du  Gap  de  Bonoe-Ëspératioe  élût  libre,  de  la 
portion  du  droit  perçu  sur  les  toiles  de  colon  et  sur  les  toiies 
peintes  étrangères  qui  lut  avait  iU  accordée  par  Tarrét  de  son  éta- 
bliisemeDt,  et  des  parts  qui  lui  étaient  réservées  sur  le  produit  des 
saisies  desdites  toiles  et  des  mousseliaes  étrangères. 

Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raison  de  son  privilégie,  à 
l'occasion  des  marrhaïKlisps  apportées  à  Lonent  par  h  commerro 
libre,  sont  f-t  dr^meurent  éteints,  étoile  n*?  pourra  former  aucune 
oouveiie  action  sous  prétexte  dudit  pnvilège. 

Anr.  26.  liÇs  dispositions  de  \-i  loi  gt^nérale  sur  les  douanes  et 
de  celie  parliriili«Ve  au  commerce  des  coionies  françaises  seront 
exécutées  pour  le  comni'Tre  au  dflà  du  Gap  de  Honne-Ëspérance , 
dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent  décret 

La  séance  a  été  levée  À  1 0  heures. 

£r  Mirain,  jnMbil;  P.-A.  HBiWYH^  mrMn* 


DEUX-CENT-TIIEIZIÈME  SÉANCE. 

S3  AVBU.  1791. 

Le  93  avril  1 79 1 ,  k  Comité  d'agricaltare  et  de  eommeicea'eat 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn ,  Regnauld  d'Ëpercy, 
Moyot,  Hell,  Booffien,  Gondard,  Griflon»  Routsilton. 

H.  It  Pféîident  a  fait  la  dîstrSmtioa  do  pliuieura  lettfia,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

t*  Une  lettre  de  H.  L.  Lafloch,  curé  de  Pont-Scotff,  district 
d'Hennebont,  département  du  Morbihan.  U  demande  une  déet- 
fiion  du  Comité  sur  une  question  relative  aux  domaines  congéables; 
cetio  lettre,  numérotée  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui, 

après  en  avoir  pris  eonnaisaance  et  1  avoir  communiquée  an  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  eelui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9°  Mémoire  de  M""Lemasson  Le  Golft,  du  Havre,  chargée  de  la 
ontinuation  des  gravures  et  des  ouvrages  de  M.  Tab^é  Dîrciue- 
mare  ^  sur  l'histoire  naturelle ,  tendant  à  obtenir  le  supplément  des 


Vuir  le  d^ret  da  to  jain  1791 
(^Collfcliiin       dtcreU,  p.  "Hr  ). 

L'abbé  Dicqiiemare  (Jeaii-Fraii- 
çoit)  [  i7S«Vi789  ],  profflMrar  de  phj^ 
i>i(|ui'  et  d*histoirB  natureUe  nu  Havr«>, 
auteur  d'une  CmmmtttHte*  dê  fAâtnh- 

4 


nonùê  (1771).  donna  de«  mémoirw  mit 
les  anomones  de  mer,  les  méduses,  etc., 
au  Journal  dê  pkgiique  {l'J'J^-i^^%)• 
Ardittr  Ywi^  k  viAa  «a  1788. 
(  Voyafrt,  en  Fnmm,  édSmm  ds  1793, 
L  I,  p.  stC.) 
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dépenses  nécessaires  pour  mettre  à  perfection  ces  œnvres  intéres- 
santés.  Ce  mémoire,  numéroté  9694,  a  été  remis  à  M.  Heli. 
3"  Lettre  du  s'  Lefèvre,  de  Louvîers,  Il  présente  une  machine 

hydraulique  de  son  invention  et  demande  des  secours  pour  en  faire 
l'épreuve  en  i;rand.  Cette  lettre,  numérotée  a^^S,  a  été  remise  à 

M.  Boulllf^rs. 

4"  Vu  iiirmoire  du  s' Noël.  Il  propose,  pour  garantir  la  France 
de  la  multitude  d'ora<;es  qui  rav^f^ont  trop  souvent  ses  campa|rnps, 
d'établir  des  paratonnerres  dans  tous  ics  sois  cultivés.  Ce  mémoire, 
numéroté  a5()G ,  a  été  remis  à  M.  Milet^'^ 

5"  Lettre  et  mémoire  du  s'  Piérard,  de  Valenciennes,  accom- 
{);i!;ri<*s  d'une  dérision  du  (îomitë  des  finances  qui  renvoie  ces  pièces 
au  Coiuitc  d  a|;nt:ulUire  et  de  commerce,  (ies  lettre  et  mémoire 
annoncent  un  combustible  de  son  invention  dont  ics  babitants  de 
la  campagne  peuvent  faire  un  usage  avantageux.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 3697 ,  ont  été  remises  à  M.  Hell. 

€*  Un  mémoire  des  marchands  lîngers  et  épiciers  de  b  villo 
d*Abbevilie.  Us  demandent  qu'en  ajoutant  au  décret  déjà  rendu  sur 
les  arts  et  métiers  il  plaise  à  TAssemblée  nationale  d'ordonner 
R  que  pour  être  admis  k  faire  un  commerce  quelconque ,  il  faudra 
avoir  fait  un  apprentissa^,  et  rapporter  un  certificat  de  capacité, 
et  de  bonnes  mœurs,  comme  aussi  que  tous  marchands  et  débi- 
tants seront  tenus  d'avoir  un  domicue  fixe  et  ne  pourra  colporter 
hors  de  son  domicile  qu'en  se  conformant  aox  usages  des  diffé- 
rentes villes  et  déposant  ses  marchandises  dans  les  lieux  destinés 
à  cet  effets.  Ce  mémoire,  numéroté  3698,  a  été  remis  à  M.  Mey- 
nier,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  lavoir  communiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  des  oontiibutions 
publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

7**  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  du  département  de 

l'Aube  contenant  des  articles  relatifs  h  la  régie  et  amcÛioralions  des 
])iens  communaux  proposes  par  son  comité  d'admiuistration  géné- 
rale. Cette  pi6ce.  numérotf'e  '^599,  h  éf*^  remise  à  M.  Lamerville 

8"  Arrêté  du  directoire  du  déparli  nieut  du  Calvados  au  sujet 
d'iHK  jx'tition  V  jointe  ndressée  à  l'Assemblée  nationale  par  les 
représeut  iiits  du  commerce  de  la  ville  de  Caen  concernant  les  co- 
lonies françaises.  Cette  pièce,  numérotée  a6oo,  a  été  remise  ù 
M.  Roussillou. 


^}  Afcb.  nat,  F"  a  19.  gMtiim  de  set  fimnct»,  le«  réformes  à 

Important  mémuire  »urradminis-       proposer  i  VàÊMBûlài»,  (Arch«  liât., 

tratioa  d'une  commune  ea  géo^ral,  i«       F'*  33a.) 
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9*  (in  mémoire  du  é'  J.-B.  Desmarats,  maehiaiste.  Il  propose 
une  macbine  hydraulique  de  son  invention  qui  pourra  faciliter  la 
mippression  du  bâtimenide  la  pompe  de  Notre-Dame elle  sera 
en  m6me  temps  d*une  grande  utilité  dans  les  incendies;  il  demande 
des  commissaires  pourTeiamen  et  une  patente  qui  loi  assure  le 
privilège  exclusif  de  Texéeution.  Ce  mémoire,  numéroté  9601,  a 
été  remis  à  M.  Boufflers. 

1 0°  Délibération  du  directoire  du  département  du  Calvados  et 
mémoires  y  joints,  présentés  parles  fahricants  de  papier  de  ia 
ville  de  Vire,  au  sujet  de  la  loi  du  1 8  février  relative  nu  timbre  et 
qui  attribue  à  une  régie  privilégiée  la  fourniture  exclusive,  dans 
tout  le  royaume,  du  papier  timbré.  Gee  pièces,  numérotées  9604, 
ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  les  avoir  coirununîquées  au  Comili^,  a  conclu  à  ce  qu'elles 
fussent  rcnvoy»'es  h  celui  des  conlributions  publiques. 

Le  Comité  a  adapté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

11°  Un  mémoire  du  s'  Roinville,  maître  (l<  p osle  de  Biav.  Il 
fait  différentes  réclamations  en  cette  qualitii  couiinc  ayant  ét«!  dé- 
possédé injustement  de  la  place  par  M.  de  Polignac.  Ce  mémoire, 
numéroté  tî()o3,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
lecture  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût 
renvoyé  à  rAdm![ii>lialioii  des  postes. 

Le  Comité  a  adupté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1  Q*  Lettre  des  s"  Louis  Bonneau  et  (ils,  négociants  à  Neuchatel 
en  Suisse.  Us  proposent  que  les  toiles  écrues  et  les  indiennes  soient 
marquées  d'un  bulletin  comme  les  mousselines  ;  par  là  il  ne  serait 
pas  A  fiicîle  aux  contrevenants  [de  commettre  des  fraudes]  surtout 
si  l'on  établissait  un  comité  de  commerce  dans  cbaque  ville.  Cette 
lettre,  numérotée  »6oâ,  aélé envoyée  àf  Administration  desdouanes 
nationales. 

i3*  Un  mémoire  du  s^  lean  Manuel,  ancien  apothicaire  des 
armées  du  Roi,  résidant  k  Marseille.  Il  propose  trois  découvertes  : 
la  première  conskte  en  la  manière  d'engraisser  les  terres  pour  les 
rendre  plus  fertiles;  la  deuxième,  en  la  manière  de  préparer  le  blé 
de  semence  pour  lui  faire  produire  un  plus  grand  nombre  de  tiges 
qui  ne  soient  pas  attequées  do  charbon  et  que  les  petites  plantes  qui 
pompent  communément  le  suc  de  la  terre  ne  puissent  croître  auprès 
des  tiges  de  blé,  et  la  troisième  de  faire  porter  aui  oliviers  stériles  et 
outres  arbres  des  fruits  en  abondance  sans  qu'ils  en  soient  épuisés 
et  de  les  rendre  au  contraire  plus  beaux  et  plus  forts  par  les  pro*- 

^'  Sork  pompe  Notre-Dame  qui  éUit       reconstniclion,  voir  In  Hépertoire  de  M.  A. 
en  manrais  ^tot  ctdont  oiidemiiidaitk      Tael^,  t.  VI,  n*'  Si o&  et  3io6. 
n.  i3 
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cédés  de  callure  qu'il  produira;  il  demande,  pour  être  à  portée 
de  faire  ses  preuves»  qu'il  iui  90Ît  déaigné  un  ierrtin  national  ù 
Marseille  ou  dans  ses  environs  appartenant  ci-devant  au  clergé.  Ce 

mémoire,  numt^rolt^  a6o5  ,  a  rlé  remis  à  M.  lleil. 

lÂ*  Délibération  du  directoire  du  département  des  Ardeanes 
en  fiiTeur  dus' AUard ,  inspecteur  desmanufactures  ei  du  commerce, 
et  pour  demander  qu'il  soit  continué  dans  sa  place,  ou  dans  une 
autre  de  même  espèce,  dans  le  cas  de  suppression  de  la  sienne. 
Cette  pièce,  numérotée  nGo6,  a  étf^  remise  à  M.  Rousaillou. 

ta"  Lettre  de  M.  Cliomei,  ci-devant  consul  de  iVusse  en  Hol- 
lande, résidont  à  Amsterdam,  à  laquelle  est  joint  l'avis  des  députés 
eilraordinaires  (lu  commerce  sur  1«  proposition  faite  au  Comité  pur 
ledit  s'  (iliomel  d  ouvrir  a  la  l  ram  c  uin*  nouvelle  branche  de  com- 
merce avec  le  Nord,  dont  les  llolhuiiiins  sont  en  possession  :  c'est 
celle  de  tirer  d'Kspagne  une  espèce  de  tabac  en  feuilles  et  cordé. 
Ces  pièces,  num 'Hilées  afioy  ,  ont  été  remises  à  M.  RoiiMillou^^l. 

16'  Leltii;  lie  M.  Dubrocas,  chevalier  de  Saint-Louis,  de  Dax. 
11  demande  qu'il  soit  ordonné  au  district  de  Dax  de  foire  mettre  à 
exécution  le  procès-verbal  de  partage  avec  la  restitution  du  fourrage 
qui  lui  a  été  enlevé  depuis  deux  ans.  Cotte  lettre,  numérotée  ft6oot 
a  été  remise  à  M.  Meynier, qui,  après  en  afoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité»  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusioDa  de  M.  le  Rapporteur. 

i^*  Lettre  du  s^  Iean*fiaplkte  Perrin»  ci-devant  contrMeur  au 
grenier  i  sd  de  Vichy.  B  observe  qu'il  se  glissera  de  grands  abus 
dans  le  transport  des  eam  minérales  de  Vicby  si  l'on  n'âablil  pas  un 
agent  surveillant  ce  transport;  il  propose  de  remplir  cette  place  en 
fiusant  vaUûr  ce  qui  peut  autoriser  la  prétention.  Cette  lettre, numé- 
rotée 3609 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
lecture  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût 
renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur.  - 

i  8"  Délibération  du  département  de  l'Yonne  au  sujet  de  la  de- 
mande de  la  municipalité  de  Véron  d'établir  des  foires  et  marchés. 
Cette  pièce,  numérotée  ;>6io,  a  été  remise  avec  les  autres  pièc^ 
coiirei  iiaiil  les  foires  et  marchés 

ic)"  Pétition  de  la  municipaiit»'  de  (iinHviilers  en  Franche- 
Comté^'^.  Elle  demande  à  faire  rétalilisscnient  de  foires  cl  marchés. 
Cette  pièce ,  uuiuérolée  u  6 1 1 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après 

'  Arcb.  n«t.,  F»  tM\  —  ^  Affcfa.  nal.,  F"  ««A».     <»  G«nnllM»i»MD 
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en  avoir  pris  lecture  et  Tavoir  communiquée  au  Comité ,  a  conclu  à 
ce  qu'A  fftt  tmwféB  au  dépurtemeot* 

Le  Comité  a  adopté  les  conduaiooB  de  M.  le  Rapporteur. 

90*  Un  mémoire  du  s'  Defer,  conoeisioiiiiaire  du  canal  de 
f Yvette  k  Paris.  Il  se  plaint  de  finterroptioD  de  cette  entre|Hn8e, 
oceasMMuiée  par  les  nolences  des  communautés  riveraines,  qui  ont 
détruit  partie  des  travaux  commencés»  ont  comUé  plusieurs  parties 
exécutées  et  coupé  ou  amdié  7,000  pieds  d'arlires  qui  ffamtssaient 
les  francB-bords  du  canal  ;  il  demande  d'être  autorisé  par  TAssemblée 
nationale  à  poursuivre  l'entreprise  du  canal  de  l'Yvette  et  que»  dès 
ce  moment,  les  constructions,  plantations  et  approvisionnements 
relatifs  à  cet  obiet  soient  mis  sous  la  sauvegarde  dôi  lois  \  l'Assemblée 
nationale  a  renvoyé  ce  mémoire  au  Comité  pour  que,  d'après  les 
reoifligncments  qu*i}  recevra  du  départsment  de  Pnris,  il  pinMelui 
rendre  compte  de  ceiob}et.  Ce  mémoire,  numéroté  a  (>  1  a,  a  été  re- 
mis à  M.  Meynief,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  commu- 
niqué au  Cornitc^,  a  conclu  h  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adoptr  Ips  ronrlnsions  de  M,  le  Happorteur. 

ai*  Adresse  de  la  Société  dts  Amis  de  la  Constitution  élablie  à 
Verdun ,  département  de  ia  iMni]<(e.  demamient  in  suppression 
d'un  droit  ancien  connu  sons  \v  nom  de  vière,  dont  l'exercice  habi- 
tuel iMiipri  hc  les  propi K'iaut  s  do  faire  valoir  leurs  pn5s,  soil  par 
des  irrigaLmns,  soit  par  des  engrais,  soii  par  des  clôtures.  Celte 
pièce,  numérotée  at)i3,  a  été  remise  à  M.  Ijamerville^''. 

aa°  Mémoire  de  M.  KoU-rl  Pr^-ssat  .  t  urû  de  Samtr-Gaudens, 
à  Gvraj,  département  delà  Vienne,  iiiLiluié  :  Projet  d'mcowagnneiit 


•'J  rVous  avo/  (îi'l)arras-i<'  ragriculture 
et  1«  propriété  des  entraves  sans  nombre 
qu'un  ipavcnwment  oppreeetf  y  tmii 
mises  ;  il  est  encore  un  abus  qui ,  échappé 
à  la  liache  de  vos  rf'formps,  désole  les 
campagaes dans  toute  Télendue  de  TEm- 
nué  et  notamment  sur  les  bonis  dek 
Meuse:  in  «"st  i^talili  un  ilmil  anrît»ti 
craou  s«»u»  ie  uoib  de  wtérs  dont  i'eier- 
dsa  Whitadl  mfêA»  lee  propriAaim 
de  faire  valoir  leurs  pré»,  soil  par  des  ir- 
r  gati«oa,  soil  par  dea  enfrais,  toit  par 
dadétnrc*.  Ge  drait  de  et^  est  tel 
qtt^oBe  étendue  de  prairie  qu<iè:enqae 
appartenant  i  plusieurs  n^eal  jimiAi*  re- 
etteillieiiiiaucbéeparleméme.Ë\en)ple  : 
■A  lerrrin  eaftlenairt  dix  arpenta  de  pré 
•ppartîf'nt  Hii  pHrtii  t-  Cliaqui- 
particmiier  pa»»ède  uA  arpent.  Ces  dix 
«ipiDls  Mk  réeoHét  wHi— hrowitpw 
les  du  pvopiétairtsda^MfiwjMÎua 


le  même  |iropri''lnirt'  no  nVnllt>  l«?m''mo 
arpent  (l<>ux  années  de  sotte.  En  dix  ans 
chaque  propriétaire  •  pareoum  et  r»> 
cueilli  les  dix  arpenta.  11  est  facile  de 
sentir  les  inconvénients  inséparables 
d'une  telle  espèce  de  propriété.  Chaque 
lifs^nélrin,  qn  eilMsupé  de  m  jeeiiia 

re<'tit>iHir  «tir  mAmr»  liTTnin,  ne  peUt 
ie  taire  vaiuir  m  pnr  daa  irrl|giiioM, 
là  par  deaenipwa,  ni  pat  dae  lahMm 
pt  «<?rri"ini->  s,  lorsque  le  r«nlon  de 
prairie  se  IrouYe  épuisé ,  ni  même  par 
dei  eadm  n  tovtefcts  ki  enekeaontiiae 
mam^  bien  sdide  de  faire  tekir  ke 
prairies.  Ainnî  l's^CTiHnr*»  fvt  lanfrnis- 
sante  etie  cultivateur  détoura^  re(|;arde 
en  gémiasant  son  bien  qai  ta  fm^jUÊH 
dépériaaant  ju<(qu'à  r«»  rpn».  pnrvpnu  h 
un  état  de  noo-raieur  alaolue ,  il  devient 
aiil«ati«MiMiiii^i...»^idi. 
r*a84). 
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pour  ra/rncullure  très  ultlc  a  h  Nation.  H  propose  de  fixer  une  petite 
somme  sur  1'^  rôle  de  chauu<'  paroisse  pour  l'enfant  (pii  serait  di\- 
signé  par  scrutin  individuel  pour  être  le  plus  iaborieuK  ;  il  e  déjà 
reconnii  les  meilleurs  effets  en  agissant  ainsi  dans  sa  paroisse  et  il 
a  désigné  les  trois  jeunes  laboureurs  (pii  ont  ménlé  des  prix;  il 
propose  de  faire  mettre  leurs  noms  dans  les  journaux  et  particuliè- 
rement dans  Fn/!//«  Ki//ageotM.  Ce  mémoire ,  numéroté  a6i/i, 
a  été  remis  à  M.  Lamerville^*'. 

aS"  Lettre  du  8' Hu|ju<'nin ,  de  Berlin,  mécanicien  ,  concernant 
dés  réflexions  sur  le  danger  de  mettre  une  imposition  pécuniaire 
sur  rindustrie  et  tout  ce  qui  concerne  la  main-d œuvre  des  arts  et 
métiers,  dette  lettre,  numci  olée  2G  1  5  ,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  des  impositions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ûk*  Lettres,  mémoires  et  délibération  du  coAseil  du  départe- 
ment de  niie-e(-Vilaine  pour  obtenir  k  perfeetion  des  canaux  de 
navigation  vers  Redon,  b  continuation  de  deux  vers  Laval  et  Angers 
èténtvite  versSainl-Malo,  la  communication  future  vers'Lorient, 
Brest  et  Nantes  et  enfin  la  conservation  des  ingénieurs  et  employés 
attachés  à  cette  partie.  Ces  pièces,  numérotées  9616,  ont  été  re- 
mises à  M.  Milet. 

9  5*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  départemenle 
Rh6ne-et-Loire.  Us  observent  que  plusieurs  municipalités ,  assem- 
blées en  conseils  généraux,  leur  ont  présenté  des  pétitions  tendant 
k  être  autorisés  à  partager  leurs  communes;  ces  admînistraleurs 
ajoutent  quelques  questions  qu'a  fait  naître  la  diversité  des  de- 
mandes qui  leur  ont  été  faites  et  que  peuvent  présenter  celles  qui 
leur  seront  adressées  par  la  suite.  Cette  lettre,  numérotée  9617,  a 
été  remise  à  M.  Lamerville  ^, 


'  Dana  sa  curions»-  loUre  (Arch, 
naL,  186)16  curé  de  Saint-Gaudon», 
rilibé  PfMMC  Jê  Im  Chagnaie,  déjà  plu- 
Mnn  lois  meationnë,  explique  comment 
|p5  habitants  do  In  commune  attribuèrent 
par  ua  vuU},  ua  prix  à  Iroijs  jeunes  ^ns 
deSaint-Gaudens  ;  ce  prix  eonnitait  ea 
une  petite  charnio  d'arfjont  jwrlée  à  la 
boutonnière^  ii  demandait  qu'on  impri- 
mâl  Icfl  Domi  èti  tron  liurétto  dans  la 
Ft  uille  ViUagtoUe  «très  commune  dans 
ma  paroisse  n  et  à  ceux  qui  critiquaient 
fetta  dîstioction  il  r^p<indait  :  v  Dès  lors 
qo*<il  France  on  porte  de«  distinctions 
povr  avoir  fait  répandra  d«a  tomnto  de 


sanff.on  a  |»on<M'Mjii'unopar(iisHO  pptif  hirn 
honorvr  la  diarrue  qui  nourrit  1  untter> 
entier.  On  ne  doit  jamais  ouUier  que  c*esl 
ia  charrue  qui  fut  |>i)rt*'>o  en  triumplie  A 
la  dernî^ro  fédônition  do  l'AmoriqHo.^ 
W  Dan»  leur  |>étilion  les  admini>lrd- 
teurs  du  RhAne-«t-Lotradeinandont ,  en 
particulier,  >\\  m  faut  pas  pron-d-T  au 
partage  entre  les  «lanls  droit ,  par  por- 
tions ^les,  et  non  en  proporbondela 
cule  dos  impoiHtions  ;  «attendu  la  for- 
lilil»^  tr^s  int^(»nlo  qui  poHt»c  rencontrer 
d'uno  purlioa  à  l'autre,  ne  doivent-clle» 
pas  iHre  adjuj?(^s  par  la  taie  du  vnteîa 
(Arch.  nat,  F*«  33a0 
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al)"  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Ivoire- 
Inférieure  annonçant  l'avis  de  ce  département  sur  le  projet  de 
canal  de  M.  Loret.  Celte  lettre,  numérotée  atiiS,  a  été  remise  k 
M.  Heli 

97*  Lettre  des  administrateurs  composant  ie  directoire  du  dé- 
partemefit  des  Bouches-du-Rhdne ,  eontenaiit  envoi  d*un  projet  de 
canaux  qui  leur  a  été  présenté  par  M.  Fabre,  sous-ingénieur  hv- 
draolioue,  et  dont  l'objet  est  d*airoser  toute  la  contrée  d^Aix  et  de 
Marseille;  ils  y  joignent  un  arrêté  <pi*ils  ont  pris  à  ce  sujet  et  re- 
commandent îe  s'  Fabre  en  faisant  l'éloge  de  son  projet  et  en 
demandant  Teiécution.  Cette  lettre,  numérotée  aGio,  a  été  remise 
iM.Henw. 

aS*  Nouveau  précis  par  M.  Belfour,  comme  créancier  de 
Tabago.  Il  demande  qu'on  veuille  bien  s'occuper  de  cette  affaire. 
Cette  pièce,  numérotée  jG'jq  ,  a  été  remise  à  M.  Houssillou. 

39*  Lettre  et  mémoire  imprimé  de  M.  Poucbel,  de  Troyes*  Ce 
mémoire  intitulé  :  Etsai  sur  les  avantages  lœawa:  du  départemenl  Je 
l'Aube  et  sur  la  froÊférUi  natùmaU  intéresse  autant  les  différentes 
branches  d'agriculture  que  du  commerce  et  des  manufactures.  Ces 
pièces,  numérotées  Q62  1 ,  ont  été  remises  à  M.  Poncin^'^ 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  de  Lessart .  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  en  date  d'avant-liier,  dans  laquelle  il  fait  part 
au  Comité  qu'en  conséquenc*'  l  i  résolution  du  6  de  ce  mois  de 
nommer  une  commission  rnixte  composée  d*in|fénieurs  militaires 
et  (les  ponts  et  chaussées  pour  lui  communiquer  les  m/'inoires  qn*îl 
a  reçus  par  M.  Lachiche,  brif^adier  des  armées  et  du  corps  royal  du 
génie,  et  par  M.  lîertrand.  iiisn'rteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
ausujel  (i  un  [)rojet  de  (analUe  navigation  qui  joindrait  leRbôneau 
Rhin,  il  a  fait  choix  de  MM.  de  iÀié/.v  et  iJausse,  l'un  inspecteur 
général,  l'autre  ingénieur  eu  chef  des  ponts  et  chaussée ^*^;  ce  mi- 
nistre ajoute  qu  il  leur  a  donné  ordre  de  se  rendre  au  Comité  pour 
recevoir  les  instructions  qui  leur  seront  nécessaires  pour  remplir 
leur  mission. 

H.  Herwyn  a  fait  rapport  de  la  lettre  du  procureutp-général- 


Critique  des  projets  du  I^rcl. 
(Areb.  mt,  pi*  i«U.) 

Soûle  la  leUre  d*envm  eut  dans 

^  Le  titre  eompfet  <!«t  Knm...  aimaé 
kmta  eoncitoytnadu  déj>  n  i  ,entde  l'Aubt 
par  ***,  Troyt*-*,  Gobelet  t'ifil»,  1791, 
une  brucii.  iini*  do  a8  pages;  retenir 

plaire  «onaarvé  dana      65a  cat  ngné 


fimdttt  me  la  couverture.  Ce  mcinuiie 
cootient  d*mtéra0aaiit>  dAaik  aor  la 

filaturo  du  coton  à  Troyes,  sur  rintro- 
ductiua  de«  machines  an^ULieit,  etc. 

W  H. de Cbéty,  adjoint  lia diraetion 
du  Bureau  de»  plans  et  des  él»''vt>>  : 
M.  OauMe,  ingénieur  du  roi  pour  te;» 
Ponts  et  chaussées,  en  résiaenfe  i 
Paria  (itfaMNocft  de  1791). 
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syndic  da  déparlemoitdes  Bouelies-^lu-Rhlkiieàl'AsBerablée  natîo* 
naiê,  dn  99  mam  damier,  avec  plusienré  pièces  y  jointea,  mm» 
nmiiéro  9  556,  relatives  à  ODe  contestation  qui  s'est  ëlevée  entre 
HM.  les  administrateurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille 
et  le  conseil  général  de  la  commune  de  eette  ville  an  sujet  d'une 
délibération  qu*a  prise  ce  dernier  par  laquelle  il  a  supprimé  le 
traitement  et  la  place  du  s'  Rostagny,  député  permanent  de  la 
chambre  de  commerce,  rappelé  les  quatre  autres  députés  extraor» 
dinaires  de  ladite  Chambre  et  nommé  deux  autres  députés  en  fixant 
leur  traitement  k.  1 8  livres  chacun  par  jour  an  ueu  de  B6  li- 
vrss,  etc. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  de  renvoyer  toutes  ces  pièces  au  di- 
rectoire du  rlf^partement  afin  qu*il  termine  lui-nv^me  cette  contes- 
tation et  de  charger  M.  le  Président  d'écrire  à  MM.  les  administra- 
teurs pour  leur  rappeler  Ins  principes  qui  doivent  diriger  leur 
dérision  en  les  rnga|^^^nîil  âv.  fniro  roTUiMÎtrf  nu  ronsnil  fTj(^nf*rHl  d»* 
In  rninmnnn  que  les  ioie  iincitînnos  doivcnit  exisli  r  dans  toiiU?  leur 
rif^iii'ur  tant  qiiVHeR  n'ont  pas  f^té  abrogées  par  \o  corps  lt'.fn=!latif, 
et  que  jusque-là  les  <  orps  aussi  bien  que  les  individus  ne  peuvent 
exercer  rr^iitre  droit  que  celui  des  péliUons  qui  leur  est  accordé 
par  la  (^oasiitution. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  ce  rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Et  Mkïîiiisr,  préxiilmt;  P.-A.  Hkhwy»,  Mcrékùre. 

OBSERVATION. 

Le  d5  avril  170 1  Je  Comité^  d'agriculture  et  de  commerce  ne 
s'est  point  assemblé  à  cause  de  la  féte^^^ 

P.-A.  Hiawfii,  9eeréimtre, 


DECX-CENT-QUATORZlèMK  SÉAiNCE. 
37  Avau.  1791. 

Le  97  avril  1 79 1 1  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Préeenla  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Giilet,  Regnauld 

Le  s5  «nil  1791  tftrît  k  landi  à»  ViqinB. 
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(rKpercy,  H«ll,  Lamerviiie,  GriffoQ,  Mojot«  Mikl  de  liureaa, 

Boufflers. 

M.  le  Prétidenta  faitladistribotion  deplaMiniettK8»nqiiétes, 

mëmoîrps,  savoir  : 

1*  Lettre  du  s'Guesdon  et  mémoire  pour  la  Soeiétédas  pécheurs 
catalans  établie  h  Marseille  contre  les  prud'hommes  des  pécheurs 
marseillais  qui  prétendent  les  expulser  et  empêcher  la  pèche  de 
la  palancre''^.  Cette  lettro,  numérotée  ?>6iîî>,  a  été  remise  à 
M  lfpi*\*'\'n,  qui,  après  en  nvoir  pris  ronnnissanm  et  l'avoir  com- 
riiiiiii(jti<V  ;ni  ('oiiiitf',  a  rrinclii  à  re  qu  li  n'y  avait  p;is  iii'u  h  déli- 
bérer, i  Assemblée  nationale  y  ayant  statué  par  son  décret  du 
8  décembre  i  790 

Le  Comité  a  adopté  i'avis  Ht"  M  le  Mappnrteur. 

a*  Pétition  de  ia  commune  iUi  Heaulieu ,  district  de  i\oyon,  dé- 
[m  i(  mt'iiL  iU'  rOise,  pour  demander  la  réhabilitation  d'un  marché 
iiidit  lieu.  Cette  pi^rp.  numérotée  a6'î3,  a  été  remise  h  M.  Mey- 
niti  ,  qu! ,  apivs  en  i\oir  pris  co^inals^anre  et  l'avoir  communi(juée 
au  (iUiniti  .  H  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  (  onuté  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Ka[)[)orteur. 

3"  Requête  du  s'  Amavet.  Il  demande  une  patente  pour  une 
mécanique  qui  nettoie  parfaitement  la  lame,  la  purge  de  tous  set» 
corps  étrangers  et  économise  deux  livres  et  demie  de  laine  par 
pièce  de  drap.  Cette  pièce;  numérotée  ^Ga/i,  a  été  remise  à 
M.  Boufflers. 

4*  Reoaète  de  plusieurs  haliitanla  de  Saînt-Maixeot,  départe- 
nenl  des  Deux-Sime.  Os  demandent  la  soiipressioo  dee  fome  et 
marefaée les  jours dedimanebe et lllei.  Celte piiee,  nmén^h  s 6 a 5, 
a  été  remiBe  à  H.  Meynîer,  (pii,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l*avoir 
oetemmiuinée  au  Comité,  «  eondo  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au 
département. 

Le  Comité  a  adopté  les  eonchisions  de  H.  ie  Rapporteor. 

S*  Adresse  de  la  commune  de  Pont^Faveii^r,  custrict  de  Reiras, 
département  de  la  Marne,  en  demande  de  fenre  et  marché.  Cette 
pièce,  numérotée  8696,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui  ,anrès  en 
avoir  pris  lecture  et  Tavoir  commttniqnée  au  Comité ,  a  concni  è  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6*  Observations  dn  s'  Bigert,  de  Poitiers,  sur  la  suppression 

'   Palanrro  :  L<>n(|ii«' pt  f»ri>v.c  ligne .  DtHTt'l  sur  lc«  patroiiH  pécheurs 

!<^«tjU>nue  par  des  bouées,  et  à  lafjnelle  de  Marseille  et  autres  ports  fituKaû  de 

•ont  atladiécs  des  ligM  plu«i  petit».  U  ll^l«miiée.(C9fWMii*t«(ertl», 

(littré.)  p.  lit  ettoiv.) 
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des  ebemins  et  embranchements  ioutâes  et  sur  rouYertore  et  en^ 
tralien  de  ceux  jugés  utiles.  Cette  pièce,  nomérotée  9607,  a  été 
remise  à  M.  Lamenrille. 

7*  Lettre  des  administratears  du  département  de  Sa6neH»t- 
Loire.  Ils  demandent  si  les  odrms  de  la  Sa^ne  sont  ou  ne  sont  pas 
Bopprimés  ;  ils  font  part  ^ae  le  r^saenr  de  ces  octrois  sollicite  une 
proclamation  pour  en  faire  continuer  la  perception.  Cette  lettre, 
numérotée  sGaS,  a  été  remise  à  M.  Heynier,  qui,  apris  en  avoir 
pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  CoiBilé,a  conclu  à  ce 
qu  elle  fAt  renvoyée  à  celui  des  impositions. 

H"  Mémoire  du  s' Sarrazin  contenant  développement  d*un  projet 
d'école  gratuitr  1  ^  irt  s  les  plus  utiles.  Ce  mémoire,  numéroté  969  9, 
a  été  n  riiis  à  M.  BoufHers. 

9*  Lettre  du  directoire  de  la  Haute-Garonne  concernant  le 
partage  des  communaux.  11  prie  rAssembiée  de  hâter  le  décret  qui 
en  permettra  lo  partage.  Cette  lettre,  numérotée  sëâo,  a  été  re* 
mise  à  M.  I.nmf^rviUe 

10'  Mémoire  du  s'  IVtanI  où  il  fait  voir  la  mauvaise  manuten- 
tion des  plimf.'itions  des  jjrandes  routes.  Il  demande  d'être  nommé 
inspecteur  i;> m  ral.  Il  jomt  un  plan  et  un  extrait  imprimé  du 
Journal  dv  Pans  du  a  mai  17HG,  concernant  les  constructions 
ecunomiques  en  pisé.  Ce  mémoire,  numéroté  â63i,  a  été  remis  à 
M.  Hell. 

1 1°  Un  mémoire  du  s""  Tremol,  auteur  d'une  machine  qui  sort  h 
clinr};er  et  décharger  lesbaleau\  sur  le  port  Saint-^icolas  à  Paris. 
Il  demande  une  augmentation  de  lu  récompense  à  celle  qu'il  a  déjà 
eue  du  Gouvernement;  il  joint  copie  du  brevet  d'une  pension  de 
5oo  franes.  Ce  mémoire,  numéroté  a63a,  a  été  remis  à  M.  Mey- 
nier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communi^ 
au  Comité,  a  conclu  è  ce  qu'il  fût  renvoyé  À  celui  des  pensions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

19*  EiCttre  sans  signature,  datée  du  cbàteau  de  Watten  On 
demande,  qu'ayant  formé  è  Gravelines  un  établissement  de  pêche- 
ries è  la  manière  bollandaise,  le  sel  de  Portugd  indispensable 
pour  cette  pèche  soit  accordé.  Cette  lettre,  numérotée  9633,  a  été 
remise  à  M.  de  Lattre. 

i3*  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Boucbe»- 
du-Bhône  contenant  envoi  des  états  de  situation  des  ouvrages 
e\)-culés  en  1790  pour  l'entretien  des  canaux  de  Launes  et  de 
Bras-de-fer,  sur  le  Rbône,  le  devis  estimatif  de  ceux  que  Ton  juge 

w  Ardi.  nU  F**  33*.  >.  m  NoH. 
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oéeessaireB  poar  cette  année  et  le  projet  de  dépense  moulant  i 
96,71 4  livros  dont  le  IVéaor  public  a  fait  les  fonds.  Cette  lettre, 
numérotée  a 63  A,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

tà*  Un  mémoire  des  s^  Baietle  fils  et  Saver.  Ih  prt'sentent 
une  découverte  qulk  viennent  de  faire  d'un  secret  de  rendre  le 
métal  des  cloches  ductile  et  malléable,  et  ont  trouvé  le  moyen  d'en 
fabriquer  une  tràs  belle  monnaie.  Ce  mémoire,  numéroté  9635,  a 
été  remis  à  M.  Boufflers. 

1 5°  Un  mémoire  du  s^  Stmon-Barlhélemy-Noël  (de  La  Mon- 
DÎère),  licencié  ès  lois,  membre  de  TAcadémie  royale  des  sciences, 
belles-leltres  et  arts  de  Rouen,  etc.  II  expose  qu'il  s'est  occupé 
depuis  plusieurs  années  d'un  traité  historique  et  économique  sur 
les  pèches  étrangères  et  nationales  du  hareng  ;  il  demande  au 
Comité  une  iqppn^tion  qui  dérive  dei'esprit  et  du  vœu  des  décrets 
relatifs  aux  encouragements  des  arts  utiles,  c  est-à-dire  d'agréer  et 
d'approuver  que  M.  de  Fleiirieti,  ministre  de  la  Marine,  lui  four- 
nif^se  jusqu'à  !n  concurrence  île  li,ooo  livres,  qui  seront  employées 
à  voyager  en  Hollande,  en  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvège, 
mu  tins  d'y  lairc  telles  expériences,  observations  et  recherches, 
recueillir  tels  documents  et  notices  qu'il  croira  applicables  aux 
pèches  Irançaises  en  générai  et  utiles  à  leur  piospérilé.  Ce  mé- 
moire, numéroté  q636,  a  été  remis  à  M.  de  Lattre'^'. 

i6*  Lettre  des  maire  et  olliciers  municipaux  de  Lyon  conte- 
nant envoi  (iii  procès-verbal  du  recensement  des  délibérations  des 
sections  dont  le  vcpu  est  unanimement  conforme  à  celui  du  conseil 
général  de  la  commune,  et  contre  la  demande  de  quelques  négo- 
ciants de  la  ville  de  Lyon  pour  l'établissement  en  cette  ville  d'une 
douane  d'entrepôt  et  de  transit.  Cette  lettre,  numérotée  9637,  a  été 
remise  à  M.  Goudard. 

1 7*  Mémoires  et  plans  y  joints  du  s'  Marigny,  ingénieur  fran- 
çais, pour  bonifier  les  terras  d'agriculture.  Ce  mémoire,  numéroté 
a638,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

18*  Lettre  du  s' Bardet  de  Naudijon,  commissaire  départi. de 
Sa  Majesté,  pour  l'eiéeution  de  la  loi  du  roulage.  Il  demande  s'il 
doit  continuer  f  etercice  de  sa  charge  pour  faire  exécuter  les  arrêts 
et  ordonnances  rendues  au  sujet  du  roulage  par  le  bureau  des 
finances,  non  seulement  dans  la  généralité  de  Paris,  mais  mémo 
en  Bourgogne.  Cette  lettre,  numérotée  9689,  a  été  remise  à 
M.  GUiet. 

19*  Mémoire  du  s'Antoine'Baudrian,  laboureur  et  habitant  de 

AiTh.  tuLf      678 ,  rapport  «or  ceUe  dmande.  Le  dotner  de  U  demuide 
eitd«i«F»i645. 
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la  paroisse  d'Aoglet,  maison  dTrribaiti  (f),  départentent  des  Basses- 
Pyrénéaa.  Il  expose  qae  son  ^ère  fit,  en  moimnt,  A  M.  Patagueoe, 
curé  d'Urt,  un  don  pur  et  simple  d'une  prébende  appelée  Ssint- 
Juan  qu'il  avait  eue  en  héritage  de  ses  parenta,  aons  la  eondttion 
que  ledit  coré  se  ehargerait  de  Tédaeation  de  ses  enfants;  ce  don 
nit  ratifié  par  eux  par-^levant  notaire;  il  demande  à  rentrer  en 
possession  de  ee  bien,  en  conséquence  du  décret  de  rAsaemUée 
nationale  cpii  assure  h  la  Nation  la  propriété  des  bions  eceMasti* 
quest*\ attendu  que  ce  don  n'a  été  que  conditionnel  et  que,  la  eon- 
wtion  ayant  cessé  de  fait,  la  cession  doit  être  nulle.  Ce  mémoire, 
numéroté  a64o,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pns 
connaissance  et  l'avoir  «communiqué  au  Comité,  a  condn  à  ce  qu'il 
fAt  renvoyé  à  celui  d'alif^nation. 

Le  Gomit(^  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ùo*  Mémoire  du  s'  Toumaux,  ingénieur  en  instruments  bre- 
veté du  Roi,  sur  la  présentation  de  l'Académie.  II  présente  une 
nouvelle  machine  k  faronnpc  verres  H'optiqne,  applicable  au 
travail  des  f^laces  et  nu  poli  d^s  métaux.  Ce  mémoire,  numéroté 
a6/n ,  a  été  remis  à  M.  Roulllers, 

•jt°  Lettre  pt  mémoire  de  M.  Voilant  sur  les  movens  d'em- 
ployer ulilemprit  les  iB. 000, 000  livres  décrét'^ps  par  i  Assemblée 
nationale  pour  les  travaux  de  secours.  Ces  pièces,  numérotées 
a6Às ,  ont  éié  remises  à  M.  Poncin  ^. 

99°  Mémoire  de  Marie  Thierry,  veuve  de  François  Fargier, 
maître  chirurgien,  âgée  de  77  ans,  Marie-Henriette  Oudin,  veuve 
de  Agile  («V)  Guignard,  aussi  mattre  en  chirurj^ie,  âgée  de  77  ans , 
et  de  Louise  Barbier,  veuve  de  Martin,  chirurgien  bandagiste,  âgée 
de  81  ans.  Elles  eipooent  qu'elles  ont  présenté  au  Comité  dea  pen- 
sions que,  d'après  les  anciens  statuts  du  GoUège  do  clnrurgie, 
elles  avaient  servi  exactement  du  prix  de  cette  loeation  jusqu'au 
moment  oii  les  privilèges  ont  été  supprimés  ;  elles  demandent  que 
la  Nation  veuille  bien  jfes  indemniser  de  ce  que  la  luppresaion  des 

Brivilèges  leur  enlive.  Ce  mémoire,  numéroté  96&St  a  été  remis  à 
L  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  commu- 
niqué au  Comité,  a  condn  à  ce  qu'il  fftt  renvoyé  è  oehn  des  pen* 
sions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Décret  sur  les  Mens  eccléùasti^es  iti  décreu...,  mai-^^embre  17S9, 

ilu  novi>inbro  178g,  —  prooinlgllë  le  p.  i53  t>t  octobn*  1790,  p.  tao-tSs. 
'■\  et  tcccpté  ie  ^1  novombrf  1790,—  W  Ardi.  nat.,  F'*  ?f>o.  Exposé  des 

et  (iocret  sur  le»  biem  aaliunaux  en  idëeH  da  s'  Vollaut  mr  U^a  moyens  de 

j^énoral  du  9 S  ortolira  1 790 ,  tuwtioaiié  détruire  U  meodidié.—  Ls-déerat  C9l 

ie  5  owenitm»}  voir  ColUetion  gémérmUi  du  16  déeembre  «790. 
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t3*  Lettre  des  admiDiatrateun  du  direeteire  du  département 
du  Fîniitère  eontonent  envoi  tant  de  leur  dâibëratîoD  cjue  de 
eéH»  da  directoire  da  distriet  de  Poot^-Cfoix,  tendant  à  aoUiater  un 
décret  qai  porto  quo  tona  lei  Itrangera  feront  naulbge  ior  nos 
eMes  obtiendront  dea  adminiatratîona  les  moyena  nëceeaaires  pour 
B*en  retourner  diea  eux  parce  ip»  les  gouvamementi  reapeetni  ae 
feront  lea  fembonraemento,  aoit  aur  dea  fonda  de  charité,  eoit  aur 
lea  iacultés  dea  pariîealiorafavoriiéa.  Cette  lettre,  numérotée 
a  été  remise  à  M.  Moyot. 

9  4*  Lettre  de  M.  de  Leeaart,  ministre  de  llntërieur,  contenant 
onroi  dea  copies  do  toutes  les  piieea  relatives  à  la  permimon 
demandée  par  le  canton  de  Bàie,  comme  propriétairo  de  terros 
aituéea  dana  le  déparlement  du  Hau^Rhîn ,  de  faire  exporter  de  ce 
département  les  grains  qu'il  y  a  recueillis  l'année  dernière.  Cette 
lettre,  numérotée  q 665,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Santo-Domiogo, 
commandant  le  vaisseau  le  Uofard,  en  station  à  Saint-Domingue, 
a  laquelle  eat  joint  un  exemplaire  de  l'exposé  des  faits,  tels,  dit-il, 
qu'ils  se  sont  passés  et  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  l'instant 
qu'il  s'est  vu  commandant  dudit  vaisseau  jusqu'au  moment  où 
il  a  amené  en  France  la  cinievant  assemblée  généfale  de  Saint-  • 
Mars. 

Comme  li  lui  impr)rt(^  infiniment .  dil-il  dans  sa  lettre,  d'^trn  jus- 
tifié des  torts  qui  lui  seront  imputés.  \\  pr'w  avec  instance  1»  Comité 
de  vouloir  bien  s'intéresser  à  faire  prononcer  sur  s^s  torts. 

MM.  d<  Qi&/\  et  Dausse,conformi^ment  k  la  iettri  di  M.  de  Les- 
sart  du  9. 1  de  ce  mois,  relatée  dans  ie  proc^s-verhnl  de  in  srnnce 
précédente,  se  sont  présentés  au  Comité,  atin  (\c  rer  evoir  leg  in- 
structions n(^ressaires  pour  remplir  la  mission  tionl  ils  ont  été 
chargés  parce  Ministre,  relative  aux  projets  du  canal  qui  joindrait 
le  RhAne  au  Khin,  fournis  par  MM.  Lachiche  et  Bertrand. 

Le  Comité,  en  conséquence  de  la  proposition  faite  par  un  des 
membres  de  la  section  des  canaux,  a  fait  remettre  à  ces  Messieurs 
toutes  les  pièces  (pi'il  lenr  a  cniAtre  nécessaires  pour  prononcer  avec 
connaiasancâ  de  cause  avec  les  commissaires  qui  sont  ou  seraient 
nommés  dans  ie  corps  royal  du  génie  par  M.  Duportaii,  ministre 
de  la  Guerre,  sur  ces  deux  projets  et  dont  l'inventaire  est  joint  au 
présent  procèa-veii>ai. 

M.  Boufflert  a  lait  lecture  de  dem  artidea  ajournée  par  TAmem- 
blée  an  second  lîtra  du  règlement  relatif  à  Teiécution  de  la  loi  du 
7  janvier  aur  lea  iaventtona  et  nouvdies  découvertee  ainsi  que  de 
la  nouvelle  rédaction  du  troisième  titre  du  même  règlement  : 
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Abt.  tO.  Lofsque  le  propriétaire  d'un  Inravetaeni  troublé  dans 
rexerciee  de  son  droit  privatif,  il  se  poofoira  daaslesfornica  pres- 
crites par  les  autres  procédures  civiles  devant  le  juge  de  paix  pour 
faire  cendanmer  le  contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  loL 

Abt*  11.  Le  juge  de  paix  ent^dra  1^  parli^  et  leurs  témoins, 
ordonnera  les  vérifications  qui  pourront  éire  nécesaires,  et  le  juge- 
ment qu'il  prononcera  sera  exécuté  provisoirement  nonobstant 

appeL 

L'Assemblée  nationale  renvoie  au  Ministre  de  l'intérieur  les 
mesures  à  prendre  pour  l'exécution  du  irglement  sur  la  loi  des 
brevets  d'invention  n  la  rharf^e  de  pn.'senier  incessamment  à  l'As- 
semblée les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette 
partie  du  service  public. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Ét'  fArnih^^  fràident;  GiLLBT,  P.*-A.  HiawfR,  teer^mm. 


DEUJL-CEINT-0!îl>ZIKME  SÉANCE. 

39  AVBIL  1791. 

Le  99  avril  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents:  BIM.  Meynier,  Herwyn,  Gillet,  Goudard, 
Milet.de  Mureau,  Lamerville,  Griffon,  Hell,  Bouillers,  RoussiU 
lou,  Poncin,  Angier,  de  Lattre. 

M.  La  Millière  a  fait  rapport  de  la  demande  laite  par  le  bourg 
de  Steenvoorde,  tendant  à  obtenir  le  redressement  du  pavé  de  Lille 
iDuttkerque. 

Il  a  été  d'avis  que  le  droit  de  péage  qu'on  propose  unique  dans 
un  seul  point  du  royaume  ne  pouvait  pas  avoir  lieu  et  qu*avaot  de 
statuer  définitivement  sur  le  redressement  proposé,  qu'il  fôt  fait 

un  devis  ^timatif  en  règle  de  ce  que  doit  coûter  ce  redressement; 
(|ue  l^sscmblée  nationale  prononce  sur  l'organisation  des  Ponts 
et  Chaussées  et  sur  les  fonds  qui  devront  être  faits  par  le  Trésor 
national  ou  par  les  départements,  suivant  la  qualité  et  la  nature 
des  ouvrages  ;  il  a,  en  conséquence,  proposé  de  faire  écrire  par 
M.  de  Lessart,  ministre  de  l'Intérieur,  une  lettre  au  département 
du  Nord,  r«Mig»V  dans  l'esprit  de  l'avis  qu'il  venait  d'ouvrir  en  se 
chargeant  de  la  eonimunicpier  au  Comité, avant  l'envoi .  pour  i'<'\a- 
miner  et  y  fuire  tels  clian|rements  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 
Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 
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Oo  a  repris  la  discmsion  ajoarnée  du  caoal  des  Bouches-du- 
Rh6ne. 

M.  Boaiouvard  a  fait  lecture  de  nouvelles  observations  et  a  pro- 
posé no  projet  de  décret. 

M.  La  Millière  a  aussi  fait  des  observations  et  a  lu  l'avis  qu'a 
donné  sur  cet  important  objet  l'Assemblée  des  ponts  et  chaus-. 

Mtf.  les  députés  d'Aries,  en  adoptant  la  proposition  laite  par 
ladite  Assemblée,  ont  représenté  que  fintérét  du  commerce  de 
tout  le  royaume  exigeait  qu'elle  fût  mise  à  exécution  le  plus 

promptement  possible. 

Le  Comité  a  arrêté  que  l'Assemblée  des  ponts  et  cbaussées  serait 
priée  de  se  faire  représenter  les  diiïërents  projets  qui  ont  élé  faits 
pour  rendre  les  boucbes  du  Rhône  navigables,  qu'elle  rendrait 
compte  de  son  avis,  tant  sur  ces  projets  que  sur  tous  autres  qui 
lui  paraîtraient  plus  convenables,  dans  le  délai  de  trob  semaines, 
afin  de  mettre  le  Comité  k  même  de  faire  incessamment  un  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence f  M.  Hell,  rapporteur,  a  autorisé  do  re- 
mettre toutes  les  pièces  et  plans  concernant  cet  objet  à  M.  La 
Minière. 

M.  Poncin  a  fait  rapport  de  la  pf^tifion  sotjs  !<•  niimLTo  q  ^jo-. 
pn^senlt-e  par  les  propriélairos  du  cariai  dt»  Civors;  il  a  ët»^  d'avis 
qu»'.  Us  (piestions  qu'elle  présentait  touchant  de  fn^  près  ia  con- 
stitution, il  ronvenait  de  s'entendre  avec  le  Comité  de  constitu- 
tion avant  d'y  rien  statuer. 

Ln  (îomitë  a  autorisé  ^^.  le  Uapporteur  à  conférer  sur  celle  péti- 
tion avpc  le  Comité  de  <  onstitution. 

M.  Goudard  a  lait  rapport  de  la  demande  des  babitants  et  rive- 
rains de  la  Meuse,  département  des  Anlennes,  et  des  déput  ^  du 
district  de  Gex ,  département  de  l'Ain,  tendant  à  obtenir  peruus- 
sion  d'exporter  du  bois  et  des  charbons  à  l'étranjjer. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  Rapporteur  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  coupes  annuelles 
des  bois  situés  sur  les  rives  de  ia  rivière  de  Meuse,  depuis  Revin 
jusqu'à  Givet,  produisant  momentanément  une  surabondance  de 
bois  dont  la  consommation  ne  peut  être  faite  dans  l'intérieur  du 
royaume,  excepte  de  ia  loi  portée  par  Je  tarif  général  des  droits 
de  traite,  décrété  le  3 1  janrier  dernier,  les  espèces  de  bois  ci-après 
désignées  dont  l'exportation  pour  le  cours  de  bi  Meuse  seulement 


Dig'itized  by  G 


206  PHOŒS-VERBAIJX  DU  COMITÉ      [«9  aviul  1791  j 

pourra  avoir  lieu  juaqu'au  1"  mai  17939  k  la  charge  de  payer 
pour  droit  de  sortie ,  savoir  : 

îja  baucc  df  rharbon  de  bois  contenant  du  ([ueues 
ou  vingt  poiihûiib  de  Bourgogne,  la  soninie  de  cinq 
livres,  ci   5  livre» 

Le  millier,  en  nombre,  de  perches  à  houblon,  la 
somme  de  trente  livres,  ci   . .  3o 

Le  miHîer,  en  nombre,  de  perches  nommées  vr ailes» 
la  somme  de  vingt  livres ,ct  •   90 

Le  millier,  en  nombre,  de  perches  nommées  wai- 
rettesy  la  somme  de  dii  livres,  ci   10 

«L'Assemblée  nationale  exemple  également  de  la  prohibition 
portée  par  ledit  tarif  sur  les  bois  à  brûler  du  district  de  Gex, 
départeasent  de  TAin,  qui  seront  exportés  du  royaume, moyennant 
un  droit  de  sortie  da  1  •  toli  poar  cha«|de  char  i  quatm  rooii 
et  de  6  sols  par  chaque  charrette  à  deui  roues  » 

M.  Hefi  a  lait  rapport  du  mémoire  de  M"*  Le  Maason  Le  Gofit, 
du  Havroi  élève  oe  M.  fahbé  Dicqueaaare,  enregisttéi  sous 
n"  a59&,  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé  un  supplément  à  la  somme 
destinée  par  le  Gouvernement  à  l'édition  de  Tonnage  sur  les  Ares 
animés  de  la  mer«  sous  le  titre  de  Ptrkfmilh  ifim  M,  ïMè 
Diequeman  contmué  par  M"*  Le  MassoD,  consistant  en  89  jdanches 
de  1 3  sur  8  pouces  de  champ,  pour  en  achever  lee  gravures  et  1*  m 
pression. 

Tit>  rapporteur  a  dit  que  les  observitions  nombreuses  de  feu 
M.  l'abbé  Dicquemare  et  de  M"'  Le  Masson  répandent  des  lumières 
d'autant  plus  précieuses  sur  l'économie  animale,  (|u*on  croirait  que 
la  nature  elle-même  leur  a  révélé  ses  seeiets  suri  organisation,  les 
propriétc^â  et  les  facultés  d'être  qui  paraissent  confondre  ses  règnes 
et  qui  Imrnt  at  réellement  la  ligne  qui  les  sépare; 

Qu'elles  ouvrent  une  cai  r  i^re  peu  connnp  Anm  l'histoire  natu- 
relle mais  d'autant  plus  importante  que  les  animaux  fiùr^Grnm  peu- 
vent conduire  à  des  décnuveries  utiles  au  progrès  des  sciences  et 
des  arts;  ut,  à  ce  (nùl  ('^pt  re,  nous  fournir  ces  couleurs  fines  et 
solides  que  no  is  cherchotis  depuis  si  longtemps  à  inuler; 

Que  la  implication  de  cet  ouvrage  propaii^pra  les  rnnnnissajices, 
multipliera  lus  recherches  et  accélérera  de  nouvoiics  décou- 
verleî»  ; 

<*>  Déer«l  du  s  mai  1791.  (CM^lira  4m  iécrtiê,  p.  6.) 
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Que  1  u[iaii(i(uiiicr,  beniit  eniouir  nus  richesses  et  prendre  la 
somme  déjà  accordée  pour  les  faire  fructifier; 

Qu'il  pense  que  non  seulement  la  demande  doit  Aire  amieiilie, 
mais  qu'elle  doit  l'être  promptement,  «tlf  ji(iu  que  le»  lumières  ne 
peuvent  être  rc^pandues  trop  tôt  parce  t^ue  la  perte  du  temps  est 
toujours  une  perte  u  réparable  ; 

Qu'il  pense  même  que  M"*  Le  Masson ,  qui  n  a  d'autres  dons  a 
ofirir  à  la  Nation  que  ses  talenU,  ses  connaissances  et  son  temps, 
doit  dire  eneoara^ée  ; 

Que  plus  llnlérdt  des  seianeaB  et  U  gloire  de  notre  sièele  ioUi> 
cilent  et  pressent  nvenent  la  pnUicalîon  de  eel  oumge,  plus  le 
Comité  doit  l'entoofer  de  Inmièree  et  s'appliquer  à  le  rendre  le  plus 
utile  possible. 

Le  rapporteur,  en  eonsëqueoee  de  cet  eiposë  digne  dea  plus 
grandes  attentions,  a  conclu  à  ce  nue  le  mémoire  de  M**  Le 
Masson  ainsi  que  Touvrage  qui  en  fait  l'objet  fussent  renvoyés 
k  l'Académie  dm  Sciences,  pour  les  eiaminert  donner  son  avis, 
estimer  la  somme  nécessaire  pour  le  mettre  à  la  perfection,  et 
indiquer  la  manière  de  lui  donner  le  plue  d'utilité  possible,  nour, 
le  tout  rapporté  au  Comité»  être  délibéré  sur  le  projet  de  décret 
à  présenter  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  a  adopté  les  eondusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  lo  beures. 

iv  Msïnuhf  président  i  Gillbt,  P.-A.  Hiawyn,  iecf^totr«. 


DBUX-GSirr-SEIZlfcMB  SÉAIIGK. 
9IUI  t79i« 

Le  9  mai  i79i«  le  Comité  d'agriculture  et  do  commerce  s'est 

assemblé.  Présents  :  MM.  Mcvnier,  Herwvn,  Augier.  Griffon,  de 
Lattre,  Hell,  Poncin,  Boufflers,  Lamerviile,  Pemartin,  de  Fon- 

lenav,  Goudard.  Hf>ussillou. 

M.  le  Pn^ident  u  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  requêtes 

et  mémoires .  fînvoir  ! 

t'  Lettr»  (]rs  III (  (libres  composant  le  conseil  frén^^ral  de  la 
commune  de  Strasbourg  en  réclamation  sur  le  [  rop'i  de  drcrpl 
du  Comitt^  qui  tend  à  soumottro  l*-  rniurnerce  d«'  transit  c|ui  se  fait 
par  leë  départements  du  Klnii  a  dv.  nouvelles  fonaalités  qui  feraient 
fuir  le  eommeree  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  qui  arhèvi  rnicnt  de 
consolider  et  d  enrichir  la  colonie  de  la  ville  de  Kehl,  au  préjudice 
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de  ces  départements  et  contre  Tintérét  do  eoBunerce  national  ;  ces 
nouvelles  formalités  sont  les  plombages  par  roîîs,  ballots  ou  ton- 
neaux des  articles  traversant  la  France  pour  en  ressortir.  Cette 
lettre,  numérotée  qG'i6,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

Q*  Lettre  du  s'  Recuilard  et  autres  compagnons  et  ouvriers.  Ils 
demandent  de  laire  <"i'sser  les  persécutions  quMs  éjjrouvent  de  la 
part  des  compagnon»  dits  fin  firvoir  dans  1  étendue  du  royaume  et 
d'obliger  clia(jue  compagnon  de  porter  son  nom  de  famille.  Celle 
lettre,  numérotée  -«G^i^,  a  été  reini>e  à  M.  Meynier,  qui,  aju  rs  n 
aroîr  pris  connaissance  et  l'avoir  communif|uée  au  Comité,  a  con- 
clu à  ce  qu'elle  fAt  renvoyée  à  cidui  des  rapports. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteiir  ^'l 

3°  Lettre  et  délibération  du  directoire  du  déparlement  de 
i'Aube  sur  la  demande  de  deux  nouvelles  foires  dans  la  ville 
de  Bar-euT'-Seine,  Faoe  au  96  mars  et  Tautre  ao  1 9  septembre 
de  cha<pe  année.  Cette  lettre,  numérotée  96&8,  a  été  remise 
avec  les  autres  pièces  concernant  les  foiras  et  marchés* 

k*  Letife  et  délibération  du  directoira  du  département  de  la 
Meuse  sur  la  demande  de  trois  foires  dans  la  ville  de  Vaucoulears, 
la  1"  le  i6  janvier,  la  3*  le  9  mai  et  la  5*  le  1*  septembre  de 
chaque  année.  Ces  pièces,  numérotées  9669,  ont  été  leonses avec 
les  autres  pi^ces  concernant  les  foires  et  marchés. 

5*  Avis  du  directoire  du  déparlement  de  Rhône-etp-Loire  sur 
la  demande  de  la  commune  de  Tarare  de  l'établissement  de  six 
foires  par  an.  Cette  pièce,  numérotée  3600,  a  été  remise  avec  les 
autres  pièces  concernant  les  foires  et  marchés. 

6°  Adresse  des  babiiants  de  la  paroisse  d'Aignerville,  canton 
deXrcvières,  district  de  Bayeux,  département  du  Calvados,  par 
laquelle  ils  demandent  le  partage  des  communaux.  Cette  pièce, 
numérotée  9G5  1 .  a  été  remise  a  M.  Lamerville 

7"  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  fiouches-du- 


La  iiuppreMÎon  de  HiMlitutioii  des 

Compagnon»  du  devoir  «vaii  éUi  déjà 
domandée  par  «rla  plus  urande  partie 
de»  compagnons  dcn  arts  cl  métier»"  ; 
voir  Proeè»-verM  4»  VAumMit  mIh»- 
nah ,  5  iii.ii  1791.  p-  «7. 

La  Sorlwnnc  avait  en  1 655  condamné 
Bolenndicinent  k»  initiations  dm  eom- 
pojjnon^  (lesoir;  M)ir  F.  I.KVA'^^Kin, 
Hittoirt  det  elauet  oueriirê»  el  de  /'ïn- 
diMfpta  m  Fhme»  «mut  ij8^,  **  édi- 
tion, Paris,  1900-1  IjlM,  t.  Il,  p.  389; 
voir  ihid.,  t.  I,  p.  708-707,  It;  di'tail, 
pour  rc«  initiotium,  d**»  praliquosi  «rim- 


Fies,  profanes  et  superstiticniMe*.  A 
inslilution  du  compagnonnage  se  rat^ 
larhe  celle  cîn  ta  «rmère»,  femme  qui 
Lt-bcrge  aui  frais  d'une  société  de 
•cenijMgnonsTi  reux  des  memlire»  de 
celle  socif^l'^  q  sont  en  voyage;  cf. 
/Veefa-wr6<iMx  d«s  Comité  d'agriculture 
•f  dt eotmére»,  1 1,  p.  6ti. 

Voir  sur  l'ensemble  de  la  question 
£.  UiaiiN  SAMT-LioN,  Le  compagnon- 
nagê,  fan  Uslaart,  fis  etmtumee,  ms 
rigiementg,  «as  ritgt,  Paris,  1901 , 
ia-it. 

«  Arch.  nal.,  F'*  33  a, 
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Rli^Be  et  tableau  ou  état  de»  donuiiagea  et  pertes,  «pie  les  corn- 
mânes  du  district  de  Tarascon  ont.  euuyée  par  ia. mortalité  des 
oliviers  ou  par  des  gelées  et  des  orages,  depuis  le  mois  de  dé- 
cembre 1788  jusqu'au  printemps  de  1790;  elles  demandent  la 
remise  de  leurs  impositions.  Ces  pièces,  numérotées  Q65n,ont 
été  remi'^f's  n  M,  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  fussent 
renvoyées  a  colui  clos  finances. 

Le  Comil*'  ,1  adopte  les  coof  l usions  de  M.  le  Rapporteur. 

8*  Mémoire  et  délibération  de  la  commune  de  Cuise-la-Molle, 
district  de  Compiègne,  département  de  TOise.  Elle  se  plaint  de  ce 
que  les  habitants  de  Trosly-Breuil  veulent  la  priver  de  faire  les 
tirages  et  bnrdages^'^  des  bois  qui  arrivent  par  le  rû  au  canal  de 
flottage  de  Vandy  traversant  le  territoire  de  Cuise-la-Motte  et 
où  se  cbargerit  les  bois  de  ia  foret  de  Ilet/J^^  pour  être  voiturés  par 
bateaux  sur  la  rivière  d'Aisne;  elle  demande  qu'attendu  que  le 
district  n'est  pas  parvenu  à  les  accorder,  le  Comité  lui  trace,  par 
une  décifliott,  la  conduite  <]u'eUe  doit  tenir.  Ce  mémoire,  numéroté 
3053,  a  été  remb  à  M.  Poncin. 

9*  Lettre  du  s^  Dumaîliy,  de  Montmédy,  par  laquelle  il  se  plaint 
<^u'il  eiiste  au  village  dlré-le-Sec^*)  une  grande  quantité  de  pei- 
nera champêtres  épars  sur  toute  Tétendue  du  territoire  et  qoi 
causent  un  grand  préjudice  aux  récoltes  p;ir  leur  ombre;  il  pré- 
vient qu'en  ayant  voulu  faire  couper  sur  ses  propriétés,  la  muni- 
cipalité s'y  est  opposée  ;  il  s'en  réf&re  i  la  décision  du  Comité 
d  agriculture  pour  faire  rendre  un  décret  sur  ce  point  de  division. 
Cette  lettre,  immérotée  a6&A,a  été  remise  à  M.  Meynier,  (|ui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité, 
a  conclu  a  ce  qu  elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

10*  Lettre  et  arrêté  des  administrateurs  du  département  de 
rOroe  par  lesquels  ils  réclamoat  en  faveur  du  s'  Guerrier  les  prix 
d'encouragement  qu'il  mérite  pour  les  services  qu'il  a  rendus  à 
l'agriculture.  Ces  pièces,  numérotées  a 6 55 ,  ont  été  remises  à  M.  Xjb- 
merville. 

1  1°  Mémoire  de  M.  Turquin  contenant  un  projet  concernant 
le  ramonage  des  chemmées  de  la  ville  de  Paris,  en  faveur  des  eu- 


''^  c  Bardage  :  se  dit  d'une  maaièra 
l^néraic  transport  à  pied  d'œuvro 
dos  matériaux  de  comtraction  au 
moyen  dTan*  Mrto  do  chwiot  très  bt» 
à  deux  roues  autrcfou  appdë  bud  «t 
bbard.'»  {Grandg  EnefrhfiH».) 

11. 


Le  Vand|  «t  tm  ■ffloent  d«  giu- 

efae  df>  TAisnc. 

Forât  domaniale  de)>  dopartenicals 
d«  rAwift  €t  dt  l*Oiw;  tuperGcie  : 
1 3,030  hectares. 
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iants  de  la  Pitié.  Ce  méraoirp,  numéroté  2686,  a  été  remis  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  «voir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  la  municipa- 
lité de  Paris. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  liappoi  l.Mir. 

iQ*  Mémoire  du  s'  Turqum  contenant  un  projet  d'une  seconde 
école  de  natation  pour  la  ville  de  Paris. 

Ce  mémoire,  numéroté  y65G  a  été  n»niis  à  M.  Mev- 

mer,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  commu- 
niqué au  Comité ,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  de  consti- 
tution. 

Le  Comité  a  adopté  les  eonclnsions  de  M.  le  Rapporteur. 

iS*  Mémoire  do  s'  Michel-Louis  Rambout,  de  CourceUes-sur- 
ViMM  proche  PoiitoÎBe(>}.  Il  demande  à  fabriquer,  dans  les  lieux 
ëlefés  et  oh  les  moulins  k  eau  sont  pea  multipliés,  des  moolîiis  de 
•         son  inventtoD  et  d'une  utilité  rdefle.  Ce  mémoire,  numéroté  a6&7, 
a  été  remis  k  M.  Heil. 

i4*  Adresse  des  maîtres,  syndic  et  adjoints  formant  la  coomiu- 
nauté  des  halanciers-ajusteors  de  la  ville  et  faubourgs  de  Rouen, 
portant  des  rédamations  et  des  observations  en  ce  qui  concerne 
leuf  état  sur  le  décret  qui  su  jtprime  les  jurandes  et  maîtrises.  Cette 
pièce,  numérotée  9658,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  commoniqaée  au  Comité,  a  conclu 
è  ce  qu'elle  IIH  renvoyée  k  celui  des  contributions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

i5*  Adresse  imprimée  du  s'  C.  Suau,  de  Saint-Martin-d*Ar- 
dèchc  près  le  Pont-Saint-Esprit  contenant  un  projet  de  décret 
suivi  d'une  courte  discussion  tendant  à  réduire  forcément  l'agiotage 
sur  le  papier-monnaie  à  t  p.  0/0  fixe  dans  tout  le  royaume, 
.  le^el  1  p.  0/0  serait  profitable  aux  principales  communautés, 
à  mdiquer  le  moyen  de  payer  toutes  les  dettes  de  l'Etat  sous  un 
court  aéini  en  pn  pi  or-monnaie,  en  encourageant  à  la  fois  le  com- 
merce et  à  prévenir  la  contrefaçon  des  papiers-monnaie.  Cette 
pièce,  numérotée  a6&9 ,  a  été  remise  k  M.  Meynier,  qui, après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conefai 
è  ce  qu  elle  fût  renvoyée  à  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapportem*. 

16"  Lettre  de  M.  Lefèvre,  de  Molinot  sur  les  abus  qui  exis- 
tant dans  les  campagnes  concernant  la  garde  des  bestiaux  qui 
détruisent  les  bois  et  sur  un  autre  abus  cooceroant  les  femmes 
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veuves  pauvres  et  autres  qni  sont  obtins  de  donner  tous  les 
dimaoches,  pendant  six  semaines»  au  curé  et  dans  l'Oise»  avant 
au'il  eommenoe  la  messe,  on  pain  blanc  d'une  demi-lnre  et  une 
demt4Nmteille  de  vin.  M.  Leievre  observe  que  la  plupart  de  ees 
veuves  sont  sans  pain  la  majeure  partie  du  temps.  Cette  lettro, 
nnmârotÀ  9$6o,  a  été  remise  à  M.  Lamerville^l 

17"  Adresse  du  s'  Dominique  Henry,  carri^,  bourgeois  de 
Mets.  Il  demande  la  permission  d'ouvrir  une  cairière  entre  les 
portes  des  Aiiemands  et  Mazelle.  Cette  pièce,  numérotée  966i, 
a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  coodu  à  ce  qu'elle  fOit  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteor* 

sS'  Lettre  du  procureur-syndic  du  district  de  Lodève  contenant 
envoi  d'une  délibération  du  district  par  laquelle  il  demande  impé- 
rieusement le  renvoi  de  M.  Biiloin  en  qualité  d*ingënieur  du  ci- 
devant  évéché  de  liodève ,  c  est-à-dire  qu'il  n'obtienne  pas  la  même 
place  pour  le  département  de  l'Hérault.  Cette  lettre,  numérotée 
îîGôa,  a  été  remise  à  M.  Meynier.  qui,  apr^s  en  avoir  pris  con- 
naissance et  l'avoir  cuorniuniquée  au  Comité,  a  conclu  â  ce  qu'elle 
fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comitf'  a  adopté  les  conclusions  de  M,  R;ipporteur. 

}  q"  Lriti  p  du  s'  Prévost,  de  Vesoul.  11  demande  qu'il  lui  soit 
expédie  une  patente  pour  qu'il  puisse  s'occuper  sans  délai  des 
constructions  de  ses  lialles  et  fourneaux  sur  le  territoire  de  Hoye, 
département  de  la  Haule-Saône,  pour  fabrujuer  des  verres.  Cette 
lettre,  numérotée  -^Gô.'i,  a  été  remis©  à  M.  Boutllers. 

ao*  Pétition  des  mnrchands-bouchers  et  des  propriétaires  d'étaux 
de  la  ville  de  Paris,  ;*  laquelie  sont  joints  :  1"  un  arrêté  du  conseil 
général  de  la  commune ,  du  12  :â  mars  ;  3°  deux  autres  arrêtés  du 
directoire  du  département,  des  a  et  iS  avril,  enfin  plusieurs 


^  «Les  beilinoB  qui  aonl  le  princi- 
pal rdrrîTTif'rcr  de  r  ^y-;  jri  ( ,!,  )  sont 
trè«i  mai  gardés;  bt^aucoup  méine  ne  le 
ma!  pas;  «MÎ  1m  ptrtiâlK«v  qui  ont 
des  i)n'"i  ou  Jf'S  ternes  *>mb)avé8,  <  ;it- 
i)s  ootigés  d'y  faire  des  bouchures  pour 
itt  giranlir  de*  beftiaux;  cc«  boucbarea 
se  font  en  (nt/aa  de  daies  de  la  haute  ur 
d^environ  quatre  pieds  et  de  bois  taillis 
de  neuf  à  aix  ans  qae  les  paj^^aos  pren- 
nent où  ils  peuvent,  ee  qui  ravage  les 
boii  d'une  raanlère  Incroyahle;  C'\\<- 
■enière  de  ratmiiir  les  champs  est 
déniant  pii^  déaMbioM  pvnr  us  M 


tfMt  la  moiswHi  étant  faite  et  les  foins 

recueiHi?,  rh-iqnr  parliruîier  t  nlÔM'  sf»< 
bouehures  pour  «un  ehauil'age  et  au 
mois  de  ma»  sidvtiit  S  «t  oM%é  d'en 
f.iîr'-'  de  noovellf?:  'O»  abus  -'yccroîs- 
sent  tellement  tous  les  jours  qu'un  p«r- 
ticidier  fait  k  présent  80  à  go  tiiÎMt  de 
bourimres  sans  avoir  plus  de  bienii  qpii 
n'en  fai5aU  pa^;  3o  il  y  a  dix  an«:  et 
c^'ia,  d*un  c<>lé  parce  que  les  bestiaux 
sont  de  frfos  en  plui*  mal  gardés  et  que 

•vrven.t  pour  le  duittlfage. . .  n.  ^Arch. 
aat,  F»»07.)  •  ' 
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pièces  imprimées  servant  à  l'instruction  de  l'affaire.  Celte  pièce, 
numérotée  9666,  a  été  remise  à  M.  Pemarlin. 

ai"  Adresse  de  la  municipalité  de  Chailly.  Klle  demande  l'éta- 
ûlissemcnt  de  foires  et  marchés.  Cette  pièce,  numérotée  a 6 65  ,  a 
été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissaDoe  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité ,  a  conclu  à  ce  qu*elle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conduaoïu  de  M.  le  Ranpûrtear. 

s  9*  Mémoire  du  ^  Rentîn,  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Preaux  (?),  âgé  de  60  ans,  li  présente  la  découverte  qu'il  a  faite 
d'une  poudre  qui  peut  être  utile  à  tous  les  hommes  :  son  efficacité 
38t  de  guérir  les  pleurésies  avec  mflammation  et  abcds  en  une 
demi-lieure;  il  deînande  la  permission  de  la  distribuer  et  joint 
plurieurs  certificats  à  son  mémoire,  jsst  noté  numéro  9666  et  a 
été  remis  à  H.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  cmnmuniqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à 
cdui  de  salubrité. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

93*  Mémoire  du  s'  Polter  contenant  des  observations  sur  la 
nature  des  patentes  qu'il  a  droit  d'obtenir  comme  inventeur.  Ce 
mémoire,  numéroté  9667,  a  été  remis  à  M.  BouiHers^'^ 

ail"  Adresse  des  ouvriers  attachés  à  la  fobrique  de  ia  filature  du 
tabac.  Ils  sont,  dès  leur  plus  tendre  jeunesse ,  dressés  à  un  travail 
des  plus  pé(iibles  et  au  service  de  ia  Ferme;  ib  joignent  un  état  de 
leurs  services  et  de  leur  âge  qui  prouvera  qu'ils  ne  peuvent  plus 
être  employés  à  une  autre  espèce  de  travail;  ils  espèrent  donc 
qu'ils  ne  seront  pas  plus  mal  traités  que  les  conunis  attachés  à 
la  même  plaee.  Cette  pièce,  numérotée  9668,  a  été  remise  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniquée au  Comité,  a  conclu  à  ce  quelle  fût  renvoyée  à  celui  des 
contrinutions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

a 5°  Lettre  et  (It'llhf'rnfiof!  des  adminislrateure  composant  le 
directoire  du  département  de  l  Indre,  concernant  le  salaire  à  accor- 
der aux  deslru'  !'  urs  des  loups  dans  leur  département;  ils  deman- 
dent un  r^f^letiirril  à  ce  sujet  et  n  rire  autorisés  d'avance  h  suivre 
les  prijL  clctruiiinLs  par  leur  délibération.  Cette  lettre,  numérotée 
aGoû,  a  été  remise  a  M.  Lamerville. 

ao**  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Sillé-le-Guiiiaume  et 


Sur  les  inventioni  du  f  Potter 

(métier  à  ti-«rr  mi'r.inique,  moyen  de 
rendre  tes  ti!<su« luipermétUcs),  voirie» 
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paroiases  voisiiiM  du  département  de  la  Sarthe.  De  se  plaignent  de 
rouverture  d'une  route  qui  tourne  au  seid  aïantagedu  ehftteau  du 
ChauiTour;  ils  offrent  de  la  remplacer  par  une  autre  qui  sera  utile 
au  bien  général.  Cette  pièce,  numérotée  3670,  a  été  remise  à 
M.  AJeynier,  qui,  après  en  avoir  pri^  lecture  et  i'avoir  communiquée 
an  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

9']''  Mémoires  et  pièces  y  jointes  en  forme  d*anité  de  la  com- 
munauté des  boulangers  de  ta  ville  de  Sézanne^^  Ils  proposent 
une  forme  de  règlement  pour  la  vente  du  pain  et  l'achat  des 
grains  qui  pût  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux  du  public.  Ce 
mémoire,  numéroté  0671,  a  été  remis  ,\  M.  Meynier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  fi^l  renvoyé  à  celui  des  recherches. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Mosneron  de  Launay,  membre  du  comité  des  députés 
extraordinaires  du  commerce '-j,  a  représenté,  an  nom  de  son 
comité,  qu'il  serait  plus  que  jamais  instant  de  prendre  un  parti 
quelconque  sur  l'atiaiie  des  bouches  du  Rhùae,  dont  la  navigation 
libre  et  sans  obstacle  est  si  nécessaire  pour  le  trau.spiirt  des  mar- 
chandises de  toute  espèce,  tant  de  la  Méditerranée  (jue  de  l'inté- 
ri»Mir.  et  d'où  dépend  en  ^jrande  partie  le  succès  de  la  foire  de 
Beaucaire  dont  l'utilité  est  connue  par  tous  les  Français.  Le  Comité 
a  autorisé  M.  le  Président  d'écrire  à  M.  La  Millière  pour  l'engager 
;i  avancer  l'avis  des  Ponts  et  Chaussées  qui  avait  été  ajourné 
au  â3  de  ce  mois  et  d'en  faire  le  rapport  le  plus  loi  possible 
au  Comité. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  de  la  lettre  de  M.  La  Millière,  en 
date  d'hier,  et  du  projet  de  celle  à  écrire  par  M.  de  Lessart, 
ministre  de  l'Intérieur,  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Nord  sur  la  construction  de  la  chaussée  de 
Gaéstre  à  Wmmboudt. 

Le  Comité  a  adopté  les  dispositions  de  cette  lettre,  i  TeKoeption 
de  cdle  qui  renvoie,  après  Torganisation  des  Ponte  et  Chaussées, 
la  formation  d'un  nouveau  plan  et  avis;  il  a,  en  conséquence, 
chargé  M.  Herwyn,  rapporteur  de  cette  affaire,  de  s'entendre  avec 
M.  La  Millière  pour  une  plus  prompte  exécution. 

M.  Pondn  a  fait  le  rapport  de  divers  mémoires  enregistrés  sous 
le  numéro  689,  remis  par  M.  le  Contrôleur  général,  au  sujet^d'un 


Marne. 

Député  de  Nantes;  voir  la  pé- 
tition des  (lopiit^s  extraordinaires  du 
Commerce  au  Prodt-vtrhal  de  l'Atum- 


blie,  8  octobre  1789,  p.  i3.  Élu  i  I» 
Législative  il  refusa,  pour  niion  île 
•anté,  aon  mandat. 
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eanal  prpjeté  sur  le  Rhône,  par  le  sT  Ghevaiier,  mit  commeDceraU 
du  pont  de  Lucey  jusqu'à  Ringe,  le  tout  situé  en  Bugej. 

Le  rapportenr  a  proposé  au  Comité  Tarrété  suivant  : 

«Le  Comité,  ayant  entendu  le  rapport  fait  par  M.  Poncin  de  la 
pétition  du  tf  Chevalier,  a  pensé  que  le  projet  de  déeret  ne  pour- 
rait être  présenté  à  rAssemtlée  nationale  qu  après  que  les  préli- 
mtnaifes  suivants  auraient  été  remplis  : 

«Le  8^  Chevalier  devra  représenter  les  plans,  nivdlements, 
profils  et  mémoires  relatif  au  canal  qu'il  propose  d'étaUir  sur  le 
Rhône.  Ce  projet  sera  eiaminé  par  le  commerce,  pour  constater 
son  utilité  particulière  et  aussi  son  utilité  respectivement  à  celle 
dont  serait  l'exécution  de  tout  autre  projet;  il  sera  encore  eiaminé 
par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  et  par  des  commis- 
saires militaires,  conformément  au  décret  du  ao  décembre  sur  les 
Ponts  et  Chaussées.  Ces  préliminaires  remplis,  il  sera  tenu  alors 
de  voir,  s'il  y  a  lieu,  de  s'occuper  des  préliminaires  suivante  : 

«Le  8^  Chevalier  fera  constater,  à  ses  frais,  par  un  ou  deux 
commissaires  nommés  par  le  Roi,  la  possibilité  d'exécuter  son 
projet,  les  moyens  d'exécution;  ces  commissaires  dresseront  un 
état  estimatif  des  dépenses  nécessaires  à  cette  construction;  il 
présentera  le  tarif  qu'il  exige  et  fera  voir,  par  des  données  aussi 
certaines  qu  U  est  possible,  la  quantité  de  marchandises  qui  seront 
transportées  par  son  mnol. 

f^})  jnstifiprn  qu'il  n  nnc  (Compagnie  capable  de  faire  la  dépense 
nécessaire  pour  ronstniire  son  canal. 

«Si  l'on  penso  que  l'on  doive  s'occuper  de  l'f'x<îriit!on  de  ce 
travail,  il  s'af^ira  dOuvrir  une  néf^ociation  avec  le  duc  d^  Snvoie  et 
la  lU;|)iibIi  |ui>  (!  ■  Genève,  afin  dp  engager  h  consentir  iVxécu- 
tion  de  c<i  projet  pour  ce  qui  ie.s  »  oncerne  respectivement  et  une 
autre  avec  les  Puissances  dont  le  territoire  environne  le  lac  de 
Genève  pour  s'assurer  que  la  navigation  française  sur  ce  lac  jouira 
perpétuellement  de  toute  la  faveur  possible.  Alors  les  conventions 
faites  avec  ces  Puissances  et  le  projet  du  s"^  Chevalier  pourront  être 
présent*^ s  à  l'AsseiuLltjc  nationale.» 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  de  Lattre  a  fait  rapport  du  inémoire  n*  963(),  du 
s'  Simon-Barthélemy-Noël  (de  La  Morinière),  licencié  ès  lois, 
mej^abre  do  l'Académie  royale  des  sciences ,  belles-lettres  et  arts  de 
Rouen,  etc.  11  expose  qu*ii  s'est  occupé,  depuis  plusieurs  années, 
d'un  traité  historique  et  économique  sur  les  pèches  étrangères  et 
nationales  du  hareng;  il  demande  au  Comité  uue  approbation  qui 
dérive  de  l'esprit  et  du  vœu  des  décrète  relatifs  aux  encoure^ 


Diglized  by  Google 


[•  1^1791]     D  AGBIGULTUM  ET  Ofi  COMMERCE.  SIS 

me&ts  anx  arlt  utîlai,  e'eifr4H]ire  d'a^iréer  et  d'approuver  que 
M.  de  Fkuiiea,  miniitre  de  k  llarinet  lui  foumiase  jiuqu'À  la 
eoncuireoce  de  6,000  livres  qui  seront  employées  k  voyager  en 
Hollande,  en  Danemark,  en  Soede  et  en  Norvège  am  fins  d'y  faire 
teliea  expéiiencee,  observations  et  reehefches,  recueillir  tab  docu- 
ments et  notices  qu'il  croira  applicables  aux  péehes  françaises  en 
général  et  utiles  â  leur  praapërité. 

Le  Comité,  conformément  aux  eondosions  de  M.  le  Rappor- 
teur, a  ëtë  d'avis  qu'il  ne  peut  qu'être  très  utile  pour  le  commerce 
et  la  navigation  cpe  le  Gouvernement  fasse  recueillir  aur  les 
pèches  en  général,  et  sur  chacune  en  particulier,  tous  les  rensei- 
gnements, toutes  les  instructions  que  les  étrangers  peuvent  nous 
fournir,  et  qu'il  fasse  publier  et  répandre  ces  instructions  dans  tous 
tes  départements  maritimes. 

Quant  à  M.  Noël,  le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  croyait  devoir  se 
borner  à  son  égard  h  lui  faire  délivrer,  s'il  ie  désire,  un  extrait  du 
pn^snnî  rapport  ou  du  pror(^s-\ firhai  de  ce  jour  pour  lui  servir  de 
ce  que  de  rdison,  nuprès  des  agents  du  (iouvernement. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  (l'une  lettre  de  M.  de  Lcssart, 
ministre  de  Tînlérieur.  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  fait  part 
au  (jomité  que  ie  hoi,  en  conséquence  du  décret  qui  a  dié  le 
nonil>re  (ies  Régisseurs  des  douanes  nationales  à  huit,  a  nommé 
M.  M agnien  pour  remplir  la  huitir  rnc  place  H  -  régisseur  qui  n'était 
point  encore  établie.  Le  Comité  a  appris  cette  nouvelle  satisfaisante 
avec  tout  l'intérôl  qu'il  a  toujours  pris  en  ce  qui  pûuv;ul  être 
avanU|jeux  à  M.  Magnien  et  a  chargé  sou  président  de  le  lui 
témoigner  en  son  nom. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Étr  MsnuBBipréndml;  P.-A.  Haewis,  McnAawv. 


DEUI-CENT-DIX-SEPTifeME  SÉANCE. 

/|  MAI  1791. 

Le  U  mai  179)  le  Comité  d'argriculture  et  de  commerce  s*est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Poncin,  de  Lattre, 
Goudard,  LamerviUe,  Milet  de  Murean,  Griffon,  Sieyès,  Helt, 
Roussillou. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres, 
requêtes  et  mémoires,  savoir  : 

1*  Une  lettre  des  manufacturiers  de  la  ville  de  Reims.  Ils 
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demandent  avec  înstanee  un  règlement  qui  assure  la  prospérité  et 
le  bon  ordre  de  leurs  manufactures.  Cette  lettre,  numàtitée  9679, 

a  été  remise  à  M.  Houssillou. 

Q*  Lettre  du  s'  Crochet,  de  Nielles-les-Bléquin ,  district  de 
Saint-Omer  par  laquelle  11  offre  à  la  Nation  un  ouvrage  ou  un 
trait*''  sur  les  principales  maladies  des  cbevaui,  des  vnrhps,  ries 
brebis  et  des  cochons;  ce  trait(5  renferme.  s\iivantlui,  plusieurs 
df'rouvci  les  dont  ta  divulgation  est  de  la  (ierni^^e  importance, 
entre  autres  une  méthode  raisonnée,  certaine  et  facile  de  prévenir 
la  morve  et  d'en  arrêter  les  progrès,  quelle  que  soit  la  violence  ou 
la  malignît(^.  Cette  lettre,  numérotée  26*73,  a  été  ivniise  à  M.  Hell. 

3°  Adresse  des  officiers  municipaux  et  membres  du  conseil  de 
la  commune  de  Condé^^^.  Ils  demandent  la  cofitinuation  du  privi- 
lège exclusif  qu'ont  les  bateliers  de  cette  ville  de  conduire  avec  leurs 
bateaux,  conjointement  avec  les  bateliers  de  Mons,  les  charbons 
(pii  sVxtraient  aux  environs  de  la  ville.  Cette  lettre,  numérotée 
aGj^ ,  a  été  remise  à  M.  d'Epercy. 

h"  Mémoire  des  entreposeurs  de  tabac.  Il  contient  un  tableau 
détail!»'  du  tort  que  leur  cause  la  suppression  de  leurs  places  et 
demandent  l'indemnité  des  pertes  (ju'ils  ont  faites  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  jusqu'à  ce  jour,  le  remboursement 
le  plus  prompt  de  leurs  cautionnements.  Ce  mémoire,  numéroté 
3675,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
àHûûB  et  l'avoir  commnmi{Dé  au  Comité,  a  condu  à  ce  qu'il  fût 
renvoyé  à  eelaî  des  eontribuliotts  pubfimies. 

Le  Comité  a  adopté  les  eondunons  ne  M.  le  Rapporteur. 

5*  Lettre  du  s'  GouIIod  ,  procureur  de  la  conumme  k  Tours.  Il 
envoie  un  plan  de  moulin  &  bras  de  son  invention.  Cette  lettre, 
numérotée  9676,  a  été  remise  à  M.  HeU^'l 

6*  Lettre  de  M.  Broussonet,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'agriculture,  contenant  envoi  de  la  délibération  de  ladite  Sodélé 
et  d*un  mémoire  de  M.  Bertesen  sur  Téducation  des  vers  à  soie  et 
la  manière  la  plus  avantageuse  de  tirer  la  soie.  Cette  lettre,  numé- 
rolée  9677,  a  été  remise  à  M.  Hell^^l 


Pas^le-Calai». 

M  Cim<ié^nir-EKattt(NonI). 

«  Arch.  not.,  F"  9 ai. 

5*>  Lo  s'Salvatore  Berleien  rernX,  vn 
1791 ,  de  la  Soriét*^  (i'«f;ricullur«,  une 
nédaUfe  d*or  «poar  avoir  entreprit  de 
combattre  un  pn'-juj;»?  jfi'iK'r.Ticment  ac- 
crédité que  les  climats  cbauiin  ronvien- 
neot  aenU  an  v«n  i  toie  et  que  let 
feniJiei  àt  m&ntn  UaiMs  tout  lûréMra- 


l»l«a  pour  leur  nourriture  à  celles  des 
mAricfs  noirsK.  II  avait  fait  me  série 
iTttqpérieDces  en  .\ii(^!eterre ,  où  il  fut 

couronné  par  la  Socit'li-  dps  Arls  «tu 
Commerce  de  Londres  («7'ti9)»  p"»»  à 
Pans,  où.  ii  fit  d<'s  e»66U  tom  !«■  yeuv 
de  députés  de  rAssond)l>'o  constituant''. 
Voir  le  Compta  rendu  dt  la  Société 
^mgrieutlmrê  d$  Awi». . .  An  ni  (p.  8«  « 
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7**  Rapport  des  commissaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  séante  à  Orléans  sur  un  projet  de  canal  des  s"  Gerdret 
et  Grignet  et  autre  de  M.  Piinguet,  lu  à  la  séance  de  cette  Sodété. 
Cette  pièce,  numérotée  3678,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

S"  Mémoire  des  maîtres  de  barque  oui  font  la  niivignlion  du 
cabotage  dans  les  ports  de  BorHpnux  et  oans  ceux  de  la  Bretagne, 
ils  dénoncent  différents  abus  dont  ils  sont  les  victimes  et  résultant 
des  greffiers  d*annrauté.  Ce  mémoire,  numéroté  967),  a  été  remis 
à  M.  Moyot. 

9°  Mémoire  des  juges-consuls  de  la  ville  de  Tours.  Ils  repré- 
sentent l'urgente  nécessité  que  l'Assemblée  nationale  fixe  une 
proportion  que  demande  l'administra tînn  de  la  justice  qui  leur  est 
confiée.  Ce  m('moire.  numéroté  9680,  a  éf«''  rtmiis  h  M.  Meynier, 
qui,  après  avoir  pris  connaissanro  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  com  lu  i\  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  de  constitution. 

Le  Comité  u  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 0"  Lettre  des  maire  et  nfTiciers  municipaux  de  la  ville  d'IIon- 
fleur.  Ils  demandent  que  les  sels  restant  aux  s"  Huelle,  armateurs 
pour  la  pècijé  de  la  morue,  h  leur  retour,  au  lieu  d'f'lr<i  sub- 
mergés, ainsi  que  l'a  ordonné  la  Régie,  soient  v^ndas  aux  culti- 
vateurs pour  bonifier  leurs  terres,  en  prenant  les  précautions  qui 
assurent  qu'il  n'en  ser  i  la  il  aucun  autre  usage.  Cette  lettre,  numé- 
rotée 3681,  a  été  reiiii>  '  à  M.  de  Lattre. 

Il*  Adresse  des  hahilanls  de  Schwindel  (?),  district  de 
Bitcbe,  département  de  la  Moselle.  Ils  demandent  à  pouvoir  ex- 
ploiter un  territoire  de  coupe  contenant  300  arpents,  iiiau.juaot 
de  recrus,  sous  la  '  ondition  de  l'ensemencer  en  bois  dans  trois 
ans.  Cette  pièce,  nunàérotée  'j68u,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité , 
a  conclu  k  ce  qu'elle  fÛt  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

19*  Adresse  da  s*  Jean-Pierre  Vâmes,  bourgeois  d'Oberbct- 
sdidorf,  canton  de  Soults-sooS'Foréts,  district  de  Wissembourg, 
département  du  Bas-Rhin.  U  denuinde  qu'il  lui  soît  accordé  une 
avance  nécessaire  pour  commencer  une  fabrique  de  vaisselle  en 
grès,  dans  les  environs  de  Ptoris,  <jui  sera  des  plus  utiles  k 
r£^piro  français,  même  à  la  capitale  ;  de  lui  accorder  aussi  un 
directeur  pour  cette  fabric|ue,  qui  possède  la  langue  française  et 
sllemande,  aux  offres  qpi*il  &it  de  fournir  aux  citoyens  français 
une  vaisselle  et  de  rembourser  Tavanoe  qui  lui  sera  faite,  ainsi  <|ue 
le  compte  sera  réglé  et  décrété  par  fAssemblée  nationale.  Cette 
pièce,  numérotée  9683,  a  été  remise  è  M.  Meynier,  <pii,  après  en 
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avoir  pris  conDais^nnrr^  et  l'avoir  eommuoiqaée  au  Comité,  a 
concitt  À  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département  de  Paris  pour 

avoir  '^nn  rr\'is. 

Le  (À^Diitë  a  adopté  les  conclusions  de  M,  le  Rapporteur. 

lâ*  Adresse  du  b**  Théodore  Sauce,  laboureur,  demeurant  à 
Champion,  district  de  Saint-Mihiei.  li  demande  à  être  eonsené 
dans  ta  jouissance  dW  terrain  qu'il  a  défriché  et  provenant  du 
partage  des  communes,  malgré  l'opposition  et  défense  qui  lui  en 
a  été  signiGée  par  la  municipalité.  Celte  pièce,  numérotée  9  684,  a 
été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
ravoir  communiquée  au  Comité,  a  coodu  à  ce  quelle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  1  idopif'  li  s  ronclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

iU"  Lettre  d'un  citoyen  français  des  Pyrénées-Orientales  por- 
tant dénonciation  d'im  agiolaf^e  qui  a  lieu  dans  cette  contrée,  de  la 
part  de  plusieurs  particuliers  sur  les  laines  des  cultivateurs,  ce 
qui  ruine  ces  derniers.  Cettte  lettre,  numérotée  a 68 5,  a  été  remise 
à  M.  Pemartin. 

15**  Adresse  des  charpentiers  de  la  ville  de  Belfort,  départe- 
ment du  Haut-Rhin.  Ils  représentent  qu'en  conséquence  d'une 
publication  faite  dans  l'étendue  du  district  de  Belfort  pour  l'adjudi- 
cation au  rabais  de  la  fourniture  des  bois  pour  la  fortification  des 
ville  et  château  de  Bellort,  ils  se  sont  présentés,  non  pour  entre- 
prendre la  fourniture,  mais  pour  se  rendre  adjudicataires  de  la 
main-d'œuvre;  il  leur  a  été  répondu  que  le  s'  Buger,  entrepreneur 
des  fortifications  de  cette  ville,  avait  le  privilège  exclusif  de  la 
mainHfcBuvre  et  qu'il  Allait  s'adresser  à  lui;  en  les  renvoyant  à  lui, 
disent-ils,  c'est  leur  refoser  toute  espèce  de  travail  par  Thabitude 
qu'a  cet  entrepreneur  de  ne  se  servir  que  d'ounieiB  étrangers, 
parce  qu'il  v  trouve  un  bénéfice  certain  sans  aueun  avantage  pour 
l'État;  ils  demandent  à  avoir  la  préférence  qui  leur  est  due  jiour 
ces  travaux;  ils  payent  les  impéls  de  toute  e»àce,  le  droit  de 
patente,  ete.,  ce  qu'ik  ne  pourraient  faire  sans  le  travail  qui  leur 
vient  naturellement.  Cette  pièce,  numérotée  »686,  a  été  remise  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  eonnaisaanee  et  l'avoir  com* 
muttiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  dépars 
tement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 6°  Lettre  de  M.  Broussonet,  secréteire  perpétuâ  de  la  Société 
d'agriculture ,  contenant  envoi  d'un  mémoire  qui  a  été  présenté  par 
M.  Le  Blond,  son  correspondant  à  Cayenne,  sur  les  moyens  de 
diminuer  le  nombre  des  indigents  par  une  émi^tion  volontaire  à 


s 
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la  Guyane  française;  il  y  joint  le  rapport  Ait  i  ia  Compagnie  sur 
cet  objet.  M.  Le  Blond  propose  de  s^adonner  surtoot  dans  eo  pays 
à  la  multtpiication  des  bettiaaXf  branche  d'économie  rurale  qui 
peut  devenir  très  importante  pour  tootea  lei  eobnies  et  qui  en'ge 
pen  d*«rances,  surtout  dans  une  contrée  oii  tous  les  animaux 
trouvent  une  noum'ture  des  plus  abondantes.  Cette  iettfe,  numé- 
roKe  0687,  a  été  remise  à  M.  Heli^^). 

17*  Mémoire  de  M.  O'Reilly  contenant  un  aperçu  d'un  moyen 
de  peupler  une  bonne  partie  de  la  Corse  à  très  peu  de  Irais.  Ce 
mémoire,  numéroté  9688,  a  été  remis  à  ^f.  Buttafoco. 

1 8**  Lettre  d*un  compagnon  ouvrier.  Il  demande  que  l'espèce  de 
compagnons  qui  se  nomment  du  devoir  ou  dévorant  ne  |)ui8f(e, 
f;oTis  ce  prétendu  titrp ,  s'arroger  le  droit  de  totirmentpr,  d  empé- 
rher  do  travailler  et  m<^me  dp  battra  toute  classe  d'ouvriers:  i! 
observe  que  dans  toutes  ir-s  vilies  et  sur  toutes  les  roules,  ii^  sont 
exposas  aux  mauvais  traitpmf'nts  de  rf*'^  sortes  de  compaguons. 
(^ette  lettre,  niimf^rot^e  '>6S(),  a  eîf-  remise  à  M.  Meynier,  qui, 
après  en  avou"  pris  ron  naissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  des  rapports. 

Le  Comité  a  adoptd  les  conclusions  de  M.  le  Bapporteur. 

15°  Lettre  du  corps  muniripfil  de  la  villi^  de  liocroi  par 
laquelle  ii  demande  rétaiilissement  de  quatre  toires.  Cette  lettre, 
numérotée  2690.  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  conij;nssanr(^  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fAt  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteur. 


Le  dossier  (Arch.  naL,  F">a9ii) 
seconipose  de  :  un  arvs  mémoire  mana- 
serit  intitulé  :  •rOboenratioitH  «ur  la 
mendiâté  et  les  moyen*  d*«o  prévenir 
ie»  abus  et  1**?*  i^ff-^l^^  pur  ÎV'Tni,^alinn 
vdeotaire  à  la  duyane  Irançaue,  par 
M.  Lt  mond,  iMbnuit  d«  OifanM, 

rorrespondanl  de  la  So-i.^ti^  royale 
d'agriculture,  iu  k  ladite  société,  ie 
. .  mars  i^Qi  »;  un  «mémoire  tor  les 
avantajjes  00  te  Gvyeiie  françaifle  imir 
y  fonder  nm  colonie  Bitioatle  cultivée 
par  de«  mains  libret  duu  m  partie 
qui  eit  encore  habitée  par  dee  eokMU*, 
remis  par  Le  Blond  au  Comité  d'agri- 
oitture  et  de  commerce,  ea  mai  1791  ; 
M  «reeeuanent  générd  de  tt  Otiytne 
fitnçtise  en  1790»;  le  «rrapport  (im- 
primé) fait  à  rAssemblt^e  nnlionalp,  par 
M.   Payen  de  Boianeuf,  au  nom  du 

Goonté  dee  colonial  enr  It»  évéoements 


arrivés  à  Cayenne  les  g  et  10  août 
dernier  d'apHb  la  plainte  des  ûeurs 
Le  Blond  et  Malhelm,  députés  è  TAs- 
aembiée  eokmiale  de  h  G  uyane  française , 
ron<:i||rQ^  dans  leur  mémoire  du  mois 
de  novembre  suivant  (1701)1;  la  lettre 
d«  BniMMNÉet  ra  Gmiiité  d*egriedl^ 

turc  (î"^  avril  1791);  un»^  l»»ltr.'  du 
Comité  de  mendicité  à  Brouasonet  par 
itqcMlle  on  voit  que  ce  Comité  avait  été 
é|^lement  saisi  de  la  question;  une 
lettre  df»  Bajon ,  rorruspondant  de  l'Aca- 
démie des  sciences  et  de  la  Société  de 
médecine,  adressée  à  M.  Hell,  mendwe 
du  Comité,  lollrc  dan«  Irrq  i  11,^  l'auteur 
donne  son  avis»  sur  tcj>rojet  d»i  Lo  Blond 
et  rapporte  m  eertain  nombre  de  80tt> 
venin  personnels  de  son  séjour  à  la 
Giiynne:  f>nfin,  l'eilraît  du  pn>c^- 
verbal  du  Comité  du  1 9  septembre  1791, 
contenant  le  npport  de  Édi 
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ao"*  Délibération  du  département  d«  la  Loîre^Inférieare  conte- 
nant son  avis  soria  demande  delà  commanede  Boanœuvre  tendant 
à  obtenir  deux  foires.  Cette  pièce,  numérotée  9691»  a  été  remi^ 
avee  les  autres  pièces  concernant  les  foires  et  marchés. 

3t*  Lettre  de  M.  Menuret,  docteur  en  Tuniversité  de  médecine 
de  Montpellier,  contenant  envoi  d'un  ouvrage  dont  il  est  auteur, 
intitulé  :  Mémoire  sur  la  cultwre  dei  jachères  €Ouraimipar  la  Société 
^afrneidiure.  Cette  pièce,  numérotée  9699,  a  été  remise  à 
M.  Hèrwyn 

Q9°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partomenl  de  la  Haute-Garonne,  contenant  envoi  d'une  p(Hition 
qui  leur  a  été  adressée  par  les  s"  Liotnrd  frères,  propriétaires  dp  la 
manufacture  établie  à  Toulouse  à  l'instar  de  celle  de  Lyon,  tendant 
5  ce  qu'ils  soient  compris  dans  l'état  des  établissements  du  dépar- 
tement qui  ont  il(  s  droits  au\  encouragements  de  ia  talion ,  de 
leur  avis  à  ce  sujet  et  de  celui  du  district  de  Toulouse.  Cette  Lettre, 
numérotée  jOqS  ,  a  été  remise  à  M.  Roussillou 

□  3°  Mémoire  des  marchands  de  vaches  et  de  bestiaux  pour  la 
provision  de  Paris.  Ils  demandent  une  loi  qui  assure  une  égalité 
pariai  te  entre  l'acheteur  et  les  vendeurs  et  réglementaire  de  leur 
conduite  dans  les  marchés  concernant  la  garantie.  Ce  mémoire, 
numéroté  369^ ,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  f  avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  i  ce  qu'il 
fût  renvoyé  au  département  de  Paris  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9&*  Lettre  de  plusieurs  particuliers  de  Cherveux^l  Ils  se 
plaignent  de  ce  qu'un  de  leurs  officiers  municipaux,  sans  le 
consentement  des  autres,  a,  de  son  propre  mouvement,  publié  «nie 
la  foire  qui  tient  audit  Cberveux  un  jour  de  féte  tiendrait  00- 


a)  £q  1^89  la  Sociùlé  d*agncullur« 
avMt  déwraé  un  prix ,  pour  m  tnmil 
sur  ce  iij'^t  :  -Quoiies  sont  len  pIaot(^<( 

Îie  l'on  peut  cultiver  «vee  le  plus 
■vtntage  duM  Im  terre»  «jd'oii  ne 
laisse  jamais  en  jachères  et  quel  est 
l'ordre  suivant  lequel  elles  doivent  étn; 
caltivt^os?') ,  au  citoyen  Menuret-Cbam- 
baud,  docteur  en  médt'rin»'  de  l'i  ni- 
versité  de  Montpellier,  résidant  à  Parité. 

Le  procè^-veroal  ajoute  :  «t  Ce  citoyen  a 
demandé  qn«  le  Mnune  de  3oo  fiFeace, 
valeur  du  prix  qui  lui  a  tUi?  décerné  en 
17^9,  fût  ajoutiàc  aux  fonds  destinés  à 
le  eoiMtraetKm  de  nouveaux  hôpitaux 
ou  cmploy<'*e  à  tel  objet  de  bienfaisance 
que  ia  Société  jagereit  i  (uropos.  U  e 


borné  sa  récompen^;  à  ia  médailk  d*or 
qui  eveit  M  ajoutée  è  le  veleor  du  ynu 

I,a  con>tpnftîoii  de  nouvonni  hôpitaux 
n'ayant  pas  eu  lieu,  la  Société  a  pensé 
qtt*dle  rem|^mt  perfdtemeni  tes  in- 
tentions du  citovcn  Menuret,  en  em- 
ployant  les  3oo  francs  qu'il  laissait  à  sa 
disposition  à  soulager  les  culiivaleurs 
peu  foKunés  dont  les  récoltes  avaient 
«  lé  ravajjt'e»  pnr  les  diverses  intempéries 
des  saisontt.  Ëiie  les  a  aidés,  avec  ce  se- 
cours, à  réparer  en  peiiie  km*  pertes, 
en  leur  envoyant  df"î  |/raînr"  '  t  '!<"• 
plantes  de  différente  espèces».  (Compte 
rendii  ia  feu  m. . .  p.  3o-36.) 
W  Arch.  nat.,  F»  sASg. 
Deux-Sèvres. 
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rénavant  un  autre  jour  qu'il  a  indique^;  ils  demandent  que  ce 
particulier  soit  réprimandé  et  que  la  foire  en  question  ait  toujours 
lieu  le  m  Ame  jour  que  par  le  passt^.  Cette  Idtro.  niinitVotf'e  a6(^5, 
a  (^tH  rriiiise  h  M.Mevnier,  qui,  après  cn  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  a  adopta'  les  rijiK  ln^ioius  de  M,  le  Rapportetir. 

aT)"  Adresse  du  s'  PpMre-Guiilaume  Buglin,  bourgeois  d'Ila- 
cTpnhach.  pro(  lu'  de  ia  ville  d'Altkirch,  en  Haute-Alsace Il  de- 
mande l'emploi  d'inspecteur*  ou  de  f^arde  surveillant  pour  les 
arroseraents  des  prés  et  aux  opérations  énoncées  dans  le  décret  du 
5  janvier  dernier Celte  pièce,  numérotée  a6f)B,  a  été  remise  & 
M.  Meynier,  qui,  après  ci»  a\oir  pris  connaissance  et  l'avoir  coni- 
iiiuiuquée  au  Cumilé,  a  conclu  à  ce  qu'elle  lut  renvoyée  au  dépar- 
tement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

a  6"  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Perpignan  contenant 
quelques  observations  relatives  au  ruisseau  de  Las  Canal ,  dont  la 
commune  m  voit  pièi  de  perdre  toos  les  avantages  si  la  loi  no 
fiie  pramptement  ta  foime  de  son  edstenee.  Ce  inémoire,  numé- 
roté 9697»  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  Tavoir  communiqué  au  Comité,  a  condu  k  ce  qu'il 
ttt  renvoyé  au  département. 

Le  Omiité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

a  7*  Adresse  de  la  municipalité  et  autres  habitants  de  Treteant>\ 
Ds  demandent  l'établissement  de  cinq  nouvelles  foires.  Cette  pièce, 
numérotée  9698,  a  été  remise  è  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  l'avoir  conununiquée  au  Comité,  a  concla  à 
ce  qo'dle  fàt  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conelusbns  de  M.  le  Rapporteur. 

98°  Lettre  et  mémoire  imprimé  de  M.  de  Cipières  sur  la 
nécessité  de  pouvoir  faire  consommer  la  viande  de  boucherie  aux 
départements  méridionaux  du  royaume  aux  prit  que  l'Assemblée 
nationale  fixera  et  du  produit  entier  en  former  une  imposition  pro- 
portionnée â  la  consommation  de  60  000  bœufs  et  3oo  000  mou- 
tons. Ces  pièces,  numérotées  9699,  ont  été  remises  à  M.  Sieyès. 

a(f  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  ia  Meurthe,  contenant  envoi  d'un  mémoire  imprimé 


W  Haut-Rhin. 

W  Décret  du  37  décembre  1790, 
nnctiaoïiéte  Ô  jiotrier  1^91,  rendu  mr 
it  rapport  dn  Comité  oot  domiin^t 


concernant      rapport  <\e^  f^v^et  pniir 
délits  coromi»  dans  ies  bais,  (  CotUctim 
dlw  éknU,  p.  3o3.  ) 
M  Allwr. 
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du  rapport  fait  à  f  «saeniblée  générale  du  département  de  Tagii- 
ciiltnre,  et  lei  dâibérationi  <|ui  ont  été  prises  en  oonaéqaenee; 
ils  croient  ce  travail  nécesiaîre  au  succès  de  l'agricoltnra  et  même 
à  la  IranqoiUité  des  campagnes  pour  ce  qui  ooncemè  le  partage 
des  communaux  et  radministration  des  troupeaux. 

Ces  pikes,  numérotées  9700,  ont  été  remises  à  M.  Lamer- 
ville  f  l 

âo°  Délibération  de  la  commune  de  VîIliers-au-Bouin,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  Elle  demande  que  le  curage  des  biefs  et 
autres  ouvrages  à  faire  à  In  rivière  Soient  faits  par  qui  il  appar- 
tiendra de  mani<Ve  que  dans  le  servie»^  des  ininp?  qui  Tovoisment, 
les  prairies  des  paroisses  riveraines  ne  s  en  tr  ouvent  plus  inconi- 
raod<^es.  Cette  pièce,  numuiolée  a^oi  ,  a  été  remiseà  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fAt  renvov'^e  au  déparlement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  iiapporteur. 

Bi"  Mémoire  de  M.  Claude  Le  Clerc,  de  Toul.  Il  annonce  qu'il 
a  inventé  une  nouvelle  manière  de  faire  les  bandages  pour  les  her- 
nies sans  fer  ni  ressorts.  Attaqué  lui-même  fie  ci  tte  maladie  depuis 
quarante  ans,  il  en  éprouve  un  heureux  eilet  et  propose  d'en  don- 
ner avis  aux  départements ,  qui  pourraient  lui  envoyer  chacun  un 
sujet,  auquel  il  apprendrait  la  manière  de  les  faire  et  de  les  poser; 
il  joint  des  ceriiMbs  de  médecins  et  diirurgiens.  Ce  mémoire, 
numéroté  9  7  0  9 ,  a  été  ternis  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pria 
connaiiaattce  et  l'avoir  GonunuDii|oé  au  Comité,  a  conclu  i  ce  quil 
fût  renvoyé  k  celui  de  salubrité. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

8a*  Lettfe  et  mémoire  du  directoire  du  département  des  Ar- 
dennes  sur  la  question  de  savoir  ai  la  libre  sortie  du  royaume  des 
bois ,  charbons  et  éoorces,  demandée  par  les  communautés  riveraines 
de  la  Meuse  et  autres  situées  sur  l'extrême  frontière  du  département 
des  Ardennes,  est  avantageuse  auxdîtea  oonununautéa  et  peut  sob- 
«sister  avec  la  protection  due  aux  usines  et  aux  manufactursa  natio- 
ndes,  sans  6ler  à  ceiies-ci  la  faculté  de  soutenir  avantageusement 
la  concurrence  avec  les  usines  et  manufactures  étrangères.  Ces 
pièces,  numérotées  9703,  ont  été  remises  à  M.  Goudard. 

33°  Lettre  et  mémoire  de  M.  l'abbé  Oelbaye,  professeur  de 
mathématiques  au  collège  royal  de  Bruxelles,  sur  l'unité  des  poids 
et  mesures.  Ces  pît^'c-'^,  ntimi^rolées  ayo/i,  ont  été  remises  à 
M.  Meynier,  qui,  apr^  eu  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir 

W  Seule  It  lettre  d'envoi  eil  (Une  F'oâSs. 
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communiquées  au  Comité,  a  couda  A  ce  qu'elles  Insseiit  renvoyées 

à  l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  ks  coodusioiis  de  M.  ie  Rapporteur. 

Sà"  Lettres  des  membres  composaot  ie  directoire  du  départe- 
ment de  Haute-Garonne,  conlenanl  son  avis  sur  la  demande  de  la 
commune  d'Alan,  qoi  réclame  pour  la  ville  quatre  foires  par  an  et 
on  marché  par  semaine.  Cette  pièce,  numérotée  9705,  a  été  re- 
mise avec  les  autres  pièces  concernant  les  foires  et  marchés. 

35"  Adresse  <les  habitants  delà  paroisse  de  Lamorî'ive  ,  district 
de  Senlis,  canton  de  Cliantilly.  Ils  demandent  le  partage  Je  leurs 
commiinnui:.  Celte  pièce,  numérotée  9706,  a  été  remue  à 
M.  Lanicrviile 

36"  Ad i esse  (les  membres  de  la  commune  de  Mortagne,  dépar- 
tement de  rOnie.  Ils  e.vjiosent  que  les  troui)les  des  colonies  font 
un  tort  consid(^rabie  à  leur  commerce,  attendu  que  leurs  toiles 
conviennent  partitulièrement  à  ces  contrées;  ils  invoquent,  en 
conséquence,  l'Assemblée  nationale  de  mettre  tin  le  plus  tÂt  pos- 
sible aui  troubles  qui  agitent  les  colonies,  en  consacrant  par  un 
décret  solonnel,  conûrmalii  de  celui  du  12  octobre'^',  qu'elle  ne 
décrétera  aucune  loi  sur  l'état  des  personnes  non  affranchies  des 
colonies  que  sur  la  demande  formelle  et  précise  de  leur  aasem- 
blée  provinciale.  Cette  pièce,  numérotée  9707,  a  été  remise  à 
M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  corn- 
muni<|née  au  Comité,  a  coadu  à  ce  qu'dle  fût  renvoyée  à  eelui 
des  colonies. 

Le  Comité  a  adopté  les  conelmioiis  de  H.  le  Rapportenr. 

$7*  Pétition  du  commerce  de  la  ville  de  Golmar,  ehef-liea  da 
département  dn  Haut-Rbîn ,  pour  obtenir  rétablissement  en  bdite 
ville  d*iiD  bureau  de  trandt  et  d'entrepôt  de  marcbandises  de  pro- 
ductions et  fabrications  étrangètes.  Cette  pièce,  numérotée  1708, 
a  été  remise  è  M.  Goudard. 

38*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  département  de  la 
Nièvre,  contenant  envoi  de  la  copie  d*un  mémoire  qui  leur  a  été 
adressé  par  le  s'  Petit,  architecte-inspecteur  de  la  instruction 
du  canal  du  Nivernais.  Ce  département  sollicite  le  payement  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  de  ce  canal  et  pour  l'opérer  de- 
mande ie  versement  de  la  somme  de  i5o  000  francs  décrétée  le 


W  ApcIi.  nat.,  F'*. -ni». 

W  Décret,  rendu  le  rappurl  «iu  Co~ 
mU  eoloflias^  qoi  uuufe  Im  têtes 
émané*  de  rAssemblée  générale  de 
StiBt-D«niqgHe,  k»  dédare  alteota- 


luif«  ;i  In  '^cmvpraint'tf^  nati'ninlf»  rt  h 
U  puÙMdCû  l^ulaUve  et  pounoit  iiu 
laofeMéerétàMtr  ta  cdm*  dntcitte 
eolonie.  (  Q^Uctùm  dê$  ékntÊ,  it  M- 
tobre  1790, p.  65.) 
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3 0  mais  dernier poar  payer  ces  malheureux ,  dans  telle  caisse 
du  déparlement  que  l'Assemblée  jugera  convenable.  Cette  lettre, 
numérotée  9709,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  Tavoir  communiquée  an  Comité»  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3c)°  Lettro  rîps  administrateurs  composant  le  direcloire  <\n  rln- 
partement  du  Pas-de-Calais,  contenant  envoi  d'une  pétition  des 
marchands  tanneurs  des  villes  de  Guines.  Ardres  et  faubourg  de 
Calais  relativement  au  commerce  dis  cuirs  dans  la  ville  de 
Dunkerque.  Leur  demande  a  paru  importante  aux  administrateurs 
et  ils  prient  l'Assemblée  nationale  de  la  prendre  dans  la  plus 
grandi'  considération.  Cette  lettre ,  numérotée  37  lo,  a  été  remise 
à  M.  Goudard. 

ho"  Adresse  du  directoire  des  revenus  de  la  ville  de  Bàle  en 
Suisse  tendant  à  obtenir  la  permission  de  porter  dins  ladite 
ville  800  sacs  de  grains  provenus  de  la  dernière  récoite  sur  le 
bien  de  Michelfelden  appartenant  à  cette  ville  dans  le  département 
du  Haut-ilhin,  lesquels  grains  il  aurait  été  en  droit  de  faire  porter 
en  gerbes  et  qu  il  a  fait  battre  à  Michelfelden Celte  lettre,  nu- 
mérotée 3*711,  a  clé  remise  à  M.  Hell. 

/il"  Lettre  du  s'  Charles,  propriétaire  d'une  raffinerie  de  sel  à 
Beaumont,  terre  de  l'Empire*^'.  Le  sel  est  une  marchandise  pro- 
hibée d'après  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  mais  celui  qu'il 
possède  dans  cette  manufacture  existait  avant  le  décret  et  il  n'y  a 
que  des  circonstances  malheureuses  qui  Tout  empêché  de  faire 
venir  ses  marchandises  en  France  avant  le  décret;  îi  demande  la 
permission,  eu  égard  ani  dreonstances,  à  ce  qu'il  puisse  le  trans- 
porter ehes  lui  à  Avesnes  sans  être  exposé  à  la  saisw.  Cette  lettre, 
numérotée  37 1  a ,  a  été  remise  à  M.  uoudard. 

^9*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Misset,  inspecteur  des  mines  de 
France  et  direcletir  de  celles  de  Montrelds'^^  contenant  des  obser- 
vations sur  le  décret  rendu  le  97  mars  dernier ^1.  Ces  pièces, 
numérotées  971 3,  ont  été  remises  i  M.  d'Epercy. 

43*  Lettre  des  passementiers  de  la  ville  de  Lyon  contenant 
envoi  d'une  pétition  imprimée  qui  a  pour  objet  de  demander  une 
réforme  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  l'article  97  de  la  section  II 


Décret  relatif  aux  tnivaui  tait»  et 
i  fbife  an  «uni  du  Nivemns.  (80  nwn 

1791.  Colîérilon  d$*  dècrt-U ,  \).  ^GT).) 

Territoire  de  la  Cûtnmune  de  Saiut- 
Louis  rHaut-Rhin)  ;  non  loin  de  la  fron- 
tière w  Soim. 


W  Pay^-bas  autrichiem;  au  cro»j«t>- 
maX  des  routes  de  Meiis  è  Gbimay  et 
MoDB  è  Philippi  vitle. 

Loire-Inférieure;  mioe»  de  houille. 

Décret  SOT  les  minM  et  minièrea. 
((Mbeiwii  in  4knt$,  p.  S48  «t  Mdv.) 
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du  projf^f  de  fit'rrci  sur  l'or}jnnis;ition  de  la  garde  nationaie''^  Cette 
lettre,  aumerotée  271 4,  a  été  remise  à  M.  Moyni'^r,  (jiii,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  i'avoir  comiumu<|u  an  Comil<^.  a 
conclu  à  ce  qu  elle  fût  renvoyée  aux  Comilés  de  constitulion  et 
militaire  r<?unis. 

Le  Comitf^  n  adopt/'  les  conrlu^ions  de  M.  le  Rapporteur. 

^h*  Pétition  du  déparl  Miictit  rlu  Gard  tendant  à  ce  que  les 
barques  qui  arrivent  à  la  foire  de  Beaueaire  soient  visitées  à  Beau- 
caire,  et  non  à  Arles  comme  ci-devant,  attendu  le  préjudice  que 
ic  commerce  peut  souilrir  par  le  retard  qu  orra*îionne  le  Iransjiort 
des  marchandises.  Cette  lettre,  numérotée  971Ô,  a  été  remise  à 
M.  Mevnier.  • 

On  a  repris  la  discussion  sur  i'allaire  des  bouclies  du 
Rhône. 

Plusieurs  lettres  ont  été  iues,  qui  toutes  prouvent  la  nécessité 
de  pourvoir  le  plus  promptemenC  possible  è  une  navigation  libre 
de  ce  fleuve. 

Après  une  lon^e  délibération  et  après  avoir  entendu  If.La  Mîi- 
Uère,  intendant,  et  M.  Bernard,  inspeeteur  général  des  ponts  et 
cbaussées ,  il  a  été  arrêté  que ,  sans  avoir  égard  au  délai  de  trois 
semaines,  dont  il  a/ait  été  convenu  dans  la  séance  du  99  avril, 
M.  Hell  ferait  incessamment  son  rapport  i  TAssemblée  nationale 
et  proposerait  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  l'avis  de  l'Assemblée  des 
ponts  et  chaussées  du  18  février  1790,  relativement  h  la  prolon- 
gation des  dignes  existantes  pour  rétablir  la  navigation  du  Rh6ne 
à  son  emboadiure,  sera  incessamment  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  et  dans  la  proportion  de  &5o  toises  de  digues  déterminées 
par  ledit  avis. 

«Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanctioni  et  le 
Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  plus  prompte 
exécution.  9 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie* 

Ét*  }AExmtB,  président;  P.-A.  UsHfyN,  tecréuùre. 


t')  Ce  projet  de  décret  devint  le  dé- 
«fet  dp5  ^7  et  a8  juilU'l  1791,  welW  la 

l 'î  aoiil,  r>'!f»lif  n  r()r;;nnîsation  des  {»ar- 
(ti>»  n«tK>mili>s,  décn't  modifié  d'une 
façon  use»  aennUe  par  edni  du  919  M>p- 
tomlirc  i7()t  ,  ><inrhnnn<^  le  \h  oiiolin-, 
Mufpour  cet  article  37  do  la  soctioa  11 


—  Dt  Pnrf^UtttioH  de»  oitotfrni  pour  h 
tWTiVff  dp  la  darde  ixtlitiuJê —  devenu 
seulmicnl  l'arfii  l"-  '^7  rnncfmniit  Piini- 
foruie.  Voir  QiWvhon  générale  dei  dé~ 
enfla,  juillej  1791,  p.  3ti>34i;  sep- 
tembre 1791,  p. 
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0EIJX-G£N1^DIX-HU1TIÈM£  SÉANCE. 
6  ail  179t. 

Le  6  mai  1791  »  le  Comité  d'a[rnrulture  et  de  commerce  s'ert 
assemblé.  Présents  :  iMM.  Meynier,  Her^yn,  Gillet,  de  Lattre,  Heli, 
Grilion,  Boufflers,  Au^jier,  Roussiilou,  Lamerviile. 

Un  des  menilires  a  eiposé  que  M.  le  Président  avait  écrit,  ic 
6  avril  dernier,  aux  Ministres  de  l<i  guurre  et  de  l'intérieur  pour 
les  lavitei  à  tormer  une  commission  miite  composée  d'oHiciers  du 
Génie  militaire  et  de  l'Administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  examiner  les  mémoires  présentés  à  l'Assemblée  nationale 
par  MM.  Laehîche  el  Bertrand  sur  dd  projet  de  canal  de  jonction 
du  RhAne  au  Bhin; 

QtM  M.  de  LetMurt  avait  informé  le  Comité  qu'il  avait  nommé 
MM*  do  Ghéiy  et  Dausae  »  intpectenr  général  et  ingénieur  en  cbef , 
ue  ces  deux  s'étaient  rendus  au  Comité  le  a'?  avril 

emîer  et  que  les  mémoires  lour  avaient  été  remis;  mais  que  H.  Du- 
portail n'ayant  pas  répondu,  on  ignorait  s'il  avait  nommé  des 
commissaires  du  Cénie  nulitaire;  qu'il  était  cependant  pressant  que 
cette  commission  fût  formée,  se  réunit  et  que  le  Comité  eût  con- 
naissance des  membres  qui  la  composeront,  pour  qnoi  il  a  demandé 
que  M.  le  Président  fut  chargé  d'écrire  une  seconde  lettre  au 
Ministre  de  la  guerre  en  lai  rappelant  la  première,  le  prier  de 
former,  en  ce  qui  le  concerne,  la  commission  dont  il  s'agit  et  d'en 
informer  le  Comité. 

Le  Comité,  en  adoptant  cette  proposition,  a  chargé  son  prési- 
dent d'écrire  à  M.  Duportail  la  lettre  y  mentionnée. 

M.  Meynier  a  fait  rapport  d'une  pt^titîon  du  départr-ment  du 
Gard,  sous  \o  n"  ayij,  tendant  à  ce  (pie  le^  hanpips  (pu  .irrivont 
à  la  iomi  de  Beaucaire  fiibscnt  visitées  à  Beaiiraire .  <'l  non  ;<  Arles 
comme  ci-devant,  attendu  le  préjudice  que  if  rommerce  peut  souf- 
frir par  \v  K'I  ird  (ju'occasionne  ie  transport  des  marchandises. 

Le  rapporii'ur  a  pensé  tjue,  connue  l'administration  des  douanes 
regarde  le  pouvoir  exécutif,  la  pétition  du  département  du  Gard 
doit  être  renvoyée  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  être  pris  par 
lui  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
M.  Schwendt,  député  à  l'AsseniLliM.  naliouiilc,  au  nom  des  dé- 
putés de  la  ci-devant  province  d'Al&ace,  a  présenté  un  mémoire 

Ministre  de  la  guerre. 
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de  ia  muDidpaiité  de  Straabottrg  sur  le  transit  et  reatnp6t  des 

marchandises. 

Le  Comité  a  arrêté  <]ue  M.  Goodard  fera  au  premier  comité  le 
rapport  de  cette  affaire. 

M.  Boufflers  a  fait  rapport  du  mémoire  n°  3990,  sur  !e  tour 
et  le  moulin  à  soie  de  i'mvention  du  s'  Enfantin,  entrepreneur 
de  h  manufacture  royale  des  soies  à  Romans,  dont  cet  artiste 
avait  été  fharf;»^  par  i'arlministralion  et  autorisé  par  le  département 
de  la  Drômr  d'ap|)orl<T  drs  modèles  à  P;m8. 

Le  rapporteur  a  k  nilu  compte  de  l'examen  approfondi  qu'il  a 
fait,  à  différentes  reprises,  de  ces  deux  marbinf»?»,  iRVPc  MM.  Meynier, 
Lasnier  de  Vaussenay,  nommés  commissaires,  liell,  membre  du 
Comité,  Hoissy  d'Anglas.  député  à  l'Assemblée  nationale.  Le  Roy, 
de  l'Aï  adiMuie  des  Sneuceb,  lolozan,  iiechet  et  autres  personnes 
instruites  dans  ia  partie  de  la  soierie. 

Il  en  résulte  :  i*  que  le  tour  cylindrique  du  s'  F]nfantiu  offre  un 
grand  nombre  d'avantages,  entre  autres  de  croiser  parfaitement  la 
soie,  sans  que  la  main  des  ouvriers  puisse  aucunement  faire  varier 
cette  opération;  de  rendre  impossible  la  jonction  de  deux  fils  de 
soie  vulgairement  appelée  le  emze,  lequel  occasionoe  un  déchet 
considérable  an  dévida^  et  orgaiisinage  et  rend  les  étoffes  barrées  et 
défeetueases ,  etc.,  ete.;  3*  qœ  le  nouveau modin  du  ^  Bofantin  a 
la  aopérioiité  ia  plus  man|uée  sur  celui  de  M.  de  Vancanson,  <{ue 
la  vitesse  y  est  plus  tpie  double,  uue  les  frottements  y  sont  idduits 
è  moitié ,  que  les  ouvriers  y  travaillent  avec  beaucoup  plus  de  faci- 
lité ,  que  l'entretien  en  est  neaucoup  plus  aisé  et  moins  dispendieu 
et  que  ce  oMmlm  produit  des  apprêts  invariables  et  parmitement 
réguliers  pour  forgansinage;  3* enfin,  que  les  procédés  très  ingé> 
nieux  de  cet  artiste  peuvent  encore  contribuer  infinimoit  à  la 

Serfection  des  mécaniques  employées  jusqu'ici  pour  ces  sortes 
'opératione. 

Le  rapporteur  a  ajouté  :  que  les  talents  distingués  du  s'  Enfantin 
avaient  été  annoncés  à  l'Assemblée  nationale  et  au  Comité  par  les 
recommandations  aussi  instantes  qu'honorables  du  département 
de  la  Dr6me  et  de  la  municipalité  de  Romans;  et  que  les  avan- 
tages de  ses  machines  sont  reconnus  dans  des  certificats  remplis 
d'éloges  de  la  part  do  tfnis  Ip?;  fnbriranta  qui  ont  fait  USage  de  la 
soie  organsinée  d'après  (  hs  nouvfMiu  pror^^d*^. 

En  conséquence,  il  pftise  que  ie  ComUe,  avanf  reconnu  par  le 
rapport  qui  vient  de  lui  être  fait  cl  par  son  propre  examen  que  le 
s'  Enfantin  non  seuicaient  a  satisfait  mais  môme  qu'il  a  surpassé 
le  vœu  des  administrateurs  qui  l'ont  appelé  et  envoyé  dans  la  ca- 

t5. 
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pilale,  flèra  d'avis  i^nv  ret  artiste  a  les  droits  las  mîeiii  acquis  aux 
récompenies  qai  loi  ont  été  cooditioooelieiiieat  prondaes  par  le 
GonfarnanieDi. 

Le  Comité,  en  adoptant  les  conclunoDS de  M.  le  Rapporteur,  a 
décidé  qa'an  extrait  collation [)*>  ser;ul  remis  an  s'  Ëofaatin  pqor  eu 

faire  usage  auprès  de  I*adminislralion. 

I>e  mémo  a  présenté  au  Comité  un  pssai  de  bougies  de  la  rom- 
positiori  du  s'  Le  Noble,  IVxpfVifMicp  qui  en  a  été  faite  répondant 
à  iVxposé  de  son  mémoire  et  ne  pouvant  qu'être  d'une  utilité 

générale. 

Le  Comité  a  pense  [u*'  1<  s  procédés  du  s'  Le  Noble  méritent  les 
encouraf^ements  de  la  .Nation. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

HiniiBB,  frMad;  Giiutr,  P.-A.  HBBwfR,  tecréimre». 


DEUX-CENT  DIX-NEUVIÈME  SÉANCE. 

9  MAI  1791. 

Le  9  mai  1 7  9 1 ,  le  Comité  dWieulture  et  de  commerce  s'est  as- 
semblé. Présents  :  MU.  Meynier,  Herwyn.  Hell,  Regnauld  d'Epercy, 
Mîiet  de  Mureau,  RoussiUon,  Moyot,  Goudard,  Ângier,  Griffon, 
Poncin,  Rejmaud. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribniion  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes, mémoires,  savoir  : 

1*  Mémoire  du  s'  Ang^  sur  la  quadrature  du  cercle  dont  il 
prétend  avoir  trouvé  les  moyens.  Ce  mémoire,  numéroté  9716* 
a  été  remis  à  M.  Milet  de  Mureau. 

Pétition  des  membres  de  lu  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  la  ville  de  Lille  contenant  un  mode  pour  la  tenue  des 
registres  des  préposés  à  la  perception  des  impôts  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  (^ette  pirce,  numérotée  ^'/^'J^  «  été  remise  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniquée au  Comit(î,  a  conclu  ù  ce  quelle  fût  renvoyée  à  celui  des 
contributions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  tlu  dépar- 
tement du  Loiret,  contenant  envoi  d'un  mémoire  de  la  commun»} 
de  Lorris  et  leur  avis  sur  la  demande  que  fait  cette  comiauaauté 
d'établir  deui  nouvelles  foires.  Cette  lettre,  numérotée  2718,  a 
été  remise  avec  les  autres  pièces  coaccruant  les  foires  et  marchés. 
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h'  Mémoire  de  M.  C-M.  Berchoux,  Tuo  des  n  lnimistrateuis 
du  district  de  Roafine,  eontenant  des  observations  relatives  au  cours 
des  eaux.  Ce  mémoire,  numéroté  97 1 9 ,  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
([ui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  co  qu'il  fut  renvoyé  à  celui  de  féodalité. 

Le  Comité  a  ado|»lé  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

5°  Mémoire  et  délibération  de  la  commune  de  Saint-Tropez 
en  faveur  des  pécheurs  catalans  et  génois  et  contre  un  arrêté  du 
déparlement  qui  a  illégalement  détruit  un  arrêté  de  leur  commune 
à  ce  sujet.  Ces  pièces,  numérotées  Q-yao,  ont  été  remises  à  M.  Sie\  ès. 

6°  Lettre  de  MM.  Emmery  père  et  fils,  etc  ,  de  Dunkt  i(|ae, 
contenant  dénonciation  que  des  bâtiments  hollaii(iais  >uus  pavilioo 
américain  abordent  dans  nos  îles  et  vont  y  traiter  et  changer 
clandestinement  nos  denrées  qu'ils  transportent  chez  eux;  une  telle 
IÎ6«aee  est,  disent-ils,  le  signal  de  la  perte  totale  de  nos  colonies. 
Cette  lettre,  numérotée  972 1 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  t^ui, 
après  en  avoir  prie  connaissance  et  Tavotr  communiquée  an  Comité, 
a  conclu  i  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  colonial. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

7*  Adresse  des  citoyens  habitant  le  département  des  Bouches- 
du-RhAne,  notamment  la  ville  et  territoire  d'Arles,  propriétaires 
faisant  le  commerce  des  bétes  k  laine  trmuhmnantet.  Ils  se  plaignent 
d'être  cruellement  vexés  dans  le  trajet  que  leurs  troupeaux  sont 
obligés  de  faire  pour  aller  des  pâturages  d'hiver  à  ceux  d'été  et  des 
pâturages  d'été  à  ceux  d'hiver;  ces  particuliers  demandent  que 
l'Assembiée  nationale  veuille  bien  écrire  par  son  président  aux 
directoires  des  départements  des  6ouclies-du-Bhône,  du  Var,  des 
Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de  l'Isère,  de  la  DrAme,  de  TAr- 
dèche,  du  Gard  et  de  l'Hérault  de  recommander,  par  une  circu- 
laire, aux  districts  et  municipalités  de  leur  arrondissem* ni  «le 
favoriser  et  de  protéfjer  la  marche  des  troupeaux  traHuliumnnts  1 1  de 
veiller  à  ce  cjU  '  I  ^  conducteurs  ne  soient  plus  vexes  el  désolée» 
comme  ils  l'étaient  sous  le  régime  affreux  du  despotisme  et  de  la  féo- 
dalité. Cette  pièce,  numérotée  Q7âu ,  a  été  remise  à  M.  Lamei  ville. 

8'  Adresse  du  s'  C.  Petit ,  sniis-offirier  invalide  résidant  à  riiùlel , 
contenant  envoi  d'un  fiiéinuire  relatif  à  un  plan  de  monument 
consacré  à  la  liberté  avec  la  description  d'un  magnifique  édifice 
nommé  Palais  national  destiné  uniquement  pour  les  représentants 
de  la  Nation,  où  il  y  aurait  une  salie  pour  les  assemblées  de  l^s^ 
lature,  des  bureaux  pour  tous  les  Comités,  et  le  logement  des 

Var.  Tuitcrios  quand  y  tti^rent  Ips  deux 

M  CmI  le  nom  quVn  d«iuia  anx      Goawtb  des  Ancîent  et  de»  Qiiq*Geiita. 
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législateurs.  Le  même  mémoire  contient  un  projet  de  canal  de 
navigation  ayant  sou  origine  dans  les  montagnes  des  Vosges,  tra- 
versant la  ci-devant  province  de  Loi  raine,  la  Champagne,  de  là  à 
Paris  et  au  Havre-de-Grâce,  etc.  Cette  pièce,  numérotée  a^â^,  a 
été  remise  à  M.  HelL 

9°  Mémoire  pour  les  tireurs  d'or  de  la  ville  de  Lyon.  Ils  deman» 
dent  et  attendent  de  la  justice  Je  l'Assemblée  nationiile  la  suppres- 
sion de  la  ferme  des  alli nages  et  la  permission  d  exercer  liijrenient 
cet  arl.  Ce  mémoire,  numéroté  uy-jA,  a  été  remis  à  M.  Roussiiiou. 

10*  Lettre  de  M.  La  Millière  contenant  envoi  d'une  lettre  du 
directoire  du  département  de  Rhône-et-Loire  au  Ministre  de  l'in- 
térieur et  pièces  y  relatives.  Il  soumet  au  Comité  la  question  de 
savoir  si  rétablissement  d*ua  nouveau  péage  pour  le  passage  d'un 
pont  ne  pourrait  pas,  dans  les  circonstances  actudîes»  semUer 
contraire  aux  principes  généraux  adoptés  par  l'Assemblée  nationale 
rdattvement  auxpéagesH  Cette  pièce,  numérotée  9798,  a  été  re- 
mise A  M.  Gîllet. 

1 1*  Mémoire  des  Le  Blanc  et  Dise.  Ds  présentent  une  déeour 
verte  qui  procurera  à  la  France  de  la  soude  par  la  décomposition  du 
sel  marin.  Ce  mémoire,  numéroté  979 6 «  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

1 9*  Lettre  du  sT  Jean-Baptiste  BarbaiouXt  étalonneur  à  Bri- 
gnôles,  au  nom  de  ses  confrères  de  toute  la  France.  Il  demande  oue 
la  loi  «pu  doit  adojpter  l'unité  de  toutes  mesures  soit  portée  le  plus 

Eromptement  possible,  attendu  <|ue  leurs  ateliers  sont  déserts 
\  travail  leur  manque  parce  que  tout  le  monde  attend  ia  détermi- 
nation de  l'Assemblée  à  ce  sujet  pour  se  numir  des  ustensiles  de 
poids  ou  mesura.  Cette  lettre,  numérotée  9797,  a  été  remise  è 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  conunu- 
mquéeau  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  TAcadémie. 
Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
iB"  Adresse-du  s'  Vadarin,  demeurant  à  Aubusson.  11  demande 
qu'il  lui  soit  accordé  1,900  livres  ou  telle  autre  somme  qu'il  plaira 
h  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  d'arbitrer,  à  prendre  sur  les 
fonds  destinés  aux  encouragements  du  commerce,  afin  de  l'aider  h 
faire  construire  une  calandre  pour  sa  manufacture  dans  la  ville 
d'Aubusson,  sous  les  ordres  et  inspection  du  directoire  du  district 
du  même  lieu.  Cette  pièce,  numérotée  97 ad,  a  été  remise  à  M.  de 
Lattre. 


(>>  Le»  droiU  de  péa^ ,  mmage ,  ctc. , 
•vtifliit  ét^  «appriimb  pêr  le  dwret  de» 
t)  ot  1 mars  1790,  sanctionné  le  a8, 
reUtif  aux  droila  féodaux  en  général. 


La  loi  du  8  inai-aa  août  17^0 
«vait  6%i  k  principe  de  runifiMmilé 
des  poids  et  mesures.  (Ardu  net,  AD 
ftu  â<j.) 
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1 4"  Mémoife  du  6'  Pierre  Bousquet ,  homme  de  loi  et  notaire 
à  Cette.  Il  propose  ua  article  additionnel  au  décrei  sur  le  dessécbe- 
meDt  dea  marais  en  ce  qui  concerne  les  marais  salants.  Ce  mé* 
moire,  niunéroté  9799 ,  a  été  remis  à  M.  Lamerville 

1 5*  Mémoire  des  habitants  de  Bois>Huré  Ils  demandent  k  être 
maintenus  dans  l'usage  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  dans  dos 
grands  bois  auxquels  l^^urs  demeures  touchent  cl  qui  appartenaient 
à  Tabbaye  de  LoQgviiiers^l  Ce  mémoire  »  numcrolé  3730,  a  été 
remis  à  M.  Lamerville. 

1  6"  Mémoire  de  la  majeure  partie  des  habitants  de  la  commu- 
nauté de  iNanleuil-sur-Aisne  au  uonibre  de  qpjinre.  Ils  demandent 
à  convertir  en  terre  labourable  un  terrain  en  pi  dure  de  la  conte- 
nance de  /io  a  hb  arpents  appartenant  à  iaJue  communauté,  en  se 
conformant  à  l'arljcle  1  du  drcret  de  l'Assemblée  natiunule  du 
â6  décembre  dernier.  Ce  mémoire,  numéroté  3731,  a  été  remis 
i  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir 
commttDMioé  au  Gomké,  a  oondii  à  ee  (pH  ffti  lenvoyé  ao  dépar» 
temenL 

Le  Gomîté  a  adopté  les  coodatîona  de  M.  le  Rapporiear. 

«7*  Letlre  des  oflieiefa  uiinieipaiix  de  WatlenW.  ]b  font  part 
de  la  demande  «pi  leur  eA  faite  par  pluiiean  cilOYens  de  eette  ville 
d'établir  des  genièvreriei;  la  municipalité  a  cru  oevoîr  les  tenir  eu 
siupen»  jusqu'au  moment  oi^  le  Comité  lui  fera  réponse,  et  elle 
communique  les  motifs  qui  déterminent  à  l'accélérer.  Cette  lettre, 
numérotée  973a,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rspporleur. 

18*  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Gou- 


Toid  cet  artide  ad^itiiMUid:  d«M 

coneemionnairM  des  marais  dont  fn  rrm- 
cewioa  «unit  été  faite  mus  TobtîgaUon 
de  les  deaÉ^er  et  de  les  mettre  en  état 
de  culture  seront  censés  avoir  rempli 
cette  obligation  pour  des  parties  sur 
lesquelles  ils  auraient  établi  ou  déclare- 
raient vottlldr  établir  des  salines  et  leurs 
dépendances,  sauf  TindemniU^  i  dire 
d'expert»  qui  pourrait  être  due  à  des 
parUculier»,  corpa  on  «ommintautés 
d'babilanb  pour!  s  rr"M?r^e^q^^i  auraii-nt 
pu  être  faites  en  leur  laveur  d'une  por- 
tion ée  terrain  deseéehée,  de  h  dépeis» 
sancti ,  clc.,  dont  c»»l  «laLlîshtfmfnl  U3n- 
drait  à  les  priver,  toulee  les  foi»  que  ta 
àBÊmati»  de  la  rtem  m  poom  étit 


leite  tu  moyen  de  ce  qui  peut  être  de»> 

s<^fh<^  ,  el  Siéront  î.siilt^  i  triMN^oments 
aasimilés  et  ils  jouiroal  des  mêmes  fe- 
venn  et  prérogatives  que  rellet  eeeor- 
dô<>s  aux  entrepreneurs  de  dessèche- 
ments des  marais  et  notamment  A  celles 
portées  par  Tartide  XI 1 ,  relatives  au  pa»- 
sage  des  «■v.n  (Arch.  nat.,  F">3a/i). 
(1}  Gouiiiiie  de  BoMeui  (PnMie- 

^M-^e-Calais,  au  nord  de  BaÎB- 

Huré.  F, a  ('artf  d  *  ("ns<im  porte  cette 
indication  :  s  abbaye  de  LongviUiert»f 
1  roueet  de  la  forêt  de  ee  non. 
(4)  Sans  doute  Naaled]*N«tr»-Dime 

(AÎMO). 

i*>  NenU 
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rairicourt Ils  deniantlenl  à  élre  autoris(^s  ;\  partager  leurs  com- 
munaux. Ce  mémoire,  numéroté  aySS,  a  été  remis  à  M.  Lamer- 
ville  '^l 

1  f)"  Lettre  et  pièces  adressées  par  la  municipalité  de  Joyeux 
tendant  à  obtenir  ie  dessèchement  de  la  Bresse  inondée  t  în  pro- 
scription des  étangs.  Ces  pièces,  numérotées  a 78 A,  ont  été  remises 
à  M,  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  ronnaissanre  et  les  avoir 
commujii(|uées  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu  elles  fussent  renvoyées 
au  départeiiit  lit. 

Le  Comité  a  adopta?  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Q0°  Lettre  des  olliciers  municipaux  de  la  ville  de  Lavaur  et  du 
pKM  ureur-syndic  du  directoire  du  district  de  ladite  ville  contenant 
envoi  d'un  extrait  de  délibération  du  conseil  général  tendant  à  de- 
mander la  réforme  du  réjjime  de  la  séquestration  en  usage  dans  la 
ci-devant  province  de  Languedoc.  Ce  mémoire,  numéroté  q^SS, 
a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  quii  fût  renvoyé  à 
celui  de  constitution. 

9 1*  Mémoire  des  oflficiers  municipaux  et  autres  habitants  de 
la  eommane  de  Giberey,  district  de  Verdun,  département  de  la 
Meuse.  Ils  demandent  à  ^tre  autnrisds  à  partager  une  partie  de 
leurs  communaui.  Ce  mémoire,  numéroté  9786,  a  été  remis  à 
M.  Lunerville 

99*  Mémoire  imprimé  sur  les  moyens  d'établir  une  caisse  de 
secours,  pour  remplacer  celle  de  Poissy  et  d'établir  des  tueries  et 
des  fonderies  générales  aux  extrémités  de  la  vflle  de  Paris;  à  la 
marge  sont  les  répliques  et  observations  sur  l'établissement  détaillé 
audit  mémoire.  Cette  pièce,  numérotée  ^787,  a  été  remise  k 
M.  Pemaitin. 

93*  Mémoire  des  béritiers  de  l'équipage  de  la  Terptiehore,  de- 
meurant BU  Havre  de  Grâce.  Ils  observent  que  ce  bâtiment  a  été 
armé  en  corsaire  h  Dunkerque  pour  les  Dames  de  Franee  en  17&9 , 

cune  attelle  de  hiiil  b^les  peuvent  cul- 
tiver la  totalit''  (l<'s  [•■n-oA  labourable»  dtt 
leur  finag" ■;  ip>  Ao-w  ImhiLnnts  qui  ne 
ae  joi|[nenl  pas  aux  >upliantvS  pour  de- 
muidtr  le  parla^je  ont  plus  de  Mstitiu 
sur  lesditi  s  i  omiiuinos  ijiK-  tous  lo 
autres  habitant''  ensemble;  cependant 
ccsdcui  habitants,  qui  profilent  de  plus 
de  la  nioitii'  des  commines,  ne  payent 
pas  plus  défaille  pour  cet  objet  que  1rs 
deux  pins  pauvres  liabitanis  qui  n'ont 
pas  me  béle  sur  la  pAtiire...  »  ( Areh. 


î'^  Meuse. 

W  tt...Rn  cele  feisant  [en  permettant 
le  partage],  vous  procurerei  le  vivre  à 
de!>  pauvres  ^ns  au  moins  pour  trois 
quarto  de  leur  année  qui  se  trouvent  au- 
jourd'hui n'duîfs  sans  pain ,  sons  argent, 
MUS  ouvrage,  car  aujourd'hui  personne 
ni'  fait  gagner  un  to\,  chacun  fait  son 
ouvrage  ;  romment  donc  ponvdr  vivreT» 
(Aich.  nat.,  F^SSa.) 

W  Ain. 

ff.JLca  suppliants  «ni  llMMUiettr  de 
vous  obaerrer  que  deux  diames  eha- 
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sur  [lequel]  les  pères,  maris  et  frères  des  exposants  oDt  servi  huit  à 
neuf  mois  environ  ;  ils  ne  pouvont  ^trc  payés  ae  leurs  salaires  malgré 
les  ordres  du  Ministre,  c'e-^t  pourquoi  ils  ont  rcrours  à  l'Assemblée 
nationale.  Ce  mi^moire,  nunuTnt»'  Dy.SS,  a  étë  remis  ;i  M.  Meynier, 
(jui.  nprès  en  avoir  pris  eoniifii^Nanre  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  '  om  lu  à  ce  qu'il  fut  renvoyé  à  celui  de  liquidation. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

'>  V'  Adresse  des  citoyens  de  la  section  des  Gobelins  l'édigée 
par  les  commissaires  noniuK's  par  l'assemblée  générale  de  ladite 
section,  tenue  le  1  ()  avril  «  7(1 1 .  pour  être  présentée,  d'après  l'ar- 
rêté de  la  section,  tant  au  (Comité  d'ujfriculture  et  de  comaierce  de 
l'Assemblée  nationale  (ju'au  direi  (oirc  du  déparlement  de  Paris, 
pour  empêcher  l'exécution  du  canal  de  lavette.  CetU  ;i(lresse,  nu- 
nuTotée  a73(),  a  été  remise  à  M.  Meynier,  cjui,  après  en  avou-  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fut  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  do  M.  le  liapporteur''^ 

q5°  Pétition  des  juifs  levantins.  Ils  demandent,  au  nom  de  tous 
les  juifs  levantins,  de  faire  directement  le  commerce  d'importation 
et  d'exportation  du  royaume  et  ils  se  plaignent  de  ce  que  plusieurs 
consuls  4e  France  résidant  aui  différents  conaptoirs  du  Levant,  qui 
ne  sont  pas  encore  pénétrés  de  l'esprit  de  la  Révolution,  ne  cessent 
de  gêner  le  commerce  des  juifs  levantins  avec  la  France,  Cette  péti- 
tbn,  nomérotéo  9760,  a  été  renvoyée  aux  députés  extraordinaires 
du  commerce,  pour  avoir  leur  avis. 

a  6*  Lettre  du  s' Dardelle,  de  Bayenx,  tendant  à  demander  nue 
l'Assemblée  nationale  fosse  cesser,  par  un  décret,  le  grand  nombre 
de  procès  qui  ont  lieu  dans  les  d-devant  communautés  d'arts  et 
métiers. 

Cette  lettre,  numérotée  3761,  a  été  remise  k  M.  Meynier,  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Co- 
mité, a  condu  qu'il  n'y  avait  lieu  è  délibérer. 

Le  Comité  a  adopt(>  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

97*  Délibération  de  la  commune  de  Tavers,  canton  de  Beau* 
gency,  district  dudil  lieu ,  département  du  Loiret,  tendant  à  s'op- 
poser à  ce  que  l'on  exécute  le  projet  de  faire  passer  un  bras  de  la 


f>  Arrh.  nat.,  F'*  ia8/i  :  lettre  de« 
•dmiaistrateurs  composant  le  dliredoire 
du  déparUmient  de  la  Seine,  par  la- 
quelle ils  envoient,  au  Comité  d  «gn- 
euitara,  un  rapport  et  ivn  du  district 
dt  Boui^fe-Rm  rdatiff  m  cand  de 


rY\ctU'.  (17  juin  1791);  le  directtiin* 
de  Bourç-fa-Roine ,  dont  le  (irocurcur- 
•ivndic  FtHaNstpr  rl-nait  devenir  rii<  nil  if 
du  Comité  d'agriculture  de  ta  Li-gi»ia- 
tive,  dédanill  impràlioible,  iaulil«  et 
dan^ereai  le  projet  de  eend  de  Hfvelte. 
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Loire  sur  la  majeure  pai*tie  du  territoire  dudit  Tavers.  Cette  déli> 
bération,  numérotée  uy^a,  a  été  remise  à  M.  Hell^'l 

qS'  Mémoire  du  s'  Picquenot,  renvoyé  du  Comité  des  pensions, 
li  expose,  comme  ii  i'a  déjà  fait  au  Comili  de  commerce  et  d'agri- 
culture, qu'en  s'occupant  de  dilTi  renias  hranches  d'agriculture,  il 
a  trouvé  moyen  de  fabriquer  des  draps  plus  beaux,  plus  lins,  plus 
légers,  plus  moelleux  et  plus  chauds  en  même  temps  que  tous  ceux 
fabriqué  jusqu'ici,  soit  avec  les  laines  de  France,  soit  avec  les 
laines  étranji^ères;  il  joint  les  échanlillons.  l^a  matière  qu'il  y  em- 
ploie provient  d  animaux  étrangertj  qui,  par  des  soins  particuliers, 
peuvent  aisément  s'élever  et  se  multiplier  en  France.  11  demande 
que  la  Nation  lui  concède,  au  prix  de  l'estiniaiioa  i\m  i  n  sera  faite, 
le  tei  rain  connu  sous  le  nom  de  la  Plaine  des  Sablons,  près  le  bois 
de  Boulogne.  Ce  terrain,  par  sa  sécheresse,  est  absolument  propre 
a  l'éducation  et  à  la  multiplication  dont  il  s'agit.  Ce  seul  motif  le 
lui  fait  désirer  et  ii  est  de  notoriété  que  sans  cette  drconatance  ce 
terrain  ne  peut  être  propre  à  rien.  Ce  mànoîre,  numéroté  97/13, 
a  été  remis  à  M.  Meymer,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaiisance  et 
l'avoir  communiané  au.  Gmmté,  a  conclu  à  ce  <|u'il  f^t  renvoyé  au 
département  de  Paris, 
lie  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

90*  Lettre  [de  la  Société]  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paim- 
boBuf  contenant  envoi  d'un  mémoire  et  autres  pièces  qui  ont  pour 
but  de  &ire  jouir  les  habitants  de  cette  ville  de  la  faveur  de 
rarrét  du  Conseil  du  6  octobre  17  86  qui  permet  d'armer  dans 
tous  les  porte  du  royaume  qui  peuvent  recevoir  à  moyenne  marée 
dei  narires  de  i5o  tonneaux  et  leur  accorde  le  priril^e  de  Ten- 
trepdt 

Cette  lettre,  numérotée  a  été  remise  à  M.  Goudard 

pour  la  section  dtt  traites. 

M.  iiell  a  fait  rapport  de  Tadrasao  du  directoire  des  revenus  de 
la  ville  de  Bâle,  sous  ie  numéro  ay  1 1,  tendant  à  obtenir  la  per- 
mission de  porter  dans  ladite  ville  800  sacs  de  ^aios  provenus  de 
la  dernière  récolte  faite  sur  le  bien  de  Micheifeiden  appartenant  h 
cette  ville  dans  ie  département  du  Haut-Uliin,  lesquels  grains  il 
aurait  été  en  droit  de  fairo  porter  en  gerbes  et  cpi'il  a  fait  battre 
à  Micheifeiden. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  M.  le  Président  fût  chargé  de  mar- 
quer au  Ministre  de  l'intérieur  que  le  Comité  pense  que  l'Adminis- 
tration des  biens  de  MicJielfeideD  ne  peut  être  empêchée  de  faire 
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conduire  à  Bâie  les  mêmes  grains  batUis  qa^eUe  était  en  droit  d'y 
faire  conduire  en  gerbes. 

Le  Com  té  a  arrêté  que  le  rapporteur  portera  cette  demande  au 
Comité  des  recherches. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  lettre  du  s' Crochet,  de  Nit  llrs-lfs- 
Bléijuin,  district  de  Saifil-(  )[aer,  sous  le  numéro  2673,  par  laquelle 
ii  offre  à  la  Natioii  un  ouvrage  ou  traité  sur  les  principales  mala- 
dies des  chevaux,  des  vaches,  des  hrebis  et  des  cochons.  Ce  traité 
renferme  sun  aiitiui  plusieurs  découvt'rles  dont  la  divul|jdUuu  est  tle 
la  dernière  importance,  entre  autres  une  méthode  raisonnée,  facile 
et  certaine  de  prévenir  la  morve  et  d'en  arrêter  les  progrès,  quelle 
que  aoit  la  vtoienee  ou  !■  malignité. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  ledit  Crochet  f&t  admis  aux 
épreuves  prescrites  par  l'arrêté  du  Comité  du  [1 5  novembre  1^90], 

Sue  eet  anélé  lui  lût  communiqué  et  celui  qui  internendra  & 
L  Ghabert,  directeur  de  l'Ecole  vétérinaire  d'Aifort,  pour  avertir 
ledit  a'  Crochet  de  se  présenter  au  Ueo  oii  se  sen  manifestée  une 
maladie,  s'fl  entend  entreprendre  le  traitement  d'une  partie  des 
bestiaux  malades. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M*  le  Rapporteur. 
M .  RoufBers  a  fait  lecture  des  Ghan|;ements  qu'il  a  faits  à  quelques 
articles  de  son  rapport  sur  les  inventions  et  découvertes  d'après  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

Au  lieu  de  l'article  1  o  de  la  loi  du  7  janvier  dernier»  il  a  pro- 
posé de  substituer  celui-ci  : 

L'inventeur  spra  tnnt!  pour  obtenir  lesfîites  patentes  <!e  s'adres- 
ser au  directou-e  de  son  département  qui  en  requerra  l'expédition. 
La  patPH le  envoyée  à  ce  directoire  v  sera  enrefnstnV  ot  il  en  sera  en 
même  temps  donné  avis  par  le  Ministre  de  i  intérieur  au  directoire 
des  autres  départements.  » 

A  l'article  1  a  tju'il  serait  rayé  ces  mots  :  «en  donnant  bonne  et 
.sulllsante  caution,  requérir  la  saisie  des  objets  contrefaits-. 

Ët  à  l'article  1 3  ceux-ci  :  d'après  laquelle  la  saisie  auiait  eu 
lieu  9. 

Au  hflo  dfli  articles  10  et  1 1  du  titre  II  du  r^ement  renvoyés  à 
eet  éhi  mu  Comités  des  imposition»  et  d'agriculture  le  7  avifl  der- 
nier, fl  a  proposé  d'y  substituer  ceux-ci  : 

Abt.  10.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  brevet  sera  troublé  dans 
l'exercice  de  son  droit  privatif,  il  se  pourvoira ,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  procédures  civiles,  devant  le  juge  depaix,  pour 
faire  condamner  le  contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la  lot. 
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Art.  11.  Le  juj^^e  de  paix  entendra  les  parties  et  leurs  t(^moins, 
ordonnera  les  vérilications  qui  pourront  être  nécessaires,  et  le  ju- 
gement qu'il  pronoocera  sera  exécuté  provisoirement  nonobstant 
Tappei. 

Le  même  a  proposé  l'article  suivant  pour  remplacer  la  totalité 
du  titre  ÎH  du  projet  de  règlement  : 

«  L'A>seml)le''  nationale  renvuif  au  Ministre  de  riiil»  rieur  les 
mesures  à  prendra  pour  rexécution  du  rètylenient  sur  i;i  loi  des 
brevets  d'invention  et  le  charge  de  prt  sriiicr  m cssamment  1  l'As- 
semble les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires  pour  assurer  cette 
partie  du  service  publie,  n 

Le  Comité  a  approuvé  les  cljaii|^emer»ts  proposés  et  /irrélc  (pi'il 
sera  imprimé  et  que  M.  de  Boulllers  le  présentera  en  sou  nom  à 
TAii.semblée  nationale  ^'^ 

M.  Milet  a  fait  rapport  (iu  projet  du  s'  Noël,  sous  le  numéro 
uSi^S,  tendant  à  garantir  la  France  de  la  multitude  d'orages  qui 
ravagent  trop  souvent  les  campagnes  en  établissant  des  paraton- 
nerres dans  tous  les  sols  cultivés. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  D*y  avait  pas  lieu  h  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusioos  de  M.  le  Rapporteur. 

Un  des  membres  a  demandé  que  le  Comité  ait  à  délibérer  s'il 
adoptait  ou  non  le  rapport  sur  les  colonies  fait  par  M.  de  Lettre  à 
la  séance  de  rAssemblée  nationale  du  7  do  présent  mois  et  le  projet 
de  décret  ^ui  est  à  la  suite  imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée. 

Le  Comité  a  déclaré  qu'il  adoptait  le  rapport  et  le  projet  de  dé> 
cretW. 

La  séance  a  été  levée  à  9  beures  et  demie. 

£t*  ManiBB,  frétUaU;  P.-rA.  HsBwfii,  MeFUûàn, 


DEUX-GENT-VlNGTlfeME  SÉANCE. 

11  MAI  1791. 

Le  11  mai  1  791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Hell,  Regnauld 
d'Epercy,  Milet  de  Mureau,  Griffon,  Moyot»  Poncin,  de  BouflQers. 


<"  Voir  le  dëcn  t  n'iatif  aux  hrevets 
à  accordiT  an\  atileur»  des  dé<'()iivr>r{)>« , 
du  1  i  enai  i  7  y  1 .  (  (Collection  dts  di  cret» , 
p.  i64.) 

i*>  «Rapport  fui  au  lUMn  de»  Comités 


i^unis  do  constiiudon,  de  la  mariae, 
H'a^rirultiirc  pf  df  rommorrr'  i  t  fl<"»s  co- 
iuuieo,  â  la  M'aiici-  du  7  mai  I79i«  sur 
les  (wionîes,  par  M.  de  LsUre.»  (Anncso 
à  !•  sétnce  dfd  7  mai.) 
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Un  membre  a  repris  la  motion  il  a  faite  à  la  séance  du  1 7  jan- 
vier dernier  concernant  les  domaines  congéables  de  la  cinlevant 

Srovînce  de  Bretagne  sur  laquelle  M.  le  Président  avait  été  antorisé 
'écrire  à  la  Société  d'agriculture,  afin  de  Tinviter  à  donner  son  avis 
sur  la  question  proposéie  et  a  dit:  qne  lieaucoup  de  biens  nationaux 
consistant  en  domaines  congéables  ne  peuvent  pas  être  vendus  que 
TAssemblée  nationale  n*ait  prononcé  sur  la  demande  des  doma- 
niers  parce  que,  sll  était  possible  que  cette  demande  pût  être 
accueillie,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  de  vente  et  la  Nation  serait 
privée  de  la  propriété  des  terres  que  les  bénéBciers  ne  poovaieot 
pas  aliéner,  qo'ils  n*ont  réellement  pas  aliénées,  propriétés  que  les 
domaniers  ne  pouvaient  pas  prescrire,  parce  qu'on  ne  prescrit  pas 
contre  son  propre  titre  ;  que  cette  demande  devant  être  discutée  à 
l'Assemblée  nationale,  il  a  demandé  à  ce  qne  le  Comité  délibérât 
sur  l'opinion  qu'il  doit  y  manifester. 

Et  après  avoir  fait  lecture  des  observations  de  la  Société  d'agri- 
cuhiiro,  du  l'y  mars  dernier,  à  la  suite  desquelles  elle  a  conclu 
que  cette  espère  de  fermage  est  utile  aux  projjrès  de  l'agriculture 
et  ajoute  que  plus  tôt  ii  s?»  propagera  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  plus  tôt  cet  art,  le  premier  et  le  plus  nuportant  de 
tous,  parviendra  au  degré  de  perfection  où  il  doit  être  dans  un 
empire  agricole  el  libre,  il  a  été  d'avis  que  les  contrats  des  fer- 
ina;;es  connus  sous  ie  nom  df*  domaines  congéables  ou  autres, 
ijsilcs  dans  une  partie  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  ne 
peuvent  pas  être  aiimiles,  mais  que  pour  rr^tablir  ce  mode  de  loca- 
tion des  biens  dans  sa  pureté  et  son  ulililt  primitives,  il  faut  que 
les  prestations  étrangères  qui  ont  été  abusivement  imposées  aiu 
colons  soient  supprimées;  qu'au  surplus  il  soit  libre  à  1  avenir  de 
louer  pour  tel  temps  et  sous  telles  conditions  que  les  contractants 
voutliont  et  que  la  lui  5uil  portée  et  sanctionnée  le  phis  prompte- 
nient  possible  pour  que  la  vente  des  biens  nationaux  ue  soit  pas 
retardée, 

11  a  demandé,  au  surplus,  qu'uu  des  membres  du  Comité  fiH 
cbargé  de  faire  connaître  l'opinion  du  Comité  à  l'Assemblée  natio- 
nale lors  de  la  discussion  sur  cette  matière. 

Le  Comité,  en  adoptant  cette  motion,  a  nommé  son  auteur, 
M.  Hell,  pour  faire  connaître  son  opinion  à  l'Assemblée  lorsque  la 
matière  y  sen  discatée* 

La  séanœ  a  été  levée  à  8  beures  et  demie. 

Ét*  Mbyiiiir,  prAHent;  P.-A.  Hbrwtn,  tecritmre. 
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DBUX-GKNT-VmGT-BT-ITNIÈME  SiAlIGE. 
i3  Mil  1791. 

Le  1  3  mai  1 791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  eommerce  s'est 
assemblé.  Pn'sents  :  MM.  Meynier,  Uerwjn,  UeU»  Goudard,  Foih 

cin.  Griffon,  Gillet,  Boufflers. 

M.  le  Président  a  fait  la  dislribniioii  de  i^niieim  ieltns,  re- 
quêtes, mémoires,  savoir  : 

i'  [in  m«<moire  contenant  le  détail  dos  inventions  du  s'  Legros 
présentéo^;  le  21  nvril  d^rnior  ;i  l'A<^<;pmhMp  nitirinnle  qui  en  a, 
(iil-i!.  ordonné  l'examen  au  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
Ce  mémoire,  numéroté  37/46,  a       remis  k  M.  de  Bnnfflers 

fl"  Mémoire  du  s*  Sacré,  ingénieur  et  horloger  mécanicien,  il 
annonce  qu'il  a  trouvé  le  moyen,  par  une  mécanique  simple  et 
facile,  de  doubler  les  etfets  du  roulafife  en  dirninuant  le  norabr*'  des 
chevaux,  de  iii<-mi^re  que  quatre  puissent  faire  le  service  de  huit. 
Ce  mémoire,  numéroté  3706,  a      remin  h  M.  de  Houtllers. 

3"  Mémoire  présenté  par  les  municipalii»  s  et  habitants  des  pa- 
roisses de  Villeromain,  Périgny,  Crucheray,  Pray,  Sainte-Anne, 
Villerable  et  autres  sur  la  direction  de  la  nouvelle  route  de  Ven- 
doiiiO  n  Rlois. 

Ce  mémoire,  numéroté  2767,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  d»"partement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Mémoire  de  M.  de  Letombe,  consul  de  France  à  Boston, 
instruit  d*uo  rapport  sur  ses  appointements  portés  à  a 0,000  livres 
et  d'an  travail  qui  se  fait  aar  les  eonsnlats»  d  a  elnr^é  H.  Bridoa, 
qui  a  signé  ee  mémoire,  de  faire  pour  lui  quelques  obeervatimia  à 
ce  sujet;  en  conséquence,  M.  Bridoo  s'acquitte,  par  ea  mémoire, 
de  la  commission  qui  lui  est  donnée.  Ce  mémoire,  munéroté 
97&8,  a  été  remie  i  M.  RousmUou. 

5*  Lettre  des  administniaars  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  Ils  font  part  de  leurs  alarmes  sur  les 
mou? emènts  qu'occasionne  présentement  diosles  districts  de  Meaux , 
Melun  et  Roioy  le  privilège  almsif  dans  l^sl  vedeat  se  main- 
tenir les  voituriers  connus  sous  le  nom  de  «lliîérBrchiensff  de  ftsie 


''^  A  U  léince  du  91  avril,  Legros, 
horloger,  «vait  rendu  coaijde  de  plu- 
sieurs iavention»  donl  il  éiatl  l'auleur; 
le  pendant  Ini  «vdt  lénuqgiié  !■  Mli*> 


faction  de  rA>s«mbl«^  et  Pavait  invite 
à  asaister  à  la  B^anrn  {Pneè$-9trbttl, 
p.  3-4.) 
W  Uii«-«Maier; 


Diglized  by  Google 


[i3  MAI  1791]    D  AGBIGULTimE  ET  DE  GOMMERŒ. 


939 


paître  leurs  chevaux  et  b(pufs  dans  tous  les  lieux  de  leur  pas- 
sage. Cette  lettre,  numéroU'e  2^/i(^,  a  étt';  remise  à  M.  Poncin. 

6"  Mémoire  des  tanneurs  de  Beauvais  et  des  environs  tendant  à 
obtenir  été  éiBnB  vari^  selon  les  circonstances  pour  le  temps 
d'écoreer  et  d*abattre  les  arbres.  Ce  mémoire,  nmuéroCé  q-jSo,  a 
é\é  remis  à  H.  Meysier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fi&t  r^voyé  au 
Comité  des  domaines. 

Le  Comité  a  adoplé  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

7*  Mémoire  du  s^  Antoine  Thévenaid.  Il  fait  part  de  la  décou- 
verte d*uae  mine  d'or;  il  est  prêt  à  Tindiquer  iorsqu*il  en  sera 
requis.  Il  joint  des  échantillons  de  cette  mine  et  demande  à  être 
employé  dans  Texploitation.  Ce  mémoire,  numéroté  9751, «a  été 
remis  à  M.  d'Epercy. 

6*  Mémoire  du  s'  Michel,  horloger.  Il  demande  une  patente 
pour  la  fabrication  de  toutes  sortes  d'ouvrages  en  filigranes  faits 
par  divers  procédés  de  son  invention.  Ce  mémoire,  numéroté  9759, 
a  été  remis  ;i  M.  de  Boiifllers. 

9°  Réclamation  de  \f.  f;f*  Roux  <\p  Hidplinrps,  négoriatit  a  Man- 
tes, au  sujet  d'accpiit  de  fnnnrcs  dont  on  refuse  de  ie  fan>'  jouir. 
Celte  réclamation,  numérotée  1^7. a  été  remise  à  M.  Houssillou. 

1 0"  Mémoire  de  la  v"  Cordier,  de  Noisy,  entrepreneur  des  roules 
du  département  de  Seine-et-Oise.  Elle  a  déjà  représenté  h  ce  dé- 
parleiuent  quelle  était  empêchée,  par  les  propriétaires  des  sabliè- 
res, d'extraire  les  gr^  nécessaires  pcjur  l'entretien  des  routes  et 
n'ayant  reçu  aucune  réponse,  elle  s'adresse  au  Comité  en  lui  uli&er- 
vant  que,  faute  de  miatériaux,  les  routes  dépérissent.  Ce  mémoire, 
numéroté  37$^,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  a  ce 
qu'il  fût  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  tes  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Poncin  a  fait  rapport  du  mémoire  des  proonetaires  du  canal 
de  Givors  au  département  de  Rhône-et-Loire  et  oe  plusieurs  pièces 
y  jointes  enregistrées  sous  le  numéro  9^07.  Ils  exposent  qu'à  leur 
reste  de  grandes  tâches  k  remplir  pour  perfectionner  cette  intéres- 
sante entreprise,  mats  qn'ik  sont  contrariés  et  que  leurs  travaux 
ont  même  été  attaqués,  que  le  désordre  s'est  introduit  dans  la 
police  du  canal.  Les  propriétaires  du  canal  ont  été  contrariés  arbi- 
trairement et  sans  mesure  par  différentes  municipalités;  ils  deman> 
dent  qu'il  soit  remédié  à  ces  inconvénients  et  observent  qu'un  grand 
nombre  de  bras  qu'ils  occupaient  sont  maintenant  oisifs  et  soul&eot 
de  cette  cessation  de  travaux. 
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Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  avantages  qui  n^ulteraieut 
(le  l'exdculion  du  projet  propost^  p:ir  les  propriétaires  de  ce  canal 
et  ét  ihîi  l^s  movens  d'y  parvenir,  a  proposé  de  présenter  a  l'Assein- 
bléc  natioiidie  ie  projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  par  le 
Comité  : 

An.  l*'.  Les  entrepreneurs  du  canal  de  Givors  sont  autorisés, 
en  vertu  du  présent  décret  seulement,  k  faire  à  ia  rivière  de  Gier, 
au  chemin  de  Rîve-de-Gier  à  Vienne  et  aux  possessions  de  (quel- 
ques citoyens,  moyennant  une  préalable  indemnité  à  ces  derniers, 
les  changements  énoncés  dans  I  arrêté  pris  le  3  février  1791  par 
ie  directoire  du  département  de  Rh6ne-et-Loire. 

Les  moyens  d'exécution  seront  présentés  au  Roi  pour  être  ap- 
prouvés s'Â  y  a  lieu. 

Art.  2.  Ils  acquerront,  selon  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
sanctionnés,  les  terrains  rappelés  tant  dans  cet  arrêté  que  dans  le 
plan  y  joint  et  nécessaires  pour  effectuer  ces  changements.  Ils  ac- 
querront également  ceux  indispensables  à  la  construction  et  k  la 
parfaite  exécution  du  résmoir  d'eau,  de  ses  dépendances,  des 
francs-bords  de  ce  canal  et  de  tous  les  autres  travaux  autorisés  par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  décembre  1788,  enregistrées  au 
Pariement  de  Paris  le  5  septembre  suivant  et  par  les  plans  y 
annexés,  ou  ils  en  feront  &ire  une  estimation  provisoire  par  des  ex- 

Jierls  que  le  directoire  du  département  nommera.  Si  elfe  ne  satis- 
isit  pas  les  intéressés,  il  en  sera  fait  une  nouvelle  par  des  experts 
respectivement  nommés,  sinon  d'office;  les  difficultés,  s'il  en  sur- 
vient, seront  portées  en  première  instance  au  directoire  du  district, 
et  par  appd  k  celui  du  département. 

Art.  3.  Les  rp;;l.'nients  rendus  le  ti'S  [i3]  février  1  78a  et  1  1  fé- 
vrier 1783  par  II'  c  ommissaire  alors  départi  dans  ia  ci-devant  gi'- 
néralilf'  de  Lyon  pour  la  police  particulière  de  ce  canal  seront 
prousMirement  exécutés:  les  dilTicultés  v  relatives  seront  portées 
par  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

Art.  à.  La  procédure  criminelle  commencée  à  la  ci-devant  sé* 
néchausséede  Lyon  à  loccasion  des  dégradations  faites  ou  1790 
nifx  travaux  de  ce  canal  sera  continuée  par  le  tribunal  de  district 
dans  le  ressort  duquel  ce  délit  fut  commis  ^'l 

M.  le  Président  a  fait  lectare  d'une  lettre  du  directoire  du  dé? 


Voir  le  décret  sur  les  Iravaux  du 
einddaCSvor»,  A  ju  a  i^ç^i.  Le  dtoet 
donne  —  article  m  —  b  date  do  i3  Ii6- 


vrier  178»  pour  le  rè|;leixieul  men- 
tionné è  r«rtide  3  du  projet.  {Céthe- 
tkm  dff  iknUf  p.  19.) 
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parlement  dv  Seine-et-Marnf^  t  »  lative  nux  dommages  causés  aux 
recolles  par  Cnbus  de  faire  pâturer  des  chevaux  sur  les  champs 
dans  lesquels  les  voifuriers  « Thîérarchions^  cherrh'Mit  à  se  main- 
tenir. Cette  lettre  a  été  remise  à  M.  Poncin,  ra])[>ortPiir  de  cette 
aifaire,  pour  la  joindre  aux  autres  pièces  et  en  iaire  le  rapport  le 
plus  tôt  possible. 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  l'avis  de  la  Société  d'agriculture, 
du  5  de  ce  mois,  sous  la  lettre  B,  portant  t|ue  le  second  calner  du 
s'  Coinlereau  sur  l'architecture  rurale  présente  une  facilité  de 
construire  trop  intéressante  pour  l'amélioration  ou  le  défrichement 
des  terres  éloignées  des  habitations  pour  ne  pas  le  rendre  public. 

Le  rapiMrteur  a  eonda  en  conséquence  a  ce  que  ce  second 
cahier  At  imprimé  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  Comité  a  adopté  les  eondosions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  projet  des  s**  Fabre  frèies,  ingénieurs 
hydrauliques,  <bnt  1  objet  est  rarrosement  des  vaflées  dTArc,  Mari- 
gnane et  Marseille,  sous  le  numéro  9619. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  décret  suivant  : 

<i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  a  approuvé  le  projet  d'arro- 
sement  des  vallées  d'Arc,  de  Marignane  et  Marseille  proposé  par 
les  s'*  Fabre  frères,  les  aatorise  à  faire  cet  ouvrage  à  leui%  frais, 
sous  l'inspection  des  directoires  des  districts  sur  lesquels  ce  canal 
passera  et  lu  direction  de  celui  du  dt^partoment  d^s  Bouches-du- 
RhAne  aux  rondilions  suivantes  portées  par  i'arrôté  du  6  avril 
dernier,  lesquelles  consistent  : 

R  1°  A  intercepter  les  eaux  de  la  rivière  d'Arc  par  le  moyen  de 
deux  étangs  à  construira .  l'un  à  Langesse  dans  le  terroir  de 
Meyreuil  et  l'autre  à  la  hauteur  de  Ventabren. 

R  9°  A  dériver  les  eaux  qui  seront  interceptées  par  ces  deux 
étangs  partout  où  le  niveau  pourra  les  porter  tant  du  côté  d'Aix, 
Eguilles,  la  lare  et  Lançon,  que  du  côté  de  Trebillanne,  les 
Pennes,  AUauch  et  Marseille  et  à  les  employer  à  l'arrosement  des 
terres,  aux  machines,  fabriques  et  manufactures  et  à  tous  ks 
objets  d'utilité  soit  publique,  soit  particulière. 

«  3*  A  prendre  à  cet  eSet  les  terrains  nécessaires  pour  l'emplace- 
ment des  étangs,  canaux,  douves  et  chaussées,  contre-fossés  desti- 
nés à  recevoir  les  déblais  et  recurages,  fossés  de  dérivation, 
machmes,  fabriques  et  manufactures,  et  généralement  tous  les 
ouvrages  à  coostruire  et  leurs  dépendances. 

«  A*  A  prendre  partout  oà  il  s'en  trouvera  les  matériaux  néces- 
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sairwà  it  constnifition  àe  tout  1«  oavngwdépeiidaDi  de  ce  projet , 
à  la  chaigie  [lar  em  de  payer  à  dira  d'eipertf  et  €0  eonnattiBiii  et 
eonvenus  et  k  début  nommés  par  radmimatration,  tant  desdils 
leirainB  et  matériaux  que  tous  les  donmiages  qnotconqaea  qu'ils 
pourront  causer  pour  niéeulion  dasdits  objets,  sauf  au  dirodoire 
du  département  de  terminer  les  difficultés,  s'il  en  snrnentt  pour 
raison  des  aequisitifms  et  des  dommanes  résultant  de  ladite  eiéeu- 
tion  et  BOUS  la  clause  expresse  que  lesdito  sT*  Falire  ne  pourront 
se  mettre  en  possession  Rancune  propriété,  qu'après  le  payement 
réd  et  efleetif  on  la  eonsmnalîon  de  la  somme  ordonnée  par  le 
directoira  du  département  9 
La  séance  a  él6  levée  à  to  heures. 

ÈHk  Mmua,  fréÊiâuA;  P.-A.  Hbrwtb,  aeerAsirs. 


DBUX-GBNT-VniQT-DSDXltalI  8ÉANCB. 

Le  tf)  mat  1791  ,  If^  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  tierwyn,  Griffon,  Roussillott, 
Perrée ,  Augier»  Miiet  de  àlureau,  Rognauld  d'Kperey»  de  Lattre» 

Gillet,  Goudard. 

M.  le  Président  a  Isit  lecture  de  plusieurs  lettres,  requêtes  et 

mémoires,  savoir  : 

1°  Lettre  des  s"  Gerdret  et  C",  propri^^taires  de  la  manu- 
facture (le  Moulin-fîalant  près  Essonnes.  Us  demandent  que  leur 
manufacture  soit  employée  à  la  fabrication  dp  la  monnaie  de 
cuivre  et  de  bilion,  ainsi  qu'à  cA\r>  do  hisiis  pour  les  |;ardes  natio- 
nales. Cette  lettre,  numéroté*'  ayfjb,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  ravoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  Comité  des  mon- 
naies. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusion»  de  M.  Ir  U;ipporteur. 

Q°  Lettre  et  mémoire  imprim*^  y  joint  de  M.  Deieu  de  Uguerre, 
maire  de  Saint-Florentin.  Le  ménioire  f»st  inlilul<^  :  Sur  U*  Mmen 
clhtmltque*H  ^nfrtHlèes,  n  réi  larner par  ieji  pr</^>nél/nre*  sur  lesjermws. 
11  objecte  combien  serail  utile  le  remboursemeot  des  dîmes  dans 
leë  principes  qui  en  sont  la  base  et  combien  un  sembUbie  décret 


le  décret  du  si  mai  1791, 
approim  i«  projel  d  arroMiDCBi 


wiUêt  dTArc,  Mangnine  et  Maneîlk», 

pr..|K>*f'  par         Fahre,  bèrm  (CW- 
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forait  n^ceMairement  disparaîtra  une  foide  ini  .liculable  de  conte»» 
tations  et  de  procédures  inutiles.  Ces  piècee,  nniruTotée»  a'y56, 
onl  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  les  uvoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  a  ce  qu'dles 
fussent  renvovéeb  au  Couuté  eccléfiiaBtiuue. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3*  Novireaa  mâioire  du  s^  Chevalier,  qni  miindie  que  le 
Gqmité  laaae  aoii  rapport  de  ton  projet  dA  canal  à  TAiaeiaiblée 
utioiiBle.  Go  mémoire,  ooméroté  9757,  a  été  lemia  à  M.  Poaciii. 

h*  Mémoire  du  ir  Antoine  Hëoert,  feimier*  demennnt  à  Cou* 
non,  paroisae  de  Macquigny  Il  expoM  dont  le  prix  de  la 
redevanfie  de  ion  eiplotlatioD,  eat  teoa  an  payement  annuel  de 
la  redevance  de  iSS  jaloîa^  de  hlé,  mesure  de  Guiae,  en  nature, 
envers  les  ci-devant  Minimea  de  cette  ville.  Son  bafl  porte  quH  les 
doit  livrer  de  la  qualité  nprèa  «Ile  du  blé  de  semence*  B  i*eat  pfé^ 
sente  au  district  à  ieffet  de  payer  ladite  redevance  en  nature 
ainsi  qu'il  le  doit,  ou  k  prix  dar^t.  Les  administrateurs  du 
district  en  ont  fait  refus  en  exigeant  Tacquittement  sur  le  prix  du 
plus  beau  grain.  Le  s'  Hécart  demande  que  le  Comité  lui  fasse 
rendre  jastice  parle  département.  Ce  mémoire,  numéroté  9768, 
a  été  remis  h  m.  Mevnier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissanco  et 
I  avoir  con]muai<|aé  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au 

département. 

LeComiti'  a  adopté  les  ronciusions  de  M.  le  Bnpportenr. 

r>°  Adresse  du  s'  Rivey.  îl  fnil  hommage  au  (ionntt?  de  la  gra- 
vure d'un  métier  de  son  invention  propre  à  fabriquer  des  étoiles 
de  soie  et  autres,  façonnées  en  U>m  tjenres,  il  demande  les  encoura* 
gements  promis  par  l'Assemblée  nationale  aux  artisWfc  ijui  auront 
publié  des  découvertes  utiles.  Cette  adresse ,  numérotée  a  7  u  ,  a  été 
remise  à  M.  de  BoulHers. 

6*  Lettre  de  M.  Frécot,  l'on  des  administrateurs  de  la  caisse 
de  Poiny,  contenant  envoi  de  pluaieors  pièces  et  mémoires  lur  la 
matière  des  deaaAsliementa,  différente  moyens  qui  tendniant  à  oecé* 
léfer  lea  travaux,  à  introduire  phif  oromptement,  daoa  de  non- 
ve&ee  eoloniaa  qnll  iSrat  former,  des  nabttatioiia,  des  edtivateiira, 
des  rappwta  commerciaux,  de»  inalittitione  de  charité.  L'antenr 
propose  d'appliquer  plus  particulièrement  ces  travaux  aux  terruni 
submergéa  et  aux  laie  de  mer  aitoée  dana  le  Poiton  et  dan»  le  pays 
d'Aunis. 

Cette  lettre,  numérotée  «760 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui, 

W  AmW.  —  «  MSWIW  d»Sydl<  JwWOOfht  llBMIHIU. 
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après  en  avoir  pris  conDaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Go* 
mité,  a  conclu  h  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

7*  Mémoire  du  s'  Robillard,  machiniste  mécanicien,  auteur 
d'une  machine  pour  l'impression  des  toiles  et  papiers  peints.  Il 
demande  des  encouragements.  Ce  mémoire,  numéroté  3701 ,  a  été 
remis  à  M.  de  Boufflers. 

8*  Lettre  de  M.  Salviat,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 
d'agriculture  de  Brive,  département  de  la  Gorrise.  Û  adresse 
quelques  observations  relatives  à  l'agriculture  tiendant  à  la  suppres- 
sion de  quelques  abus  qui  y  sont  contraires,  tels  que  ce  que  l'on 
appelle  le  ban  de  vendange ,  etc.  Cette  lettre ,  numérotée  3  76  a ,  a  été 
remise  à  M.  de  Lamerville 

9*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  ia  Vienne ,  contenant  envoi  d'un  mémoire  sur  la  naviga- 
tion du  Clain  d'un  côté  depuis  Poitiers  jusqu'à  Ghàtellerault,  et  de 
l'autre  depuis  Poitiers  jusqu'à  Niort  Cette  lettre,  numérotée  97  63, 
a  été  remise  à  M.  Milet. 

1 0°  Lettre  des  négociants  et  armateors  du  port  d'Honileur.  Ik 
demandent  qu'il  leur  soit  accord(^  pour  le  commerce  de  ia  morue 
verte  importée  dans  tous  les  ports  du  royaume  l'encouragement 
que  TAssemblée  a  accordé  à  celui  de  la  pèche  de  la  morue  sèche. 
Cette  lettre,  numérotée  376A,  a  été  remise  à  M.  de  Lattre. 

1 1°  Nouveau  mémoire  manuscrit  de  M.  CoUignon,  accompagné 
d'un  nouvel  ouvrage  imprimé  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Ce  mémoire,  numéroté  2765,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  l'Académie  des  Sciences, 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  dp  \î.  lo  Rapporteur. 

I  a**  Mémoire  des  municipalités  et  habitants  des  paroisses  de 
Villeromain,  Périgny,  Cruchcray,  Pray,  Sainte-Anne,  Villerable 
et  autres  portant  des  réclamations  contre  l'arrêté  du  directoire 
du  département  (Ui  Loir-et-Cher  relativement  à  la  direction  de  la 
nouvelle  route  de  Veruiôme  à  Blois.  Ce  mémoire,  numéroté  ^767, 
a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au 
département. 

Le  (iomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 

i3°  Lettre  du  procureur-générai-syudic  du  département  de 

(4  Arch.  nat,  F**  *7^7<     présenté  à  la  séance  du  Go- 

LoiiH>t-Cher.  mité  du  i3  mai.  —  Le  sctUm  a 

Répétition  du  inéfBoire  ouméroté      le  mémoire  a*  3766. 


^ 
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rHéranlt  contenant  envoi  '  d'un  arrêté  dudit  département  qu^  a 

S ris  sur  une  délibération  du  eonseil  général  de  la  commune  d'Agde , 
istrict  de  Béâen,  tendant  à  l'établissement  d'une  rade  foraine 
dans  le  fond  du  golfe  du  Lion,  entre  le  fort  [de]  Brescou  et  ie  ésp 
d'Agde,  ainsi  qn'À  celui  d'un  lasarat  auprès  de  la  même  ville.  Il  y 
joint  toutes  les  pièces  ralatives  i  cette  demande,  ainsi  que  le  plan 
de  la  rade  projetée.  Ces  pièces,  numérotées  9768,  ont  été  remises 
à  M.  Roussi  llou. 

tÂ**  Lettre  du  s'  Goyer,  maire  de  la  paroisse  de  Plaiily ,  dépar> 
tement  de  l'Oise.  li  demande  un  règlement  <|ui  fiie  le  salaire  à 
accorder  aux  ouvriers  destinés  à  faire  la  moisson,  attendu  qu'à 
cette  époque  il  y  a  toujours  des  troubles  occasionnés  par  la 
manière  arbitraire  dont  les  laboureurs  traitent  les  malheureux 
ouvriers.  Cette  lettre,  nurat^rot(5e  2769,  a  été  remise  à  M.  Mev- 
nier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  1  avoir  communiquée 
au  Comit»',  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  déparlement. 
Le  C  niili^  a  adopté  les  conclusions  de  M.  îe  Rapporteur. 
1  5°  J.ettre  et  mémoire  des  arlistcs  luvriers  de  Clerniont-Ker- 
rand  en  récliimation  sur  le  décret  ijui  supprime  les  jurandes  et 
maîtrises.  Ces  pièces,  numérotées  9770,  ont  été  remises  à  M.  de 
Boulilers. 

M.  ie  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Arnould,  sous- 
directeur  de  la  Balance  du  commerce,  par  laquelle  il  fait  hommage 
au  Comité  d'un  exemplaire  en  trois  volumes  d'un  ouvrage  sur  le 
commerce  firan^is 

M.  le  Président  a  été  ebargé  d*éerira  è  l'auteur  une  lettra  de 
satisfaction  au  nom  du  Comité  et  il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  fait 
une  mention  bonorable  dans  ie  procès-verbal. 

Le  même  a  lu  une  lettre  du  directoira  du  département  de  lé 
Meuse.  Il  accuse  réception  de  la  lettre  du  Comité,  du  5  de  ce 
mois,  sur  les  péages;  ifs  ne  peuvent  en  ce  moment  fournir  les  états 
que  le  Comité  demande,  parce  que  les  pièces  qui  pourraient  faire 
connaître  l'origine  et  la  cause  de  ces  péages  sont  dans  les  archives 
«le  Trésor  des  chartes?)  qui  existent  près  delà  ci-devant  Chambre 
(les  comptes  de  Lorraine  et  de  Bar.  Ils  ont  fait  une  pétition, 
ie  S  février  dernier,  à  l'Assemblée  nationale  pour  que  ces 
archives  fussent  remises  au  département.  Leur  pétition  a  été  remise 
au  Comité  de  constitution.  Us  demandent  qu'on  prononce  sur  cette 


^»  U  B'ug^t  du  livre  intitulé  :  D$  la 
MoHM  iu  «omnwTM  tt  dn  rèlêtmê 
commtrcialêâ  exténeure$  de  la  Frantê 
dam  «Ntfff*  In  parttM  àu  gM^^fortim' 


liinmtnt  à  la du  rignê  de  Lom$  XVI 
al  au  ooMMmciHMiil-ilt  fa  MvofatiM.  * . 

Paris,  1791*  S  vol.  in-8"  avec  atlas 
de  cartes  et  tablai  en  1  vol.  in-S*. 
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pétitioii;  kf  tribomnix,  en  attendaiit,  suppriment  les  D^ages  stnt 
ladfliiiiiité;  n  le  TMwr  des  dniles  Aait  an  pouvoir  èa  départe- 
meiity  il  poornît  empêcher  la  perte  que  le  domamo  éprouve,  fls 
prient  enfin  le  ComtUi  de  presser  pour  eui  la  léponie  qu'ils  aoili- 
eiteut  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 

Cette  lettre  a  éié  remise  à  M.  de  La  Jaqueminière. 

M.  Goudard  a  fait  le  rapport  d'une  question  relative  aux  forges 
de  Framont,  eituées  dans  la  principauté  de  Saim.,  dont  les  entre- 
preneurs réclament  sfec  justice  l'exécution  d'une  convention  faite 
le  Qi  décembre  1761  entre  le  feu  Roi  et  le  prince  de  Salm,  aux 
termes  de  laquelle  les  hobitants  de  ce  pays  pr-nvent  faire  passer 
leurs  (I i  nrées,  bestiaux  et  marchandises  en  Kr  inre  snasàtre  assu- 
jettis à  d'autres  droits  que  ceux  imposés  aux  Français. 

Le  rapporteur,  pour  faire  contribuer,  comme  li  est  juste,  les 
forges  de  Framonl  au  remplacement  du  droit  de  marque  des  iers, 
a  proposé  de  présenter  à  1  Assemblée  nationale  le  projet  de  décret 
suivant  : 

An.  1*.  En  conformité  de  la  convention  passée  entre  le  feu  Hoi 
et  le  prince  de  Salm  en  date  du  3t  décembre  1 75 1,  la  prineipaulé 
de  Salm  continuera  d'être  traitt^e  comme  nationale  quant  aux  droits 

(]o  douanes.  En  conséquence,  toutes  les  conmiunications  de  ladite 
prinripaut''  avec  le  royaume  seront  franches  de  droits;  elle  n'acrpiit- 
tera  ceux  du  nouveau  tarif  que  dans  ses  relations  avec  l'étranger. 

AsT.  3.  L'abonnement  destiné  à  remplacer  le  droit  de  marque 
sur  las  fers  dei  fabriques  de  la  principauté  de  Salm  importés  dans 
le  royaame  est  fiië  à  la  somme  de  1,000  livres  par  an  pour 

chacune  des  années  1791  et  1799*  Ladite  aomme  sera  remise 
à  la  fin  de  chaque  année  par  les  fermiers  actuels  à  la  caisse  du 
district  de  Saint-Dié  pour  être  versée  au  Trésor  public.  Cet  abonne^ 
ment  pourra  être  résilié  et  changé  a  respiration  detdites  deux 
années  et  de  deux  ans  en  deux  ans. 
Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret 

M.  Milet  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  3716,  du  s'  An- 
glas,  s  LU  la  quadrature  du  cercle  dont  il  prétend  avoir  trouvé  les 

moyens. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  a  délibérer. 
Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 


W  Sur  les  forges  de  Fram&al,  ewat- 
QUIOe  (le  GramUonUine,  aujoard'hid 
comprises  d.ii\<  !'<irron(tiss«m)>nt  de 
Mobbaim  ^b«i>^>-.Uk«ee),  voir  te  Uvro 


de  J.-i.  MiRiu,  N»ltce  tur  lê$  m'iiM  et 
«flùtct  dê   FrmnùM  . . .  Strasbourg , 

l8à5.  —  Vnir  In  i^rret  du  as  juin 
1791.  (Odi^Um  du  dtentM,  p.  Zhk.) 
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M.  Rouisflloii  a  fiât  un  rapport  mr  le  eomnmrae  du  Levant.  Il  a 
propmë,  flor  les  franchkeB  et  droili  à  imposer  snr  les  mardiaa- 
dises  provenant  de  ce  eommeree,  de  présenter  i  l'Assemblée  natîo- 
eale  le  projet  de  déeret  suivant  qu  a  été  adopté  par  le  Comité  : 

Abt.  1*.  Le  commerce  des  Échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie 

e>t  libre  à  tous  les  Français. 

Abt.  2.  On  peut  envoyer  de  tous  les  ports  du  royaume  des 
vaisseaux  et  des  marchandises  dans  toutes  les  Échelles. 

An.  3.  Tout  négociant  français  jpent  ftdre  des  établissements 
dans  tentes  les  parties  du  Levant  et  ne  la  BarlMiie  en  fimmissant, 
dans  la  fonne  mitée  et  jusqu'au  rè^ement  qui  sera  présenté  à 
l'Assemlilée  nationale  sur  le  mode  d'oii^fanisation  de  l'administra- 
tion du  Levant,  un  cautiennement  qui  garantisse  les  autiei  établie- 
semenle  français  des  actions  qui  pourraient  être  eiereéos  contre 
eux  par  son  fait  ou  celui  de  ses  agents. 

Abt.  4.  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par  les  habi- 
tants des  autres  départements  que  celui  des  Bouches-du-Rhône 
pourront  être  reçus  par  les  diredoirea  de  leurs  départements,  qui 
en  feront  lemetlre  un  eitrait  A  la  Chambre  de  commerce  de  if ai^ 
seille. 

Abt.  5,  Lef5  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie 
peuvent  se  faire  dans  tous  b^s  ports  du  royaume  après  avoir  fait 
quarantaine  ;i  Marseille,  cii  avoir  acquitté  les  frais  et  les  droits 
imposés  pour  l'administration  du  Levant  à  la  charj^e  de  rapporter 
un  certificat  de  santé. 

Abt.  6.  Les  marchandises  provenant  desdits  retours,  à  l'excep- 
tion des  tabacs  qui  y  seront  traités  comme  dans  les  autres  ports  du 
royaume,  pourront  entrer  à  Marseille,  s'y  consommer  et  en  être 
réexportép';  par  mer,  en  franchise  de  tout  autre  droit  que  celui 
imposé  pour  i'admiuistration  des  Échelles. 

Aar.  7.  Lesdites  marchandises  payeront  à  leur  introduction  dans 
le  royaume  les  droits  auxquels  sont  assujetties,  parle  tarif  général, 
celles  de  même  espèce  qui  viennent  de  l'étranger,  à  l'exception 
cependant  des  toiles  de  coton  blanches  et  des  cotons  filés  qui  ne 
seront  sn^i mis  qu'à  un  droit  de  so  livres  du  cent  pesant  et  du  calé 
moka  dont  le  droit  sera  réduit  à  le  livres  par  quintal. 

Abt.  8.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Maiseilie 
pour  Gen^e,  la  Suisse,  le  Piémont,  l'Allemagne,  la  Savoie  et  les 
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Pays-Bas  de  la  domination  étrangère  sera  affranchi  de  tous  droits ,  à 
la  charge  que  lesdites  marchandises  seront  expédiées  par  acquit- 
ù- caution,  portant  soumission  de  les  faire  sortir  dans  le  délai  de 
trois  mois  par  l'un  des  hureaui  de  Chapareillan,  Pont-de-Beauvoi- 
siî»  *^  Seyssel Morez^'\  Verrières-de-Joux ,  Jougne  Héri- 
coiirt  Strasbourg,  Saint-Louis ^'^^j  Sarrelouis,  Tbionville,  Givet, 
Vaieucieimes  et  Liiie. 

Abt.  9.  Pour  le  cas  oik  les  retours  du  Levant  s'effectaenient 
dans  d'autres  ports  ^ue  celui  de  ManeSle  après  y  avoir  fait  quaran- 
taine, les  maicliaDdises  importées  seront  k  leur  arrivée  entreposées 
sous  Is  def  de  la 

G^es  desdites  marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  |>our 
être  réex^rtées  par  mer  ou  pour  passer  k  l'étranger  en  transit  ne 
seront' sujettes  k  aucun  droit  Celles  qui  entreront  dans  la  consom- 
mation du  royaume  payeront  les  droits  du  nouveau  tarif. 

Art.  10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au 
Levant,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbarie,  comprises 
dansTëtat  annexé  au  présent  décret,  importées  de  l'étranger  même 
sur  bâtiments  français  ou  directement  du  Levant  sur  navires  étran- 
gers ou  par  navires  français  avant  relâciié  à  l'étranger  •  L  y  ayant 
fait  quelque  chargLiaent,  seront  assujetties,  tant  à  Marseille  que 
dans  les  autres  ports  du  royaume,  au  droit  de  au  p.  100  de  la 
valeur  portée  par  ledit  état.  Ce  droit  sera  indépendant  de  celui 
du  tarif  général. 

Ait.  1 1 .  Les  marchandises  importées  directement  du  Levant 
par  navires  franpHÎs,  quoique  pour  le  compte  des  étrangers,  joui- 
ront de  la  même  franchise  que  celles  importées  pour  le  compte  des 
Français, 

Aat.  1 3.  Le  droit  de  a  0  p.  100  sera  perçu  é^dement  par  addi- 
tion à  celui  d'entrée  sur  les  mardiandises  dénommées  dans  l'état 
numéro  a  anneié  au  présent  décret  importées  de  f  étranger  dans 
le  royaume,  tant  nar  terre  que  par  mer,  sans  être  accompagnées 
de  certificats  justificatifs  d'une  origine  autre  que  ceUe  du  Levant 
délivrés  par  les  consuls  ou  agents  de  la  nation  française  oii  il  y  en 
aura  d*éûblis  et  à  leur  défaut  par  les  magistrats  des  lieux  d'envoi. 
Dans  le  cas  où  les  certificats  n'accompagneront  pas  les  marchan- 
dises, le  droit  sera  consigné,  et  la  resUtution  n'en  sera  faite 

(')  faère.  —  M  Ain.  <*>  MraÎB  dan»  le  tmle;  il  àtSi  9*wm  èè  Hoiei^aJttn. 
—  <•)  Drab*.  —  w  H>iil*-S«6iM.  —  M  HeiiUUiiiL 
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qu'autant  qœ  le  certificat  Mia  rapporté  dans  le  délai  de  troii 

M.  de  La  Miilière,  intendant  de  rAdmioistration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  a  fait  rapport  d*un  projet  général  des  ouvrages 
pour  raméUontion  da  port  de  Dieppe  et  sur  Tavantage  de  préférer 
de  continuer  à  ouvrir  une  nouvelle  passe  plus  directe  à  ia  mer  etoni 
serait  infiniment  plus  aisée  à  entretenir  par  la  cKasse  des  nouvelles 
écluses;  il  a  dit  qu'en  attendant  la  perfection  de  cet  ouvrage,  il 
serait  nécessaire,  pendant  cette  campagne,  d'entretenir  les  anciennes 
jetées  pour  qu'il  n'y  ait  point  d'interruption  dans  la  navigation  et . 
le  commerce. 

Il  a  proposé  de  nommer  des  commissaires  pour  un  nouvel  eia- 

men  de  ce  projet. 

M.  fip  Lattre,  rapporteur  (!•'  (  ettc  rn«îme  atîaire  pour  ie  Comih', 
a  dit  «jue  non  seulement  il  était  d'avis  d'un  nouvel  eiameii  du 
proj<  t  (l'une  nouvelle  passe  au  port  de  Dieppe,  mais  qu'il  impor- 
tait qu  une  commission  fût  nommée  promptement  à  l'eliet  de  revoir 
et  de  reprendre  fn  considération  toub  les  objets  relatifs  à  l'amélio- 
ration du  port  de  Dieppe,  parce  qu'il  était  essentiel  de  juger  défi- 
nitivement une  pareille  (picsdon,  afin  que  les  travaux  commences 
fuss<  lit  suivis  avec  ucliulé  s'ils  étaient  jugés  utiles,  ou  qu'ik  fussent 
abandonnés  s'ils  ne  présentaient  aucun  avantage. 

Il  a  conclu  cependant  que  tant  les  anciennes  jetées  (|ue  les  tra- 
vaux commencés  pour  ia  nouveiie  pasRe  fussent  proviMjirement 
entretenus  jusqu'à  ia  décision  définitive,  pour  en  empêcher  le 
dépérissement. 

M.  de  Lattre  a  demandé  si  le  Comité  jugeait  qu'il  devait  être 
fait  rapport  de  cette  ufTaire  à  l'Assemblée  nationale  et  s'il  était 
nécessaire  d'en  solliciter  un  décret. 

M.  de  La  Millière  a  paru  en  désirer  un  et  le  Comité  a  été  d'avis 
que  eela  devait  être  ainsi,  puisque  f AssemUée  favait  ordonné  par 
son  procès-verlial  du  i&  mars  oemier. 

&,  conséquence ,  M.  de  Lattre  a  présenté  le  projet  de  décret  qui 
soit  qui  a  été  adopté  par  le  Comité  : 

An.  1'.  Le  Boisera  prié  d'ordonner  au'il  soit  pourvu  aux  répa- 
rations nécessaires  et  indispensables  à  l'entretien  provisoire  des 
jetées  du  port  actuel  de  Dieppe,  notamment  de  la  téte  de  la  jetée 
de  l'ouest  et  de  l'Épi  du  petit  Veulet. 

f''  Coropnrer  1»  dpfÏMon  du       (CoUection  dtt  décret»,  p.        et  suîv. 

91  juillet  1791,  reialîve  au  coaunerce       avec  les  «états  de«  marchandises  du 
dea  tdteUet  fhi  Levant  et  d«  BaAui*.      Ijerant...»  iiwDtniinéiia  prcjeL) 
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Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner  des  ordres  pour  que 

le  projpl  de  travaux  qui  s'exi^cutent  aclueUoment  à  Dieppe  pour 
l'établissement  d'une  nouvelle  passe  soit  exnmin<^  nouvenu  par 
uno  rommission  romposée  de  plusieurs  officiers  de  la  marine  et  de 
plusieurs  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  laquelle  commission 
entiendra,  en  présenro  de  deux  membres  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  de  dctix  membres  du  district  de  Dieppe  ou  de 
leurs  directoires,  *  t  do  In  municipalité  de  la  m4me  ville,  non  seu- 
lement les  marins  o\  \vs  }i;ihitanls  de  la  ville  de  Dieppe,  mais  un 
certain  nombre  de  capitames  de  navires  des  ports  les  plus  voisins 
qui  seront  appelés  à  cet  effet,  dont  du  tout  sera  dressé  procès- 
verbal,  afin  que,  sur  le  rapport  avnnlajjeux  que  la  commission  fera 
du  projet  déjà  entrepris,  les  travaux  de  la  nouvelle  panse  soient 
invariablement  contmués  avec  activité,  ou  qu'ils  soient  délimtive- 
meut  abandonnés,  si,  dVipK  s  b  nouvei  examen,  il  est  jugé  que  le 
noaveau  projet  ne  doive  pus  être  suivi. 

Abt.  2.  Les  travaux  pour  rétablissement  de  la  nouvelle  passe 
seront  suspendus  jusqu'au  résultat  au  rapport  ordonné  par  le 

Îrësent  décret  et  cependant  jusqu'à  la  décision  il  sera  pourvu 
l'entretien  de  ceux  déjà  faits  pour  en  empêcher  le  dépériu»- 
ment^^l 

M.  de  Bmifflen  a  fait  rapport  de  diffifrenti  tmaux  dn  af  Four- 
nean,  eonim  par  ton  livre  sur  le  trait  de  charpente.  Cet  artiste 
avait  été  Dommé  profesMor  de  l'ait  du  trait  à  ffieale  dee  ponts 
et  cbauMées;  sa  place  a  été  supprimée,  il  est  réduit  à  la  der^ 
mère  misère ,  il  rédame  le  payement  des  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  un  modèle  de  c6ne  k  GherlH>tii|^,  et  parle  d'an  manuacrit 
dont  il  est  l'auteur  et  pour  l'impressuMi  duquel  il  demande  des 
secours. 

Le  rapporteur  s'est  borné  pour  le  moment  à  proposer  le  renvoi 
de  la  demande  ndative  au  manuscrit  vers  l'Administration  des  ponts 

et  chaussées  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  s'  Rivey  a  faii  finmmnge  au  Comité  d'une  gravure  représen- 
tant un  métier  à  étoffes  perfectionné  et  simplifié  d'après  ses  nou- 
veaux moyens.  Le  Comité ,  instruit  d'avance  du  mérite  distingué  et 
do  génie  de  cet  artiste,  a  été  d'avis  qu'il  fût  fait  mention  honorable 
du  s'  Rivey  dans  le  rapport  qui  sera  fait  à  l'Assemblée  nationale 


<*>  VovtedénsldQ  99  ntt  t79t,      M  Dîappe.  {COhcim  âtt  4kni$, 
i  reili«liMi  dM  jèlén  d«  port      p.  M7.) 
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SOT  b  dislrilNitioii  deB  «mimw  dmlbées  aoi  eiMsoiinigeiiieals  de 
l'industrie. 

La  séance  a  été  levée  h  to  heam  et  demie. 

ÉV  MiYiiiUy  prétidmt;  Gulit,  P.-A.  Unimi,  mràaim. 


DXini-CBlfT^YmGî^OISIÈME  SÉANCE. 

18  Màl  1791. 

Le  1 8  mai  1 79 1 ,  le  Comité  d'agncuiture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Pk^sents  :  MM.  Meynîer,  Herwyn,  Regnauld  d'Epercy, 
Hell,  Poncin,  Moyot,  Griffon,  Phelines,  de  Lattre,  Perrée,  fieuf- 
fiers,  Goudard,  Roussillou. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Duportail, 
ministre  de  ia  Guerre ,  en  date  de  ce  jour,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  a  fhorgf^  M.  d'Arçon,  colonel  riirpcleur  au  corps  royal  du 
génie^'^  et  M.  Phelines ,  eapilnme  nudit  corps^'-'^,  de  se  concerter 
avec  nous  et  les  membres  des  }\)iits  et  ("haussées  sur  les  dispositions 
relatives  au  canal  de  jonction  du  iJoubs  au  Rhin;  il  demande  (juc 
le  Comité  veuille  ieiir  indiquer  le  lieu  et  les  temps  des  confèrent  s. 

B  a  été.  arrêté  que  MM.  Ipr  commissaires  se  concerteraient  cuire 
eux  à  tel  jour  qu'il  leur  convieruirait  et  qu'ils  présentaient  le  plus 
i6t  possible  leur  rapport  ru  ('omité. 

M.  Hell  a  fait  rapport  do  l'aflresse  du  s*"  Joan  Manuel,  ancien 
apothicaire  des  armr'es  du  Koi  résidant  à  Mnrseiile,  sous  numéro 
£!!)0j.  il  propose  trois  découvertes  :1a  première  consiste  en  ia 
manière  d*engraisser  les  terres  pour  les  rendre  plus  fertiles:  la 
deuxième,  en  la  manière  de  préparer  le  blé  de  semence  pour  lui 
faire  produire  un  plus  f^^rand  nombre  de  tiges  qui  ne  soient  pas 
attaquées  de  charbon,  et  que  les  petites  plantes  cjui  pompent  com- 
munément le  suc  de  la  terre  ne  puissent  croître  auprès  des  tiges 
de  blé,  et  la  troisième,  de  faire  porter  aux  oliviers  stériles  et  autres 
arbres  des  fruits  en  abondance  sans  qu'ils  en  soient  épuisés  et  de 
kt  rendre  an  contraire  plus  beaux  et  plus  frais  par  les  procédés  de 
culture  qu'il  pfeserim.  it  dsoiande,  pour  être  à  portée  de  faire  ses 
preuves,  qu'il  lui  soit  assigné  un  terrain  national  à  Marseille  ou  dans 
ses  environs,  appartenant  au  â-devant  clergé. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  cette  adresse  au  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Rbône  pour  faire  faire,  a^il  y  a 

KTAlmanack  de  179a,  d'Arçon  fiaure  comme  marécittl  de  camp,  panui 
kt  iaipaelninilateia  de  génie.  —  <*)  fi  ««agH  de  SMadife  da  Comité. 
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iipii ,  des  pssais  des  rru^thodes  du  s'  Manuel ,  dont  il  fera  dresser  des 
procès-verbaux  et  tju'ii  enverra,  avec  son  avis,  au  Comité  pour  y 
être  dt^libf^ré  et  pris  tel  parti  qu'il  conviendra. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Regnauld  d'Epercy  a  fait  rapport  de  la  rt^clamation  faîle 
par  différents  corps  de  navigation  des  dépariements  du  iNord  et 
du  Pas-d*'  ( iis  contre  les  privilèges  dont  jouissent  les  bélan- 
driers  de  Dunkerque  et  les  bateliers  de  Condc^  de  charger  exclusive- 
ment en  certains  lieux  certaines  marchandises  et  de  la  demande 
que  font  différentes  communes  de  faire  par  cantons  le  tirage  des 
bateaux. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  les  raisons  sur  lesquelles  les 
bélandriers  de  iJunkerque  et  les  bateliers  de  Condé  appuient 
lexistence  de  leurs  privilèges  et  les  motifs  sur  lesquels  ils  fondent 
la  nécessité  de  leur  conservation  ^  après  avoir  fait  connaître  le  sujet 
des  réclainatioDS  des  bateliers  de  Douai,  Lille,  Aire,  Saint-Omer 
avant  de  proposer  le  projet  de  décret  à  présenter  à  rAssemblée 
nationale  «  a  demandé  que  les  députés  des  départements  do 
Nord  et  do  Pas-de-Calais,  ainsi  que  les  députés  exlraordinmres 
de  Donkerque,  Gondé,  Lille  et  llarchiennes  présents -au  rap- 
port, fussent  entendus  dans  leurs  observations  respectives,  afin 
de  recueillir  le  plus  de  connaissances  possible  dans  une  affiiirc 
importante  sous  différents  rapports..  En  eoos^qucnce,  sur  l'invita- 
tion faite  par  M.  le  Président,  plusieurs  d'entre  eux  ont  successive- 
ment demandé  la  parole  et  appuyé  les  mémoires  qu'ils  avaient  pré- 
sentés au  Comité  et  combattu  ceux  fournis  par  leurs  adversaires. 

Cette  discussion  ayant  été  prolongée  jusqu'à  1 0  heures  et  per- 
sonne ne  rédamant  plus  la  parole,  M.  le  Préndent  a  proposé 
de  lever  la  séance  et  de  reprendre  la  délibération  entre  les  membres 
do  Comité  à  la  séance  prochaine  i  laquelle  seraient  invités  de  se 
rendre  les  eommissaires  des  Comités  de  féodalité,  militaire  et  de 
marine. 

Celte  [NTOposition  a  été  acceptée  par  le  Comité. 
La' séance  a  été  levée  à  9  heures  (ne)  et  demie. 

Ët*  Mmtn,ffréndmU;  P.-A.  HBSwfii ,  iecrélain. 


OBSEaVATIOt?. 

Ce  jourd'hui  ai  mai  1791  ,  il  n'y  a  point  eu  de  s<^ance  par 
rapport  à  la  réunion  de  notre  Comité  à  ceux  des  colonies,  de 
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marine  et  de  consUttttion  au  Comité  coloznai  pour  feiaiiieii  de  la 
question  concernant  les  gens  de  couleur  et  les  nègres  libres. 


OEUX-GENT^VINGT-QUÀTRlfeBIE  SÉANCE. 

a3  MAI  1791. 

Le  9.3  mai  1791 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  de  Lattre,  Milet  de 
Mureau,  Hell,  Boufflers,  Griffon,  Lamerviile,  Regnanld  d'Epercy. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres,  requêtes  et 

mémoires,  savoir  : 

1°  Pétition  des  citovens  actifs  de  l'île  d'Ycu.  Us  demandent  que 
l'Assemblage  nationale  supprime  à  leur  égard  l'odieuse  qunliii(  ition 
iïélrangers  et  rpie  darjs  leurs  corporations  des  différents  ports  de 
l'empire  Us  s  nt  nt  n-pulés  Kranc;ais.  Ils  se  plai[jnent  de  payer  les 
droits  d'exportation  comme  étrangers  et  craignent  d'être  encore 
traités  de  même  à  l'avenir.  Cette  pétition,  numérotée  11771,  a  été 
remise  à  M.  Goudard. 

■  'j  Adr^e  des  intiprinieurs  vu  papiers  peints  de  chaque  fabrique 
de  Paris,  ils  proposent  un  règlement  de  société  qu'ils  prient 
fAssemblée  nationale  d'autoriser.  Cette  adresse,  numérotée  977s , 
a  été  remise  k  M.  de  Bonfflers. 

S*  Mémoire  des  s"  Garasse  et  L'Isteferme.  Ils  demandent  que  le 
département  leur  lasse  favance,  ^ur  quatre  années,  de  &,ooo* 
en  assignats  pour  former  un  établissement  de  filature  de  soie  pro- 
venant des  vefs  qu'ils  élèverai^t  sur  la  propriété  de  l'un  aeux 
contenant  t,ooo  mAriers,  lequel  bien  serait  rabcté  avec  ses  autres 
biens  qui  sont,  disent-ils,  suflBsants  pour  répondre  de  cette  somme. 
Ce  mémoire,  numéroté- «77  3 ,  a  été  remis  &M,  Heynier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  coomiumqué  au  Comité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  département. 
•  Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur^'^. 

4*  Mémoire  des  forts  du  Port-au-Blé  de  Paris.  Ils  se  plaignent 
de  ce  que  la  municipalité  de  Paris  ne  fait  pas  droit  à  la  demande 
contenue  en  un  mémoire  qu'ils  ont  adressé  ci-devant  au  Comité,  à 
l'effet  d'obtenir  un  règlement  qui  fixe  les  priï  qui  doivent  leur  être 
payés  pour  port  de  sacs,  lequel  mémoire  ie  Comité  a  renvoyé  à  la 
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miioieipdîté  poor  y  faire  dtpitGeiiiéoioire,iii]]iiératé  977&,a  été 
remis  à  H.  Meyniflr,  ipît  apièt  en  avoir  pris  comuiiMiwe  elf  avoir 
communiipië  au  Comité,  a  conda  k  ce  qu'il  lût  renvoyé  au  dépar- 
tement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Lettre  du  s'  J.  Auveray,  de  Montpellier,  portant  plainte 
contre  le  s' Haynaud,  receveur  des  douane»  à  dette,  oui  exige  le 

f payement  de  3**  par  quintal  sur  les  savons  de  Marseille,  tant  sur 
e  poids  des  misses  que  delà  mali're,  rittrnriii  qno  l'pspritdu  d«^rret 
ne  porte  que  sur  la  matière  nette  et  non  sur  ie  brut.  Cette  lettr»  , 
numérotée  2776  ,  a  cl^  remise  à  M,  Meynier,  qui.  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  i  avoir  communiquée  au  Comité ,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  iiit  n  rivoyée  à  la  Régie  des  douanes  aationales. 
Le  (joniil»'  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  tiapporteiir. 
G*  Mémoire  du  s' Isaac Bertrand  fils,  négociant  deBischvilipr''^ 
Il  demande  quu  l'Assemblée  nationale  assure  au  département  du 
Bas-Rliin  la  faveur  de  la  iibn^  eiporlation  des  Lois  de  Hollande  et 
qu'elle  en  règle  en  môme  temps  le  mode  et  fixe  la  quantité  qui 
pourra  sortir  annuellemenl.  Ce  mémoire,  numéroté  »^^^f  a  été 
reinisàM.HelL 

7*  Mémoire  du  sT  Dimo  Stéianopoli ,  renvoyé  prédiiueiii  aux 
Gonnlée  des  pennoos  el  do  Uquidalioii  et,  fsœ  ce  dernier,  au 
Gomilé  d'afjriciiltafe  el  de  eonunerce.  H  cmitMOI  rannonee  d'un 
mo^en  de  teindre  en  noir,  aant  noix  de  ^alie,  en  y  suppléant  par 
un  mgrédient  végétal  très  commun  et  presoue  de  nulle  valeur  en 
Fnmce.  Il  demande  les  encouragadents  qui  lui  ont  déjàélé  promis 
par  les  Ministres.  Ce  mémoiret  mnnéfiPté  91777 f  •  él6  vemii  à 
M.  de  Boufflers 

8*  Lettre  de  M.  Canunarota,  ancien  capitaine  de  navire  et  inter- 
prèle juré  à  Marseifle,  contenant  envoi  d*un  mémoire  imprimé  en 
forme  d'instruction  concernant  les  interprètes-jurés  et  dénonciation 

des  abus  qui  le  commettent  relativement  à  la  police  de  la  mer.  Ces 

pièces,  numérotées  3778,  or)t  H^'  remise»  à  M.  Mey^iif^r,  qui, 
après  en  Mvnir  pris  connaisnauce  et  les  avoir  coaimuniquée»  au 
Cumité.  a  condu  à  ce  qu'eUes  fussent  renvoyées  au  Comité  de 
manne. 

Le  C/onnité  a  adopté  les  conclusions  d*  M.  le  Rapporteur. 

i)  Lettre  des  adininis^leurs  composant  le  direcLuirc  du  dépar- 
lement des  Bouclieifr~du-Rhône,  contenant  envoi  d'une  d^ibération 
relative  à  une  réciamatiuu  des  négociants  du  Levant  et  ceux  de 

l»  Ba»-Rhin.  —  W  Areh.  nat.  F»  i33o. 
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Maneitte  qui  foat  le  conunerat  <k»  cotons  filét  contre  le*  droit  de 
&5  *  pir  me  porté  per  le  nooteau  tarif  dee  droits  sur  lie  non* 
Teeux  eoloiia  étrangers.  Ces  pièces,  nomérotées  9779,  ont  été 
remises  à  M.  Goudaird  poor  la  section  des  traites^). 

10*  Mémoire  de  M.  Bnissarl,  d'Arras,  de  TAcadémie  de  cette 
fille,  snr  Finvaiiabilité  des  liemes  champêtres  et  sor  les  dÊrers 
avantages  qui  peuvent  en  lésoiter.  Ce  ménoife,  numéroté  07^0, 
a  été  remis  à  M.  de  Lamcrville 

1 1*  Mémoire  des  sf*  Annibal  Broussat  et  fils,  négociants  à  Pons, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  contenant  des  réclamations 
relatives  an  décret  renda  sur  les  douanes  relativement  aux  eaox- 
de~vie  qui  se  fabriquent  dans  ce  département-  Ce  mémMrei  nomé* 
roté  9781 ,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité ,  a  conclu  à  ce  qu'il 
fût  renvové  à  l'Administration  des  douanes  nationales. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapptii1*Hir. 

On  a  repris  la  discussion  du  rapport  fait  à  la  sëanre  du  18  de 
ce  mois  par  M.  Regnauld  d'Ëpercy  sur  la  réclamation  <1(  s  différents 
corps  df  navigation  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  contre  les  privilèges  exclusifs  des  bélaudriers  de  Dunkenjue 
cl  des  bateliers  de  Gondé. 

Le  rapporteur,  après  avoir  résumé  toutes  les  observations  faites 
pour  et  contre  ces  privilèges,  a  proposé  un  projet  de  décrt-t  enpiu- 
neurs  articles,  sor  lequel,  vu  l'absence  des  conmiissaires  des  trois 
autres  Comités,  rien  n'a  été  statué  et  la  d^ibération  a  été  ajournée 
à  la  séance  prochaine. 

M.  Hell  a  fait  leetnre  d'une  lettre  de  M.  de  Ladnclie  par 
laipNlle  il  réclame  un  plan  et  des  ^èees  de  son  projet  d»  canal  de 
jondbn  du  Rhin  au  Rme,  qui  fan  sont  Déceaoaine  pour  tsnniner 
un  grand  travail  dont  il  est  occupé  poor  pcrfsetîomier  ce  projet, 
lesqoels  plan  et  pièces  ont  été  remis,  avec  cettes  de  M.  Bertrand 
sor  le  même  projet,  aux  conmiissaires  nommés  par  le  Ministre  de 
imiérieur  pour  en  iiûref eumeD  avec  ceux  nommés  par  le  Ministre 
de  la  guerre. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  Hdl  de  prier  M.  Phelines,  un  de  ses 
membres  et  l'un  des  conuoissatres  nommés  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  de  faire  remettre  à  M.  de  Lachiehe  les  plans  et  pièces 

qu'il  rérlame. 

Le  même  a  fait  rapport  de  l'adresse  des  s^  Jean^Marie  firuyset, 

^)  «Coloo  filé,  teint  on  non  t«nt,  la  p.  i«  du  T«rif.).  —  leeoloo  en  rame, 
livre  puyera  qoarante-cinq  soos,  ci       as  laine  on  t-n  graine  ne  pnyait  lisn. 
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Pierre-Marie  Bruyset  et  fib,  impiîmeiun  4e  Lyon,  tendant  à  ob- 
tenir nne  loi  qui  assure  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  ouvrages 
et  en  défende  les  contrefa^ns  sous  des  peines  asseï  fortes  pour 
réprimer  Tavidilé  des  contrefacteurs. 

n  a  dît  que  cette  loi  est  d*autant  plus  urgente  que  dans  ce 
moment  on  contrefait  ie  diclioonaire  de  M.  Valmont  de  Bomare  en 
i5  volumes,  dont  l'édition  n'a  panique  depuis  quinze  jours  et  qui 
u  coûté  5 00, 000*^,  dont  la  perte  réduirait  à  la  mendicité  Tauteur 
et  les  imprimeurs  t^'. 

n  a  conclu  à  ce  que  le  Cooâté  noDuuât  des  commissaires  pour 
rédiger  le  projet  de  cette  loi  pour  le  présenter  à  l'Assemblée  na» 
tionale  le  plus  promptement  possible. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  ladite  adresse  et 
de  la  lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  93  de  ce  mois,  a  nommé 
M.  Meynior,  son  président,  et  M.  Hell  pour  concerter  ce  projet  de 
loi  avec  le  Comité  de  constitution. 

Le  même  a  fait  rnpport  de  Tadrosse  n"  Q-y*).^,  du  s'  C.  Petit, 
sous-ofTirior  invalide  rt'sidaiit  à  l'HAtel ,  conten;înt  rrivoi  d'un 
mémoire  relatif  h  un  plan  de  monumrnl  consacré  à  la  Liberté,  avec 
la  description  d'un  magnifique  édifice  nommé  ?t  Palais  national  tï, 
destiné  uniquement  pour  les  représontants  df»  la  dation,  où  il  y 
aurait  :  l'une  salle  pour  les  assemblées  de  l^n^islateurs;  2"  des 
bureaux  poui'  tous  les  ('omités;  3°  le  lojjement  des  lé|jislateurs.  Le 
môme  mémoire  contient  un  projet  de  canal  de  navigation  avant  son 
origine  dans  les  montagnes  des  Vosges,  traversint  ]a  ri-devant 
province  de  Lorraine,  la  Champagne,  de  là  à  Pans  et  au  Havre-de- 
Grâce,  etc. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  la  partie  qui  concerne  les 
monuments  à  élever  à  la  gloire  de  la  liberté  française  sur  le  pré  des 
Invalides  au  département  de  Paris  et  la  partie  qui  a  pour  objet  le 

canal  depuis  les  Vosges  à  Paris  vl  au  Havre,  aux  directoires  des 
différents  départements  que  ce  canal  doit  traverser. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Éf  MnaBB,  jffiMBNl;  P.-A.  HmwfN,  Merétovv. 


Valmonf  tle  Bomaro,  naluralistf , 
ne  à  Houcn,  en  1731,  moii  en  lâo^i 
auteur  d'un  Diaiomimirê  nmmi,  wm- 
Mml,  ^kûinn  nottÊnOê,  qni  «it  pla- 


sieura  édîlions.  (1765,  5  vol.  în-8'; 
1768-1770,  6  toi.;  1791,  i5»ol.  in-8*; 
1800,  i5  vol.,  tn-8*^.  Cestde  la  troi- 
«Ane  qa*fl  eat  qveatioii  icL 
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DBDX-GBNT-VINGT-GIlfQUitME  SÉANCE. 
«5  «AI  1791. 

Le  9  5  mai  1 79 1 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est  as- 
scmbl»^.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  de  Lattre,  Hell,  Moyot, 
GnlFori,  Aufjier,  Roussillou,  Dupont,  Bouffler8,Regn;iiiM  d'Epercy. 

M.  le  Prudent  a  fait  la  distribution  de  plnsîears  lettres,  rècpid- 

tes  et  mémoires,  savoir  : 

1"  Lettre  du  s' Girouard,  homme  de  loi  ù  Moulins  en  Bour- 
bonnais. Il  propose  de  faire  part  à  la  Nation  de  deux  secrets  inesti- 
mables :  Tun  est  pour  la  végétation  de  toute  espèce  de  grains, 
l'autre  pour  la  destruction  des  insectes  qui  nuisent  à  toute  sorte  de 
profluction  et  notamment  m\  grains  et  au  sucre;  il  attend  les 
ordres  de  TAsscmblue  pour  faire  passer  ses  deux  'crrf^ts  h  telle 
adresse  qu  elle  lui  indiquera.  Cette  lettre,  numérotée  37821,  a  été 
remise  à  M.  H(  îi 

a*  Lettre  du  pro»  ureur-général-'^vnflirfliulépartemcnt  de  Seine- 
et-Oise  fontenant  envoi  d'uiie  * li  li l> 'im! ion  prise  jpar  le  directoire, 
dès  le  utuis  de  septembre  de  l'année  dernière,  qui  a  pour  ohjot  la 
pétition  des  boulanjjers  de  Versailles,  qui  sollicitent  un  décret  qui 
établira  le  mode  de  la  vente  du  pain  au  poids  effectif  et  la  balance 
à  la  main.  Ce  mémoire,  nuim  roté  3^83,  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  coiiii  iissance  et  l'avoir  communujué  au 
Comité ,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  des  rccbercbes. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3'  Adresse  de  la  rniinici[i;)iil/'  dt-  la  <  i»tniiiune  de  Seppois-le- 
Bas  et  délibération  du  département  du  llaul-liliin  y  jointe,  conte- 
nant son  avis  sur  la  demande  qu'a  faite  cette  municipalité  d'établir 
des  foires  et  marchés.  Cette  adresse,  numérotée  a-ySù,  a  été 
remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir 
communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fi\t  jointe  aux  pièces 
relatÎTes  aux  foires  et  marchés. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

4*  Hénoire  du  i^Reynard  sur  une  macfaine  hydraulique,  numé- 
rolé  9785.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Gomilé  par  décret  de 
TAssemblée  nationale  et  remu  à  M.  HUetW. 


W  Arch.  naU,  F"  a  19. 

^  Le  17  mai,  Reynard  avait  fait 
honunai^e  à  TAsiieinbléc  do  son  plan  Af 
uiacbioe  Ljfdrauliqae;  rexaroen  en  avait 
été  renvoyé  mi  GDBiîlé  {Praeit^Mfhat, 

tu 


p.  30).  Deux  jours  après,  on  renvoyait 
m  Comitc  des  monnaie;»  un  projet  ds 
monnate  faîte  avcr  le  métal  d'^-  rlorhes, 
présenté  par  le  même  [Prvceê-vinhai , 

p.  J3). 
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5°  Adresse  par  plusieurs  citoyens  commerçants,  renviiv»'e  au 
Comité  par  décret  de  i'Asseniblée  nationale.  Ils  cxposenl  ijue  la 
navif^ation  du  Hhône  est  arri^tt^e  à  sos  bouches  par  des  ensable- 
ments ijuc  les  t'jrandes  crues  du  nmis  de  iiKVt  infjrp  dernier  v  ont 
causés;  ib  peignent  les  inconvénients  cjui  en  j  -siilient  pour  ie 
commerce,  ils  concluent  enfin  à  ce  que  rAsseuililée  nationale 
décrite  sans  délai  les  mesures  propres  à  rétablir  la  prompte  navi- 
gation aux  bouches  du  Kbùne.  Cette  adresse,  numérotée  3786»  a 
été  remise  à  M.  Hell^'^. 

6"  Mémoire  du  s'  Frédéric  Hiidebrand  contt  iiant  rénuméra- 
tion de  ioules  ses  découvertes  el  l'exposition  de  l'emploi  (ju'il  a  fait 
de  plus  de  trente  années  de  sa  vie,  de  ses  forces,  de  ses  talents  et  de 
sa  fortune;  enfin  il  fait  valoir  les  titres  qu'il  a  pour  prétendre  aux 
bienfuts  de  la  Nation.  Ce  mémoire,  numéroté  3787,8  été  remis 
à  M.  de  fiottffler»^. 

7°  Nouveau  mémoire  de  M.  Honvet  sur  les  différeats  étabti»e- 
ments  de  madrague  dans  les  environs  d'Ajaccio  et  de  Bonifacîo, 
et  des  demandes  anxcnielles  il  donne  lieu.  Ce  mémoire,  numéroté 
12788,  aétéremisà  M.  de  Lattoe. 

8'  Mémoire  des  maîtres  fruitiersHtrangers  établis  k  Paris.  Us 
se  plaignent  de  ce  (ju  un  grand  nombre  de  personnes  étalent  leurs 
marchandises  de  fnuterie  à  leurs  portes ,  soit  avec  échoppe  ou  autre* 
ment  et  leur  enlèvent  leurs  pratiques.  Ds  demandent,  en  consé- 
quence, que  ces  personnes  ne  puissent  vendre  autrement  que  sur 
des  éventaires  ambulants.  Ce  mémoire,  numéroté  9789,  a  été 
remis  à  M.  Meynîer,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir 
communiqué  au  Comité,  a  condu  à  ce  qu  il  fût  renvoyé  au  Comité 
des  contributions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis  delà  Constitution 
et  de  ri^^aiité  de  la  ville  et  port  de  Cette  contre  la  francbise  des 
ports  de  Bayonne,  Dunkerque  et  Marseiile  et  pour  demander  qu'il 
soit  établi  un  régime  uniforme  dans  tous  les  ports  de  lempire. 
Cette  lettre,  numérotée  9790,  a  été  remise  à  M.  Goudard  pour  la 
section  des  traites. 

1 0"  Plusieurs  adresses  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
et  de  la  municipalité  de  Saint-Sever  Cap[itale  de  Gascogne]  en 
réclamation  contre  un  arrêté  du  département  des  Landes  concer- 


Procit^verhal  dt  VAutmbUt»  lo 
mai  1791 ,  p.  1. 

(*i  U  »'  HiUobraiid  avul  invoiU, 
en  jMiiiculier,  une  madiine  servul  i 


laver  les  cenitn's  dr»  orfèvres  qui  foac- 
lionnait  à  Paris  dèj)  1 788.  Bohussuoi 
et  LnAm,  mw.  eUé,  col.  4i9^(«4aikce 
du  it  mm  1788). 
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nant  le  partage  de  leurs  cotniiiunaux.  Ces  pièces,  numérotées  27^1, 
ont  été  remises  à  M.  de  Lanierville^'^ 

1  t°  Nouveau  m  moire  de  M.  Dourilhe  cont»' nant  des  observa- 
tiuns  rurales  praiii^ues  et  sur  l'éducation  des  bétes  à  laine  et  de 
labour. 

Ce  mémoire,  numéroté         ,  a  été  remis  à  M.  Heli. 

1  s*  M^oire,  sans  signature ,  traitant  de  Fexeniptîon  des  droits 
donaamaaz  à  accorder,  en  confirmatioD  des  précédentes  lois,  pour 
ies  actes  relattfe  aux  terres  vaines  et  vagues.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 3793,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  oui ,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance  et  Tavoir  communiqué  an  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
fllit  renvoyé  au  Comité  des  domaines. 

Le  Conûté  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 3**  Ouvrage  do  M.  Prioreau,  chevalier  de  Saint-Louis,  renvoyé 
de  l'Assemblée  nationale     intitulé  :  Plm  i»  la  Géographie  en  relief 
on  Fmwers  rendu  sensible  et  palpable*  Cet  ouvrage,  numéroté  979/1, 
a  été  remis  à  M.  de  Boufflers. 

tà*  Lettre  et  mémoire  du  s"^  Guisan,  de  Caycnne,  avec  nn  im- 
primé sur  les  dessèchements  et  les  différent^  cultures  de  cette 
rolonie  fl  une  r^^clamation  d'une  récompense  pour  sm  travaux,  Ces 
pièces,  numérotées  279 ont  étr  remises  à  M.  ÏMI 

1  5*  Mémoire  de  M.  de  Serres  La  Tour.  11  demande  que  le  Comité 
iiuiiime  des  commissaires  pour  examiner  son  moyen  de  conserver 
le  poisson  de  mer  frais  pendant  quatre  jours  de  plus  qu'à  l'ordi- 
naire. Ce  mémoire,  numéroté  2796,  a  été  remis  à  M.  de  Bouf- 
flers. 

16"  Mémoire  du  s'  Monpetit,  auteur  d'un  modèle  de  pont  de 
fer.  11  demande  une  indemnité  pour  la  constmction  de  ce  modèle 
et  offre  à  l'Assemblée  de  lui  en  faire  I  bomuiage.  Le  mémoire,  nu- 
méreté  9797 ,  a  été  remis  à  M.  de  Boufflers 


{'>  Ao  d<»n«F  fifpvent  un  «  ■nét 

^^l  Conseil  «l'Htal  du  Roi  qui  ordonne 
Texécution  des  arrétéa  de»  ô  mu  et 
10  juillet  tySo  eoDcermmt  ki  vente  et 
•liénuLiun  des  communaux,  autorisa  les 
liabiUnU  des  communautés  des  ^éné- 
raiitiht  d^Aucli  et  Pau  à  partager  leurs 
terrains  rommdiis  pour  les  inetlie  en 
valeur,  à  la  charge  par  rhaipi*»  coparta- 

£aiit  de  payer  une  redevance  au  profit 
facoamiiiDBnté»  (e8  octobre  1771): 
un  «  xtrritt  fjcs  (It51il>t'r  atioiis  di-  lu  mai^nn 
cotnumuu  de  iSuint-Sever-Cap.  (ai  fé- 
vrier 1791  ){  un  errêté  du  dépeiteoient 
d«i  LiMcs  coDcement  hi  bieoe  com- 


moMOi  (  s  5  d^eemlire  1 1790  );  on  eitreit 

(îofi  rf^ypslrcs  du  din'ftoiro  du  di-parlo- 
mcat(HavriJ  17^1  );  copie  d'une  adresse 
des  âtoyens  aelifii  de  Siint-Sever  eux 
maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  (s.  d.);  une  pétition  du  maire  de 
Saint-Sover  au  Président  de  l'Assemblée 
nationale,  i3  mai  1791  ;  une  adresse 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion séant  dans  la  ville  de  Saint-Sever- 
Cap.,  reçue  à  Paris  le  si  nui  1791* 
(Arrli.  nat.,  F'"  ^Sn.) 

Voir  le  Procis-vtrial^  séance  du 
10  niai  1791 ,  p.  1. 
M  Areb.  net,  F»  t5t5. 


oiyni^uo  uy  Google 


m  PROGÈS-VERBAUX  DU  COMITÉ       [9^  uài  1791] 

17*  Mémoire  des  habilanb  de  Chevrières"^.  Ils  demandent  à 
être  autorisés  à  faire  le  dessèchement  de  leurs  marais,  et  ils  font 
voir  les  niioas  qui  en  néeesaiteraieat  provisoirement  le  partage 
pour  y  parvenir.  Ils  joignent  un  plan  instraetîf  à  leur  mémoire 
avec  iTautres  pièces.  Ce  mémoire,  numéroté  '^7<jH ,  a  été  remis  a 
M.  Heynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  iût  renvoyé  an  départe- 
ment 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  U.  le  Rapporteur. 

1 8"  Lettre  et  mémoire  du  s'  Cornu ,  curé  du  ban  de  Batailles 
près  Longwy,  département  de  la  Moselle^,  sur  ramëlioration  et 
conservation  des  bois  et  forêts.  Ces  pièces,  numérotées  2799,  ont 
été  remises  à  M.  Meynier,  (|ui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  a  ce  qu'elles  fussent 
renvoyées  au  Comité  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ig°  \f«^moire  du  s'  Cornu,  curé  du  ban  de  lîazaili«'s  pr^s 
Longwy ,  département  de  la  Moselle,  sur  les  terrains  rf»st;rnt  incultes 
depuis  la  déclaration  du  Roi  qui  a  permis  les  dëirirhem(>ntâ  et  qui 
ne  seront  pas  cultivés  à  cause  des  obstacles  et  des  entraves,  avec 
les  moyens  d'enlever  tout  empêchement ,  (h*  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  ces  terres  incultes,  de  periectionner  Tagriculture  par 
degré,  de  diminuer  la  cherté  du  bois. 

Ce  mémoire,  numéroté  y 800,  a  été  reiiiib  a  M.  de  Lamer- 
viUeW. 

90*  Lettre  et  mémoire  de  M.  DarUay,  major  de  la  9*  division 
de  ia  garde  naibnale  de  Paris  et  capitaine  d'arlîUerie,  sur  un  éta* 
bltssement  central  dans  lequel  on  fabriquerait  les  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce  et  exposé  des  motife  qui  doivent  faire  donner 
la  préférence  pour  cet  établissement  à  l'établissement  actuellement 
existant  da  Creuset  et  de  Montcenis.  Ces  pièces,  numérotées  9801, 
ont  été  remises  À  M.  Gillet. 

MM.  les  commissaires  des  Comités  de  féodalité*  de  marine  et 
militaire  s'étant  rendus  à  notre  Cooiilé,  conformément  à  Tinvita- 
tion  qui  leur  en  avait  été  faite  par  M.  le  Président,  M.  Regnauld 
d'Ëpercy  a  fait  lecture  du  projet  de  décret  qu'il  a  proposé  à  ia 
séance  précédente  sur  la  réclamation  des  difTérents  corps  de  navi- 
gation des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  contre  les 

Le  mémoire  n*ayant  pu  être  re-  la  seconde  d«iu  U  Ltire,  la  troisième 

trouvé,iln'e»tpa8 possible  de  déterminer  (hm  TOise. 

le  dépertemettt  :  il  y  a,  en  effet,  trois  '*>  Anjoimt'hui  Mcurllie^llQielle. 

foamnuMedeceMm.riiiMdawriaère,         W  Areb.  net.,  F>* 
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privilèges  exdnsîfs  des  bélandriers  de  Dunkeraue  et  dés  bateliers 
de  Condé,  auquel  il  a  donné  un  nouveau  développement. 

Les  dépotés  extraordinaires  de  Condé,  de  Lille  et  de  Dnnkerque , 
ayant  demandé  de  faire  de  nouvelles  objections  sor  ce  projet  de 
déeret,  ont  .été  admis  et  entendus.  M.  le  Président  leur  a  dit  que  le 
Comité  les  prendratt  en  considération  et  ils  se  sont  retirés. 

Après  une  discussion  très  longue  de  ce  projet  de  décret^  tant 
dans  son  ensemble  qu'article  par  article,  le  Comité,  de  concert 
avec  MM.  les  commissaires  susdits,  a  arrêté  d'autoriser  M.  Regnould 
d'Ëpercy  de  le  présenter  à  TAseemblée  nationale  de  la  manière 
suivante. 

(i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ie  rapport  qui  lui  a  été 
fait  au  nom  de  ses  Comités  de  féodalité,  d'agriculture  et  de  comi- 
merce,  militaire  et  de  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

R  Art.  1  *.  Les  privilèges  exclusifs  ci-devant  accordés  aux  corps  da 
bélandriers  de  Dunkerque ,  des  batdiers  de  Coudé  et  tous  autres  des 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  cbargerde  certaines 
marchandises  en  certains  lieux  desdits  départements,  sont  révoqués, 
ainsi  qae  tous  prétendus  droits  rédamés  par  différentes  communes 
de  faire  exclusivement  le  tirage  des  bateaux,  lequel  pourra  être 
fait  par  les  bateliers  et  par  qui  et  comme  ik  jugeront  convenable. 

«Art.  2.  Tous  règlements  relatifs  au  mode  d'admission  à  YùUl 
de  navigateur,  au  régime  et  à  la  police  de  la  navigation  dans  lesdits 
départements ,  seront  exécutés  moyennant  ie  payement  des  droits 
de  patente  jusqu'à  ce  ^'îl  ait  été  fait,  par  le  corps  législatif,  un 
acte  de  navigation  fluviale  pour  tout  le  royaume. 

<T  Aut.  3.  L'Assemblé»»  nationale  n'enlend  rien  innover  au  traité 
passé  à  Crespin  entre  les  bateliers  de  Condé  et  ceui  de  Mons  ie 
iii  août  iG$6. 

<T  Art.  h .  Il  sera ,  d'après  l'avis  du  département  du  Nord ,  pourvu 
à  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  bélandriers  de  Dunkerque 
à  raison  de  cent  vingt  bélandres  qu'ils  ont  dû  construire  en  exécu- 
tion de  l'arrêt  du  Conseil  du  a 3  juin  1781,  et  Sa  Majesté  sera 
priée  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer  le  service  du 
port  de  la  rade  de  Dunkerque  t 


Décret  rdatifaiu  privil^gM  «idu- 

Kif-  ri  r(  v  tnf  ncronlt's  oui  rorjis  do  Im''- 
Undriere  de  Punkerque,  batelier»  de 
CoadM,  «t  mires,  d«  diptriemeali  do 
Nord  et  du  PM^e-Caiaîs,  A  juin  1791. 
{CMêctiom  dêâ  iiertU,  p.  t&-i6,)  l«e 


3  avril  I0  CSoumO  du  ComiiMive  avait 

rrçu  une  r<Hjiii^to  par  laquelle'  les  t'clif»- 
vim  de  Bourbourg  ea  Fuodre  demau- 
daîant  pour  letir  ville  rWiMiwemwit 
d'uQ  rorp»  de  biHandriers.  RoimaMim 
etLuom,  cwr.  eitit  co).  &&o  * 
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M.  HeW  a  fait  rapport  de  l'adresse  du  s'  Antoine  Gbevaiier, 
fabricant  de  Ims,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Charonne,  sous 
numéro  9079,  par  kupielle  il  demnndo  qu'il  soit  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  une  machine  de  son  invention  propre  à 
faire  des  bas  de  toute  espèce  et  autres,  tricots  et  môme  de  la  dentelle. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  cette  adresse  à  la  Société 
d'agriculture  ,  pour  examiner  le  mécanisme  de  l'auteur,  en  dresser 
procès-verbal  et  donner  son  avis. 

Le  Comitr^  n  adoplé  les  coudimioiis  de  M.  le  Hapjiorteur. 

Le  même  a  tail  rapport  de  l'adresse  n°  i-HT),  ci-dessus. 

Le  rapporteur  a  proposé  eu  eon'^é(|uence  de  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  décret  suivant  qui  a  été  adopté  par  le 
Comité. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  (pie  le  Trésor  puhlic  fournira 
pendant  l'année  17(^1  la  somme  de  •?r),ooo  francs  [)our  être  em- 
ployée aux  travaux  les  plus  pressés  pour  rendre  navigables  les 
bouches  du  Rhône ''^ 

Le  m^me  a  fait  1  apport  du  mémoire  du  s'  Têtard,  numéroté 
a63i,  uù  il  fait  voir  la  mauvaise  manutention  des  plantations  des 
grandes  routes;  il  demande  d'Atre  nommé  inspecteur  g«^nérah  il 
joint  un  plan  et  un  extrait  imprimé  du  Journal  de  Pans,  du 
a  mai  1786,  concernant  les  constructions  économiques  en  pisé. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  à  la  Société 
d'agriculture,  pour  Texaminer  et  donner  son  avis. 

Le  Gomité  a  adopté  les  conduaions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  du  a'  Martiny,  ingénieur, 
tous  numéro  9638,  pour  bonifier  les  terres  d'agriculture. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mânoire  à  la  Société 
d'agriculture,  pour  l'examiner  et  donner  son  avis. 

Le  Gomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 


DEDX*GBNT-VmGT  SIXIÈME  SÉANCE. 

17  VAt  1791.  • 

Le  '^y  mai  179I1  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*e8t 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynîer,  Uerwyn,  de  Lattre,  Pertée, 

O  IVaeât-MrM  i4  fAwêtmiU»,  «7  nui  1791 ,  p.  10. 
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Hell,  Milet  de  Mureau,  Regnauld  d'EppiTv,  Boufllers,  Goudard, 
Lamerville ,  Gillet,  Augier,  ^^oyot,  RousHlIt-n,  l'oricm. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes, m<^moires,  savoir: 

i"  Mëmoireb  des  s"  Dubois  père  ci  tils.  Us  exposent  qu'iLs  ont 
trouvé  le  moyen  de  mettre  en  activité,  par  la  seule  attendance 
ascensionnelle  de  l'air  immersé  dans  l'eau,  douie  meules  de  moulin 
et  plus  au  besoin ,  propres  à  moudre  du  blé  en  tout  temps ,  et 
saas  aucnoe  inlemmtio&.  Us  désirent  jouir  des  avantages  accordés 
par  les  décrets  de  rAssembiée  nationale  aux  auteurs  d'une  invention 
utile;  ils  offrent  de  communiquer  tous  les  plans,  coupes,  procédés 
et  jeux  de  la  machine.  Ce  mémoire,  numéroté  s8o9,  a  été  remis  à 
M.  de  fioufflers. 

9**  Lettre  du  s'  Rodrigue  fils  aîné,  avec  une  copte  de  divers  cer- 
tificats des  cbambres  de  commerce,  municipalités  et  négociants  des 
vilb  s  de  Bayoune,  la  Rochelle  et  Porl-Lottis.  11  demande  <pi'il  lui 
soit  fait  un  prêt  par  la  Nation  d'une  somme  de  qoo,ooo  livres 
pour  opérer  le  chargement  de  quatre  navires  pour  les  Iles  de  Sain^ 
Pierre  et  Miquelon,  lequel  chargement  serait  composé  de  vivres 
pour  les  habitants  de  ces  {les  ,  ce  qui  empêcherait  alors  qu'ils  ne 
soient  renvoyés  aux  frais  de  l'État,  cet  automne,  en  France,  Cette 
lettre,  numérotée  a8o3,  a  été  remise  à  M.  GriffoFi. 

3"  Mémoire  du  s*^  Le  Tailleur  de  Launay,  concessionnaire  des 
mines  de  Montrelais^'l  11  se  plaint  de  ce  que  les  propriétaires  des 
superficies  voisines  de  son  eiploitation  débauchent  ses  ouvriers, 
excitent  parmi  eux  une  telle  insubordination  que  ses  officiers  et 
commis  ne  sont  plus  en  sAreté  ;  il  ajoute  que  les  travaux  de  ces 
particuliers  ne  sont  f)MS  établie  au  delà  de  l'étendue  de  6  lieues 
carrées  décrétée  le  uy  mars  dernier  et  qu'au  contraire  ils 
touchent  immédiatement  les  siens.  Ce  mémoire,  numéroté  a8o4, 
a  été  remis  à  8f.  d'Epercy. 

6*  Pétition  des  lûJjîtants  de  la  commune  d'Ebersheim,  dépar- 
temenidu  Bas-Rhin,  et  pièces  y  jointes.  Ils  demandent  à  être  aut«^ 


''^  Loir»-Inférieure.  —  En  1763  le 
Conseil  du  Commerce  rerevait  (runc  re- 
quête du  duc  de  Ghaulnes  et  de  ses  «»• 
so«"îë«  en  IVxploitation  rlos  mines  de 
charbutt  de  Montrelaiti  ni  d'ingrandes 
[lfaine-et-Lwr6],  par  laquelle  ils  de- 
mantlnicfit  ime  concession  à  perpétuité 
pour  l'eii^oitatioa  de  ces  miuesn.  Bon- 
■âmm  «t  Liu»m,  mv.  ctV*  col.  Ai 3" 
(séanee  dn  S  mai*  1769). 


Décret  du  mars  1791  sur  les 
minc«i  et  minières,  art.  5  :  «  LV*t«>ndue 
de  chaque  concession  sera  rë|;lce  sui- 
vant If  s  localilt'-  ot  la  nntun?  ries  minps, 
par  k's  dépdrkiHeiib  sur  l'avis,  dus  diruc- 
toîraa  de  districti,  maî«  elle  ne  pourra 
fxcéder  sii  lieues  <  <irréi^s  ;  la  limii'  (jui 
servira  de  me&urc  sera  celle  de  sâ  au 
dagré  «,a8a  loiaaa  ».  (Cù^êetiên  iê» 
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risës  à  continuer,  comme  par  le  passé ,  Tusage  du  parcoare.  Cette 
pétition,  numérotée  !t8o&,  a  été  remise  i  M.  H^. 

B*  Adresse  du  s'  Jean-Pierre  Sdunitt,  tanneur  de  ia  ville  de 
Sarrcguemines.  Il  demande  une  remise  sur  les  droits  de  marque 
des  cuirs  avant  le  i*  avril  1790.  fl  s'est  adressé  au  départe- 
ment, qui  l'a  déboulé  de  sa  oêmande  par  un  arrêté  joint  k  son 
adreiae. 

Cette  adresse,  numérotée  a 806,  a  été  remise  à  M.  Dupont 
6*  Imprimé  de  M.  Eschasseriaux ,  renvoyé  au  Comité  par  proc^ 
verbal  de  l'Assemblée  nationale  et  intitulé  :  Prûe  ^t^irulture  pro- 
poté  au  ConMeU  général  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  Je 
i&  décembre  tjgo.  Cet  imprimé,  numéroté  9807,  a  été  remis  à 
M.  Hell(«). 

7°  Lettre  des  citoyens  actifs  de  la  commune  de  Saint-Sever,  au 
quartier  de  Sainto-Eulalie,  contre  le  conseil  général  dr»  la  com- 
mune (îudit  Sainl-Srver  qui  veulr'nt,  disent-ils,  les  privtT  d'un 
droit  sur  les  communaux.  Cette  lettre,  numérotée  9808,  a  été 
remise  à  M.  Lamcrville. 

8"  Extrait  des  ref^islres  do  1r  maison  commune  de  Toulouse 
conlenant  délibératidn  iir  un  meuioire  |ir(''scnté  à  la  municipalité 
par  le  s'  Lorié,  conceuiant  le  projet  par  lui  formé  d'établir  en 
ladite  ville  une  manufacture  de  pa|)ier;  à  cet  extrait  sont  joints 
l'avis  du  district  de  Toulouse  du  3o  avril  et  l'arr^'té  du  directoire 
du  département  de  la  Ilaute-Garonne,  séant  en  ladite  ville,  du 
i3  dudit  mois.  Ces  pièces,  niunérotées  3809,  ont  été  remises  à 
M.  HerwynW. 

M.  Herwyn  a  6âk  rapport  dW  extrait  des  registres  de  la  maison 
eonunune  de  Toulouse,  sous  numéro  aSog,  eontenani  délibération 
sur  un  ménoire  présenté  à  la  municipalité  par  le  s' Lorié,  concer- 
nant le  projet  par  lui  formé  d'établir  en  ladite  viUe  une  manufac- 
ture de  papier;  à  cet  estrait  sont  joints  l'avis  du  district  de  Toulouse 
et  l'arrêté  du  directoire  de  la  Haute-Garonne,  séant  en  kdite  ville, 
du  1 3  dudtt  mois. 

Le  rapporteur  a  proposé  au  Comité  de  prendre  Tarrété  sui- 
vant : 

«  Le  Comité,  ayant  pris  connaissance  de  la  délibération  du  1 9  mars 


L'adretMe  du  s' ieên-Pierre  Schmitl 
aux  «ISdert  dn  dépirtflmait  de  Ui  Mo- 
selle, avec,  en  mar|fn,  nirrVti'  (tu  <îir«>r- 
loire  portant  ia  date  date  du  at  dé- 
eranlire  1791 1  se  trouve  jointe  i  la 
pétition  qu'il  envoi*  à  «  Messieurs  les 
D^otéa  du  Commeite  et  de  rAgricul- 


ture  i  TAiaembiée  nationale  ».  (Arcb. 
net.,  F»  65a.) 

(*)  Procèi-verb»l  ig  fifewmAMr, 
91  mai  1791 ,  p.  1. 

(*)  Landes.  — Voir  au  prêtent  velome, 
p.  ')58-95<) ,  k  mémoire  nom^rolé  t79i« 

(*)  ArcL  neU,  F"*  66t. 
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dernier  prise  par  le  eonseil  gén/>ral  de  la  commuae  de  Toulouse 
dont  l'objet  est  d*encourager  Tétahiissement  d'une  papeterie  dans 
cette  ville  et  à  cette  fin  de  donner  au  s"^  Lorié,  entrepreneur  d'iceile, 
k  titre  de  fleedon,  lUie  somme  de  q/i  ,000  livres,  payable  dans  m 
années  en  six  portions  égales  de  /i,ooo  livres  chacune,  à  la  charge 
par  lui  d'employer  la  susdite  somme  à  la  reconstruction  et  au  réta- 
blissement des  édifices  devant  servir  au  moulin  à  papier,  lesquels 
ouvrages  seront  surveîHés  par  le  dirertcnr  dfs  travaux  publies  de 
la  ville,  afin  de  s'assurer  de  leur  solidité;  vu  1  avis  fin  directoire  du 
district  qui  est  enlièrement  conforme  et  dans  le  m<'mp  esprit  que 
ia  d*  li[)tTalion  de  la  comnnine,  ainsi  que  celui  du  direcloire  du 
déparlLiiii  nt  qui,  quoique  reconnaissant  ia  ntVessité  de  favoriser  et 
d'encoura|;n'  f^^t  établissement  à  Toulouse,  est  néanmoins  de  mettre 
à  la  charge  de  la  Nation  la  s^usditr  somme  de  34, 000  livres,  vu 
que  la  ville  de  Toulouse  est  sans  ressources  depuis  la  suppression 
de  ses  octrois  ; 

«Considérant  que  l'utilité  de  l'établissement  dont  il  s'agit  dev;int 
tourner  à  l'avantage  pai  timlier  et  au  prolit  de  la  ville  de  Toulouse 
et  que  ces  genres  de  m  uiafactures  ne  sont  pas  de  nouvelle  inven- 
tion, a  pensé  que  l'encouragement,  dont  est  question  dans  la  déli- 
bération  de  la  commune  de  Toulouse,  ne  peut  être  fourni  par  la 
Nation,  qu'il  doit  être  à  la  charge  de  ladite  commune,  et  attendu 
que  l'utilité  d'un  établissement  d'un  moulin  à  papier  est  reconnue 
par  le  conseil  général  de  la  commune,  par  les  directoires  du  dis- 
trict et  du  département,  est  d'avis  que  ladite  délibération  doit  être 
approuvée  et  exécutée  et  que  le  tout  doit  être  communiqué  au 
Comité  des  finances  afin  qu'il  puisse  donner  ainsi  son  afis.  « 

M.  Dupain-Triel  a'est  présenté  au  Comité  pour  lui  exprimer  ie 
désir  qu'il  a  d*offinr  à  f  Assemblée  nationde  une  carte  de  la  navi- 
gation du  royaume,  fl  a  prié  le  Comité  de  voubir  bien  prévenir 
l'Assemblée  de  fofire  qu'il  se  propose  de  lui  faire  et  de  i  engager 
pr  son  approbation  h  agréer  son  hommase* 

Le  Conufé  a  cbargé  son  président  déerire  en  conséquence  k 
M.  ie  Président  de  l'Assemblée  nationale  et  de  lui  dire  que  ie  Comité 
A  vu  et  approuvé  l'ouvrage  de  M.  Dupain-Trid^'^ 

Un  membre  a  hii  la  proposition  oue  M.  le  Prudent  M  chargé 
d'écrire  i  M.  le  Président  du  Comité  aes  finances,  pour  lui  rappeler 


Le  16  Juia  1791  Dupain-Trid 
(que  k  fVoeir-Mrto^  appelle  Duplain- 
Triel  )  faisait  hommage  à  rAssemLÏée  de 
SOD  TahUau  gêografkiaui  dt  la  naviga- 
tim  intérieure  de  la  France  offert  dan» 
totw  fM  iAa^  oediflf  wwmi  b  «mm/I» 


éitieion  du  roifaumei  le  y 8  iicpteiubre  il 
ISiiamt  homiiitdi*  de  «es  Rêcherche»  géo- 
graphique» »nr  le»  différente»  hauteur» 
de»  plaine»  du  royautne  avec  la  carte 
txfiicaùve  de  leur»  graduation»  et»a^ée*t 
...(1791), 
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iroe  la  saison  actuelle  exige  que  les  inspecteurs  et  les  ingénieun 
aes  pontâ  et  chaussées  soient  incessamment  mis  en  activité,  que  le 

sen'iro  publir  tip  pout  rpic  hoaucoiip  souffrir  du  défaut  d'or^^anisa- 
tion  dtniuitive  de  cette  ndininistratlon  ;  pounpioi  il  devient  très 
pressant  (pie  ie  Comit/'  des  linances  s'orrupe  sans  retard  de  cfit 
objet,  de  concert  avec  ie  Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  par  le  Comité. 

M.  Lanierville  a  fait  rapport  d'un  arrêté  du  déparlement  de 
l'Orne,  enregistré  sous  nuiin  in  -^BSB,  qui  lui  a  »ilé  comiiiuiiKjué 
par  le  Comité  d'aliénation  et  qui  traite  des  «^rieourafrements  à 
accorder  à  un  étahlissemenl  de  chevaux  de  race  anglaise  existant 
chez  le  s'  Guenier.  fermier  du  prieuré  de  Saint- Martin-du-Vieux- 
Bellème.  l-e  crippui  t m-  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  écrit  une  lettre  par 
M.  le  Président  du  <-omité  d'agriculture  et  de  commerce  à  M.  le 
Président  du  (.umité  d'aliénation ,  en  lui  renvoyant  l'arrêté  du  dépar- 
lement de  l'Orne  et  en  l'invitant  à  protéger  auprès  do  l'Assemblée 
nationale  un  établissement  dont  il  lui  a  été  présenté  de  très  beaux 
élèves. 

liC  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
.  Un  membre  de  la  section  des  traites  a  dit  que  la  propositioa 
venait  de  lui  être  faite  par  le  Hov^  n ,  négociant  en  toilea,  demeu- 
rant  en  la  ville  de  Menin,  domination  autrichienne,  d'exporter  une 
quantité  considérable  de  toiles  qui  sont  actuellement  en  la  ville  de 
Lille  pour  être  blanchies  dans  les  environs  de  sa  ville,  à  condition 
qu'elles  puissent  être  réimportées,  après  le  blanchissage ,  en  exemp- 
tion des  droits. 

L'ajournement  a  été  demandé  et  adopté  sur  cette  proposition  à 
la  prochaine  séance. 

fli.  Milet  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  a  78.5 ,  du  s' Reynard,  sur 
une  nouvelle  machine  hydraulique. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  la  machine  hydraulique  dont  il  s'agit 
n'est  pas  assez  détaillée  ^ur  qu'on  en  puisse  porter  aucun  juge- 
ment; quant  à  l'application,  il  a  dit  qu'elle  dépend  non  seulement 
du  succès  de  la  machine,  mais  encore  des  éclairdssemeats  néces- 
saires pour  prouver  que  les  sources  dont  parle  l'auteur  seront  suffi* 
santés  pour  fournir  ie  même  volume  d'eau  à  Versailles  ;  en  consé- 
quence, il  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  quant  è 

présent. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

iM.  llell  a  fait  rapport  de  l'adresse  de  M.  Isaac  Bertrand,  SOUS 
numéro  3776:  il  demande  que  l'Assemblée  nationale  assure  au 
département  du  Bafr-itbin  la  faveur  de  la  libre  exportation  des  bois 
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d«  Hollande  et  qu'elle  en  règle  en  même  tempe  le  mode  et  6ie  la 
quantité  qui  pourra  wrtir  annuellement  du  royaume. 

Le  rapporteur  a  eoncltt  au  renvoi  de  cette  adresse  au  directoire 

Srovisoire  du  département  du  Bas^Rliin^  pour  en  faire  l'eiamen  et 
onner  son  avis. 
Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
M.  Piielines,  rapporteur  de  l'affaire  de  Pondichëry,  a  fait  lecture 
d  un  mémoire  qu'il  avait  mis  sous  les  yeux  du  Comité  diplomatique. 
Ce  mémoire  est  conçu  en  ces  termes  :  r  Les  réclamations  des  députés 
des  Indes  Orientales,  les  adresses  de  la  ville  de  Pondichéry  et  celles 
des  dt^piit»^s  extraordinaires  du  commerce  prouvent  que  leurs  do- 
manflf'S  sont  fandées  et  (jue  ces  ol)jels  (-tant  du  ressort  du  pou- 
voir ex*  riitii,  lis  doivent  iHre  remis  sous  les  \'o\]\  du  Ministre  de  la 
manne,  pour  lui  faire  connaître  principalement  la  nt^cessité  de  pour- 
voir la  ville  de  Foridichérv  d'iinf^  j'arnisnn  assez  forte  en  infanterie 
et  en  artillerie  enrop^'ennc,  pour nKiinti nir  Tordre  et  la  tranquillité 
dans  cette  colonif'  et  ses  dépendances,  t|iii  trouve  dans  le  danger 
le  plus  unnnnent  d'être  troublée  surtout  depuis  l'évacuation  subite 
des  troupes  dont  cette  place  était  pourvue,  au  moin<'nt  où  le^  Inrl^ 
fications  venaient  d'ùtrc  entièrement  relevées,  ainsi  que  cela  t.st 
prouvé  par  les  procès-verbaux  des  officiers  comm  indatits  et  de  i'oiii- 
cter  du  génie.  Ce  travail  a  été  terminé  a  ia  tin  de  i  y  el,  relati- 
vement aux  couHuerçants  qu'une  disposition  aussi  fâcheuse  inquiète 
singulièrement  n'étant  pas  assurés  d'une  protection  effective  par  la 
présence  de  forces  fpi'une  population  de  (Jo.ooo  ames  dans  une 
enceinte  de  seize  bastions  devrait  leur  promettre,  on  connaît  les  pré- 
cautions de  sagesse  que  ces  dispositions  exigent  pour  ne  pas  faire 
voir  la  faiblesse  des  moyens  conservateurs  qui  reste  dans  cette 
partie,  on  ne  saunât  montrer  trop  d'mqoiétude  pour  que  ces  objets 
soient  pris  en  considération.  » 

Le  rapporteur  a  produit  ensuite  l'avis  qn*a  donné  aujourd'hui 
sur  ce  mémoire  le  Gomtté  diplomatique  signé  Dandré^>^  dont  la 
teneur  suit  : 

L'aliaire  de  Pondiehéry  doit  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif, 
pour  prendre  toutes  les  mesures  qu'exige  la  sAreté  intérieure  et 
extérieure  de  la  ville  de  Pondiehéry. 

n  a  demandé,  en  conséquence,  que  notre  Comité  donnât  un 
avis  pareil  à  celui  dn  Comité  diplomatique  comme  seul  moyen  de 
pourvoir  promptement  aux  secours  qu'il  est  instant  d'envoyer  dans 
cette  ville  importante. 

(i>  h  4^àM,  ou  Damlré»  d^tité  de  b  iiôhkMe  d*Aû. 
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Le  Comité  a  donné,  en  conséquence,  Tavis  suivant,  qu'ti  a  fait 
dgncr  par  son  président  et  un  de  ses  secrëlaires  : 

R  Le  Comité  d'ag;nculture  et  de  commerce  a  pensé ,  comme  le 
Comité  diplomatique,  que  laffairede  Pondicbéry  devait  être  ren* 
voyée  au  pouvoir  exécutif  « 

La  séance  a  été  ievée  à  10  heures. 

Kt'  MsYNiBB,  préstdeiU;  P.-A.  UsawirK,  secrétaire. 


MliX-GENT-YINGT-SËPTIËHK  SEANCE. 
So  mt  1791* 

]jO  '\o  mai  1791  ,  le  Comité  d'agriculturo  et  de  commerce  s'est 
assemifie.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  (lillet,  Goudard, 
Bouillers,  Augier,  Puin  in,  Griffon,  de  Lattre,  Hell. 

M.  GiHet  a  fait  rapport  du  mémoire  présenté  par  ies  intéressé 
anx  maiiufai  tiires  d'Indrct  et  du  (jtusoI  près  Montcenis,  enre- 
gistré souh  ie  numéro  93/19  ;  ils  exposent  que  ies  magasins  sont 
remplis  de  marchandises  invendues  et  qu'il  est  impossible  de  con- 
tinuer Texpluilation  du  Creusol  faute  de  rentrée  des  fonds  qui  y 
sont  affcclés;  cette  interruption  do  travail  compromettrait  l'exis- 
tence dune  quantité  de  familles  et  produirait  une  émigration  d'ou- 
vriers, formés  à  grands  frais  au  travail  auquel  ils  sont  occupés; 
ils  demandent,  en  conséquence,  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  leur  accorder  un  prêt  de  Âoo,ooo  livres,  en  assignats,  pour 
sAreté  duqad  âs  O0rent  hypothèque  de  leur  établissement,  plus 
de  t&&  actions  de  Montcenis,  qu'ils  déposeront  an  l^résor  public, 
en  surcroît  de  nantissement  de  ladite  somme;  ils  s'engageront  de 
plos  à  la  rembourser  dans  l'espace  de  quatre  années. 

Le  rapporteur  a  dit  que  les  commissaires  des  Comités  des  finan- 
ces, de  marine  et  militaire,  avec  lesquels  il  avait  été  autorisé  i 
s'entendre  i  ce  sujet,  avaient  unanimement  pensé  que,  vu  les  cir- 
constances et  la  nature  du  service  dont  les  intéressés  à  ces  établis- 
sements sont  chargés  vis-à-vis  des  départements  de  la  Guerre  et  de 
la  Marine  auiquds  ik  fournissent  oes  canons,  des  boulets,  du 
lest,  il  fallait  demander  li  l'Assemblée  d'accorder  aux  intéressés 
aux  établissements  dindret  et  du  Greusot  l'avance  qu'ils  sollici- 


10  Par  un  décret  du  3  septembre 
1791,  l'Assemblée  décida  renvoi,  à 
Pioiidwli67,  d<  600  TceniM  d'infm- 


terîe  et  lAo  bommoi»  d^arliileric  (/Vo- 
eèê-têrM  de  CAitemblte,  séance  du 
3  septemlm  1791,  p.  S). 
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tent  II  propose  le  projet  de  déeret  suîvaDt,  qu'ii  dit  avoir  été  nna- 
nimement  adopté  par  ce»  Comités  réunis  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  d*agrîcuUure  et  de  commerce,  des  finances,  de  la  marine 
et  militaire  sur  la  pétition  des  intéressés  aux  établissements  d'in* 
dretetdu  Creusot  près  Montcenis  tendant  à  ce  qu'il  soit  accordé 
une  avance  de  &oo,ooo  livres,  remboursables  en  quatre  ans,  à 
raison  de  100,000  livres  par  an,  lesquelles  seront  imputées  sur 
les  fournitures  annuelles  que  ces  établissements  sont  chargés  de 
faûe  aux  départements  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  : 

rt  Considérant  que  la  nature  du  sen'ice  public  auquel  se  sont 
engag«''s  dans  ce  moment  les  intéressais  aux  établissements  d  Indret 
et  du  (Creusot  n('ressite,  à  raison  des  circonstances,  l'avance  qu'ils 
sollicitent,  décrète  ce  qui  suit  : 

wArt.  l*.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  feront 
payer,  sous  fonne  d  avaiin'  et  dans  la  buitaine,  aux  fondés  de  pou- 
voir des  intéressés  aux  élabbssements  d'Indret  et  du  Creusot  près 
Montcenis  une  somme  de/ioo,ooo  livres,  laquelle,  conformément 
à  la  soumission  des  intéressés,  sera  par  eux  rétablie  a  la  Trésorerie 
nationale  d'ici  à  quatre  années,  en  quatre  payonenls  égaux  de 
1 00,000  livres  chacun  et  aux  époques  6xes  des  1*  juillet,  1 79  ^  « 
«793,  179/i  et  1796. 

«Art.  Les  établissements  d'Indret  et  du  Creusot  près  Mont- 
cenis, ens^nble  les  actions  de  Montcenis  et  d'Indret,  créées  sur  le 
pied  de  9,5 00  livres  chacune  par  Farrét  du  Conseil  du  10  décem- 
bre 1786  ainsi  que  les  dividendes  accumulés  depuis  1 78 7  jusqu'à 
ce  jour,  demeureront  spécialement  hypothéqués  et  affectés  au  rem- 
bouj!sement  de  4oo,ooo  livres  et  jusqu'à  son  par&it  payement,  et 
à  cet  effet,  le  reçu  de  ladite  somme  de  4oo,ooo,  livres  qui  sera 
fourni  par  les  agents  desdits  intér(  ssés,  contiendra  de  leur  part 
et  au  nom  desdits  intéressés  lobligation  hypothécaire  et  mobilière 
de  tous  les  objets  ci-dessus  énoncés,  ainsi  que  fa  renonciation  pour 
l'avenir  à  aucune  répartition  annuelle  de  bénélices  h  titi-e  de  divi- 
dende avant  d'avoir  préalablement  satisfait  aux  remboursements 
progressifs  mentionnés  >\  l'article  1*.  ^ 

Le  Comité  a  également  adopté  le  projet  de  décret 

Li  pétition  des  établissemeats  (fW^t-per6ai,  p.  a).  Aucune  décision  ue 

d'indivl  et  du  Creusot,  eiaminée  par  ifut  prise  par  TAssembléc  conalilnaiile; 

rAsKembli'O,      7  juin  1791,  fut  rcn-  la  [it^litioa  fut  présentée  à  UOttYMU  A 

vo|ée  au  Comité  central  àe  iiquidatioa  l'Ânemblée  légi»lalive. 
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M.  le  Président  a  fait  lecture  de  trois  lettres  de  M.  de  Lessart, 
ministre  de  Tlntérieiir,  du  2  5  de  ce  mois. 

Par  la  preqiière,  ce  ministre  rappelle  au  Comité  qu'il  lui  a  écrit 
pour  le  prier  de  consulter  l'Assemolée  naticoale  sur  la  question 
de  savoir  si  son  intention  avait  été  de  sapprimor  les  iiian|iies  et 
plombs  sur  \ps  étoffes  et  sur  les  toiles  lors({u'(;lle  a  suppnmé  le 
droit  qui  était  payé  pour  cette  apposition.  11  désire  que  le  Comité 
veuille  bien  mettre  l'Assemblée  nationale  à  portée  [de  prendre]  une 
détermination  à  cet  égard;  il  observe  que,  si  le  Comité  pense  qu'il 
soit  nécessaire  d*écrire  à  ce  sujet  à  TAssemblée  nationale,  il  le  fera 
bien  volontiers. 

Parla  deuxième,  il  témoifjneau  (Comité  le  df^sir  que  le  dlrertnire 
du  département  du  Nord  a  (ïètxv.  instruit  de  la  quantité  des  fonds  qui 
doivent  être  n)is  à  sa  disposition  pour  l'encourafjemenl  de  l'industrie. 

Par  la  troisième,  il  consulte  le  (lomilé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  prime  additionnelle  de  3  livres  par  quintal  de  morue  sèche 
emportée  par  l'Espagne,  le  Portugal.  l'Ilalie  et  le  Levant,  ne  doit 
être  accordée  qu  a  compter  de  la  sanction  du  décret. 

Le  même  n  fait  lecture  rj'une  lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des 
Contribution^  [  1  Miques,  par  laquelle  il  témoigne  le  désir  qu'il  a  de 
connaître  ropinioii  du  (Comité  sur  ladetutiiide  formée  par  les  dépu- 
tés extraordinaires  de  Bayonne,  tendant  à  avoir,  dans  la  parti*;  du 
pays  de  Labour  sujette  à  la  police,  un  entrepôt  pour  les  vins  et 
eaux-de-vie  de  la  Chalosse  et  du  Béaru  expédiés  à  la  destination 
du  royaume  ou  des  colonies. 

Le  Comité  a  cbargé  son  président  de  faire  à  trois  de  ces  lettres 
les  réponses  suivantes  : 

A  la  première,  que  le  travail  du  Comité  à  cet  égard  était  prêt, 
mais  qu'il  désirait  être  provoqué  à  faire  son  rapport  par  une  lettre 
que  M.  de  Lessart  écrirait  à  l'Assemblée  nationale.  • 

A  la  troisième,  que  la  prime  additioandle  n'était  exigible  qu'à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  décret. 

A  la  quatrième,  que  la  faveur  demandée  par  Bayonne  donnerait 
lieu  à  de  nouveaux  abus  qu*il  importait  de  prévenir. 

Quant  à  la  seconde,  il  a  été  aràété  ao'ette  resterait  sans  réponse* 
l'Assemblée  nationale  ayant,  depuis,  décrété  les  fonds  <pii  seraient 
accordés  à  cbaoue  département. 

On  a  repris  Vexamen  de  la  demande  faite  à  la  dernière  séance 
de  la  part  de  M.  Hovyn,  négociant  à  Menin ,  sur  la  proposition  des  ' 
toiles  qui  se  trouvent  à  Lille,  pour  être  blanchies  dans  les  environs 
de  la  ville,  è  condition  de  pouvoir  les  réimporter  en  exemption  des 
droits,  c'estr-a-dire  aux  trois  quarts  du  poids. 


Digitized  by  Google 


[3o  MAI  1791]    irAORICULTURE  ET  DE  GOMMBRCE.  371 

Le  Comité,  afNrès  queluues  diacuasious,  a  arrêté  que  cette  de- 
mande n'était  pas  admissible. 

M.  BuuiUprs  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  tiSoe,  de»  s''  Dubois 
père  et  fiis;  ils  exposent  qu*ils  ont  trouvé  ie  moyen  de  mettre 
en  activité,  par  la  seule  atteodance  aacensîoDneile  de  l'air  îm- 
meraé  dans  l'eau,  douze  meules  de  moulin,  et  plus  au  besoin, 
propres  à  moudre  du  blé,  en  tout  temps,  et  sans  aucune  intorrup- 
tion.  fis  dt^siront  jouir  des  avantages  accordés  par  les  décrets  de 
l'Assemhîi'n  nationale  aux  auteurs  d'une  invention  utile;  ils  offrnnt 
de  commum<(uer  les  pians,  coupes,  procédés  et  jeux  de  ia  ma- 
chine. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  à  l'Académie 
des  Sciences  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopte  les  concluKious  de  M.  le  Rapporteur. 
La  séance  a  été  levée  à  ^  heures. 

ÈV  MmimtjtrétideiU;  Gillit,P.-A.  Hskwyn,  ieeréiaire$. 


DEUX-CENT-VINGT-HUITIÈME  SÉANCE. 
1"  jon  1791. 

Le  i"juin  179»,  le  (iornile  d  a^rriculture  el  de  comnierre  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  .Meynier,  lierwyn,  Giilet,  Ponciu,  Heil, 
Criffon,  Goudard,  Kegnauld  d'Epercy. 

H.  ie  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires, savoir  : 

1*  Uo  mémoire  du  sf  Thorîn.  Il  présente  une  voiture  de  son 
invention,  inversable,  dont  la  sospeneioo  et  la  construelion ,  (quoi- 
qu'elles ne  difl%rent  presque  pas  en  apparence  de  celles  des  autres 
voitores,  garantit  cependant  de  tous  les  aecidents  qu'on  y  éprouve 
joumdlement,  soit  par  le  choc  d'une  autre  voiture,  soit  par  la 
rencontre  d'une  pierre  ou  borne,  soit  par  la  fracture  d'un  essieu 
ou  l'échappement  d'une  des  grandes  roues.  L'auteur  demande  une 
récompense.  Ce  mémoire,  numéroté  9810,  a  été  remis  k  M.  hwS- 
flers. 

a*  Un  mémoire  dus'  Thorin,  inventeor  d'un  procédé  propre  & 
convertir  la  tourbe  en  charbon  capable  de  rempkcer  avec  avantage 
celui  de  bois.  Il  demande  des  encouragements  en  forme  d'indem- 
nité des  dépenses  cju'il  a  faites  pour  ia  construction  des  fourneaux 

nécessaires  pour  faire  VépreuN  e  de  son  procédé.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté 981 1,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 
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3**  Un  mémoire  du  e'  Claude-François  Bourceret,  mécanicien, 
inventeur  des  nouveaux  mouiins  à  9m*  Il  demande  à  être  mis  au 
nombre  des  inventeurs  de  nouvelles  découvertes.  Ce  mémoire, 
numéroté  a  8 1 9 ,  a  été  remis  à  M.  Bouillers 

II"  Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants  des  paroisses 
de  Venniou  [Vennecy],  Trainou,  Sully,  la  Chapelle,  Ingrannes  et 
autres  circonvoisins.  Ils  oxpospnt  qu'un  s'  Legrant!  a  intercepté, 
usurpé  et  enclavé  dniis  ses  paroisses  un  chemin  public  d'Orléans  au 
bourg  de  Trainou.  Ils  '^'cn  sont  plaints  au  département,  qui  Ifs  a 
renvoy's  par  devant  les  tribunaux  qui  en  doivent  connaître;  ils  ne 
peuvent  ul)tpnir  justice  et  demandent  à  être  renvoyés  dcvaiil  In 
municipalité  le  Trainou  ou  devant  tout  autre  tribunal.  Cette  pièce, 
numéroté  îSîB.  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 
pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

5*  Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  des  Basses- 
Pyrénées  contenant  envoi  d'un  mémoire  qui  leur  a  été  adressé 
par  les  s"  Ducassou,  Larti|;ue  et  Lavieille,  négociants  h  Bayonne, 
attendu  (ju  ils  ne  peuvent  cunaaUre  de  cette  demande  (pii  consiste 
à  obtenir  la  permission  d'exporter  au  Saint-Esprit-les-Bayonne 
un  article  de  fèves  ou  fayols'-**,  qui  y  ont  été  envoyées  de  liantes 
et  qui  y  sont  restées  invendues. 

Celte  lettre,  numérotée  a8i4,  a  été  renvoyée  à  TAdministration 
des  douanes  nationales. 

6**  Mémoire  d'un  anonyme  contenant  des  vues  sur  lorganisa- 
lion  de  la  marine  tant  royale  que  marcbande.  Ce  mémoire,  numé» 
roté  a8 1 5 ,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  con- 
naissance et  favoir  coammoiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il 
fût  renvoyé  à  celui  de  la  marine. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

7*  Nouveau  mânoire  de  M.  Frédéric  Hildebrand  contenant 
le  détail  de  toutes  les  mécaniques  et  inventions  qu'il  a  faites  et 
pour  lesqudies  il  sollicite  les  encouragements  promis  aux  au- 
teurs de  iléeouvertes  utiles  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Ce  mémoire,  numéroté  3816,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

8*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 

Lfi  «' Bourcorel  a<îsurHil  avoir  con-  Commune  de  Bayonne. 

8tniU  des  moulins  meilleura  que  ceux  Fèves  ou  fayols  ;  fayoi ,  terme  de 

de  VaiKWisoo.  Boin(Assiiv&  et  LtLoiia ,  marine  :  nom  des  haricoU  secs  distn« 

«Kv.  cité,  col.       (mai  1789)*  hnH  à  bord. 
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tament  de  Loi7-«t-Gher,  oontenaot  son  avis  sur  le  mémoire 
n*  37/17,  «fifférentes  raunicipalîtés  et  habitants  des  paroisses 
deViUeromaio,  Périgny,  Grucberay,  Pray,  Sainte-Anne,  Vifierable 
et  autres,  sur  b  direction  de  la  nouvelle  route  de  Vendôme  h 
Blois. 

Celte  lettre,  numérotée  9816  [bût],  a  été  remise  à  M.  Mtlet. 

9°  Mémoire  imprimé,  intitulé  :  Projet  général  de  navigation  de  la 
BoMh  à  Pari»  par  ia  Société  rochellaise  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion. 

Ce  mémoire,  numéroté  98 17,  a  été  remis  à  M.  Milet^*^. 

M.  Giliet  a  fait  rapport  des  pièces  enregistrées  sous  le  numéro 
9726,  adressées  par  M.  He  La  Willièrc  relativement  au  rétablisse- 
ment du  pnnt  de  Roanne,  dont  partie  a  été  enlevée  par  les  inon- 
dations diî  mois  de  novembre  dernier;  le  département  de  Rhône- 
el-Loire  proposait  de  pourvoir  à  cette  d^^pcnse  par  un  payement  de 
3 0.0 00  livres  et  par  la  concession  d'un  péa^je  calculé  dans  une 
proportion  telle  qu'il  pût  indemniser  les  entrepreneurs  et  soumis- 
sionnaires d'une  dépense  d'à  peu  près  60,000  livres,  dont  le  réta- 
blissement du  pont  excédera  celle  de  3o,ooo  livres,  que  le  dépar- 
tement demande  a  être  autorisé  à  payer  coiiiplaiil. 

Le  rapporteur  a  représenté  que  s'il  était  indispensable  de  pro- 
céder au  rétablissement  de  cette  communication,  il  était  impossible 
de  pourvoir  i  Tacquittement  de  la  dépense  qu'il  occasionnera  par 
un  moyen  sur  leouel  l'Assemblée  nationale  a  déjà  témoigné  sa 
répugnance  et  qu  elle  a  déjà  proscrit  par  différents  décrets  et 
notamment  par  celui  du  mois  de  mars  dernier  sur  les  minages 
et  péages 

Il  a  condu  à  ce  que  M.  le  Président  adressât,  au  nom  du  Go- 
mité,  à  M.  de  La  Millière  une  lettre  dans  laaueîle,  en  lui  témoi- 
gnant que  le  Comité  connaissait  la  nécessité  de  procéder  au  réta- 
blissement du  pont  de  Roanne,  il  ne  pensait  pas  qu'il  pût  être  pourvu 
à  la  dépense  qu'il  doit  occasionner  par  la  concession  d'un  péage 
qudque  modique  (]u*il  pût  être;  qu'il  croyait  qu'il  fallait  procéder  in- 
cessamment à  l'adjudication  des  réparations,  sauf  à  être  pourvu  à 
1  acquittement  de  cette  dépense  sur  les  fonds  du  département,  si 
Touvrage  est  jugé  devoir  rester  à  sa  charge,  et  sur  les  fonds  publics 


Kn  avril  1793  le  directoire  du 
flôparteraeal  des  Deux-Sèvn»  envofatt 
au  ministre  (!  ■  !'lnlérii'iir  un  mi^rnoin^ 
où  il  lui  démou  trait  la  néce«silé  de  faire 
un  canal  de  iiavî|{^Btioii  de  It  Redaello 
è  Paris  on  pa>.«ant  par  Niort ,  Sainl-Mai- 
lenl,  Poitter» ,  CbàtelleraulU  (     1 184.) 

II. 


Voir  au  Comité  d'agriculture  de  i'As- 
«emblée  législative  le  mémoire  n*  35{>, 

séanci*  du  -i  ;nin  1  7n'!. 

11  s'agit,  CD  réalité,  du  décret  du 
t5  mars  1790,  caneemant  Jet  droïta 

fc^odaiiv  Biipjirimés  sans  indemnité  et 
ceux  déclarés  racbelablea. 

18 

tatuami  MtiaMu. 
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si  le  pont  de  Roanne  est  considéré  comme  on  oovnge  à  la  charge 

du  Trésor  national. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
La  séance  a  été  levée  à  8  heures  et  demie. 

Ét^  î&nnasLfpréiùlmU;  Giulst,  P.-â.  Usbwyh,  iecréuùre». 


DËUX-GENT-VINGT-NKUYIÈMK  â£AiNG£. 
8  ion  1791. 

Le  3  juin  1 791,  le  Comité  d agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Gillet,  Griffon,  Ueil, 
de  Lattre,  Moyot,  Goudard,  Perrée,  Roussillou,  Poncin,  Bouf- 
flers. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  requêtes 
et  mémoires .  buvoir  : 

1°  Adresse  des  bélandriers  de  Calais.  Ils  demandent  à  juuir  des 
mêmes  avantages  que  ceux  encordés  à  leurs  confrères  de  Dun- 
kerque.  Cette  pièce,  numérotée  28 1 8 ,  a  été  remise  à  M,  d'Epercy 

a**  Lettre  du  directoire  du  département  du  Haut-Rhin  conte- 
nant envoi  d'un  arrêté  provisoire,  qu'il  vient  de  prendre  relative- 
ment 4  l'eiéentioii  de  la  loi  du  1 5  mars  dernier  contenant  le  tarif 
des  droits  d'entrée  à  percevoir  sur  les  marchandises  étrangères. 
Cette  lettre,  numérotée  aSt  9 ,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

3*  Pétition  du  s' Laurans ,  négociant  A  Troyes ,  au  nom  de  tous 
les  n^S^^dants,  tant  étrangers  que  de  la  ville  de  Reims ,  pour  deman- 
der que  la  foire  qui  se  tient  en  cette  ville  le  jour  de  la  Saint-Rémy 
soit  établie,  à  Tavenir,  sur  une  place  commode  oii  se  tiennent  ordi- 
nairement trois  foires,  aa  lieu  de  l'endroit  isolé  et  peu  commodo 
oh  elle  se  tient  ordinairement  Cette  pièce,  numérotée  adao,  a  été 
remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  etFavoir 
communiquée  au  Comité,  a  oondu  k  ce  qu'elle  fftt  renvoyée  au 
département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

4°  Adresse  imprimée  pour  les  fabricants,  marchands  et  ouvriers 
de  Paris  qui  emploient  les  cuirs,  et  que  Ton  maintienne  les  règle- 
ments par  lesquels  elle(f)  s  est  régie  jusqu'à  ce  jour.  Cette  pike, 
numérotée  98a  t ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir 

m  Aitb.iut.,  F^SS*. 
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pris  ooDiiaisflance  etravoir  Gommunîqaée  au  Gomité,  a  condu  à  ce 
qu'elle  fut  renvoyée  à  la  mnnicipalitë  de  Paris. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusioDs  de  M.  le  Rapporteur. 

S*"  Mémuire  ào  M.  Saint-Hilaire.  H  demande  à  faire  l'ëtablissc- 
ment  d'un  pont  et  rétablissement  de  gondoles  sur  la  rivière  de 
Seine.  Ce  mémoire,  numéroté  9  8  s  a,  a  été  remis  à  M.  Boufflers.* 

6*  Lettre  du  s'  Ghenié,  grenadier  de  la  garde  nationale  pari- 
aieniia,  aetoellement  à  Gonttantinople.  B  te  plaini  d'étie  arrêté 
dans  ton  commerce  et  dans  ses  affiiires  par  un  de  ces  anciens  pri- 
vilèges, monuments  du  despotisme  commercial  ;  il  représente  qu'il 
eiiste  qu'aucun  Français  ne  peut  faire  le  commerce  à  Gonstanti- 
nople  sans  être  autorisé  par  la  Ghambre  de  commerce  de  Marseille 
et  cette  autorisation  est,  dit-il,  impossible  à  obtenir.  Gette  lettre, 
numérotée  9  8  a  3 ,  a  été  renvoyée  à  MM.  les  députés  extraordinaires, 
pour  avoir  leur  avis. 

■7*  Mémoire  du  s""  Antoine  Assif-r  I^Trirat,  inv»»nteur  de  plu- 
sieurs thermomètrns  utiles,  tant  snr  t'^rre  ([m'  '<ur  mor.  ri  (1p  flîlTf'- 
renl«  autref^  in?triirnrn[s  nni  aussi  leur  ut>]it<\  1 1  (icnuirulp  une  rv- 
comptmse.  '  '.c  mémoire,  nuraérot*^  uSa^ ,  a  été  remis  à  M.  Boutllfr?. 

H'  Mémoire  du  s' Josepb-XavitT  (ih^berl  sur  unp  fîfVniivprte  da 
rouge  incarnat,  pnr  lequel  li  est  annoncé  ijue  i'^s  pièces  justifica- 
tives sont  d(  jà  .'uti  f^  If  s  I nains  de  M.  Bouiflers.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 2  8  a  a,  iui  n  f^tr  r<jmis. 

9"  Lettre  et  mémoire  de  M.  Giraud,  médecin  des  eaux  miné- 
rales de  Vichv.  Il  réclame  contre  la  demande  qui  a  été  faite  par 
un  s"^  Perrin,  contrôleur  des  gabelles,  d'être  l'agent  pour  surveiller 
le  transport  desdiles  eaux.  Il  annonce  qu'il  est  lui-même  depuis 
longtemps  en  possession  de  cette  surveillance  et  en  demande  la 
conUnuation.  Ces  pièces,  numérotées  Q8a6,  ont  été  remises 
à  M.  Meynier,  qui,  apr^^s  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir 
communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  fussent  renvoyées 
au  département. 

Le  Gomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 0*  Mémoires  et  pièces  y  jointes  de  M.  Gency  contenant  projet 
d'un  canal  d'Argenteuîi  à  Sartrouvifie.  Ce  mémoire,  numéroté 
989  7,aétéremiBàM.HeilM. 

Ua  premier  mémoire  du  s'  Gency  aueUo  il  déclare  inéxécnUbie  le  projet 

avait  ''lé  envoyé  au  Comité  le  a  a  oclo-  de  Rrul>''i>  cl  dorn  uide  à  H«'tl  de  pré 

bre  1790.  (  Voir  T.  I.  des  Proeh-vêr-  senler  au  Comité  uue  pétition  ou  il  «lol- 

^lu-  du  Comité  d'agriculture,  p.  6og ,  licite  reiéealîmi  dtt  projet  du  Oency. 

nii'^in  lir   n"  1^  ^^  i  —  Dans  F"  ia84,  Cest  cette  nntr  »'t  cotte  pdîillon  imi 

oa  trouve  uae  note  de  Duliii  do  Long-  figurent  danti  la  tiame  ciniessus,  ivec  le 

I,  Al  «S  juillet  1791.  par  mnnéRi  iSt?. 
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il*  Nouveau  mémoire  du  s'Gallet,  de  Gondé.  B  demande  à 
être  autorisé  à  eiploiter  une  mine  de  charbon  de  terre  dans  Bes 
marais.  Cette  pièce,  numérotée  a8a8,  a  été  remise  k  M.  d*Epercy. 

1 9"  Mémoires  du  s'  Audibert  qui  ont  successivement  passé  au 
Comité  des  pensions  et  au  bureau  de  liquidation  des  pensions.  Par 
ces  mémoires,  il  fait  i'/numération  de  ses  travaux  et  demande  les 
récompenses  que  méritent  ses  projets  dont  on  a,  dit-il,  tiré  un 
grand  avantage.  Ces  mémoires,  numérotés  9899,  ont  été  remis  k 
M.  BoufHers. 

1  3"  Mémoire  des  liahitunLs  du  bourg  de  Machault.  Ils  demandent 
qu'il  Icnr  soit  accordé  h  Whtri^  de  pâturer  ou  do  f;nre  pâturer  par 
leurs  troupeaux  In  partie  de  leur  propriiHé  (jui  se  trouve  cunligur' 
et  sans  m«Mange  avec  ceux  de  leurs  voisins.  Ce  me''moire,  numéroté 
a83o,  a  été  remis  à  M.  Mmimt,  (|ui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  lavoir  commuuK^uc  au  CuuuUi,  a  conclu  à  ce  qu'il  fîlt 
renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

16°  Lettre  et  délibération  du  directoire  du  département  des 
Deux-Sèvres  contenant  son  avis  sur  une  requête  de  plusieurs  habi* 
tants  de  Saint-Maiient,  qui  leur  a  été  renvoyée  par  le  Comité  sons 
numéro  9695,  par  laquelle  ib  demandent  la  suppression  des 
foires  et  marchés  les  jours  de  dimanche  et  létes.  Le  dlépartement  a 
pensé  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  à  d^ibérer.  Ces  pièces,  numérotées 
983i ,  ont  été  remises  avec  les  autres  pièces  concernant  les  foires 
et  mardiés. 

i5*  Lettre  de  M.  de  Toiozan  et  pièces  y  jointes  concernant  les 
rMiseîgnements  relatifs  à  l'aflhire  du  s"  Reboul,  qui  demande  à 
TAssemblée  nationale  une  somme  de&oo,ooo^ pour  Tindemniser 
de  prétendues  pertes  que  lui  ont  occasionnées  les  conventions  que 
le  Gouvernement  a  faites  avec  les  s"  Milne,  mécaniciens  anglais, 
pour  raison  de  leurs  machines  à  carder  et  à  filer  le  coton.  Celte 
lettre,  numérotée  aSSa,  a  été  remise  à  M.  de  Fontenay. 

M.  Poncin  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  u)()8,  présenté 
par  ie  s'  Canolle,  par  le(|uel  il  expose  iju'i]  n  trotivi^  !o  secret 
défaire  du  charbon  de  tourbe,  d'une  manière  très  économique; 
(|ue  ce  charbon  est  applicable  à  tous  les  usages  domesli<jues  et 
autres;  qu'il  a  obtenu,  par  arr<^t  du  Conseil  du  10  décemlire  178^. 
*  le  privilège  exclusif  de  se  servir  de  ses  méthodes"'.  îl  offre  son 
secret  à  la  Nation  moyennant  mie  pension  suliisaiilo  pour  ie  faire 

Arch.  nat F**  99*;lH«veldéii«ré,  m  tjSA,  an    Gtloane,  pour  terre  rédnite 

en  charbon. 
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vivre  et  les  marques  de  distinetioii  qui  seront  destinées  aux  artistes 
dtsUogués. 

Le  Comité  a  arrêté,  eonformémeot  aux  condusîons  de  M.  ie 
Rapporteur,  qu'il  n*y  avait  pas  lieu,  quant  à  présent,  à  d^ibérer 
sur  cet  objet. 

Le  raéme  a  (ait  rapport  de  k  pétition  du  s' Fremin,  numérotée 
1 3  0  5,  qui  expose  qu'd  a  trouvé  le  secret  de  faire  du  charlwn  de  touibc 
et  de  bois  par  distillation,  de  manière  que  ces  charbons  servent  k 
toutes  sortes  d'usages  et  remplacent  le  bois;  qu'il  a  établi  k  cette 
fin  une  cornue;  qu'il  ne  peut  acbever  les  travaux  nécessaires  pour 
la  faire  travailler  faute  d'argent,  fl  demande  que  le  Gouvernement 
lui  prête  gratuitement  une  somme  de  i5,oooX  moyennant  bonne 
et  sÂre  caution,  qu'il  rendrait  dans  deux  ans. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  i  délibérer  quant 
à  présent. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Goudard  a  prévenu  le  Comité  que  les  commissaires  des 
traites  devaient  avoir  demain  une  conférence  avec  les  Ministres  de 
l'intérieur  et  des  contributions  publiques  et  avec  MM.  les  députés 
du  Haut  et  du  Bas-Bhin,  relativement  à  la  demande  faite  par  ces 
derniers  du  transit  des  marchandises  étrangères  par  TAlsace,  et 
d'un  entrepôt  libre  à  Strasbourg. 

Le  Comité  a  invité  MM.  les  commissaires  des  traites  à  soutenir 
dans  cette  conférence  l'opinion  du  Comité,  c'est-à-dire  de  ne  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  aucune  mesure  pnrtirnli^re  aux 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  qui  ne  puisse  s'appliquer  à 
tous  les  antres  d»^partements  frontifres. 

Le  même  commissaire  a  demandé  à  tUre  auloris»'  par  le  Comité 
de  concerter  avec  le  Ministre  les  mesures  à  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  sur  l'établissement  des  barrières  autour  du  Comtat 
d'Avignon  et  du  Comlat  Veaaissin,  ce  que  ie  Comité  a  unanime- 
ment approuvé. 

M.  Moyot  a  fait  rapport  du  mémoire  ri°  1  38 1 ,  du  s'  Brie-Serraiit, 
sur  le  projet  du  canal  de  Pornic:  il  joint  un  mémoire  imprimé  et 
l'adhésion  de  la  nuimcipalité  de  l'aris. 

Le  rapporteur,  après  avoir  examiné,  avec  la  section  des  canaux 
établie  par  le  Comité,  ce  mémoire,  a  conclu  à  ce  (|ue  le  renvoi  en 
fiit  fait  au  département  de  la  Loire-Inférieure,  pour  avoir  sou  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Bapportcur. 

Le  même  a  fait  rapport  :  1"  de  la  lettre  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  du  Finistèn-,  numérotée  q6A4,  con- 
tenant envoi  tant  de  leur  délibération  que  de  celle  du  directoire  du 
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district  (le  Pont-Groix  tendant  è  solliciter  un  déeret  qui  porte  que 
tous  les  étrangers  qui  feront  naufrage  sur  nos  cdtes  obtiendront 
des  administrations  les  moyens  néeessaires  pour  s'en  retourner 

ehei  eux  parce  que  les  gouvernements  respectifs  se  feront  les  rem- 
boursements soit  sur  des  fonds  de  charité,  soit  sur  les  facultés  des 
particuliers  favorisés  ; 

a'  Du  mémoire  if  3  6  7  9,  des  maîtres  de  barques  qui  font  la 
navigation  du  cabotage  dans  les  ports  de  Bordeaux  et  dans  ceux  de 
la  Bretagne;  ils  dénoncent  ditlérents  abus  dont  ils  sont  les  victimes 
et  résultant  des  gretliers  d'amirautés. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que,  avant  de  statuer  mr  ces  lettres 
et  mémoire,  le  Comité  nomme  df'ux  commissaires  pour  conférer 
avec  le  Comilé  de  la  marine,  ou  avec  des  comuiissaires  qu'il  ju;-^era 
propos  de  nommer,  sur  le  contenu  d'iceux  et  convenir  du  projet 
de  décret  à  proposer  à  l'Assemblé»'  nationale. 

Le  Comité  a  nommé,  en  conséquence,  MM.  le  Rapporteur  et 
Ferrée,  en  les  invitant  à  en  conférer  le  plus  tôt  possible  avec  le 
Comité  de  la  marine. 

M.  Lamerviile  a  bit  rapport  du  mémoire  n'  9799,  éa  sT 
Pierre  Bousijuet,  homme  de  loi  et  notaire  à  Cette;  ii  propose  un 
article  additionnel  au  décret  sur  le  dessèchement  des  marais  en  ce 
ipii  concerne  les  marais  salants. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'un  extrait  du  procè»-verbal  de 
l'Assemblée  nationale  du  1*  de  ce  mois,  ontenantquVun  membre 
a  représenté  que,  le  li  janvier  dernier,  M.  Mangins  avait  fait  homr- 
mage  à  l'Assemblée  d'un  pian  d'hypothèques  qu'elle  avait  renvoyé 
à  ses  Comités  de  commerce ,  de  judicature  et  des  impositions.  U  a 
demandé,  et  l'Assemblée  a  décrété,  que  ces  Comités  feraient  inces- 
samment leur  rapport  h  l'effet  fie  quoi  ils  se  rassembleraient  pour 
cDttmdre  le  rapporteur  nommé  par  le  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce  ^^U. 

Le  Comité  a  arrêté  qn^  M.  Houlllers,  rapporteur,  se  concerterait 
sur  cet  (i])|f  t  nv  r  MM.  tes  coomiissaires  des  Comités  de  judicature 
et  des  impositions. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

w 

Ét*  Mbyrur,  frétiimU;  Gillbt,  P.-Â.HBRWYif,  ieeràmm, 
fVocfc  wfésl  da  t**  juin  1791,  p.  16. 
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DBCX-GBlirr-YBBlfnÈMB  SÉÀNGB. 

6  joiN  1791. 

Le  G  juin  1791,  ie  Comité  d'agriculture  et  do  commerce  s*est 
assemblé.  Présents:  MM.  Meynier»  Herwyn.  Gillet,  de  Lattre, 
Roossillou,  Griffon,  Ferrée,  Goudard,  Boufflore,  Augier,  Milefc  de 
Mureau,  Hell. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  dune  lettre  des  manufacturiers  de 

Sedan,  <\u  19  mai  dernier,  tendant  k  ce  qu'ils  soient  exemptés 

de  toutes  furtnalités  p\  de  tous  droits  à  la  sortie  des  laines  qu'ils 
fonf  nit  r  chez  l'étranger  et  à  la  rentrée  dans  le  royaume  des  mômes 

laines  tilées. 

Cette  demaade  mibe  en  délibération,  il  ;j  été  arrêté  ijue  M.  le 
maire  de  Sedun,  eu  rendant  compte  au  cornineree  de  cette  ville  de 
ia  conférence  (ju'd  venait  d'avoir  avec  le  Comité  ,  lui  représenterait 
que  le  (iomité,  en  sollicitant  près  de  l'Assemblée  nationale  toutes 
les  meisures  convenables  à  la  prospérité  des  manufactures  Sedan, 
ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  ptupuser,  en  même  tempd,  des 
moyens  d'empêcher  et  de  surveiller  la  fraude,  qui  serait  elle-même 
nuisible  aux  mamifaetures;  mCw  conséquence  le  commerce  serait 
invité  À  indi<per  iuMnéme  m  mesures  de  précaution  qui  poui^ 
raient  être  [unses  pour  assnrar  i'exëcutioo  de  la  loi  sans  noiro  «a 
facilités  nécessaires  au  commerce  de  Sedan« 

M.  le  maire  de  Sedan  et  MM.  les  députés  du  département  des  Ar- 
donnes  irAssembiée  nationale  ont  «posé  au Gonutéles  dangers  qu*il 
y  aurait,  pour  la  tranquillité  de  la  ville  de  Sedan,  d'y  laisser  subsister 
l'établissement  d'un  bureau  de  douanes  pour  la  vérification  et  la 
perceptioo  des  droits  de  traite;  ils  ont,  en  conséquence,  demandé 
que  le  premier  bureau  de  sortie  fût  établi  au  bourg  de  Givonno  œ 
le  second  à  la  Chapelle  Celte  question  a  été  fort  longtemps  dja- 
cutée  avec  deui  de  MiM.  les  Administrateurs  des  douanes  natio- 
nales, et  du  résultat  de  toutes  les  observations  qui  ont  6U  très  multi- 
plit^es,  le  Comit*^  a  arrêté  que  M.  le  maire  de  Sedan  et  MM.  les 
députés  des  Ardennes  st'rnifnt  invités  a  engager  la  munieipalitf^  de 
cpUp  viil»*  de  se  concerter  avec  la  municipalité  de  Civonnc  pour  (jue 
l'établissement  du  premier  bureau  de  sortie  soii  exucuté  ie  plus 
promptement  possible  sur  la  partie  du  territoire  la  plus  rapprochée 
du  fond  de  Civonne. 

M.  le  maire  de  Sedan  et  MM.  les  députés  du  département  des 

A  h  kilouiètres  de  Givonna. 
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Ardenaes  ont  promiB  de  faire  connaître  aana  retard  an  Comité  le 
résultat  de  leurs  démarches  i  ce  sujet 

M.  Hell  a  fait  rapport  du  projet  de  canal  d*Argenteuil  proposé 
par  le  Gency»  in^^nieur  hydraulique  de  Paris,  sous  le  nu- 
méro 9897. 

Le  rapjporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  projet,  les  plans  et 
pièces  y  joints,  aux  départements  de  Paris  et  de  Seine-et^Oise, 
pour  en  vëriâer  la  possibilité  et  l'utilité  et  donner  leur  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Bapporteor. 

Un  membre  a  dit  que  le  s' Fourneau,  prolesseur  en  Tart  du 
charpentier,  tpii  a  bien  mérité  de  la  Nation,  se  trouve  malade  et 
dénué  de  toutes  ressources  ;  il  a  demandé  qu'il  pût  toucher  sa  part 
des  sommes  d(^crétées  par  l'Assemblée  nation  aie,  que  M.  le  Président 
fût  chargé  d'écrire  à  M.  le  Supérieur  de  la  Charité,  rue  des  Saints- 
Pères,  pour  le  prier  de  recevoir  et  de  faire  soigner  ledit  s*  Four- 
neau en  la  maison  de  santé  de  la  barrière  d'Enfer. 

Le  Comité  a  autorisé  son  président  à  écrire  la  lettre  proposée 

Le  même  membre  a  dit  qu'il  était  chargé,  de  la  part  d'un  grand 
nombre  d'habitants  des  villages  limitrophes  et  des  environs  de  la 
ville  de  Bâle,  de  réclamer  contre  les  droits  imposés  par  le  tarif  sur 
les  laines  (Wécs  à  la  sortie  de  France,  droits  qui  les  priveraient 
ffimp  industrie  sur  les  matières  premières  qui  leur  sont  confif^fs 
par  les  ffihm  ants  de  Bâle,  qui,  depuis  de  longes  anni^es.  îiournl  un 
grand  nonil)rp  (]p  fnmilles.  îl  a  demandé  la  libre  entrée  des  laines 
brutes  par  les  bureaux  de  Sain(-T,ouis  et  de  Bourgfelden'^'.  et  que 
la  libre  sortie  de  la  même  (juaiitité  de  laines  filées  fût  conserv(^e  sur 
l'ancien  pied,  sans  gf^no  et  sans  paver  aucun  droit,  en  prenant  les 
précautions  nécessaires  pour  eii) pocher  la  fraude. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  deiniinde  au  pouvoir  exécutif  en  fai- 
sant connaître  qu'il  est  d'avis  de  conserver  pro\  isoiremeut  ia  libre 
entrée  et  sortie  de  ces  laines  avec  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  la  fraude. 


Au  dossier  de  cette  affaire  (Areh. 
ml.,  F"  i358)%ureat  :  uo  extrait  da 
leprtre  ém  àéabén^mu  àn  CoastàA 
général  de  ta  commune  de  Sedan ,  du 
»7  avril  1791  ;  un  extrait  du  registre 
dts  avis  du  directoire  du  département 
àm  Axdennes,  du  à3  avrit  1791;  une 
pétition  du  Conseil  générât  de  lu  corn- 
m  une,  du  17  avril  1791  i  uo  rapport 
de  redmîimlnitîon  des  douanes,  dn 
93  avril  1701.  A  la  fin  de  ce  rapport 
on  lit  :  9  MM.  les  députés  extraordi- 
lidras  insisteiit  sur  ce  provisoire  [lauto- 


rîsBlion  provisoire  de  laisser  passer  à 
Givonne  les  laines  qui  doivent  étrefilées 
i  rétmi^  et  de  Ms  hisser  rentrer  en 

exranption  des  droits] ,  pour  éviter  une 
insurrection  fjon<^r  tî(»  de  ta  part  des 
ouvriers  de  Sedan  «pu  no  vivent  que  de 
remploi  de  cm  lainesi.'' 

Fournean  p-l  Taulfiir  de  l'Art  du 
trail  du  charpentier;  le  Conseil  du  coiu- 
meree  loi  eirtit  teeordé,  en  1788,  ua 
secours  pour  la  publicaUon  de  ee  lîfre  ; 

fioKKASSIliDI  et  LELoaet  Cll^i 

(»)  Haut-Rhin. 
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Le  même  membre  a  proposé  la  réclamation  formée  par  le 

Bybmer,  fabricant  de  BMe,  au  rajet  des  droits  qu'on  enge  pour 
le  retour  ehei  lui  des  laines  brutes  qu'il  a  envoyées  h  la  maison  de 
force  deStrasbounf  pour  |  être  filées,  attendu  qu  ii  y  a  envoyé  les- 
dttes  laines  avant  la  publication  du  décret  qui  fixe  les  droits  d*et- 
portatton  bors  du  royaume  des  laines  filées;  il  a  demandé  que  le 
s' Ryhiner  lût  autorisé  de  retirer  ses  laines  de  la  maison  de  force 
et  (le  les  exporter  sans  en  payer  aucun  droit. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  demande  au  pouvoir  exécutif. 

La  séance  a  été  levée  à  10  beures. 

ÈC  MnniMRtfréndaU;  Gillit,  P.-â.  Hbrwyii, Mo-^tare». 


DEUX-GBNT-TRBNTB-ET-UNliEMB  SÉANCE. 
8  nm  1791  • 

Le  8  juin  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents:  MM.  Meynier,  Herwyn,  de  Lattre,  Ferrée, 
Gillet.  Boufflers,  Griffon,  Roussiliou,  Augier,  Regnauld  d'Ëpercy, 

Hell,  (ioudard. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  requêtes 

et  mémoires ,  savoir  : 

1°  Lettre  des  luhninistratpurs  composant  le  dircrtoirp  du  dépar- 
tement de  l'Aube,  conlt  iiant  envoi  du  rapport  des  cormtuss,ures 
nommés  pour  prendre  des  renseignements  sur  le  projet  de  con- 
struction du  canal  de  Sonmievoire  proposé  par  le  s'  Mou^|ues. 
Cette  lettre,  nuriiM  oiin'  3833,  a  éu''  remise  à  M.  d'Epercv. 

a*  Mémoire  du  s'  Dubois.  11  propose  de  rétablir,  ù  ses  frais  et 
dépens,  ia  navigation  sur  les  rivières  de  Juine,  dite  d'Ëtampcs, 
d'Essonne,  etc.  Ce  méranire  est  nnnn  lolé  ^>834.  .  . 

3°  Mémoire  pour  les  malt rf  s  balaiicieis,  ingénieurs,  n)ii>tt'urs 
de  Paris  contenant  des  observations  sur  les  poids  et  nitouj  es.  Ce 
mémoire,  numéroté  â835,  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a 
conclu  à  ce  qu'il  fAt  renvoyé  à  l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

h'  Mémoire  de  M.  Montaubin,  médecin.  Il  annonce  qu'il  e^l 
l'inventeur  d'un  remède  appelé  régénérateur  universel  n ,  présenté 
le  17  mai  à  l'Assemblée  nationale,  par  le  s' Tranche  de  La  Hausse, 
admis  à  la  barre  et  pour  Texamen  duquel  remide  f  Assemblée  a 
décrété  qu'il  serait  nonuné  dans  les  Comités  de  marine,  [d'agricul- 
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tore  et  de  commeree]  et  de  salubrité,  des  commissaires  pour 
rexaminer^^^.  Il  demande,  attendu  qu'il  serait  possible  qu'ile  Boient 
tous  deux  inventeurs  dudit  remède,  que  le  décret  qui  intervien- 
dra, d'après  l'examen  desdits  commissaires,  déclare  celte  propriété 
commune  entre  M.  Tranche  de  lia  Hausse,  qui  sollicite  le  décret,  et 
lui  s'  Montaubin.  Ce  mémoire,  numéroté  a8.'^6,  a  été  remis  à 
M.  Mcynier,  qui,  apr^s  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  îùi  renvoyé  à  celui  de  m1u> 
brilé. 

Lu  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

5*  Adresse  des  citoyens  actifs  du  bourg  et  paroisse  de  Saint- 
Pierre-du-Port ,  canton  et  municijialité  de  Penne,  district  de  Ville- 
neuve, département  du  Lot-et-Garonne,  pour  demander  l'établis- 
sement d'un  marché.  Ils  joignent  copie  et  non  roriginai  de  l'avis 
du  district  et  du  département,  favorable  à  cet  établissement.  Cette 

{nàce,  numérotée  3887,  a  été  remise  avec  les  autres  concernant 
es  foires  et  marchés. 

6*  Lettre  de  la  municipalité  de  JMarseille.  Elle  annonce  une 
découverte,  feite  par  M.  Pierre  Bernard,  qui  sert  à  découvrir  la 
fraude  dans  la  fabricalion  du  savon  blanc  ;  elle  joint  à  sa  lettre  une 
ordonnance  qu'dle  a  rendue  i  ce  sujet  et  qu'elle  désire  pouvoir  être 
utile  k  toutes  les  vides  oh  se  fabriquent  les  savons.  Celle  pièce, 
numérotée  9868,  a  été  remise  à  M.  Roussillou. 

7°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Calvados  contenant  envoi  d'une  délibération  tendant  à  fixer  l'arron- 
dissement des  tribunaux  de  coaunerce  de  Bayeux  et  d'isigny.  Cette 
lettre,  numérotée  9839,  a  été  remise  à  M.  Meynier,<pil,  après  en 
avoir  pris  connaissance,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui 
de  constitution. 

Le  Comité  a  adopté  1ns  ronciusions  de  M,  le  liapporteur. 
8"  Lettre  des  s"  Garnier  et  Daussault,  armateurs  à  Lorient.  Us 
représentent  qu'étant  sur  le  point  de  fairo  uno  opération  de  com- 
merce au  k^nilsi  liatka,  daiis  idi|uellê  iis  sont  favorisés  par  les 
iiiis»'S  de  plusieurs  négociants  patriotes,  cette  opération  est  arrêtée 
parce  que  la  douane  de  Lorient  exif^e  des  droits  exorbitants  sur 
divers  articles ,  tirés  tant  du  royaume  que  dt»  l'étranger  pour  for- 


«Le  s'Tranch)',  admis  i  la  barre, 
a  fait  liomiii.i;;e  <  l'A'îseiubiéc  de  la  fié- 
couvert»  d'uii  moyen  peu  dispendieux, 
propre  à  cooMrver  l*Ma  eiDbut|uëe  car 
mer  cl  i  pnîwrv  i  maladies  épidë- 
mî^e*  et  ëpixootii^uea;  il  «  d^nandé 
dfli  cmmStmim  pour  eontltter  Mm 


efTicacité.  tl  a  été  ■dmia  aux  honneun 
de  la  séanrf  rt  fVtamfn  lîc  rotte  dé- 
couverte a  été  renvoyé  aux  Comités  de 
mariD»  «t  de  idttbrilé».  (Praeèt  wmid 
de  l' AssembUe  naJionnle  du  17  mai  1791, 
p.  ao).  11  n*efit  pas  fait  oioition  du  Co- 
mité d'^pieiiilnie  et  de  tmomtn». 
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mer  l'aisortiiiieiit  d'une  cargaiaoD  appropriée  aux  goûts  et  usages 
des  peuples  avec  lesquels  ils  vont  Cndtar.  Cette  lettre»  numérotée 
ùSào ,  a  été  remise  k  M.  Goudard. 

9*  Différentes  demandes  de  IfM.  Ducios ,  Lepelly,  La  Ville  et 
autres  négociants  de  Nantes  tendant  k  obtenir  les  indemnités  qui 
leur  étaient  dues  pour  non-jouissance  de  faveurs  que  le  Gouverne- 
ment avait  accordées  à  la  traite  des  noirs.  Ces  pièces,  numéro^ 
tées  a8&i ,  ont  été  remises  à  M.  RoussilloUt  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité ,  a  conclu  à  ce 
qu  elles  fussent  renvoyées  à  MM.  les  députés  extraordinaires  pour 

avoir  leur  nvis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteur. 

10*  Mémoire  du  s'  A.  (îarrol  contenant  de  longs  détails  et 
observations  en  ce  qui  concerne  la  pratique  des  mai  m  factures  de 
soie  et  de  toile.  Ce  mémoire,  numéroté  aÔ4a,  a  été  remis  à 
M.  Goudard. 

11°  Lettre  des  administrateurs  du  directon»;  du  département 
des  Ardeiines  c4)ntenanL  ciivui  d'une  pétition  du  conseil  général  de 
la  commune  d'ïvoÙL^^^  tendant  à  obtenir  la  réduction  du  droit 
établi  par  ie  nouveau  tarif  sur  les  vins  exportés  à  l'étranger  par  le 
département  des  Ardemies.  Ces  pièces»  nnméraléeà  aSAB ,  ont  été 
remises  è  M.  Goudard. 

is*  Lettre  des  administrateurs  du  département  dn  Haufr-Rhin 
contenant  envoi  de  la  copie  d'un  arrêté  qu'il  vient  de  prendre  sur 
le  contenu  du  mémoire  qui  y  est  aussi  joint  L'objet  de  l'arrêté  est 
l'encouragement  d'un  nouvel  essai  de  ciutore  pour  la  vigne,  qui,  en 
présentant  une  diminution  de  frais,  offre  la  perspective  d'un  bau»< 
sèment  de  produits.  Ces  lettre  et  pièce,  numérotées  98â4,  ont  été 
remises  à  M.  Hell. 

i3*  Nouvelle  lettre  du  s'  Cornu  Desmarais,  è  joindre  à  un 
mémoire  déjà  renvoyé  par  le  Comité  à  celui  des  domaines,  sur  la 
culture  des  bois.  Cette  lettre,  numérotée  sSA^,  a  été  remise  è 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  I  avoir  commu- 
niquée au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  lewiojée  à  celui  des 
domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1  /r  Mémoire  de  M.  de  Cuf^tine ,  député  à  l'Assemblée  nationale 
sur  i  extr  K  fion  des  hois  dits  de  Hollande  par  la  rivi^^re  de  Sarre. 
Ce  mémoire,  numérote  9846,  a  été  remis  à  M.  Goudard. 

r  -nrr.unp  de  Goii4tf>lM'Antre|.     (*)  Le  «wnte  d«  Ciutm«  étui  d^ié  de  la 

iXobloase  de  Meti. 
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t5*  Adresse  des  annateimi,  négociante  et  autres  citoyens  de 
ia  ville  de  Fëcamp ,  département  de  la  Seîne-Inféneare ,  contre  la 
franchise  demandée  par  les  ports  de  Donkenjae,  Marseille  et 
Bayonne.  Cette  pièce,  numérotée  98^7 ,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

16*  Mémoire  du  s'  Quinette,  principd  propriétaire  de  la  con- 
cession des  grèves  du  Mont  Saint-Michel*  Il  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  rendre  à  la  rivière  de  Gouesnon  son  ancien  lit  à  travers 
le  terrain  qui  a  ét<^  concédé  à  feu  son  père,  et  de  la  porter  k  l'est 
du  Mont  Saint-Michel  par  un  canal  de  1 0  toises  de  largeur,  sur  la 
profondeur  qui  conviendra  à  son  niveau.  Ce  mémoire,  numéroté 
siSâS ,  a  été  remis  à  M.  Mevnirr.  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  Ta  voir  commuDifi[ué  au  Gomité,  a  conclu  à  ce  (ju'il  fût  ren- 
voyé an  parlement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

l'y*  Mémoire  des  s"  Simon  Talabere,  Ronssel  d'Inval,  chevalier 
de  Saint-Louis,  Marie-Alexandre  Médalle,  Sanclioile  frères,  Tes- 
seiré,  négociant,  et  Jean-Joseph  Janole,  homme  de  loi,  conces- 
sionnaires des  mines  de  métaux  de  la  vallée  d'Aspe,  département 
des  Basses-Pyrénées,  lis  demandent  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  bien  leur  accorder,  sur  les  fonds  destinés  aux  divers 
encouragements,  une  somme  de  5 0,0 00  livres  pour  finir  de 
monter  leurs  différents  ateliers,  sous  roflre  de  ne  recevoir  ce  secours 
que  par  la  voie  des  administrateurs  du  district  d'Oloron  ou  de  teUes 
autres  personnes  (pie  rAssemhlée  nationale  voudra  bien  commettre 
pour  veiller  â  ce  que  ces  fonds  soient  uniquement  employés  à  cet 
usage.  Ce  mémoire,  numéroté  3849,  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fât  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

18*  Mémoire  imprimé  des  négociante,  marchands  et  maîtres 
mariniers  de  la  ville  de  Saint-Quentin  contenant  des  observations 
sur  la  construction  du  canal  souterrain  de  Cambrai  à  Saint-Quentin 
pour  la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme*  Ce  mémoire,  numéroté 
ïjSru),  a  été  remis  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût 
renvoyé  an  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Comit<  i  adopté  les  conclusions  de  M.  !e  Rapporteur. 

19°  Lettre  des  olliciers  municipaux  de  Sillans,  district  de  Bar- 
jols,  (lépartement  du  Var.  Ils  demandent  la  continuation  d'une  foire 
que  la  communauté  de  Colignac  veut  leur  enlever  en  en  sollicit-mt 
une  nouvelle  pour  le  11  juni  de  chaque  année,  ce  (jui  déliiinait 
celle  qui  se  lient  chez  eux.  Cette  pièce,  numérotée  2  85 1,  a  été 
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remise  &  M.  Meyaier,  qui,  après  en  avoir  pris  comiaissaDce  et 
Tavoir  cumimmiqu^  au  Comité,  a  condii  i  ce  ([u'elle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  a  adoplé  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Qo"  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Loire-Inférieure  contenant  envoi  de  leur  arrêté  relatif  à  ia  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Couëron,  qui  se  plaint  de  ce  (ju'un 
grand  nombre  de  malfaiteurs  et  de  brigands,  sous  prétexte  de  récla- 
mer leurs  anciens  droits  de  pacage  sur  les  terres  qu  ils  prétendent  f 
être  sujettes,  dévastent  les  récoltes,  détruisent  les  clôtures  à  main 
armée.  Cette  lettre,  numérotée  a  85  a,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  commnniquée  au  Comité  des 
rapports. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 
11°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  dirrctoire  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  contenant  envoi  de  dlfTérenlcs  péti- 
tions qui  leur  ont  été  présentées  par  |)'lti'^ieurs  nuiniripalités  (\o  en 
dé[)artrmi  nt  pour  l'établissement  de  francs  marchés;  ils  y  joignent 
leur  délibération.  Cette  lettre,  numérotée  ^853,  a  été  remise 
avec  les  autres  concernant  les  foires  et  marchés. 

Lettre  fie  M.  Thévcnard,  ministre  de  la  Marine,  sur  un 
mémoire  prëse  ité  parle  s'Noël  de  La  Morinière.  contenant  un  traité 
historique  et  économique  sur  les  pèches  étranj^ères  et  ntilioiiali  - 
du  harenp.  et  pour  la  perfection  duquel  li  demande  à  être  uidwisé 
par  le  Gouvernement  a  voyager  en  Hollande,,  en  Danemark,  en 
Suède  et  en  Norvège,  pour  y  recueillir,  le  long  des  cotes  et  dans 
les  ports,  des  documents  essentiels  à  cet  objet  impoj  lHut.  i^e  Go- 
mité,  par  son  procès-verbal  du  i  du  mois  dernier,  a  reconnu 
l'utilité  qui  pouvait  résulter  pour  le  commerce  et  la  navigation  des 
renseignements  et  des  instructions  que  le  s'  de  La  Morinière  était  en 
état  (le  se  procurer.  Le  Ministre  marque  qu'il  n'a  aucun  fonds  dis- 
ponible pour  cet  objet  et  propose  au  Comité  de  lui  indiquer  la  voie 
qu'il  croira  convenable  de  prendre  à  cet  effet.  Cette  pièce,  numé- 
rotée a 854,  a  été  remise  à  M.  de  Lattre 

93*  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d'Amberl 
pour  demander  l'émission  de  petits  billets  de  3  livres,  6  livres  et 
i  9  livres  qui  pourraient  être  échangés  contre  des  assignats;  ils  y 
joignent  un  projet  de  décret.  Cette  pièce,  numérotée  a8S5,  a  été 
remise  è  H.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 

M  ATCh.  mt,  Dnii,  8ft.  —  »  Aicli.  mL,  Ftti646. 
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lavoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  quelle  fût  renvoyée 
à  celui  des  fînances. 

Le  Comit»'     adopté  ies  conclusion':  de  M.  le  Happoi  tour  . 

••/i"  Mémoirr  'hi  s'  Claude  iioqnt'.  salpêlrier  du  lioi,  entrepre- 
nour  (te  nilrirr(  s  à  Beaucaire.  Il  dénonce  unp  niultîdido  d'abus  en- 
fantés par  les  directeurs  en  celte  partie.  Ce  mémoire,  numéroté 
a856»  a  i4V  remis  à  M,  Hall. 

ùb"  Lettre  du  s'  Giraud,  l'un  des  experts  de  ]',\s>pmblée  natio- 
nale^*'. H  adresse  des  exemplaires  d'un  projet  qu  il  propose  pour  la 
réunion  des  trois  Iles  de  la  Cité  de  Paris,  Saint-Louis  et  Lou* 
viers,  etc.  Cette  lettre,  numérotée  11857,  ^  remise  à  M.  Mev- 
nier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  conunnniquée 
au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  départemenL 

Le  Connu  a  adopté  les  conclusions  de  M,  le  Rapporteur. 

«16*  Lettre  des  maires,  otliciors  municipaux  et  citoyens  des  vil- 
lages de  Mailing,  Berg,  (iavisse.  Kœking  'j,  Garsche  et  Sent- 
zicli''  ,  etc.  ils  demandent  que  le  Comité  propose  à  l'Assemblée 
nationale  de  décréter  que  dorénavant  les  laboureurs  ne  s'arrogeront 
plus  la  jouissance  exclusive  de  paquis  communs ,  sous  la  dénomi- 
nation de  «pâture  de  nuit  «  et*  antres,  etc.,  lesquels  terrains  com- 
muns seront  répartie  en  portimiB  égales  à  tous  les  bebîkanls  et 
membres  des  communes.  Cette  lettre,  numérotée  9868,  a  été 
remise  i  M.  Hell. 

«7*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  tendant  à  démontrer  les  avantages 
généraux  (jni  résulteraient,  pour  le  commerce  et  l'agriculture,  de 
la  navigation  int^eure  par  des  canaux.  Ils  demandent  la  jonction 
de  la  Mayenne  et  de  la  Vilaine  par  un  canal  entre  Laval  et  Vitré; 
ils  sollicitent  la  eommnnication  de  leur  département  avec  Sainte 
Malo,  port  sur  la  Mancbe,  et  Redon,  port  sur  l'Océan,  avec  les 
ports  de  Brest  et  de  Lorient.  Cette  lettre,  numérotée  9869,  a  été 
remise   M.  Milet^'^ 


Le  mauque  de  petite  assij^^naU  et 
de  petite  monnaie  causa  un*'  géne  de 
plus  en  plus  (grande  à  l'industrie  et  au 
comiDierce.  U  arriva  même  pour  cerUines 
r<gi€iis,â  11  fin  de  1791  et  601799. 
que  ke  industriels  durent  payer  leurs  ou- 
vriers en  nature.  Voir  J.  JiORis,  Hi»- 
toire  locialUte,  1 1,  p.  10.38;  v.  d'autre 
part  E.  LerAMira,  miv.  eitét  p.  i63  «t 
suivante*. 

irArcbitecte^pert  pour  les  biens 
nelionanifl ,  cf.  A«Tvmv,  JUpsrCitr«*.. 
LUI. 


Commune  de  Garsdie. 
(»>  Moselle. 

«rCe  projet  n't  st  pas  isolé  et  par- 
ticulier à  deux  départements;  il  em- 
brasse IHnt^rèt  général  èm  <|a«tre-rinc^ 
trois,  établit  des  communications  du 
Nord  au  Midi  de  ia  France  et  facilite  le 
transport  intérieur  des  marchandises  de 
le  cepitide  et  des  eppvovirionnements  et 
munitioui  de  guern»  df^-^  j>aHlf*s  les  plus 
reculées  comme  les  plus  iiniitropb<»  de 
rempire,  dont  le»  flemet  m  comumm- 
quciit...a  [Daitt  leur  pétitien,  lee  men- 
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M.  Boofflera  a  fait  rapport  da  mémoire  n*  9777,  du  s^Diioo 
Stefanopoli,  aatonr  de  la  découverte  de  la  verta  colorante  de  l'ëcorce 
de  chêne  que  de»  eipériences  répétées  ont  montrée  comme  înfi^ 
nimeot  préférable  à  la  noix  de  galle  ponr  la  teinture  des  cha< 
peaux,  d  demande Jes  encouragements  qui  lui  ont  déjà  été  promis 
par  le  ftfinistre. 

iiO  rapporteur  a  été  d*avis  que  le  s'  Dimo  a  droit  aux  récom- 
penses nationaies  en  justifiant  qu'il  est  le  véritable  auteur  de  la 

découverte. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happortear. 

Le  même  a  fait  rapport  de  l'adresse  n"*  9779,  des  imprimeurs 
en  papiers  peints  de  chaque  fabrique  de  Paris.  Ils  proposent  un 
règlement  de  socif^té  (jii'ils  prient  l'Assemblj^e  nntionn!*^  rl'nutoriser. 

IjG  (loniilé,  sur  le»;  conrlusioiis  de  M.  le  Happorleur,  a  renvoyé 
celle  adresse  à  la  iminiripîjlité  de  Paris. 

Le  même  a  ffiil  rapport  du  mémoire  du  s'  de  Monpetit,  sous  le 
numéro  27^7.  11  demande  une  indemnité  pour  la  construction 
d'un  modèle  de  pont  de  fer  dont  il  est  auteur,  et  offre  à  l'Assemblée 
de  lui  en  faire  l'honneur. 

Le  M  j  porteur  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  di^libérer. 

Le  ( iomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Grifl'on  a  fait  rapport  de  la  lettre,  sous  le  numéro  980.3, 
du  s'  Rodrigue  fils  atné.  Il  demande  ^u'il  lui  soit  fait  un  prêt  par 
la  Nation  d*une  somme  de  900,000  livres  pour  opérer  le  charge- 
ment  de  quatre  navires  destinés  ponr  les  lie»  de  Saint-Pierre  et  de 
Mtqueloo,  lequel  chargement  serait  composé  de  vivres  pour  les 
bamtante  de  ces  lies,  ce  qui  empêcherait  alors  qu'ils  ne  soient  ren- 
vofés  aux  firais  de  l'Etat,  eel  automne,  en  France. 

Le  Comité,  vu  le  déeret  du  8  mars  1 790,  a  renvoyé,  conformé- 
ment aux  condusions  de  M.  le  Rapporteur,  la  demande  du  s^  Ro- 
drigue fik  au  pouvoir  exécutif'^). 


bnê  du  directoire  d«  Main«-et-lioire 
rappeUcnt  l«t  Iravmu  eatrepris  en  1 786 
poar  unir  la  Vilaine  à  la  Mayenne.] 
(Areh.  nal.,  F'*i'>8'i.) 

Voici  \i>.  rapport  sur  cclto  affaire  : 
"•Ln  siil)<ii!(tance  d«9  habitants  de  h  co- 
lonie Saiiit-Pii-rrc  et  Miquplon,  pmir 
Tiuinéc  1791,  ne  parait  pas  assurée; 
le  miattlra  t'explique  aiim  dansN  lettre 
à  M.  1p  Plaident  du  Comît»^,  du  i  •>  jniï- 
let  1 791  :  bU  e»t  probable  que  peutrétre 
«dit  le  eoauneaeeuMiit  de  ee  mo»  fad- 
ff  minidtratear  aura  fait  le  rocensement 
«des  vivres  et  qu'il  prendra  immédiate- 


«fmt'nl  des  arrangements  pour  tirer  de 
irrAmérique  septentrionale  le  supplé- 
«ment  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
"la  pon«onmiatîon  de  l'hiver."'  D'après 
cette  réponse,  doit-on  rejeter  les  offres 
de  M.  Rodrigue  et  fivrer  la  colonie  au 
înrnnvf^nîonls  fi^ravr-s  rn-^ullant  (rime  po- 
sition aussi  peu  assurée;  je  ne  le  pense 
pa<< ,  mais  si  le  Geinil^,  avant  de  se  de- 
loriiiiiier  à  porter  à  I'Ass»'nîl)îi'>'  Ifs  i)(Tr>'s 
du  s' Rodrigues  ,^uge  convenable  d'avoir 
une  réponse  préase  du  ministre ,  je  pense 

Ïue  Ton  pourrait  prier  M.  le  Président 
a  Conûté  de  Ini  teire  de  noaveau  i  ce 
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M.  Perrée  a  fait  un  nouveau  rapport  du  mémoire  du  %'  Jacquee- 
Pierre  Bridet,  sons  te  numéro  1918.  Il  expose  qu'il  exiite  dans 
la  ville  de  Gaen  un  corps  de  communauté  connu  sous  le  nom  de 
Franes^Brements,  qui  jouit  du  droit  exclusif  de  cbar^^er  et  décharger 

navires  qui  vont  et  viennent  aux  port  et  rivière  de  ladite  ville;  il 
joint  à  son  mémoire  l'ordonnancp  de  l'amirautc^  de  Caen  qui  homo- 
logue el  rend  exécutoire  un  tarif  pour  iHre  p(3rru  par  les  Francs-Bre- 
ments  sur  les  marrliandises  v  dénommées,  etc.,  el  il  développe  les 
abus  qui  résultent  de  cet  établissement. 

Le  ra|>porteur,  après  avoir  démontré  les  entraves  et  les  vexa- 
tions qu  apporte  au  coramerrc  it'  privilège  exclusif  dont  jouit  dans 
la  ville  de  Caen  la  compagnie  des  ouvriers  ronrim'  sous  le  nom  de 
Francs-Brements,  ce  qui  occasionne  des  diliicuites  et  des  procédures 
continuel  [«'S  fntre  cette  compagnie  et  les  négorinnls  pI  marchands, 
a  dit  qiie.  d'après  ces  observations,  Tavis  d'un  grand  nombre  de 
négociants  el  le  vœu  formel  des  corps  administratifs  des  di.strict 
de  Caen  et  département  du  Calvados,  d'après  le  décret  du  9  no- 
vembre dernier  qui  proscrit  le  privilège  exclusif  exercé  par  ta  so- 
ciété des  gribanniers  relativement  au  transport  des  marchandises 
sur  la  rivière  de  Somme,  enseruLlo  le  décret  du  h  de  ce  mois 
concernant  les  privilégies  des  bélandriers  de  Duiiker*]ue,  Condé  et 
autres,  d'après  les  prmtipes  qu'a  professés  l'Assemblée  nationale 
en  favorisant  le  négoce  et  la  navigation  par  des  primes  et  encourage- 
ments, etc.,  et  considérant  que  l'intérêt  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  sollicite  une  circulation  entièrement  dégagée 
de  tous  ces  assujettissements  gothiques,  funestes  productions  d'un 
génie  contraire  à  la  prospérité  de  la  France,  qu'il  étùi  d'avis 
qu'une  loi  générale  pouvait  seule  remédier  efficacement  au  mal  et 
prévenir  toute  réclamation  ultérieure  et  partielle;  en  conséquence, 
il  a  proposé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  décret 
suivant. 


siij''(  r[  de  lui  ol)>iprvpr  qiip,  par  le*; 
copier  ile»  différenU»  pièces  ou  lelU^s 
qu*3  ■  jointes  i  tm  lettre  du  t*  de  ee 
moU,  il  paraît  que  la  subsistance  de  la 
colonip  fie  Saint-Pierre  cl  Miquelon  a 
ëtc  telle  que  son  administrateur  a  été 
obViffé  d'y  pourvoir  chaque  année  daju 
rarrière-saison ,  flf»puis  1786,  jusque^ 
el  V  cumuris  1 700 ,  que  M.  Ttwveiurd 
doute  ÛJ-nènÀ  à  m  moyen  ne  ten 
pas  empli»)''  (  «'lli-  ann»'*'  par  h'  intime 
•dminwtraleur,  que  maigre  cette  ma- 
nière onéreuse  d'approvinoiiner  la  colo- 
aiet  «Ile  «et  encore  eipoeie  «a  danger 


de  manqupr  de  sulisistance,  d'où  pont 
s'ensuivre  l'émij^ratioa  des  colons  et  la 
perte  dW  étiMiwement  de  le  preoiiire 
importance  pour  la  pèche  de  la  Nation, 
son  commerce  et  sa  marine ,  que  d'après 
re  rapport  et  les  observations  qui  en  do- 
rirent,  M.  le  Président  prie  le  ministre 
de  faire  connni'fr'»  -uitr  nu  Coniîto 
61  les  expéditioni»  prupiMée4i  par  le  s'  Ro- 
dri|pe  aeront  néeesMires  et  niilee  ea 
non...-'  (Xrch.  nal.,  F" 678). 

Le  décret  du  8  mars  1 790  est  relatif 
aux  colonies.  (  Collection  tUê  décreU, 
p.  17e.) 
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L*AMeiiiblëe  nationale,  ouï  ie  rapport  de  son  Comité  d*agrieoi- 
tare  et  de  comnierce,  décrète  : 

Art.  1*.  A  compter  du  jour  de  lu  publicalion  du  présent  dé- 
cret, toute  personne  iaibant  voilurer,  embarquer  ou  débarquer  des 
effets,  denrées  ou  marchandises  dans  les  ports,  canaux  et  rivières 
de  France,  sera  libn*  de  traiter  de  {jré  n  gré  avec  qui  buii  Itii  sem- 
blera ,  Lunt  pour  ce  qui  concerne  rembarquement  et  débarquement 
que  pour  le  transport  deedits  effets  et  marchandises. 

Abt.  3.  Dans  les  ports  et  rivières  où  il  aurait  été  établi  des 
compagnies  eidusivement  préposées  à  l'embanjuement,  débarque- 
ment ou  transport  des  déniées  et  marchandises  et  dont  le  privilège 
serait  le  prix  aune  finance  ou  de  soumission  à  quelque  corvée,  les 
citoyens  pourvus  de  ces  sortes  d'emplois  sont  et  demeurent  affran- 
chis desdites  corvées  el  ii  sera  pourvu  par  l'Ëtat  au  remboursement 
des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  versées  au  Trésor  public  pour 
l'obtention  de  ieursdits  emplois  et  privilèges. 

An.  3.  Tonte  action  intentée,  précédemment  à  la  publication 
du  présent  décret,  h  cause  et  pour  raison  desdits  privilèges  pourra 
continuer  d*étre  instruite  et  poursuivie  sommairement  et  quant  à  ce 
<pii  concerne  les  loyaux  coûts  et  frais  de  procédure. 

Un  des  membres  de  la  section  des  traites  a  fait  lecture  d'une 
lettre  du  sT  Devismes  concernant  Teipédition  d*un  envoi  considé- 
rable de  tabac  râpé  du  Havre  à  Saint-Pétersbourg,  à  laquelle  le 

de  Samt-Amand,  ancien  fermier  général,  ^est  opposé  sous  pré- 
texte que  ie  tabac  râpé  pour  l'étranger  ne  pouvait  se  rendre  qu*à 
Paris. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  Goudard  de  conférer  sur  cet  objet  avec 
ie  Comité  des  impositions,  afin  de  prendre  en  conséquence  tel  parti 

qu'ils  jugeront  le  plus  convenable. 

Le  même  a  lu  une  lettre  dudit  s'  Devismes  concernant  ieipédi- 

tion  dp  la  cMe  rritalie  pour  le  Havre  de  280  grosses  futailles 
d'huile.  Il  «npose  qu'il  s'est  présent»^  pour  acquitter  les  droits  et 
que  le  receveur  de  la  douane  en  a  établi  la  liquidation  sur  ie  pied 
du  produit  bnit. 

Il  demande  (|ue  le  corps  législatif  porte  un  décret  par  lefpiel 
il  soit  statué  que  lesdits  droits  ne  doivent  être  payés  que  sur  le 
poids  net. 

Le  Comité  a  été  d*avis  que,  la  nouvelle  loi  pour  l'exécution  du 
tarif  n'étant  pas  encore  décrétée,  les  droits  sur  les  liuilcs  devaient 
être  perçus  au  brut,  conformément  aux  anciennes  lois,  d'auLunt 
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plus  tjue  le  projet  de  la  notiveile  ioi  y  est  entièrement  conforme 
et  qne  c'est  par  les  considérations  des  tares  que  les  droits  sur 
les  huiles,  qui  aiiraietil  dû  être  portés  à  plus  de  Ô  livres,  ont  été 
réduits  à  7  livres  i  0  sols, 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Éf  Mimin,  jnMmI;  Gnur,  P^A*  Huwfi,  mtiunm. 


DfiliX-C£^T-TliEISTK~DEU\IBM£  SÉAJfGE. 
10  ioa  1791* 

Le  1 0  juin  1 791»  le  Comité  d'agrieulture  et  de  commerce  8*e8t 
assemblé.  Présents  :  IIM.  Meynier,  Herwjn,  Gillet,  Milet  de  Mi»- 
reau,  RoussîUou,  de  Lattre,  Perrée,  Hell,  Re^aold  d*Epercy, 
Griffon. 

M.  le  Prudent  a  fait  la  distribntion  de  plusieurs  lettres,  r^ 
quêtes  et  mémoires*  savoir  : 

1**  Lettre  et  mémoire  du  S'  Lomier^Mairard ,  commissaire  du 
Rot  pris  du  tribunal  de  Beaucaire.  D  demande  pour  la  foire  de 
celle  ville  ({u*il  lui  soit  accordé  par  un  décret  une  diminotionsur  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume  pour  les  marchandises  ei- 
pédiées  pour  la  foire  de  Beaucaire*  Ces  pièces,  numérotées  1860, 
ont  été  remises  à  M.  Meynier. 

Q°  Lettre  de  M.  Fabrc,  maire  de  Simn,  district  de  Saint-Pons, 
d/'partemcnt  de  l'Hérault.  H  consulte  le  Comité  sur  la  (jaeslion  de 
savoir  à  quei  âge  le'^  vignes  en  L;i\\^Hnn\ov  doivent  supporter  l'im- 
position foncière.  <ii'[t«>  lettre,  numérotée  >H(m,  a  été  remise  à 
M.  Mevnier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais.sance  et  l'avoir  rom- 
lauitiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  queUe  fût  renvoyée  à  celui 
des  inijinsitions. 

Le  Cuniile  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur''^. 

3*  Lettre  et  adrmse,  renvoyées  du  Comité  des  domaines,  des 
s"  Charles  Binet,  prêtre,  ancien  curé  de  Freneuse,  Nicolas  Re- 
nault, Pierre-Jacques  Dautresme,  Pierre  Le  François,  Jean  Potel, 
Louis  Potel,  Jean-Baptiste  Lequene  et  Jean->Louîs  Le  PfiBfOit.  Us 
r^résentent  que  de  tool  temps  les  paraisses  de  Sainl*Aubitt,  Gléon 
et  Freneusot  situées  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  inférieure,  ont 
en  une  communication  considérable  avec  la  ville  d^beuf  placée  sur 
rentre  rive;  ils  ont  fait  un  accord  avec  un  propiiétain  oe  bateaux 

Voir  uni>  étndc  de  M.  (Jamille       pêTwàêOBÏt  Rêvue  dn  PjfrMê9,t.Tlit 
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pour  paner  Iw  habitants  d'une  riYe  A  i'aittre;  il  se  refusa  k  remplir 
•  ses  engagements;  les  habitants,  pour  la  tranquillité  publitpie,  ac- 
quirent les  droits  de  oe  partienlier  et  £rent  eiercer  ses  fondions 
par  gens  h  ce  connai88ant.  Les  eiposants  pensent  que  le  passage 
dont  il  s'agit  ne  doit  point  être  compris  dans  les  droits  attribut 
anx  adjudicataires  des  messageries,  attendu  que  ce  passage  est  le 
fruit  et  le  travail  des  habitants  des  paroisses  ci-dessus  dénommées. 
€es  pièces,  numérotées  386a,  ont  été  remises  k  M.  Gillet^'^. 

à"  Adresse  du  s'  François  Beauvai,  mécanicien.  Il  demande  un 
♦^nroiiragement  pour  l'invention  qu'il  a  faite  de  plusieurs  moulins 
mécanique?  d'un  nouveau  genre  de  constnirtion  qui  sont  en  iicli- 
vité  à  Amiens,  où  il  les  a  exécutas  pu  grand;  le  procédé  est  de 
retordre  les  soies,  laines,  fils  de  chèvn'  et  fils  de  iin.  Cette  pièce, 
numérotée  a863,  a  été  remise  à  M.  BouHlers, 

5*  Nouvelle  lettre,  nouveau  mémoire  et  nouvel  ouvrage  de 
M.  Colli^non  sur  les  poids  et  mesures.  Ces  pièces,  numérotées 
a866,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu  elles  fussent  renvoyées  à  l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6*  Lettre  du  pociirwir-|6iérd-ayndic  du  aépaftement  de 
Seine-eUKse  contenant  envoi  de  la  délibération  audit  départe- 
ment  et  des  nièces  rdatives  à  la  demande  des  officiers  munieîpani 
et  ctlayens  d'Oinville,  paroisse  du  district  de  Mantes,  à  I  effet 
d*élre  msmtenos  dans  le  droit  et  propriété  de  pAturage  de  GaiU 
lonnet,  hameau  de  la  paroisse  de  Seraîoeourt,  district  de  Pont- 
oise.  Cette  lettre,  numérotée  a 86 5,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

7*  Mémoire  dus^Vandick,  de  Biems-en-Hainaut(?),  contenant 
des  expériences  et  moyens  indispensables  pour  obtenir  des  augmen* 
tations  de  produit  en  agricultors.  Ce  mémoire,  numéroté  a866,  n 
été  remis  è  M,  Hell(>). 

M.  Boofflers  a  fait  un  nouveau  rapport  de  la  demande,  sous  le 
numéro  a 7 ^6 ,  du  s' Serres  de  La  Tour,  auteur  d'un  moyen  nouveau 
de  faire  emvpr  du  poisson  d'une  grande  distance  sans  risquer  les 
inconvéniPiits  ordinaires  dp  ces  sortes  de  transport?. 

Le  rapjiortpur,  après  nvoir  cxpDsé  que  le  s'  Serres  de  La  Tour 
avait  d'abord  été  dans  l'intention  de  ^n  iulre  un  brevet  d'invention 
pour  sa  rlérouverte,  mais  ayant  retléclu  que  ses  moyens  étaient 
trop  simples  pour  n'être  point  facilement  imités  et  qu'il  serait  diili- 
ciie  de  veiller  à  ces  sortes  d'abus,  ii  se  bornait  à  solliciter  des 

«»  Areh.  Mt,  F«8i8.  —  <»'  Arch.  nal.,  F^aai. 

19. 
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récompenses  de  la  \Rtion,  sur  le  rapport  de  conunissaires  qu'il 
priait  le  Cornitë  de  lui  donner  pour  examiner  le  moyen.  Le  rap- 
porteur a  été  d'avis  de  nommer  pour  commissaires  un  in(Mn[)re 
de  TAcadéinie  des  Sciences  et  un  député  extraordinaire  du  com- 
merce. 

Le  Comité,  en  adoptant  les  <  on  lusiuns  de  M.  le  Rapporteur, 
a  chargé  son  président  d'écrire  à  1  Académie  des  Sciences  et  au 
Comité  ài&  députés  du  commerce  afin  de  nommer  chacun  un 
commissaire  à  l'effet  proposé  par  M.  le  Rapporteur. 

Un  membre  a  représenté  qu'il  était  informé  que  les  habitants 
de  Gondé  se  proposent  de  reconstruire  le  pont-levis  qui  existe  entre 
la  ville  de  Gondé  et  le  faubourg  du  c6té  de  Fresnes  et  que  pour 

Strvenir  à  cette  reconstruction  le  pont  aefnd  d<nt  âtre  démoli  le  90 
e  ce  mois;  il  a  obtenu  que  si  ce  projet  s'exécutait  dans  ce  moment, 
il  porterait  au  commerce  et  aux  habitants  de  cette  partie  du  dé- 
partement du  Nord  un  préjudice  incalculable*  atteDOu  que  le  pas> 
sage  de  la  rivière  étant  interrompu  et  ne  l'étant  que  jpour  la 
France,  toutes  les  relations  commerciales  intérieures  seraient  non 
seulement  suspendues  mais  anéanties;  il  a  demandé  en  eonsé- 

Juence  que  M.  le  Président  fât  autorisé  d'écrire  aux  administrateurs 
u  département  du  Nord  pour  qu'en  prenant  cet  objet  en  considé- 
ration,  ils  usent  des  pr&autions  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
empêcher  toutes  voies  de  fait  et  que  si  la  reconstruction  de  ce  pont 
n'est  point  abeoloment  pressante,  ib  aient  à  retarder  cet  ouvrage 
jusqu'au  moment  oh  la  navigation  ne  serait  pas  aussi  nécessaire  au 
bien  du  commerce  de  leur  dfipartement. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  cette  proposition*. 
M.  Roussillou  a  fait  rapport  de  la  demande  du  s'  Chôme! ,  en- 
registrée sous  le  numéro  9607,  tendant  à  ce  qu'il  lût  autorisé 
d'introduire  dans  le  royaume  du  tabac  des  colonies  espagnole  de 
l'Amérique.  Le  Gomitéi  après  avoir  consulté  MM.  les  députés  ex- 
traordinaires du  commerce,  considérant  qu'il  est  avantageux  de 
favoriser  ce  genre  d'industrie,  a,  conformément  aux  conclusions 
de  M.  le  Ra[)porteur,  chargé  son  président  d'écrire  au  Ministre  des 
affaires  étrangères  pour  lui  recommander  M.  Ghomel  et  pour  lui 
faciliter  les  moyens  de  traiter  le  plus  avantageusement  avec  la 
Compagnie  espaf][nole  de  Carraca  pour  les  tabacs  dont  il  peut 
avoir  besoin  pour  former  un  établissement  dans  ce  genre  de  com- 
merce. 

M.  le  Président  a  fait  i^rture  d'un  projet  de  lettre,  au  nom  du 
Comité,  à  M.  Théveuard,  mmislre  de  la  Marine,  pour  le  prier  de 
faire  croiser  des  bâtiments  légers  aiin  de  s'opposer  à  la  fraude  qui 
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se  commet  dans  le  département  du  Pas-de-Cdiais  et  sur  laquelle 
les  dt^putés  de  ce  département  avaient  porté  des  plaintes  au  Go- 
mité. 

LeComiU  a  approuvé  ce  projet;  en  eonséquenoefl  a  aatorisé  son 

Iiréndent  d'écrire  h  M.  Thévenard  la  lettre  dont  il  venait  de  lai  faire 
ecture. 

M.  Goudard  a  fait  un  rapport  sur  le  transit  et  Tentrepdt  récbmés 
par  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  et  du  remboursement 
des  droits  perças  sur  les  toiles  Blanches  de  coton  étrangères  oui 
seront  introduites  dans  le  royaume  pour  être  imprimées  dans  les 

manufactures  du  département  du  Haut-Rhin. 

Il  a  lu  un  projet  de  décret  qu'il  a  dît  avoir  été  rédigé  par  la  sec- 
tion des  traites  de  concert  avec  les  députés  desdits  départements 
après  un  mûr  examen  et  une  discussion  approfondie. 

Le  Comité,  après  quelques  légers  chanjgpmients,  Ta  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1*.  Toutes  marchandises  étrangères  importées  en  Alsace 
par  le  pont  du  Hhin  ou  par  la  rivière  d'ill  seront  conduites  h  la 
douane  sans  aucune  vânfication,  sons  l'eseorte  de  deux  préposés  è 
la  police  du  commerce  «itérbur  dûment  prévenus  parles  voituriers 
et  hateliersi  elles  y  seront  dédarées  par  espèce,  jpoîds  ou  quan- 
tité et  déposées  de  suite  dans  un  magasin  particuher,  sous  la  def 
respective  du  préposé  de  la  Régie  des  douanes  nationales  et  du 
préposé  du  commerce. 

Art.  2.  Le  négociant  à  qui  lesdites  marchandises  auront  t'fé 
adressées  sera  tenu  de  dérlarer,  dnns  In  fjuinzaiîH' de  l'arrivée  pour 
les  objets  des  manufactures  et  f  i!  ritjiw  s  i  triiHj^eres  et  dans  deux 
mois  pour  les  drogueries  et  é()irerif's  ri  autres  objets  non  manufac- 
turés, les  quantités  des  marchandises  qu'il  voudra  faire  entrer  dans 
la  consommation  du  royaume  et  celles  qu'il  désirera  tau<  passer  à 
Tétranger  en  transit.  Il  acqultl<'ra  \vh  (iroits  du  nouveau  tarif  sur 
les  marchandises  déclarées  pour  le  royaume  et  sera  tenu  de  les  re- 
tirer aussitôt  de  rentrepùt.  Les  autres  seront  entreposées  dans  uit 
magasin  séparé,  d'où  elles  ne  pourront  être  retirées  que  pour  tran- 
siter h  l'étranger.  Ce  magasin  sera  également  sous  la  def  respective 
du  préposé  de  la  Régie  des  douanes  nationales  et  du  préposé  du 
commerce. 

Ait.  3.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée, 
ne  pourra  excéder  six  mois,  à  l'expiration  desquels  les  marchandises 
qui  n'auraient  point  été  expédiées  en  transit  pour  l'étranger  y 
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seront  envoyées  sans  pouvoir  en  aucun  cas  être  retirées  pour  la 
consommation  du  royaume. 

Art.  h.  Les  conducteurs  des  marchandises  dtraiif7Aro«  f|ui  seront 
préseiit(^es  ru  bureau  de  Ruelslieim  ou  de  Saiat-Louis  [i  ur  passer 
à  Strasbourg  sans  desli nation  fixe  seront  tenus  de  déclarer  le 
nombre  des  colis,  le  poids  de  chacun  et  leur  contenu;  ladite  décla- 
ration sera  vériOée  ;  après  quoi,  les  voitures  sur  lescjuelles  seront  les- 
dites  marchandises  seront  plomhf^es  par  capacité,  et  les  marchan- 
dises expédiées  par  acquit-à-cautiuii  pour  i  eaUepol  de  Strasbourg 
où  elles  seront  reconnues. 

Les  négociants  à  qui  elles  auront  été  adressées  auront,  pour  en 
disposer,  les  délais  nxés  par  les  articles  q  et  8,  aux(piels  ils  seront 
tenus  de  se  conformer. 

Art.  5.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  i'entrep^  de  Stras- 
bourg à  ia^  destination  de  l'étranger,  seront  expédiées  par  acquitrè- 
caution  qui  devra  être  déchargé  après  vérification  dans  les  bureaux 
de  Rueisheim  ou  de  Saint-Louis  lorsqu'elles  seront  voiturées  par 
terre ,  et  par  les  bureaux  de  Hœoheim  ou  du  Neuhoiï  ou  de  Gansau^^^ 
lorsqu'elles  seront  conduites  par  la  rivière  d'Ili  pour  être  transpor- 
tées par  ie  Kbin. 

An.  6.  Les  marchandises  venant  de  Fétranger  et  présentées  ant 
Imreaux  de  Rnebheim  ou  de  Saint-Louis  pour  passer  en  transit  par 
l'Alsace  seront  également  déclarées,  vérinées  et  plombées,  par  ca- 
pacité de  voiture,  et  eipédiées  par  acquit-à-caution  pour  être  repré- 
sentées an  bureau  de  sortie  où  l'acquit-à-caution  sera  déchargé. 

Art.  7.  Dansie  cas  où  une  partie  des  marchandises  présentées 
auxdits  bureaux  serait  destinée  pour  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  et  le  surplus  pour  passer  directement  à  l'étranger,  les  pre- 
mières acquitteraient  les  droits  au  premier  bureau  d'entrée,  les 
autr  es  s  raient  expédiée  par  acquitrjhHiautioa  qui  serait  déchargé 
au  bureau  de  sortie. 

AsT.  8,  Le  transit  et  Tentrepêt  accordés  par  les  artides  ci-dessus 
aux  marchandises  étrangères  qui  passeront  par  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  auront  également  lieu  pour  ceUes  qui  seront 
importées  par  le  bureau  de  Sainguemines  et  par  les  autres  bureaux 


Tous  ces  noms  sont  estropié»  à»m 
le  texlp  des  prof^-v  rhanT  ot  dans  le 
décret  délinitif  :  Houheim  esi  évidem- 
meat  H«dbMa,  «rt  le  Nen- 


hoff  al  Gautzan  doit  se  lire  GftniUI 

(commune  Hp  Strasbourg);  ces  loralitÀ 
sont  dans  le  lias -Rhin  sur  le  totitoire 
oa  MU  enviroM  de  Strubetng; 
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des  départements  «ie  la  Mpiirthe  el  de  la  Moselle  nmsl  à  In  destina- 
tion étrangère,  à  la  rhar^e  par  ''eux  qui  expt^dieroiil  K'sdUes  mar- 
chandises de  remplir  ies  formalités  prescrites  par  lesdits  arrêtés. 

Abt.  9.  Le  transit  ne  sera  assujeUi  à  tueim  droit,  maisil  payera 
les  frais  du  plombage  et  les  magasins  d'entrepôt  qui  seront  établis 
à  Strasboni^  seront  fournis  aux  Irais  dn  commerce  qui  paiera 
également  ses  préposés* 

Art.  10.  Les  cnlrejucneurs  de  inatiufartures  de  U(d»'t>  pt;mles 
établies  actueliemciiL  dans  le  d<^parteraenl  du  Haal-Rhin  jouiront 
du  remboursement  des  droite  du  jiouveau  tarif  c|u  ils  auront  acquittés 
sur  les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de  l'étranger  par  le  bureau 
de  Saint-Louis  pour  être  peintes  par  leurs  manufactures  et  réexpor- 
tées à  féiranger,  en  te  eonformant  aux  formalités  prescrites  par 
les  articles  suivants. 

Art.  11.  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  devront,  au 
moment  de  leur  interdiction ,  être  déclarées  pour  celle  des  manufac- 
tures du  département  du  Haut-Rhin  à  laquelle  elles  sont  destinées. 

Abt.  19.  Le  lemboarseraent  des  droits  qu'elles  auront  acquittés 
ne  pourra  s'effectuer  qu'autant  que  ces  tmles  n'auront  pas  changé  de 
maras,  que  Feiportation  en  swa  faite,  dans  fannée,  par  lo  bureau 
de  Sainl-Louis  et  qu'ellea  seront  accompagnées  de  l'acquit  des 
droits  d'entrée,  lequel  sera  émargé  i  chaque  expédition  par  le  ro- 
ceveur  et  le  contrôleur,  pour  les  quantités  dont  la  sortie  aura  été 
constatée. 

Art.  13.  Lesmanufactures  actuellement  établies  dans  le  royaume, 
qni  justifieront  avoir  les  mêmes  besoins  qu*'  rrlles  du  Haut- Rhin, 
{Kjurrout  jouir  du  même  avantage,  mais  seulement  en  vertu  d'une 

ioi  liuuveile 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Éf*  Mmiia,  jmémdffif;  Gnuit,  P.-A.  HiawfR,  astréftwrei. 


OBSERVATION. 

i3  juin  1791  ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  ne 
s'est  point  assemblé  a  cause  de  la  féte  de  la  Pentecôte. 


Voir  k  décret da  7  jaiUet  t79t.  {Cotktëmém  ééentê,  f,  6a  ttralv.) 


Digitized  by  Google 


m 


PAOGÈS-VËRMUX  DU  COMITÉ  [15101111791] 


0B8BRVATI0II. 

Le  1 5  juin  1 79 1  »  il  nV  a  point  eu  de  séance  à  cause  de  cdle 
extraordinaire  [dej  rAflsemlUe  natîondepourla  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  des  mines  et  minières  . 

P.-A.  Hbbwtii,  twréudre* 


DELX-CENT-TRE^TE-TROïSIÈME  SÉANCE. 

17  JUIN  1791. 

Leli  7  juin  1 7  9 1 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé*  Présents  :  Mlf.  Griffon,  Herwyn,Hell,Miletde  Mureau, 
Boufflers,  Moyot,  Augier,  Regnauld  d'Epercy. 

M.  le  Président  a  Ait  ia  distribution  de  plusieurs  lettres,  mé- 
moires et  requêtes,  savoir  : 

1*  Un  mémoire,  sans  signature,  intitulé  :  Réclamation  pritaUée 
àu  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  par  de»  négociant»  du  départe- 
mnU  du  Nord.  Us  prient  le  Comité  d'écrire  au  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord  afin  de  l'engager  à  suspendre  la  reconstruction 
d'un  pont-levis  qui  existe  en^  la  ville  de  Condé  et  le  faubourg 
(lu  rAte  de  Fresues.  Ce  mémoire,  numéroté  2867,  a  été  remis  à' 
M.d'Epercy^îi. 

3*  Mémoire  de  la  Socit^té  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à 
Huningue ,  département  du  Haut-Rhin,  sur  ia  nécessité  et  leamoyens 
d'établir  près  de  cette  ville  un  hospice  de  pauvres  et  une  manufac- 
ture de  gros  draps.  Ce  mémoire,  numéroté  a 868,  a  été  remis  à 

M.  HéV'K 

3°  Lettre  du  s'  Dupuis,  an  liilecte,  commis  principal  à  la  direc- 
tion de  ia  Loterie  royale  et  membre  de  ia  Sorit'l/'  Hes  Amis  de  la 
Constitution  de  Sfrnslxinr,';-.  îl  dfMitandf'  rjii'i!  soit  iioiinnédes  com- 
joiissaires  pour  examiner  le  mémoire  juiut  à  ia  lettre  dans  lequel 


il  y  cot  une  séance  du  soir  qui  ne 
prit  fin  qii*i  >o  heures. 

W  Arch.  nat.,  F"  i5i5. 

Arcb.  nat.,  F"  65a.  «Les  manufac- 
tnreaétaUiea  i  Bfle  et  «Uni  leiaivÎMmt 

bore  de  notre  empire  OMupent  on  ;;ran(I 
nombre  de  Franf-Rj?»  qtif^lelransport  des 
douanes  aux  fronliér«a  va  fairo  renvoy(>r 
de  cet  atelien.  Lea  manufacturiers 
étrangers  qui  voîfnt  que  les  droits  de 
tarif  vont  les  empécber  d'entrer  leur» 


ouvrages  manufacturés  en  Fraace,  se- 
rontcNbligés  n^eeaNbemeatde  diminuer 
leur»  entreprisp?:  et  par  (•ons(''qnpnt  de 
coDgédier  leurs  ouvriers.  Un  ne  doit 
é»ue  pif  douter  <|Q*ib  ne  cfluunenecal 
par  «e  débermaer  de  nos  concitojpeiH  à 
causp  d<"  riiumcur  naturelle  que  %a 
exciter  k  coup  que  nous  portons  à  leur 
commerce ...»  Suit  le  proposition  de 
rr<^atiiio  d*iiiie  manuftctare  de  gree 
draps. 
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sont  exposés  ses  malheurs  et  toutes  les  injustices  tpii  les  ont  occa« 
sionnés.  Cette  lettre,  numérotée  aSOtj,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

k"  Lettre  des  aduiimstrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement du  (.alvados,  à  laquelle  est  joiute  une  adresse  de  ia  Sucrelé 
patriotique  et  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Condé-sur-Noireau 
pour  demander  i'étdijlissement  d'un  tribunal  de  commerce.  Cette 
lettre,  niunérotée  ^870 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  (iomité,  aconciu 
à  ce  qu  elle  fût  renvoyée  au  Comité  de  constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

5°  Lettre  du  secrétaire-greffier  de  la  municipalité  de  Saugnac 
près  Dax,  départenwiit  des  Landes,  contenant  envoi  d*un  arrêté 
dudit  département  relativement  au  partage  des  bds  communaux 
et  plainte  de  la  part  de  ladite  monicipslité  de  ce  que  les  corps 
admtniitratifs  s'érigent  en  corps  législatif.  Elle  demande  la  ré* 

fression  de  cet  abus.  Cette  lettre,  numérotée  9871,  a  été  remise 
M.  Hell. 

6'  Mémoire  de  M.  l'abbé  Nolin,  chargé  du  soin  des  pépinières 
du  Roi.  n  représente  qu'il  a  fait  cidttver  dans  le  petit  parc  de  Vin- 
cennes  5,ooo  k  6,000  arbres  exotiques  à  feidàvement  desqueb  la 
muntdpalité  du  lieu  met  opposition  depuis  le  décret  qui  comprend 
Vincennes  dans  le  nombre  des  biens  nationaux  destinés  à  être  mis 
en  vente.  H.  Tabbé  Nolin  demande  &  être  autorisé  à  faire  enlever 
ces  arbres  pour  les  replanter  dans  les  terrains  conservés  parle  Roi. 
Ce  mémoire,  numéroté  9879,  a  été  remis  &  M.  Roufflers,  tfùf 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'il  fât  renvoyé  au  département  de  Paris. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

7*  Lettre  et  mémoire  de  M.  J.-B.  Duhrucq,  de  Lille,  contenant 
une  dissertation  géométrique  de  son  invention.  Il  demande  un  titre 
qui  le  rende  propriétaire  en  vertu  de  la  loi  du  7  janvier  dernier;  il 
joint  à  ees  lettre  et  mémoire  son  [entrait]  baptistaire,  qu'il  a  cru 
nécessaire  pour  l'obtention  de  la  demande.  Ces  pièces,  numérotées 
9873,  ont  été  remises  à  M.  Boufflers. 

8°  Pétition  du  s' Dominique  Henry,  carrier,  demeurant  k  Mclz. 
Il  demande  une  récompense  pour  la  découverte  qu'il  a  faite  d'une 
ca^ri^^e  de  pierre,  prh  la  porte  Mazelle,  à  Metz,  tr^s  utile  au 
public.  Celte  lettre,  numérotée  nH-'i,  a  été  remise  à  M.  Boulllers. 

g°  Pétition  des  maire  et  échevins  (h^  \:\  viIÎp  df  Bcauquesne, 
cbef-iieu  de  canton  en  Picardie     Ils  demandent  à  être  réintégrés 

(»  Saii|piM4l-Guiibnn.  —  W  Sodume. 
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dans  le  droit  (pi'ik  avaient  andemifiiiieiit  de  tenir  un  marebé.  Cette 
pièce,  numéroté  9876,  a  été  remiae à  M. Meynier,  qui,  aprfts en 
avoir  pris  connaiMance  et  Tavoir  renvoyée  au  Comité,  a  conehi  à 
ee  ou  elle  fftt  renvoyée  an  département  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

10*  Mémoire  dn  iF  Piefie-NoSl  Armand,  de  Grenoble.  Il  de- 
mande que  le  riglement  rdatif  à  la  loi  du  7  janvier  dernier  concer* 
nant  les  inventions  soit  publié,  afin  qu'il  puisse  obtenir  une  patente 
pour  l'mvention  de  dinârentes  machines,  entre  autres  pour  celle 

Sropre  à  procufsr  aisément  de  Teau  dans  toutes  les  maisons  et 
W  grana  secours  pour  les  incendies;  elle  est  aussi  très  propre  au 
dessèchement  des  marais.  Ce  mémoire,  numéroté  9876,  a  été 
remisa  M.  BoufBere. 

i  1°  Observations  de  la  Société  d'agriculture  sur  raménagement 
des  forêts  et  particulièrement  des  forêts  nationales.  Cette  pièce, 
numérotée  a 87 7,  a  été  remise  à  M.  Lamerville 

1  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département 
des  Ardennes  contenant  leur  avis  concernant  la  perception  d'un 
droit  de  passage  des  bateaux  appartenant  à  la  ville  de  Mouson. 
Cette  lettre,  numérotée  3878,  a  été  remise  à  M.  Giilet. 

1 3°  Mémoire  du  s'  Vallet,  cm^  et  maire  de  Signy-Montliberl^^. 
Il  demande  que  cette  communauté  soit  autorisée  à  rentrer  en  pos- 
session de  la  jouissance  quelle  avait  de  faire  pattre  ses  bestiaux 
dans  la  prairie  dea  religieuses  d'Orval  avant  l'édit  de  1768  qui 
permet  à  tout  propriétaire  do  f  r-îirt'  1  loi  e  sa  proprii'^t»^ ,  nltondii  que 
lesdits  moines  ont  d<»  prennes  plus  que  suilisarites  pour  l'en^^rais 
de  leurs  bestiaux;  il  demande  un  décret,  interprétatif  de  celui  du 
3  o  juin  1790,  qui  coattnnuit  cet  édit^^^.  Ce  mémoire,  miméroté 
3879,.  "  • 

ifr  Mémoire  ou  pëlilum  des  habitants  d'Aumonl  et  Rabeur 
ib  demandent  que  la  loi  de  1768,  qui  interdit  les  parcours  de 
communauté  à  communauté,  sera  et  demeurera  abroge,  qu'il  en 
sera  usé  à  l'avenir  comme  avant  la  publication  de  ladite  loi.  Ce  mé- 
moire, numéroté  fî88o,  a  été  remis  à  M.  Lamerville. 

tS"  Trois  adrcîises  allemandes  de  plusieurs  cantons  et  noiamu- 
nautés  du  déparlement  du  Haut-Rbio  tendant  à  ce  qu  il  i>oit  mis 


f*'  Ardeuoes. 

Décret  du  tfi  juin  1790,  une- 
tioim>'  le  conc«raaot  te«i  prés  sou- 
mis à  U  vaine  pAtura.  (CotfwCtPi»  4ss 
àknl»t  p.  1&7). 


t»)  Areh.  n.it.,  F  >  :  p/«tîtion  An 
s'  Valkt,  leUre  «lu  procureur-général- 
•yndie  dn  déptrtemtiit  de*  Aidèanwês 
s'  Vallet  (91  mai  1791)*  nppmi  for 
cette  demande. 

W  Jura. 


i 
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un  frein  à  !a  vorarité  dps  juifs,  qui,  par  leurs  poursuites  violentes 
contre  les  agriculteurs  de  ce  département,  y  détruiraient  Tagricul- 
ture.  Ces  pièces,  numérotées  q88i  ,  ont  été  remises  5  M.  HeH. 

i6°  Mémoire  de  plusieurs  citoyens  de  Paris  tenant  diiïérentos 
bl  anches  de  commerce  avec  l'étranger  et  les  habitants  ilet,  anciennes 
province.  Ils  déiioncent  plusieurs  ahut.  qui  existent  dans  la  Régie 
des  messageries  en  ce  qui  concerne  le  port  exigé  pour  les  paquets 
etfargent  qui  leur  sont  adressés.  Ce  fluémoire,  numéroté  a88f2 ,  a 
m  Nmiê  à  11.  Glilet 

17*  H4iiioin  des  mains  et  offidmmiuiidp^ 
SainMlIlémeiit.JoiiHMNis-Monjou»  PaHherols,  BadailhacetRaiilbac, 
Jean-François  Boudet  et  autrês  habitants  des  viUages  de  Sa]va< 
loque  [Salvanhaetlt  de  Dayssea,  de  ComUai-le-Pont  et  GomUat-le- 
Château  (I).  Us  récaanent  contre  vne  délibération  do  département 
du  Gantai  qui  lui  a  été  surprise  par  la  municipalité  de  Vie,  qui, 
sous  prétexte  de  demander  ie  rétabussement  d'ancheaùo,  a  obtenu 
la  nouvelle  construclion  d*un  autre,  construction  qui  leur  est  pré- 
judiciable en  ce  qu'elle  anticipe  sur  leur  propriété,  etc.  Ce  mémoire, 
numéroté  9883 ,  a  été  remis  À  Al.  Meynîer,  «pi,  apràs  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  coneiu  à  ee  qu'il 
fût  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

18"  Pétition  du  s'  Ragu  le  jeune,  propriétaire  du  canton  de  la 
Chapelle ,  demeurant  à  Bourges.  Il  déiionce  une  voie  de  fait  causée 
par  diirércuts  parti<  uliers  qui ,  de  leur  propre  mouvement  et  malgré 
les  poursuites  judiciair  es,  défrichent  une  quantité  de  terram  qui  ne 
leur  a  j^iiiiais  appartenu;  il  demande  [u'il  leur  en  soit  empêché  et 
de  décréter  qu'il  ne  serait  permis  à  persunne  de  défricher  à  moins 
qu'il  n'ait  un  titre  spécial  de  propriété;  ordonner  que  les  travaux, 
murs,  fossés,  défricnements  que  pourraient  avoir  faits  les  dénommés 
en  son  mémoire  et  tous  autres  seront  regardés  comme  non  faits  et 
comme  ne  pouvant  jamais  leur  donner  aucun  droit  &  la  chose.  Cette 
pièce,  numérotée  a 886 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  acondn 
à  ce  qu'elle  Mt  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
M.  Regnauld  d'Épercy  a  fait  un  nouveau  rapport  du  mémoire  et 
pièces  jointes  préseirtés  à  l'Assemblée  nationale  par  le  sf  Mourgues 
et  C^,  enregistrés  sous  numéros  1 069  et  9833,  tendant  à  être 
autorisés  À  construire  le  canal  de  Sonunevoire,  dans  le  départe- 
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ment  de  la  Haute-Marne,  jusqu'au  Weu  de  Magnicourl  à  Tem- 
bouchure  de  ia  petite  rivière  de  Voire,  dans  le  département  de 
l'Aube. 

Le  rapporteur  a  dit  que  ledit  mémoire  et  plan  v  joint  ont  été 
envoyés  par  délibération  du  -jH  décembre  1790  dm  directoires  de 
ces  départements  qui  l'ont  renvoyé  avec  leur  avis,  mais  qu'aupara- 
vant de  rendre  compte  au  Comité  de  la  demande  du  s'  Mourgues 
et  C",  il  pensait  que  le  tout  devait  être  adrewé  au  Ministre  de 
teneur,  pour  le  Taire  examiner  par  l'AdminislratioD  centiaie  des 
ponts  et  chaussées  el  ensuite  être  rapporté  au  Comité. 

La  proposition  de  M.  le  Rapporteur  a  été  adoptée. 

M.  Griffon ,  présidant  le  Comité  en  l'absence  de  M.  Meynier,  a 
fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  Marine, 
contenant  envoi  d'une  dépêche  de  M.  de  Choiseul-Gouffier,  ambas- 
sadeur  à  Constantinople,  relativement  au  redressement  des  griefs 
et  pertes  essuyés  parles  négociants  français  de  la  part  du  Pacha 
de  Seyde  et  de  Saint-Jean-d'Acre. 

Le  Comité  a  nommé  MM.  Milet  et  BoufBers  commissaires  à 
l'effet  de  conférer  sur  le  contenu  de  cette  lettre  et  pièces  jointes 
avec  le  Comité  diplomatique  pour  prendre,  lorsiju'il  sera  nécessaire, 
t^es  mesures  qu  ils  trouveront  convenables  et  en  a  ordonné  l'eore- 
gistrenient  sur  le  mémorial  du  Comité. 

M.  lleil  a  repris  le  rapport  faille  99  avril  dernier  du  mémoire 
de  M""  Le  Masson  Le  Golf,  du  Havre,  membre  de  plusieurs  acadé- 
mies, él^e  de  M.  l'abbé  Dicquemarc ,  enregistré  sous  numéro  9  69  A. 
Le  rapporteura  pensé  que,  d'après  l'avis  de  l'Académie  des  Sciences 
du  i**  de  ce  moi8,â  laquelle  le  mémoire  avait  été  renvoyé  par  arrêté 
dudit  jour,  '19  avril,  portant  que  l'histoire  naturelle  pourra  retirer 
des  secours  de  ia  publication  du  portefeuille  de  M.  l'abbé  Dicque- 
mare,  cet  ouvrage  devait  être  terminé  et  imprimé  aux  frais  du 
Trésor  public. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  aiïaire  au  Ministre  de  l'intérieur  afin 
qu'il  donne  des  ordres  pour  achever  cet  ouvrage  au  moyen  des 
fonds  destinés  à  reneourajTement  des  arts. 

M.  Démeiinier  '  .  au  nom  dn  (!omité  de  constitution,  a  repré- 
senté qu'il  était  utde  et  nièni'  nécessaire  (jue  notre  Comité  s'occupât 
le  plus  tôt  j)ossil)le  de  ladrijuiislration  de  la  navigation  d^  rivières 
et  canaux  afin  d'm  assurer  ia  conservation  et  le  llottage. 

H  a  demande  que  cette  a<lministration  fût  confiée  aux  ingé- 
nieurs des  ponts  el  chaussées  et  a  tait  lecture  des  ba^s  ci-après. 

DepuU>  tlu  Tiers  de  Pari»  (viHe). 
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1°  Il  V  aura  um  i  liuiiiistration  centrale  pour  la  couservatioa  de 
la  navigation  et  dw  Holt^ige  dans  tout  le  rovauine. 

a"  L'administration  centrale  donnera  par  elle-même,  ou  le  Hoi 
par  l'organe  du  Ministre,  les  ordres  nécessaires  pour  le  curement, 
la  liberté  du  flottage,  l'ouverture  des  vannes  et  des  écluses  à  ce 
destinées,  etc. 

3°  Les  ingénieurs  et  les  sous-ingf^nieiirs  des  départements  veil- 
leront à  l'exécution  des  ordres,  chacun  dans  son  ressort. 

il"  Les  corps  administratifs  seront  tenus  d'obéir  aux  ordres  de 
l'administration  centrale  ou  du  Roi  si  le  droit  de  donner  ces  ordres 
est  délégué  au  Roi. 

S*  Les  dépenses  relatives  à  la  conservation  et  à  la  liberté  de  la 
navif^tion  et  du  flottage  seront  k  la  charge  de  f  État  ;  les  entreprises, 
adjugées  au  rabais  dans  les  Ibrmes  décrétées  pour  Tentretien  des 
ehenûos. 

Le  Comité,  en  arrêtant  qu'il  serait  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  des  représentations  et  desbases  proposées  par  M.  Démeunier, 
les  a  renvoyées  h  la  section  des  canaux,  pour  les  examiner  et  en 
rendre  compte  le  plus  tdt  possible. 

H.  Hcil  a  repris  le  rapport  des  mémoires  du  s' HoAnann ,  ancien 
stettmestrede  la  ville  de  naguenau,  département  du  Bas-Rhin,  sous 
le  numéro  1 9  6  (| ,  commencé  le  9  8  janvier  dernier,  tendant  à  obtenir 
une  pension  en  récompense  des  services  importants  qui  ont  été 
rendus  à  la  Nation  pendant  plus  de  soixante  ans  par  son  père  et 
par  lui  par  Fimportation,  la  culture  et  le  commette  de  la  garance 
dans  la  d-devant  province  d*Alsace;  il  demande  en  outre  un  prêt 
de  100,000  écus  pour  commencer  l'établissement  de  la  cul- 
ture de  cette  plante,  conformément  è  sa  métliod<  et  à  l'acte  de 
société  passé  par  devant  M*  Rouen,  notaire  à  Paris,  le  19  juil- 
let 1780. 

Le  rapporteur  a  dit  que  la  cultura  de  la  garance  ne  peut  qu'être 
très  avantageuse  à  la  France  en  y  retenant  les  sonmies  considérables 
qui  sont  exportées  pour  procurer  aux  manufactures  nationales  cette 
teinture  nécessaire  ;  qu'elle  a  très  bien  réussi  en  Alsace  et  que  le 
rapport  de  la  Société  d'agriculture  du  17  mai  «790  est  très  favo- 
rable è  cette  culture. 

Il  a  conclu  à  ce  que  le  Comité  des  pensions  et  celui  des  finances 
fussent  invités  à  envoyer  des  commissaires  à  notre  Comité  pour  en- 
tendre le  rapport  et  concourir  à  la  discussion  et  à  la  délibération 
sur  le  projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assemblée  natiofiale. 

Le  Comité,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la  culture  de  lu 
garance,  a  arrêté  que  les  demandes  du  s'  HoSmann  ne  pourraient 
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(ître  traitées  qu'aux  (Comités  des  ponsinns  ot  des  finîinrcs  ,  en  con- 
séquence il  a  renvoyé  cette  affaire  aux  deux  Comités  nMinis. 

Le  mémo  a  fait  rapport  du  m«'moire  des  députés  et  colons  de 
Saint-Domingue  tendant  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  in- 
troduire ro!<*»>fïii  martin  aux  colonies  françaises  pour  y  détruire  les 
insectes  qui  y  dévorent  les  cotonniers  et  les  indigotiers. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  ie  mémoire  fût  renvoyé  au  Mi- 
nistre dr  la  marine  ainsi  que  le  rapport  de  la  Société  d'agriculture 
servant  d'instruction  pour  le  transport  des  animaux  et  des  plantes 
et  leur  niiluraiisation  dans  les  ditTérentes  parties  de  l'empire  fran- 
çais cl  que  M.  le  Président  fùl  chargé  de  lui  écrire  pour  l'inviter 
de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  tirer  de  ces 
projets  le  parti  le  plus  avantageux  possible  à  la  culture  des  colonies 
et  à  l'économie  rurale  de  tout  Tempire. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporleiir. 

La  aëanee  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 


DEUX-CENT-TRKPÎTE-QL\TRIÈME  SÉAiNCE. 
ao  JUIN  1791. 

Le  juin  1791,  le  Comité  ifagrieoture  et  de  commerce  s'est 
assemblé*  Présents  :  MM.  Meynier,  de  Lattre,  Milet  de  Mnreant 
Griffon,  RonssOloo,  Ferrée,  Hell,  Augier,  Moyot,  Regnasdd  d*B- 

percy. 

M.  de  Lattre  a  fait  rapport  d'une  demande  formée  par  MM.  Hoel- 

tes  et  fils,  d'Honfleor,  sous  le  numéro  0681,  appuyée  par  la 
municipalité  de  la  même  ville,  d'après  sa  lettre  sous  le  même 
naméro;  ladite  demande  tendant  k  ce  qu'il  soit  permis  aux  susdits 
sieurs  ou  d'embartpier  pour  leurs  futures  eipéditions  de  pèche ,  ou  de 
vendre  à  Honfleur  pour  l'engrais  des  terres,  plutôt  que  de  les  suh* 
merger  ainsi  que  la  R^e  des  douanes  nationales  l'ordonne,  une 
partie  de  sel  étranger  restée  dans  leur  navire  et  résidu  de  la 
salaison  de  la  pèche  de  ia  morue  faite  l'année  dernière  sur  ie  grand 
banc  de  Tene-Nenve. 

Le  rapporteur  a  observé  que ,  l'Assemblée  nationale  ayant  pro- 
hibé l'entrée  en  France  du  sd  étranger  et  ayant  interdit  aux 
armntours  la  faculté  de  s'approvisionner  de  ces  mêmes  sels  pour 
leurs  expéditions  ch  p^clif.  la  Régip  n'avait  pas  pu  permettre 
l'entrée  de  cette  denrée,  ni  T^nharquement  à  boid  des  navires 
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expMéB  poar  ta  pèche,  mais  oue  le  cas  particulier  dans  lequel 
se  trouvaient  les  s"  Huettes  et  ois  méritait  quelque  considération 
en  ce  cpie  e'était  dans  la  confiance  que  l'entrée  du  sel  étranger 

serait  permise,  ou  que  la  réexpédition  pour  la  pèche  serait  tolérée 
qu'ils  avaient  fait  venir  ces  sels  k  Honfleur;  que  d'ailleurs  cette 

circonstance  ne  se  renouvellerait  plus;  qnVn  ronséquence,  plutôt 
que  de  snhmorf^er  ces  sels  H  de  porter  un  préjudice  inutile  à 
ces  particuliers,  il  proposerait  au  Comité  de  donner  auxdits 
s"  Huette*?  une  espère  de  dérision  dont  la  substance  serait  que 
le  Comité  pense  que,  dans  le  cas  oîi  se  trouvent  les  s"  Huetles, 
la  Régie  pourrait  permettre  la  vente  desdits  seis  à  Honfleur,  pour 
l'engrais  des  terres,  en  prenant  la  précaution  à  ce  qu'avant  la 
vente,  et  devant  les  préposés  de  la  Ré^^ie,  ces  sels  soi '  iit  détério- 
rés, soit  en  v  jetant  des  cendres  lessivées,  soil.  des  luimeib,  soit  de 
toute  autre  manière  quelconque,  parce  qu'alors  ces  sels  ne  pour- 
raient plus  être  regardés  comme  denrées  mais  seulement  comme 
engrais.  ' 

Le  Comité  a  adopté  les  condusîons  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  (Hîvîer  a  remis  sur  le  bureau  des  articles  adoitionnebsur  les 
mines,  oui  ont  été  remis  à  M.  dTpercy. 

Une  aemande  de  la  ville  d'Arles,  appuyée  dn  département  des 
Bouches-du-RbAne  et  présentée  par  MM.  fionnemant  et  Boolou- 
vard,  ayant  pour  objet  rétablissônent  d*un  pont  de  bateaux  sur 
une  petite  branche  du  Rhône,  a  été  mise  sous  les  yeux  du  Comité, 
qui,  après  en  avoir  pris  communication,  Ta  renvoyée  au  Ministre 
de  rintérieur. 

M.  Heli  a  fait  rapport  de  trois  adresses  allemandes  de  plnsienis 
cantons  et  communautés  du  département  du  Haut-Rhin,  sous  le 

numéro  q88  i ,  tendant  à  ce  qu'il  fât  mis  un  frein  I  la  voracité  des 
juifs ,  qui,  par  leurs  poursuites  violentes  contre  les  agriculteurs  de 
<-e  département,  y  détruiraient  l'agriculture  s'il  n'y  est  pas  très 
promptement  pourvu. 

I^e  rapporteur  n  cfiru  lu  à  ce  que  lesdites  adresses  fussent  renvoyées 
au  directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  pour  les  eiaminer  et 
donner  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapporteur. 

M.  Milet  de  Mureau  a  observé  qu'il  était  h  même  de  faire  inces- 
samment le  rapport  do  la  navijjalion  d'Orléans  à  Corbeil,  mais 
qu'auparavant  il  lui  était  absolument  nécessaire,  aux  termes  des 
Jécrets,  d'avoir  l'avis  de  l'Administration  centnde  des  ponts  et 
chaussées;  qu'en  conséouence,  il  demandait  (jue  M.  le  Président 
fût  autorisé  a  écrire  à  M.  La  MiUière  et  à  ku  envoyer  les  pièces 
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dos  s"  Grigiiet,  Gerdret  nt  Jars  sur  ladite  navi^tton  pour  avoir 

l'avis  <î»'  l'Admini-tr;ilion  centrale. 

Sur  les  représentations  faites  pnr  un  des  membres,  le  Comité 
a  arn'U^  qtn'l  m  tiendrait  plus  que  (i«Mi\  séances  régulières  par 
semain*^,  savoir  le  lundi  el  le  vendu  ii  'l  qu'il  se  n^unirait  par 
comniissaireij  loub  1(  s  mercredis  à  midi  pour  expédier  les  affaires 
pressées  qui  reviendraient  entre  les  deux  séances. 

La  séance  a  été  levée  à  ^  heures  et  demie. 

Ér  MirniBB»  prMml;  P.-A.  Hbiwyh,  ieeréUtin. 


OBSBRTATIOR. 

Le  97  jain  1 79 1 ,  ie  Comité  d'agrîeiiltare  et  de  commeroe  ne 
8*eBt  pas  aBsemblé  aujourd'hui  oi  vendredi  k  omise  de  ia  séanee 
permanence  de  TAssemblée  nationale  pour  s'occuper  sans  re- 
Iflcbe  de  révasion,  arrestation  et  retour  du  Roi  et  de  la  famille 
royale. 

Éi*  Mbtiiikb,  prétidml;  P.-A.  Uuwyh,  êeeréUiin. 


OBDX-GBNT*TRERTE-GIIfQniÈMB  SÉANCE. 

l*'  lOlLLlT  1791. 

Le  1"  juillet  î70<.  le  Comité  d'nn;rirulture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Mevnier,  Herwyn,  Gillet,  Poncin, 
de  Lattre,  Kegnauld  d'Epercy,  Houssiilou,  Milet  de  Mureau, 
Lamerville,  Heli,  Goudard,  Hernoux. 

M.  le  Président  a  fait  la  dislribulion  de  plusieurs  lettres,  requêtes 
et  mémoires,  savoir  : 

t°  Lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  Marine,  contenant 
t  avoi  d'une  dépêche  de  M.  de  Choiseul-Goufîier  sur  l'affaire  des 
néjjocianU  ininçais  de  Syrie.  Ces  pièces,  numérotées  n885  ,  ont  été 
remises  à  MM.  Boufflers  el  Milet,  commissaires  nommés  pour 
cette  affaire. 

9*  Un  mémoire  de  H.  Tripier  fib,  résidant  à  Givors''^  en  Lyon- 
nais, n  a,  sousTancien  régime,  établi  une  manuiacture  d*aeier  et 
de  limes;  il  a  fait  des  essais  sous  les  yeux  des  commissaires  nommés 
à  cet  effet,  mais  sans  obtenir  aacun  eocoara{^eQt;il  se  présente 

M  Rhtae. 
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de  nouveau,  sous  un  régime  plus  doux  et  prolecleur  des  arts,  pour 

demander  cet  encouragement  h  titre  de  prêt,  ce  qui  le  mettra  à 
portf^p  dVtrp  utile  à  sa  patrie  et  dp  rt'faldir  fortime  employée  en 
entier  à  faire  ses  essais  pnr  ordre  du  Gouvernement.  Ce  mémoire, 
numéroté  -ïHSH,  a  été  remis  à  M.  RDiifTIcrs. 

'd°  Lettre  lie  la  Société  des  Amis  de  la  (ionstiliilion  du  Que^^nov, 
renvoyée  par  l'Assemblée  nationale ^'l  Après  avou  fait  voir  l'iiirun- 
vénient  du  décret  «pii  permet  à  chaque  individu  d  alK-i  où  bon  lui 
semble,  ik  proposent  un  amendement  salutaire  de  chan^jer  l'or  et 
l'argent  des  émigrants  contre  des  assignats  et  surtout  le  séquestre 
de  leurs  revenus  fonciers.  Cette  lettre,  numérotée  uSSy,  a  été 
remise  à  M.  Meunier,  qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  lavoir 
commnmqaëe  au  Comité,  a  conclo  qu'il  n'y  avait  pas  liati  à  déli- 
bérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conelunons  de  M.  le  Rapporteur. 

à'  Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Goostitotion  du  Quesnoy, 
renvoyée  par  TAssemblée  natioDale,  eontenant  des  réflexions  sur 
les  avantages  h  tirer  pour  le  Trésor  public  du  droit  à  l'entrée  du 
royaume  sur  les  chevaux.  Cette  lelîre,  numérotée  a 88 S,  a  été 
remise  à  M.  Goudard 

B*  Lettre  du  s' Jean-Louis  Fesquet ,  citoyen  actif  de  Strasbourg. 
Il  annonce  qu'il  a  à  présenter  à  TAssemblée  nationale  un  moyen' 
infaillible  pour  foire  toujours  trouver  en  France  les  assignats  au 
pair  avec  l'or  et  Targent  monnayé;  il  a  imnçfmé  un  baromètre 

firopre  à  être  suspendu  au  milieu  de  la  salle  de  l'Assemblée  on  sur 
e  bureau  du  Président  ;  il  indiquera  les  degrés  de  perte  ou  gain , 
r'ost-;i-dire  de  prospénté  ou  ruine  de  In  Nation;  î>n  à  lignos 
suthront  pour  démontrer  clairenienl  no.lvf^  «itiintinn  dç  fous  les 
jours;  dans  la  séance  du  matin  il  indiquera  ICtat  de  la  vi  illi  ,  dans 
celle  du  soir  on  v  verra  celui  du  jour  m«'mo:  il  offre  de  se  rendre 
près  de  l'Asseiublée  pour  travailler  de  suite  à  son  baromètre  s'il 
est  agréé.  Celte  lettre,  numérotée  '>88t),  a  été  remise  à  M.  Milet. 

6"  Adresse  des  officiers  munu  ipaux  de  la  commune  du  Vian  (de 
Volvestre),  district  de  Rieux,  département  de  la  Haute-Garonne, 
accompajjnée  dos  avis  desdiles  administrations.  Us  demandent  le 
partage  ou  la  vente  d'un  bois  dépendant  de  ladite  commune.  Cette 
adresse,  numérotée  9890 ,  a  été  remise  à  M.  Lamerville. 

7"  Mémoire  du  directoire  du  département  de  Seine-et-Marne 
contenant  des  observations  concernant  le  Code  rural  en  ce  qui 


Nord.  Aucnnp  mention  cîe  rett»^ 
adresse  au  Procèê-verbal  de  l'Àfembiée. 
W  GcUe  idreMe  fiit  renvoyée,  fo 

». 


11  juin  i79f.  par  rAssemblép,  au 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce. 
V«ir  ta  PraeJiHwial,  p.  17. 
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cuuceme  la  durée  des  Luuv  ù  ferme.  Ce  mémoire,  immérolé  aSi^i, 
a  élé  remis  à  M.  Lamerville. 

•  8*  Adratse  et  délibëralioD  des  'habitante  et  tommuam  des  ba- 
OMiu;  de  la  Mad»  Ia  GoUe»  Brayal,  elc.'^\  aor  le  droit  de 
mouture  et  sur  Huégalité  de  ce  droit.  Cette  pièce,  numérolée 
aS^a,  a  été  remiaeill.  Meynier»  qui»  après  en  avoir  pria  eonnaîs- 
aaoce  et  l'evoir  coanonuiiiquée  au  Comilé,  a  oondu  h  ce  qu*<dlt  lAt 
renvoyée  à  celui  des  reflherchea* 

Le  Comité  a  adopté  les  cooclusions  de  M«  le  Rapp<Mrtaur. 

9°  Mémoire  de  M.  Deiaeroii,  ancien  conCr5lenr  des  acciaea  au 
service  du  Roi  de  Prusse,  sur  ia  conservation  des  grains  et  des 
farines,  le  moyen  de  préserver  le  froment  de  la  carie  ou  charbon, 
maladie  épidéasique,  la  méthode  d'éloigner  et  même  détruire  les 
insectes  qui  mv^r^ent  les  grains»  Ce  mémoire,  numéroté  aÔgS  ,  a 
été  remis  à  M.  Bouiilers. 

1  0*  Mémoir»'  et  pièces  y  jointes  df  In  municipalité  de  Villiers- 
Adam  relntjvfmerit  à  des  poursuites  faites  contre  cette  commu- 
nauté par  ia  inaiinse  des  eaux  et  forêts  de  la  ville  de  Paris,  aolam- 
ment  pour  les  a, 000  livres  d'amende  portées  dans  la  sentence 
rendue  par  le  tribunal  de  Pontoise,  pour  n'avoir  pas  fait  la 
soumission  pour  exploiter  les  bois  appartenant  à  la  communauté. 
Ce  mémoire,  numéroté  uSy/»,  a  éié  remis  à  M.  Poncin. 

1 1*  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  Contributions  publiques, 
contenant  envoi  d'un  mémoire  pur  luquel  M.  Loyer  demande  le 
remboursement  de  droits  qu'il  a  acquittés,  postérieurement  au 
l'avril  1700,  sur  des  huiles  de  grain  à  leur  passage  des  ci>devaut 
provinces  de  Flandre  et  d'Artois,  A  ce  mémoire  sont  jointes  les 
obseryations  des  Régisseurs  des  douanes.  Cette  lettre,  numérotée 
a  été  remise  h  M.  Goudard. 

19*  Lettre  des  Ministres  concernant  les  créanciers  anglais  de 
Tabago,  par  laquelle  il  est  expressément  demandé  <{u'it  soit  pro- 
noncé sar  cette  afiaire  par  la  législature  présente.  Cette  lettre, 
numérotée  3896,  a  été  remise  à  M.  BoussiUou^^'. 

1 3°  Lettre  des  juges  du  district  de  Rochefort,  département  4a 
Morbihan.  Ils  annoncent  que  tous  les  jours  ils  sont  dansie  cas,  par 
leurs  jugements,  d'ordonner  la  démolition  des  clôtures  qui  entourent 
les  terrains  ci-devant  afféagés  par  les  ci-devant  seigneurs  à  diffé- 
rents particuliers.  Ils  sollicitent  une  loi  qui  les  mette  à  portée  de 

{prononcer  des  jugements  moins  destructifs  de  l'agriculture.  Cette 
ettre,  numérotée  2897,  a  été  remise  à  M.  de  Lamerville. 

O  Bmm»-A1|w»,  «ooMmiM  âê  (MbA-  Sur  le»  Irouble*  dt  Tbb^.  ««ir 
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1 /i*  Procès-verbal  des  comniissairrs  df  s  ;ii!s  i  t  métiers  de 
Bëziers.  Ils  demandent  quïl  plaise  à  l'Assemblée  natioaule  d\>r- 
donnor  que  les  lois  qui  rt^fyissent  les  maîtrises  soient  exécutées  dans 
tout  leur  contenu,  jusqu'y  ce  qu'elle  ait  statué  définitivement  sur 
ieur  sort.  Celte  pièce,  numérotée  a8t)8 ,  a  été  remise  <i  M.  Jiouiflers. 

1 5*  Mémoires,  l'un,  imprimé  eti'autre,  manuscrit,  du  Gourmes, 
ancien  notaire  de  Marseille.  11  se  plaint  de  ce  que  M.  Montmoiin 
lui  refase  un  «pareatîs»^*)  pour  fun  eiéouter  une  seotesee  qu'il  ■ 
obtenue  contre  les  héritiers  d'un  s' Joseph  Bouer,  de  Genève,  et 
Compagnie,  qui  les  eondtnme  au  payement  de  90,000  livras;  il 
demande  que  le  Comité  lui  fasse  déKvnr  le  pareotis,  attendu  que 
le  conunerceest  intérassé  à  ce  payement.  Ces  mémoires,  numérotés 
,  ontété  remis  k  II.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  les  avoir  commnniqués  an  Comiîé,  a  conclu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  il  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  condustons  de  M.  ie  Rap[>orteur. 

16**  Mémoire  du  s'  Poinsignon,  citoyen  de  Paris,  maître  tein- 
turier et  élève  des  Gobeiins.  Il  propose  un  projet  qui  réunira 
Tavantage  de  diminuer  considérablement  la  dépense  de  radminis- 
Iration  de  l'Hôpital  général  de  Paris  et  de  rendre  la  vie  plus  douce 
aux  infortunés  qui  sont  obligés  de  recourir  h  relte  maison  de 
charitr^,  en  procurant  do  travail  aux  hommes,  iemmes  ot  entants 
qui  la  composent.  Ce  moyen  consiste  dans  rétablissement  d'une 
manufacture .  fabrication  et  teintur*»  de  draps  et  autres  étoiles  dans 
cette  maison  dont  les  bras  hont  toujours  oisils  et  inutiles.  Ce  mé- 
moire, numéroté  a 900,  a  ët/  remis  à  M.  iMeynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  CQmmuni({ué  au  Comité,  a  conclu 
à  ce  qu'il  fiit  renvoyé  au  département  de  Paris. 

Le  Conul!!  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Kapportt'ur. 

l'j"  Nouvelle  lettre  et  nouveau  mémoire  du  s'  Manuel,  de  Mai^ 
seiUe,  contenant  une  découverte  qu'il  a  faite  pour  l'engrais  des 
terres,  ce  qui  les  bit  produire  le  double  de  vfeolles  ordinaires. 
Ces  nièces,  numérotées  990 1 ,  ont  été  remises  à  M.  HéVK 

10*  Lettre  des  admimstrateurseomposant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  eontenant  envoi  de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  sur 
le  projet  de  canal  de  Cosne  à  Clamecy.  Ces  pièces,  numérotées 
9909 ,  ont  été  remises  è  M.  Mîlet 


«rFareatis  sont  ieitres  du  Grand 
acMQ  par  i^aqucilM  le  Rm  manda  au 

premier  i*rrp;-^nt  hins^irr  (î'i"!iVnter  t'ar- 
rét  ou  la  fleoteoce  de  quelque»  juges 
daaa  ane  pfwriim  oè  cas  ju^  ii*oiit 
«ncwa  jnnéidîaii  at  oà  Je  actau  de 


leur  chanceUerte  n'a  aucune  autorité.» 
Gni.  M  FBBBiisi,  Dictioimain  dê  drtA 
et  ih  prfjti/jtifi.  Paris,  lyôt,  fl  ve(,iiH&*. 
AKh.  oaU,  F»  a  a  à. 
«  AicL  Ml.,  ir»ia8A,  anéttf  éa 
h  joie  170t. 

10. 
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1  ()"  Lettre  du  s'  Garnier,  maître  tablettier,  ruv  S;nnf-Marlin.  Il 
offre  un  moyen  de  son  invention  pour  empêcher  la  contrelaçon  des 
cachets,  des  poinçons  pour  le  contrôle  d'or  et  d'argent  et  ceux  des 
orfèvres.  Cette  loltr*'.  numi  rott^  Qgo3 ,  ;i  <'lt^  remise  à  M.  Boufflei-s, 

ao"  Lettre  et  méinmre  de  M.  Lombani.  ci-devant  jiifife  royal 
de  Tarascon,  pour  «Hablir  la  nécessité  d'un  décret  de  l'Assemblée 
natioiiali^  sur  l'ubus  du  glanage.  Ces  pièces,  numérotées  290^,  ont 
été  remises  à  M.  Lamerville  ^^K 

a  i  Lettre  du  s'  Deinaisonneuve,  commis  au  bureau  du  premier 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  Il  demande,  tant  pour  lui  (^un 

f)our  son  confrère,  à  être  payés  de  leurs  appointements  d 'puis 
e  1*  janvier  dernier  et  si  ce  bureau  sera  conservé  aui  irais  «it*  la 
ISalluii.  (a*  mémoire,  numéroté  apo»,  a  t  lé  remis  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  communiqué  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  à  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteor. 
39°  Mémoire  du  s'  Miroir,  ci-devant  architecte  k  Angers.  Il 
donaDda  nue  rtompense  pour  une  invention  d'hydraulique  propre 
an  dessèchement  des  marais  et  à  tontes  sortes  de  fabrications  poor 
mettre  en  monvement  les  eaux  des  citernes  dans  tes  villes  oill  il  no 
psse  point  de  rivières  et  rendre  ces  eaux  salubres.  Ce  mémoire, 
numéroté  3906,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

93'  Lettre  de  la  Société  d'agriculturo  contenant  invitation  au 
Comité  de  se  transporter  à  la  Muette  le  1*  juillet  pour  assister  h  In 
tonte  d'un  troupeau  de  ao8  bétes  &  laine  de  race  an^^aise  pro- 
venant de  l'établissement  de  MM.Delporte.  Cette  pièce,  numérotée 
3907,  a  été  remise  à  M.  Hell 

ai*  Mémoire  de  M.  Dupuy,  homme  de  loi  et  notaire  i  la  Fère, 
contenant  des  observations  sur  la  loi  proposée  par  le  Comité  sur 
le  libre  cours  des  eaux.  Ce  mémoire,  numéroté  9908,  a  été  remis 
à  M.  Lamerville. 

M.  Goudard  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  (l(>s 
Contributions  publiques,  en  date  du  'j8  juin,  par  laquelle  il  fait 
part  que  MM.  Tissot  et  Paiun,  députés  d'Avignon  par  un  mé- 
moire qu'ils  lui  ont  présenté,  réclament  provisoirement,  pour  le 
conmierce  du  Comtat ,  le  traitement  que  Icûr  assurait  le  concordat 
passé  en  1734  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome.  Le  Ministre 


Arch.  nat.,  Ft*«8i.  Le  mémoin 

du  s'  Lombard  sfrompagni^  d'tior 
letlru  dans  laquelle  il  dit  <|uo  <«'il  a  fait 
ce  projet  de  d«kret,  c'ett  perc**  que  «le 
d^wrdre  et  le  trouble  épouvantable  eeo- 


dés  aut  moisson»  daiu  nos  quartiers,  les 
di-iit  demiAi-fs  aiiii»'es ,  m>uh  prileite  de 
glaaagen .  l'y  onl  pouasë. 

Arch.  Mt,  r»i84. 

U  «'«gil  dod^téi  du  ceaMneree. 
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observe  qu'il  ne  voit  pas  drÎDoonvéoient  à  l'exéeution  provisoire  de 
cette  conveotîon,  mais  que,  fJans  ce  cas,  il  est  nécessiiire  d'établir 
une  ligne  d'employés  entre  Ja  principauté  d'Orange  et  le  Gomtat, 
parce  que,  si  die  communiquait  librement  avec  lui,  il  participe- 
rait en  empruntant  ce  territoire  à  tous  les  avantages  da  commerce 
français. 

M.  Goudard  a  demandé  que  M.  le  Président  fât  chargé  de 
répondre  à  M.  Tarbé  que  le  Comité  est  d'avis  de  la  continuation  de 
lexécution  provisoire  du  concordat  de  17 3^  et  qu'en  consé([îirnce 
les  droits  devaient  être  perçus  conformément  à  l'ancien  tarif»  mais 
qu'il  croit,  comme  lui,  que  l'établissement  d'une  ligne  d'employés 
entre  la  principauté  d'Orange  et  le  Gomtat  est  indispensablement 
nécessaire. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  lUipporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d'un  mémoire  des  prepnétaires  des  ma- 
nufactures d'armes  de  CbarlevtUe  et  Maubeuge  par  lequel  ils 
demandent  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  la  faculté  d'extraire  pour 
leurs  forges  de  Berchiwé''^  et  de  Sapogne'^^  le  minerai  de  Sainte 
Pancré     et  hoo  bannes  dn  charbon  de  l)ois. 

n  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  qui  a  été  adopté  par 
le  Comité. 

«Art.  1*  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  d'armes  de  Gbar- 
leville  pourront  extraire  dans  la  présente  année  en  exemption  de 
tous  droits  de  la  mine  de  Saint-Pancré  et  de  Sapogne  poor  les 
forges  de  Berebiwé  1,800  voitures  de  mine  lavée  et  600  bannes 
de  cbarbon  de  bois,  k  la  charge  de  rapporter  desdites  forges  à 
Charleville  600  milliers  pesant  de  fer  et  d'acquitter  sur  lesdits  fers 
les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

T  Art.  2.  La  permission  d'exporter  du  royaume  toute  espèce  de 
bois  par  la  rivière  de  Sarre  continuera  à  avoir  Wpu  pendant  deux 
aimées  en  payant  sur  lesdits  bois  au  bureau  de;  Sai  reguemines  ou 
à  tout  autre  preuiier  bureau  de  la  route  un  droit  de  5  p.  tuo  de  la 
valeur  v 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  demande  faite  par  les  entrepreneurs 
des  forges  de  Mariembourg  et  du  Haut-Marteau,  tendant  à  leur 
permettre  de  tirer  du  royaume,  en  exemption  des  droits,  lesbois  et 
charbons  dont  ils  ont  besoin  pour  alimenter  lesdites  forges. 


Laxemboarjj  Wlge. 

Ardcnnc». 
W  Moselle. 

W  Arrb.  nat.,  F"  678,  rapport  sur 


cette  affaire;  d«ii«  ce  rapport,  Goodard 

indiqiK'  îfs  arn'ls  du  ('onseil  du  in  dé- 
cerabre  1767  cl  du  19  juia  1779,  re- 
latir»  à  la  maniiflaeliiiie  d«  Gbarhmlle 
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'  U  a  proposé ,  an  eoDBéquenee  »  le  projet  à»  dëcnt  soivant  qui  a  été 
adopté  par  le  Comité* 

«Lei  entrepreneurs  des  forges  de  MarioBiboiirs  et  du  HaoU 
Marteau  situées  dans  les  cantons  du  méoM  nom  continueront  d'avoir 
la  faculté  de  tirer -du  royaume,  en  exemption  des  droits,  les  bois  et 
charbons  dont  ils  auront  besoin  pour  raiimentation  desdites  forges. 
Les  quantités  de  ces  bois  et  charbons  seront  fixées  par  le  direc- 
toire du  département  ^^l  r> 

M.  Meynîer,  président,  a  fait  rapport  de  la  franchise  de  Mar- 
seilie. 

n  a  proposé,  sur  le  nouveau  régime  k  accorder  à  celte  ville  et 
à  son  twrritoire,  un  projet  de  décret  divisé!  en  trois  titres,  dont 
le  premier  concerne  le  conunerce  de  cette  ville  et  Je  son  l^mtou  e 
avec  IVtranfTer,  le  second,  le  commerce  avec  le  royaume  et  le  troi- 
sième, 1^'  (Otn merci;  a  ver  nos  colonies. 

Le  Comité,  en  autonsaut  M.  le  Président  à  faire  unprimer  son 
rapport  le  plus  tôt  possible,  a  ajourné  à  la  séance  prochaine  (u 
discussion  du  projet  de  décret, 

La  béance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Ér  Mnnva^prénieni;  Gillkt,  P.-A.  HsswfWyâMnAstrai. 


DELX-CKiNT-TRKMK-SIXlLvifc;  SiiAi>iCi!;. 
h  nihiMt  1791. 

Le  li  juillet  17^1,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*e$t 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Hell,  de  Lattre,  Gou- 
dard,  Aiigier,  Lamerville,  Moyot,  Grifibn,  Milet  de  Mureau, 
Boufflers,  Poncin. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres, 
requêtes  et  mémoires,  savoir  : 

1*  Mémoire  du  s'  Charles- Vincent  Vera,  auteur  des  étoffes  feu- 
trées. Il  est  dans  la  disposition  de  prendre  pour  cette  découverte 
un  brevet  d'invention  pour  quiaie  ans,  mais  if  demande,  conformé- 
ment à  Tarticle  11  de  la  loi  du  -  j-invifM-  dernier,  un  discret  qui 
ordonnera  que  ses  moyens  et  procédés  demeureront  secrets  pen- 
dant la  durée  de  sou  brevet.  Ce  mémoire,  numéroté  2909,  a  été 
remis  à  M.  Boufllers. 


0)  Ai«li.iwt.,F"678.— Toir,mreM 
deui  afTairt»,  le  d<^t  des  &  et  5  juil- 
let >79i«  réumaMot  «a  un  seul  décret 


les  deux  projets  de  décret  prétentos  par 
Goudard.  {fidttOimdtê  éécMafp,  ii- 
4a. 
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t*  Lettre  de  M.  GboleC  Failli,  de  Toaloii,  à  laquelle  est  jeint 
un  Dlan  conteDant  les  moyens  de  faire  remonter  les  baleaui  sur 
les  neuves  et  rivières  de  France.  Cette  lettre,  numérotée  agio ,  s 
été  lemiae  à  M.  Milet 

Adresse  des  artistes  patrîoles  qui  eompoeent  b  Point  central 
des  arts  et  métiers  A  Paris  Ils  se  plaignent  d*étre  sans  ouvrage 
et  proposent  pour  leur  en  procurer  dn  rendre  le  bras  de  Tile  Lou- 
viers  navigable,  d'ouvrir  le  canal  de  Saint-Maur  (pi  raccourcit  la 
Marne  et  autres  travaux  d  iitilit^  publique.  Cette  pièce,  numérotée 
sgi  t,  a  été  remise  à  M.  Boufflers. 

A"  Lettré  et  adresse  de  M.  Brival,  procureur-général-syndic  du 
d '^partpment  de  la  Corrèïe.  H  fait  voir  avec  les  plus  ^ands  détails 
U  nécessité  de  détniirp  Ir^  f^tanf^  dans  ce  départomcnt.  Ces  piàcei), 
numérotées  3912,  ont  été  reniisi^s  ^  M.  Lamerviiie 

5*  lifiltre  des  administrateurs  composant  ie  directoire  du  dis- 
trict deBitche.  Ils  demandent  qu'il  soit  décitié  (]i\v  l;i  pAture  autre 
que  celle  5!ur  les  biens  communaux  ne  pourra  s  exercer  que  par  les 
propriétaires,  chacun  sur  leurs  propriétés.  Cette  pièce,  numérotée 
99 1 3,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

6°  Mémoire  de  différents  fabricants  des  départements  des  Bou- 

ches-du-Rhône,  du  \  ar  et  des  Basses-Alpes  au  sujet  de  la  franchise 

du  port  de  Marseille.  Ge  mémoire,  numéroté  99 1  A,  a  été  remis 
M.  Goudafd  M. 

7*  Lettre  du  s'  Méjean,  de  Valltningoe  ^1,  dans  la  cinlévant 
primaee  dn  Languedoc.  Il  fini  vbir- l'avantage  oui  tésulleratt  pour 
l*agncultnre,  dans  la  pravince  de  Langilodsc,  d  abroger  la  loi  qui 
y  est  comme  sous  le  nom  de  droit  de  rabetlement.  Cette  lettre, 
numérotée  9915,  a  été  remise  k  H.  Meynier. 

8°  Mémoire  du  ^ionmas,  fondé  de  pouvoir  des  négoeiants  de 
Nenfcbiteatt.  Il  expose  que,  ie  chef-lieu  dn  département  étant  k 
1 6  Lieues  de  leur  ville,  ils  sont  très  gênés  pour  le  timbre  de  leurs 
billets,  lettres  de  change,  etc.;  en  conséquence,  ils  demandent  que 
le  Comité  fasse  décréter  qu*il  sera  établi  un  timbre  dans  chaque 
chef-lieu  de  district,  en  tout  cas,  dans  la  ville  de  Neufchâteau, 
ou  que  ie  receveur  sera  autorisé  à  viser  les  lettres  de  change,  bil- 


Un  gromier  croqaia  etl  joiiit  au 
mémoir».  ( Arch.  nat. .  F"  laBA.) 

W  U  s'agit  de  la  Société  da  Pk»inl 
central  de*  Arts  et  M^tîpnt.  Voir  li> 
B^trtain  de  M.  A.  Tontr,  l.  VI, 
0**  «MÔ*  mA6,  «tBo. 

W  Arch.  n<it.,  F'"  tM/j.  î.r' nii^mnire 
ét  J.  Arival,  k  lutur  coiiveoUoiutei,  est 


maroué  par  errear,du  nom  de» UriveKn, 
par  le  »cribe  du  comité.  Ce  mémoire , 
de  16  pages  in-8*,  sur  les  troubles  de 
la  Corrëio  et  io  régime  des  étangs,  danK 
cette  région,  e^l  curieux  et  méritera  il 
d*«li«|mlrfié. 

Arch.  nrt.,  F»  1660. 
M  Gerd. 
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lets,  ets. ,  expédiés  par  les  négociants,  [et  à  toucher]  les  droits  fixés 
par  le  décret.  Ce  mémoire,  numéroté  9916,  a  été  remis  à  M.  Mey- 
OLor,  qui,  après  en  avoir  pris  connaîssaoce  et  l'avoir  commwniqôé 
au  Comité,  a  conclu  à  ce  quil  fût  renvoyé  à  celui  dra  impositions. 

Le  Comité  a  a<lopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

Lettre  de  M.  Pignot,  maire  de  la  Ferté'Lonpière  près  Jot- 
gny.  11  trouve  de  Tinoonvénient  dans  la  suppression  de  la  vaine 
p&ture  proposée  par  le  projet  de  lois  rurales  ;  il  propose  d'adres^ 
ser  h  l'Assemblée  nationalo  un  ni(^moire  par  lequel  u  fera  voir  le 
danger  de  cette  suppression.  Cette  lettre,. numérotée  99 17,  a  été 
remise  k  M.  Lamerville. 

10"  Deux  lettres  de  M.  André  Ampère,  citoyen  de  Lyon  ^^K  II 
propose  d'adopter,  dans  le  nouveau  mode  des  poids  et  mesures  ot 
dans  leurs  rlivisions.  1p  nombre  flf^fimal  ;  ce  serait,  dit-il,  le  plus 
avantageux  pour  simplilier  les  caiiuis.  Ces  pièces,  nuiiiérof^'os 
•1 0  f  H ,  ont  vié  remises  à  M.  Meynicr,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à 
ce  qu'elles  fussent  renvoyées  à  l'Académie. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

11"  Mémoire^  et  prospectus  y  joint  du  s'  Charles  Lanf^eron , 
avocat  h  l)i|on.  d*'partement  de  la  Côte-d'Or.  Il  |irrsentt'  tles 
moyens  nouveaux,  de  son  mvenlioii  pour  en» pécher  la  carie  des  l)lés, 
la  manière  de  les  rendre  commerçabies  et  boulangeables,  comme 
les  blés  de  la  première  quahté,  sans  avoir  recours  aux  lotions  et 
eluves  et  les  garantir  des  charançons  ou  calandres,  insect(>s 
iimltipliés  qui  les  mangent  dans  les  granges  et  dans  les  greniers. 
Ce  mémoire,  numéroté  2019,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

1  u  '  Lettre  des  adiiuiiistrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  rOise,  contenant  envoi  d'une  copie  de  l'arrêté  qu'il  se 
proposait  de  publier  relativement  aux.  lois  de  police  rurale,  pro- 
pre à  prévenir  les  désordres  auxquels  donne  lieu  la  fixation  des 
salaires  des  moissonneurs.  Cette  lettre,  numérotée  3990,  a  été 
taBOBÊS  k  If.  LemervîHe  ^, 


André-Marie  Ampère,  né  à  Lyon, 
en  177'),  roort  en  ib36,  avait  nlors 
Hâte  ans  ;  ce  mémoire  est  certainement 
Vvê  Sut  Ml  vntBUMê  cmu. 

W  Voici  It^  projet  (I'un  t\li'  :  'Arl.  t", 
huitaine  avant  l'ouvertmv  de  ia  mois> 
•00,  tout  cultivateur  sera  tenu  d'aiCcber 
à  aa  porte  1»  prix  qu'il  entendra  donner 
pour  (•!irM|np  o<*pAci'  de  Invaai,  comme 
auui  (i  f  u  iaire  9a  déclaration  au  greffe 
de  le  mniiidpelilé  «veal  de  relenir  ei 


d*enipl  >>y  or  aocuna  moiaaoonears  ;  ArL  •« 

tout  ciillivatour  sera  h  nu,  (m  ontr<»,de 
déposer  au  même  greffe  et  d'y  faire  in»- 
tnn  ieneiB  el  le  d<Minc3edeeiMueott~ 
neurs  qu*ii  aura  retenus;  Art.  3,  le  prix 
annoncé  par  l'aftirhe  et  déclaré  au  ^ffc 
sera  réputé  adopte*  par  tous  les  moiason- 
neura  qui  auioiit  commencé  leetrtTeux; 
Art.  U,  tout  cultivateur  qui  aura  négligé 
d'afficher  le  onx  dea  travaux  deviendra 
mpemibltMftnndiie»  oeeenenoétper 
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M.  le  Président  a  fait  ieetnrt  d'une  lettre  de  M.  Tirbé,  ministre 
des  Contributions  publiques,  du  99  juin  dernier,  par  iaqneHe  il 
demande  que  le  Comité  écrive  à  celui  des  pensions  au  sujet  de  Futi- 
Htë  qu* il  a  retirée  du  travail  de  M,  de  Cormeré,  afin  que  la  demande 
qu'il  fait  d'un  payement  de  trois  années  de  son  traitement  ordi* 
naire  pour  lui  tenir  lieu  des  pertes  qu*il  a  faites  et  de  récompensa 
de  ses  travaux  utiles  puisse  être  iavorabiement  accueillie  par  l'As- 
semblée nationale. 

M.  le  Président  a  été  autorisé  de  répondre  k  M.  Tarbé  qu'en 
prenant  sa  lettre  en  considération,  le  Comité  s'empressera  de  faire 
connaître  à  celui  des  pensions  et  des  fmances  l'utilité  qu'il  a  retirée 
des  travaux  de  M.  de  Cormeré,  afin  qu'il  puisse  obtenir  le  paye- 
ment qu'il  réclame. 

M.  Miiet,  qui  R  assisté  au  Comité  des  monnaies  en  qualité  de 
commissaire  de  notre  Comité,  vient  de  rapporter  que  sur  la  certi- 
tude résultant  des  épreuves  que  le  rnétnl  des  cloches  peut  être  con- 
verti en  monnaie  et  qu'il  peut  nièrae  lui  être  donné  un  cordon,  il 
ne  tardera  pas  d'être  mis  en  énnssion  une  quantité  suflRsante  de 
cette  monnaie  pour  suspendre  la  fabrication  de  celle  de  cuivre. 

Le  Comité  en  a  témoi|i[né  toute  sa  satisfaction. 

M.  (  .(ludard  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M"'  Prioii  Home,  de 
Hocliefort,  tendant  à  obtenir  de  n*ac(juitler  que  le  droit  du  nouveau 
tarif  sur  an  bâtiment  de  plus  de  200  tonneaux,  chnrj;/-  de  char- 
bon anglais  et  arrivé  dans  le  port  de  Hochefort  à  l'epuque  où  le 
nouveau  tarif  ayant  été  décrété  et  envoyé  par  la  Uégie  des  douanes 
nationales  ;i  tous  les  bureaux  de  perception,  les  prépos^'s  des  doua- 
nes, persuadés  que  son  exécution  devait  .noir  lieu  immétliatement, 
consentirent  à  ne  persevoir  que  le  droit  de  ce  nouveau  tarif.  Elle 
demande  en  conséquence  que,  sans  avoir  égard  aux  urdres  con- 
traires qui  ont  été  donnés  aux  préposés  des  douanes  de  Rochelorl  par 
la  direction  de  la  [Rochelle,  elle  soit  maintenue  dans  l'exécution 


M  Hfl'^lft"**  tt  fl  pmm  être  contraint 

d<^  pay*>r  irioi«*onneure  au  plus  haut 
prix  de  la  paroissu  ;  Art.  5 ,  l«s  mois- 
NnuMan  ^fcnt  adopté  le  prit  affiché  en 
commençant  les  travaux  no  pourront  pas 
les  interrompre  sous  prélexieque  le  prix 
cit  idniffiMait  ;  Art  6,  s'ilt  onl  des  flnS' 
tes  à  former,  ils  pourront  se  présenter, 
10  nombre  de  àx  .  mn»  anne« 

ni  Mton«,  devant  la  municipalité  qui 
conciliera  les  parties  ou  les  renv«m  par 
devant  les  ju,r;rs  <]ui  rloivent  en  mnnii- 
tre;  Art.  7,  mais  ils  no  pourront  s'aUi  uu- 
paPMW  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  sons 


peine  d*étre  p[>ursiiivii>  et  punis  suivent 
lîi  ri'nicur  des  lois  coiilrc  altrotipe- 
menti»  et  les  perturbateurs  du  vi-\wR  jiu- 
Mic  ;  Art.  8,  ils  «ml,  de  fHixs,  umm  us 
que  dans  le  ras  où ,  f  nr  In  susponsion  Je 
leurs  travaux,  par  voie»  lie  fait  ou  ^ar 
menaees,  ils  conlraiadreiait  un  edlfave- 
teur  h  leur  promettre  un  prix  supérieur 
k  relui  pour  lequel  ils  auront  commencé 
À  travailler,  cette  promesse  ne  pourra 
4tre  considérée  que  comme  un  eqgefe* 
ment  extorqii>'  p.ir  la  violence  et  sers 
déclarée  nulle».  i^Areb.  net.,  F"  98&; 
lettre  duDirceleireceBmenlanll'arrélé.) 
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de  la  première  offre  qui  lui  a  été  faits  par  les  préposés  des  douanes , 
d'apiii  laqaelle  elle  a  fait  décharger  son  bâtioMuit  dans  rintime 
confiance  qu'elle  n'acquitterait  que  les  droits  du  Douveau  tarif. 

Le  Gouiité,  sur  l'exposé  de  cette  demande  ^  a  été  d'avis  <[ae  si 
ias  faits sonosÀ  par  W*  Prion  Rome»  de  Rochefort,  sont  constatés, 
sa  demande  ne  doit  éprouver  aucune  difficoUé  et  qu  elle  peut  être 
admise  à  D'acquitter  que  les  droits  du  nouveau  tarif  sur  les  char* 
bons  de  terre  anglais  dont  il  s'agit, 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Ét*  MsTNiBB,  frétident;  P.-A.  hsRwf»,  »$crétaire. 


DEUX^BUT-TRENTMBPTIÉMB  SÉANCE. 

S  JVILLST  179t. 

Le  8  juillet  1791,  le  Comité  d  agriculture  et  de  commerce  s  est 
assemblt'.  Présents  :  \\M.  Meynier,  Goudard,  Herwyn,  de  Lattre, 
Miiet  de  Mureau»  Augier,  Poncin»  GnUon,  Bouiilers,  Heinoux,  de 
Fontenay. 

M.  le  Présidentafait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  requéles 
et  mémoires,  savoir  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure ,  à  latjuclie  sont  jointes  des  pièces  relatives  a  la 
demande  des  ofliciers  de  la  grande  et  petite  carrue  de  liouen  da 
règlement  du  tani  des  droits  tju  ils  perçoivent  sur  les  marchaudiius 
qui  se  chargent  et  se  déchargent  sur  les  ports  de  Rouen  par  leur 
ministère  ;  les  administrateurs  donnent  par  la  même  lettre  avis  sur 
cette  demande.  Ces  pièces,  numérotées  999 ont  été  remises  À 
H.  de  Fontenay. 

9**  Nouveau  mânoire  de  H.  Dumouy  contenant  de  nouveiies 
instances  pour  au*on  le  m^  à  portée  de  mettre  à  exécution  son 
projet  de  canal  Je  Ssint-Maur.  Ce  mémoire,  numéroté  a  999,  a  été 
remis  à  M.  Boufflers. 


Pour  1««  corp)iaiii»iu  k  Rouen, 
juiqu^à  la  fia  du  xviu*  siècle,  voir  Arch. 
lint  ,  F'''  7Hr>-'j86.  ffl/WH  oITicier*  des 
gnuulo  el  (Wlile  carrue  éUùeiU  des 
lodAairii  pour  r«iiibm|iieiB«iil  «t  éi- 
btrquemenl  de  tounles  navires  allunl  )<l 
venant  de  la  mer,  Uni  do  terre  à  bord 
^ue  de  bord  en  bord  et  de  bord  à  terre , 
SUMÎ  qtttt  de  (OUI  le*  bitoMu,  dîlÎKCdMt 


d'i-aii,  barques  et  barqueltes  allant  et 
venant  au  port  éb  Roon  pooT  y  fâirt 
leur»  dédiargenients  et  f!irtrf;<>monf  tir 
terre  à  bord,  de  bord  à  terre  «t  de  bord 
en  bord,  MOt  tt  d.-dev«rt  éémuBÔamûùm 
(Jt!  gnode  el  petite  carrue*.  —  En 
l'an  xii  ib  demandaient  le  rétablissement 
du  urivil^  eidusifi  Cbaptal,  Miuiélre 
d»i  inMiMur,  rejeta  itur  dwiiiiMli» 
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5*  Adresse  et  pétîtion  èa  la  Soeiélé  des  Amis  de  ta  GoDstifai- 
tHMi  flteta  à  Aabagiie,  disiriet  de  Maneâie,  département  des  fioti- 
ches-du-^ilhèike.  lis  se  plaignent  de  ee  (pi«  ies  corps  administratifs 
du  département  des  Bonches-dn^Rhène  se  sont  érigés  en  corps 
législatif  et  ont,  contre  tons  ies  principes  de  lilierté  et  de  la  décla- 
ration des  Droits  de  l'homme,  assujetti  les  agricnltenrs  au  son  d'âne 
cloche  pour  fixer  les  heures  de  travail  ;  ils  demandent  que  les  an- 
ciennes règles  sor  eela  soient  conservées.  Cette  pièce,  numérotée 
99b3«  a  été  remise  à  H.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connais- 
sance et  l'avoir  communiquée  an  Goinité,  a  conclu  à  ee  qu'elle  fài 
renvoyée  au  Comité  de  eonsittution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporleor. 

4*  Lettre  et  délibération  de  la  municipalité  d'Heyrieux»  qui  de-  ^ 
mande  une  hn  qui  fixe  le  mode  de  partage  4es  communaux.  Ces 
pièces,  numérotées  a ^a 4,  ont  été  remises  à  M.  Lamerville 

5*  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Nantes  contenant  envoi 
d'une  requête  des  propriétaires  et  entrepreneurs  des  fonderies ,  raf- 
fineries, forges,  verreries  et  usines  de  toute  espèce  situées  dans  le 
département  de  la  Loire-inférieure.  Ds  se  plaignent  de  la  pénurie 
de  charbon  de  terre  et  annoncent  que  s'il  n'y  est  port<^  un  proo^t 
remède,  ils  seront  forcés  de  c^'sser  leurs  travaux.  Cette  lettre ,  nu- 
mérotée 3995,  a  été  remise  à  M.  Meynter,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  condn  à  ce 
qu'elle  fiit  renvoyée  au  département  de  la  Loire-InffVîeure. 

Le  Comité  a  adopté  ies  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6*  Lettre  des  administrateurs  composnnt  le  directoire  dn  d/'par- 
tement  dps  Rassrs-Alpes,  contenant  des  rétlexions  étendues  sur  lo 
droit  dp  par(  ours  et  particulièrement  sur  celui  connu  dans  c»'  dé- 
partement, dans  celui  des  Bouches-du-Hhône  et  du  Va  p.  smis  (h  no- 
miuation  du  droit  de  eompascuité.  Cette  lettre,  numérotée  *j 9:2 6,  a 
été  remise  à  M.  Lamt  rviiie, 

7"  Mémoire  et  pétition  des  s"  de  Homainville  et  C",  au  nom  de 
M"*  de  Sainte-Colombe.  Ils  demandent  d'être  autorisés  d'ouvrir  à 
leiU"s  Irais  un  caiial  do  nayi|,jation  d'OHénns  à  Élainp»îS  et  do  là 
À  Corbeil  et  un  autre  canal  de  i^ibelle^''  à  Corbcil  :  à  ce  mémoire 
est  joint  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  relativt-s  à  ce  projet. 
Ces  pièces,  numérotées  '^^'^'J  ont  été  remises  à  M.  Milet. 

8*  Mémoire  du  s'  Rumel,  tuteur  de  M.  Tliellusson,  propriétaire 
de  lu  ten  e  de  Dormans  et  de  Vinceiies     oik  il  y  a  bacs.  Il  demande 


Arch.  iwt,  F»  33s.  —  U«;rieia  Nibeile-SaintrSMivear  (Loiret), 

(bôre).  W  Manie. 
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lin  décret  interprétatif  de  la  loi  du  19  janvier  dernier  sur  les  mes- 
sageries ,  qiii  déclare  que  les  bacs  ne  sont  ^int  compris  dans  le  bail 
des  ferniiers  comme  coches  ou  voitures  d eau.  Ce  m^oire,  numé- 
roté 99^8,  a  été  remis  à  M.  Gillet  ''l 

M.  Milet  a  fait  un  rapport  de  la  lettre  des  administrateui^  corn- 

Îiosant  le  directoire  du  déparlement  de  la  Vienne,  enr^isliée  sous 
0  numéro  3763. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  les  pièces  envoyées  par  les  dépar^ 
toments  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- lnfé> 
rîeure,  relatives  à  la  navigation  du  Ciain,  depuis  Poitiers  jusqu'à 
Châtelloraiilt  d'un  côté,  et  de  l'autre,  depuis  Poitiers  jusqu'à  Niort 
et  de  Miort  jusqu'à  la  Rochelle,  fussent  envoyées  à  l'Administra- 
tion centrale  des  ponts  et  chaussées  pour  qu'elle  puisse  faire  véri- 
fier sur  les  lieux  Tiitiiité  et  la  possibilité  de  la  na>igation  dont  on 
demanda  l'ëlablisseincnl  et  pour  que,  sur  son  rapport,  le  Comité 
puisse  proposer  à  l'Assemblée  nationale  les  mesures  qu'il  avisera 
convenables. 

L?  Comité  a  adopté  cet  avis. 

M.  le  Président  a  fait  une  secoiifb'  iMctiire  du  projet  de  dérret 
sur  h  franchise  de  Marseille,  en  présence  de  MM.  les  députés  de 
cetttî  ville. 

Ce  projet,  nprr-s  jiK  Iques  léfjers  changements,  a  été  adopté  par 
le  CudiiUi  iium  qu  il  suit,  pour  être  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

TITRE  !". 

J>KS  RELATIONS  Dl  1IAR8BILLB  AVEC  L'BTRAKGEll. 

A  UT.  1"  Les  maîtres,  capilaiiies  et  patrons  de  bâtiments  entrant 
dans  le  port  de  Marseille,  ou  en  sortant,  conlinueroaL  de  faire  à  lu 
douane  nationale  de  ladite  ville,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée  pour  les  navires  entrant  et  avant  le  départ  pour  ceux 
sortant,  la  déckration  de  leur  chargement  en  observant,  pour  l'en- 
trée, de  distinguer  par  ladite  dédaratîon  les  mardiandises  qui  se^ 
ront  destinées  à  la  consommation  de  Marseille  de  celles  que  l'on 
voudra  mettre  en  entrepM.  Si  les  bâtiments  entrant  dans  le  port  de 
Marseille  sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes  soient  destinées 
pour  Marseille  et  les  autres  pour  l'étranger,  il  sufDra,  si  elles  sont 
permises  à  Marseille,  d'indiquer  le  nombre  de  caisses,  balles  ou 
ballots,  leurs  marques  et  numéros,  mais,  si  eOes  sont  prohibées, les 
espèces  et  quantités  seront  énoncées  dans  la  déclaration,  le  tout  à 

Arcb.  Dit,  F»i&ii. 
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peine  de  coatiscatiou  desdites  marchandises  et  de  ioo  livres 
d^ameude. 

Abt.  2.  La  déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite  quand 
même  ils  seraieot  sur  leur  lest.  Les  patrons  des  barques  et  autres 
bateaux  pécheurs  en  sont  cependant  dispensés  dans  ce  cas  et  dans 
ceiui  011  ils  seraient  seulement  chargés  du  produit  de  leur  pêche, 
mais  à  condition  qu'ils  se  placeront  dans  le  port  à  Tcndroit  parti- 
culier qui  leur  est  destiné,  après  avoir  fait  leur  débarquement  de 
poisson  frais  sur  les  quais  ordinaires»  voisins  des  marchés  publics. 

Art.  3.  Toutes  les  prohibitions  ii  l'entrée  du  royaume  ordon- 
nées par  la  loi  du  i5  mars  dernier  sur  le  tarif  ^néral  auront 
Heu  à  rentrée  du  port  et  territoire  de  Marseille ,  sans  cependant 
que  les  marehanmses  prohibées,  chargées  sur  des  bâtiments  de 
100  tonneaux  et  au-dessus  et  ayant  une  destination  ultérieure  pour 
l'étranger,  puissent  être  saisies. 

Art.  à.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  Tindigo,  le  th/',  le  savon, 
Tamidon,  la  poudre  à  poudrer,  Teau-de-We  de  vin,  la  bière,  les 
chairs  snlécs,  le  poisson  autre  que  le  thon  mariné,  les  huiles  de 
poisson  et  les  tabacs  dont  l'importation  est  permise  par  la  loi 

du  1  5  mars  dernier,  les  rtiirs  tannés  et  corrov(^s,  les  ouvrages  de 
cuir,  les  chapeaux,  les  tissus  de  laine,  de  fil  de  clièvre,  de  soie, 
de  coton,  df^  rhnnvre  et  de  lin.  les  colons  filés  antres  que  ceux  du 
Levant,  les  bourres  de  soie  rnrd"«^«  et  fd^ps,  les  fîloselles  et  fltMin-ts, 
les  plombs  et  étaiiis  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le  cuivre  de  toute 
sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l'airain  et  tous  autres  mélaui  avec 
alliâf^e.  le  soufre,  les  papiers,  la  verroterie,  la  cire  blanche,  la 
porcelauie,  le  lin|je  ouvré,  la  mercerie,  b»  quincaillerie.  !n  bijou- 
terie, tous  autres  ouvrages  en  or,  en  ar;jeiit  et  en  cuivre,  ainsi  qn»? 
ceux  de  fer  et  d'acier,  à  Texception  des  ciuious  et  des  ancre.^  venant 
de  l'étranger  à  Marseille,  seront  sujets  aux  droiti»  d'entrée  du  nou- 
veau tarif,  et  les  marchandises  d' Ans^leterre  nommément  comprises 
dans  le  traité  conclu  avec  cette  puissance  aux  droits  fixés  par  ledit 
traité. 

Ait.  5.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à  60  livres 
le  quintal  à  l'égard  des  toiles  de  coton  blanches  étrangères,  et  à 
30  livres  aussi  du  quintal  pour  celles  provenant  du  commerce 
français  dans  i'Inde  lorsqu'elles  auront  la  destination  de  Marseille. 

Art.  6.  Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises  et 
denrées  autres  que  celles  dénoounées  dans  les  articles  3,  â  et  5  du 
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présent  titre ,  importées  par  mer  de  l'étranger  k  ManoîHa  ;  la  décla- 
ration devra  néamnoins  en  être  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  1"  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  casse  ^  était 
perçu  à  Marseille,  tant  sur  lesdites  marchandises  et  deni^  que 
sur  toutes  autres,  demenre  supprimé. 

AsT.  7.  Seront  pareiHement  exempta  de  tous  droits  celles  des 
marchandises  rouipnses  dans  i'article  h  du  présent  titre  et  ci-après 
désignées,  iorsqne  venant  de  l'étranger  à  Marseille  pai-  mer,  eUes 
iievrorit  être  réexportées  aussi  par  mer,  savoir  :  iei>  tissus  de  laine, 
de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de  coton,  de  chanvre  on  de  lin,  les  fils 
retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie,  la  mercerie,  la  bijouterie  et 
tous  autres  ouvrages  en  or,  argent,  cuivre,  fer  et  acier,  et  les  objets 

Sortés  au  traité  de  commerce  avec  l'Ao^eterre  ;  lesdites  marehan- 
îses  seront  mises  en  entrepôt. 

Art.  8.  Pourront  également  Hrd  ma»  en  entrepôt,  tant  pour  la 
réexpédition  h  IVtrnnger  par  mer  (pje  pour  la  consommation  du 
royaume,  les  toiles  de  ciianvre  servant  à  des  emballages  et  venant 
du  Nord  en  rouleaux,  les  papiers,  l'indigo,  le  racau,  le  thé,  ies 
chairs  salées,  les  poissons  salés  autres  que  la  morue  sèche  et  le 
[i\im-  importi  s  de  l'étranger  à  Marseille,  ainsi  que  les  huiles  de  pois- 
son des  États-Unis  d'Amérique. 

AiiT.  9.  Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  marchandises 
qui  ne  pourront  étra  entreposées  qu'à  U  charge  de  k  réeiportation 
et  de  celiee  qui  jouiront  de  la  même  faveur  pour  la  conaoïninatioa 
du  royaume  seront  distincts  et  cependant  dans  la  même  enceinte; 
lesdits  magasins  seront  aux  frais  du  commerce  et  anua  la  clef  d'uo 
de  ses  préposés  et  de  ceux  de  la  Kégie. 

Aht.  10.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  dix-huit  mois.  Les  mar- 
chandises destinées  à  la  réexportation  et  énoncées  dans  l'article  4 
du  présent  titre  pourront  y  être  divisées,  en  tefle  quantité  que  ce 
soit,  pour  former  des  assortiments  et  pour  être  embarquées  sur  un 
ou  sur  plusieurs  bfttiments. 

Celles  mentionnées  dans  l'article  8  du  même  titre,  destinées  pour 
l'étranger  ou  pour  la  eonsonunation  de  Marseille  et  de  l'intérieur 
du  royaume ,  ne  pourront  étra  retirées  de  l'entrepêt  que  par  eusse, 
tonneau ,  balle  ou  ballot. 

Art.  1 1.  Les  marchandises  qui,  pendant  ies  dix-huit  mois  de  la 
durée  de  l'entrepôt,  en  seront  retirées  pour  l'étranger  n'acquitte- 
ront aucun  droit;  celles  qui  en  sortironî  pour  la  consommation  de 


Digitized  by  Google 


(8  mn..  1791]     FA6RIGULTURB  ET  DE  GOMMBRGE. 


319 


Marseille  ou  de  tout  auln'  iieu  du  royaumti  ou  tjui  se  trouveront  m 
entrepAt  à  t'eipiration  du  délai  de  dix-huit  mois  pait-iant,  savoir  : 
les  toiles  d'emballage  1 0  livres  par  quintal ,  et  les  autres  espèces  de 
marchandises  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

AaT.  12.  U  ne  pourra  être  retiré  de  i'entrepAt  aucune  marchan- 
dise que  sur  un  permis  délivré  au  bureau  de  la  Hégie,  visé  par  les 
préposés  de  la  garde  des  magasins,  et  après  ia  visite  desditea  mar- 
chandises; celles  expédiées  pour  l'étranger  pourront  être  accompa- 
{jnues  jusqu'à  bord  des  bâtiments  par  les  prépos<^s  de  la  Régie  et 
les  objVts  destinés  à  la  consomiiMition  du  royaume  seroat  traospor- 
iés  au  bureau,  à  i'etfet  d'y  acquitter  ces  droits. 

Ait.  13.  Les  bestiaux,  les  vins,  les  bois  feuiilards  et  l'amnrca 
ou  mac  d*olîve  seront  assujettis  aux  droits  du  noufeau  tarif  k  la 
sortie  de  Marseille  pour  l'étranger,  à  fexception  de  ceux  destinés  i 
l'approvisionnement  des  équipages  de  navires  français  ;  toutes  autres 
denrées  ou  marchandises  seront  exportées  de  Marseille  en  fran- 
chise. 

Art.  là.  Les  marchandises  exemples  de  droits  à  l'entrée  de 
Marseille  pourront  être  visitées  sur  les  quais  au  débarquement  et 
au  bureau  de  la  Régie,  au  choix  du  propriétaire  on  du  consigna- 
taire;  H  en  sera  de  même  de  celles  qin  seront  expédiées  par  mer  de 
ce  port,  soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l'étranger.  Les  objets  sou- 
mis aux  droits  dWrée  seront  visités  dans  le  bureau  de  ia  Régie, 
et  ceux  qui  devront  être  entreposés  lors  de  leur  mise  en  entrepôt. 

Aht.  I  5.  Les  préposés  df^  \n  H*^[^tf>  nr»  pourront ,  dans  niirim  f  ns, 
l;iirc  ii  bord  des  bâlimenls  l'ouverture  d'aucune  balle,  raisse  ou 
lutaiile  pour  m  vérifier  le  contenu,  ni  aucune  autre  recherche  dans 
l'intérieur  desdits  bâtiments,  mais  si,  nprhs  ta  dérlnr  itinn  ri  pon- 
dant le  cours  du  déchargement,  ils  aperçoivent  parmi  les  objets 
déclarés  pour  une  destination  ultérieure  et  sans  entrepôt  qui  l  pie 
balle,  caisse  ou  futaille,  à  l'i'gard  desquelles  ils  soupçonneraient 
la  fausseté  des  déclarations,  ils  auraient  la  faculté  de  les  faire 
transporter  à  leurs  frais  au  bureau  de  la  douane,  pour  y  être  visi- 
tées en  présence  du  capitaine  du  navire  ou  de  l'un  de  ses  officiers. 
Dans  le  cas  oii ,  après  ia  visite ,  la  déclaration  serait  reconnue  sincère  • 
et  véritable,  lesdites  marchandises  seraient  remises  en  bon  état 
et  reportées  è  bord  également  aux  frais  desdits  préposés  ;  si  au 
contraire  la  fausseté  est  reconnue,  les  marchandises  seront  saisies. 

Aar.  16.  Les  capitaines  de  navires  ne  pourront  commencer  leur 
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anilHirquemeot  ou  débarquement  au  aprèe  avoir  pris  on  pernik  des 
prëpoees  deia  Régie;  les  marchanoises  sujettes  à  des  droits  ou  des- 
tinées à  l'entrepôt  ne  pourront  être  embanpiées  ou  débarquées  que 
sur  les  permis  partieufiefi  des  mêmes  pt^osés. 

Les  marchaïKliscs  étrangères  transportées  i  Marseille  par  mer 
et  celles  expédiées  h  ia  destination  de  l'étranger  pourront  être  ver- 
sées de  bord  à  bord  en  exemption  de  tous  droits  à  ia  cbarge  de 
prendre  ^^ement  un  permis  et  les  préposés  pourront  sunreiller 
les  versements  de  bord  à  bord. 

TITRE  U. 

ais  Bsunoifs  as  maisiilli  avm  li  lovAmn. 

Aht.  1".  Les  marchandises  qui  passeront  de  ia  ville  et  du  terri- 
t(»ir  ■  dp  Marseille  dans  le  royaume  sans  justifier  de  rarf|U!t  dos 
droits  (la  nouvp.Ti!  tarif  pavés  ;li  l'entrée  de  celte  viilc  ou  du  r(  rtifî- 
cat  de  leur  fabrication  dans  ladite  ville  et  territoire  délivré  par  les 
officiers  municipaux  de  la  ville,  et  visé  par  les  préposés  de  la 
douane,  acquitteront  les  droits  aux  iiureaui  de  ia  Uégie  établis 
sur  les  limites  du  territoire  uu  aux  entrées  du  royaume. 

Abt.  3.  Les  huiles  d'olive  expédiées  desdiles  ville  et  terrilotro 

pour  les  autres  parties  du  royaume  continueront  d'être  accompa- 
gnées d'une  expédition  de  la  douane  de  ladite  ville  pour  constater 
leur  origine  et  les  droits  en  seront  payés  suivant  leur  espèce,  con- 
formément au  tahf  général. 

AnT.  3.  Pour  éviter  que  des  huiles  de  ia  côte  d'itaii»'  soient  pré- 
sentées aux  bureaux  d'entrée  comme  huiles  du  Levant  ou  autres 
qualités  inférieures  afin  d'acquitter  un  moindre  droit,  la  munici- 
palité de  Marseille  arrêtera  tous  les  mois  un  état  des  huiles  com- 
munes et  des  frais  de  transport  aux  divers  ports  du  royaume  i 
raison  du  quintal  poids  de  marc;  un  double  audit  état  signé  par 
les  officiers  municipaux  sera  remis  au  bureau  de  la  Régie  à  Mar- 
seille et  le  prix  des  builes,  conformément  au  même  état,  sera  porté 
aux  expéditions  lorsque  les  préposés  de  la  Régie  aux  lieux  de  aeslî- 
nation  soupçonneront  que  les  builes  qui  leur  seront  présentées 
.  comme  étant  de  qualité  inférieure  sont  ae  la  côte  dltalie;  ils  pour- 
ront les  retenir  en  pa}  ant  leur  valeur  ainsi  qu'elle  sera  portée  aux 
expéditions,  et  le  dixième  en  sus. 

Art.  'i.  Lps  productions  de  fabrique  de  Marseille  et  de  son  ter- 
ritoire accompagnées  de  certificats  de  la  municipalité  visés  par  les 
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préposés  de  la  douane  nationale  de  ladite  ville  ne  payeront,  à  leur 
passage  aux  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  ou  autres 
entrées  du  royaume,  d'autres  droits  que  ceux  lixés  par  le  tarif  qui 
sera  annexé  au  présent  décret,  les(|ueis  sont  réglés  proportionnel- 
lement à  la  franchise  dont  lesdiles  productions  jouissent  sur  les 
matières  entrées  (ims  leur  fabrication.  Lesdils  certificats  n'auront 
cependant  leur  effet  pour  ce  tpii  sera  expédié  par  mer  (|u'aulant 
que  Tembarijuement  aura  été  certifié  par  les  employés  de  in  ilejjie 
sur  le  port.  Celles  deiitinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en  fran- 
chise de  droits. 

Art.  5.  Les  objets  manufaetarés  dans  le  royaume  et  qui  auront 
été  expédiés  pour  Marseille  pourront  être  reportés  par  terre  dans 
l'intérieur  du  royaume  pour  sa  consommation  en  acquittant  aux 
bureaux  placés  sur  les  limites  du  territoire  les  droits  énoncés  en 
l'article  4  d  autre  part. 

Art.  6.  Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les  mêmes 
marchandises  venant  des  fabriques  de  riotérieur  à  Marseille  que 
l'on  enverra  au  lieu  de  la  fabrique  pour  iea  y  faire  réparer,  â  ia 
charge  de  prendre  i'acquit4-caution,  sur  la  soumission  de  faire 
rentrer  k  Marseille  lesdites  marchandises  dans  le  dâai  de  six 
mois. 

Art.  7.  Les  fabricants  de  la  ville  et  territoire  de  Marseille  pour- 
ront faire  passer  par  terre,  dans  l'iiit-mMir  du  royaume,  les  msidéres 
premières  cjui  ont  besoin  de  rerevoir  (pieitjues  appr^Js  avant  d'être 
mises  en  œuvre  et  de  les  y  faire  reporter  après  qu'elles  am  ont  été 
apprêtées,  le  tout  en  exemption  de  droit*?  et  en  donnant  par  les- 
dits  fabricants  les  soumissions  nécessaires  au  bureau  de  la  Mégie 
pour  assurer  le  retour  dans  le  délai  de  six  mois  desdites  niarclian- 
dises  apprêtées  ou  le  payement  du  droit  d'entrée  s'il  eo  est  dû. 

Art.  8.  Les  fabricants  de  l'intérieur  du  royaume  quit  ayant 
blanchi  ou  fabriqué  des  cires  étrangères  destinées  à  la  réexporta- 
tioOt  les  feront  ressortir  par  Marseille,  continueront  à  recevoir  le 
remboursement  des  droits  acquittés  à  l'entrée  sur  ces  cires  venues 
en  jaune,  à  la  charge  de  justifier  du  passage  desdites  cires  ouvrées 
à  l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire ,  de  leur  entre- 
pôt à  Marseille,  si  dles  y  ont  séjourné,  et  de  leur  embarquement 
dans  ce  port,  conune  encore  de  rapporter  l'acquit  des  droits  d'en- 
tfée  délivré  daqs  les  deux  années  antérieures. 

Le  même  remboursement  continuera  à  avoir  lieu  cl  sans  aucune 
déduction  sur  toutes  les  cires  blanchies  ou  aulremcnt  ouvrées  qui 
tu  «I 
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soronl  rcnvavtVs  du  rovauiup  ;i  rt^ran^M*  qm'l  qiio  soil  \o  bureau 
d'importation  et  d'exportation,  en  justiiiatit  de  quiltanœ  du  droit 
dentrée. 

AiiT.  9.  Les  matiireft  premières  nécessaires  à  Paliment  des  ma- 
iittfactures  de  Marseille  pourront  passer  de  Tintérieurdu  royaume 
à  Marseille  en  exem|»tîon  de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à  la 
concurrence  des  quantités  qui  seront  déiermiûées  chaque  année  par 
le  dîrecloîré  du  département  sur  Tavis  de  celui  du  district  et  d'apr^ 
la  demande  de  la  municipalité;  ces  ôlijets  devront  être  accompa- 
gnés de  passavants  délivrés  pour  lesdites  quantités  par  les  préposés 
du  bul^aii  de  ladite  ville. 

Art-.  10.  Li's  bestiaux,  Ips  v\n<.  l  >  l  ois  df  chauffaijp.  de  con- 
bliiietion  p[  ieuiilards  et  totH>        ^  iim  inmis  pourront  ëjjalenifnt 
lass.  r  (lu  royaume  à  Marseille  et  daus  son  territoire  en  cxeuiption 
de  (iroitâ,  en  telle  quantité  que  ce  soil. 

Aati  (  1.  I^es  mardiandises  el  denrées  iioii  comprises  dans  les 
arlîcl«B  9  et  10  eî-dessus  seront  sujettes  au  passage  de  lel  lieu  du 
royaume  que  ee  soit  dans  la  ville  et  territoire  de  ManeîUe  aux 
dlviti  et  prohibitions  qui  èat  lieu  A  toutes  les  sorties  4u  royaume. 

\nr.  15.  \jf"i  niarcliaridises  el  dcriPf^es  qui  dfvront  passer  d'un 
lit^u  à  un  autre  du  t*o\Bum('  par  ertipnintde  la  ville  f(  len-i'tni^ 
Mai'seilie  sprnnt  exemples  d<'  t(tus  di'oits  h  la  charge,  m  eiies  sont 
transportées  par  mer,  de  ne  pouvoir  «Mre  chargées -cpie  sur  bâtiments 
français,  d'être  expédiées  par  neqnit-^-cfiution  pus  au  lieu  dechar- 
geiiieftl  el  d'^Mte  ttihefs  en  entrepôt  comme  il  est  réglé  par  l'artrcte  7 
dVi  titre  1"  du  pré«îenl  décret,  et  si  c'est  par  terre,  d'être 
parôillement  expérii  s  par  ncquit-à-caulion  délivré  au  pins  pro- 
chain bureau  des  iiea\  dVnlév(^ent  avec  destination  pour  l'entre- 
pôt. Le  délai  dudit  entrepôt  sera  de  six  mois,  et  ce  terme  expiré 
les  droits  de  sortie,  s'il  en  était  d(\,  à  la  destination  de  Marseille, 
seront  acquittés. 

AsT.  13.  Les  marchandises  et  denrées  qui  «eront  retirées  de 
l'entrepôt  pour  ^tre  transportées  par  mer  dans  un  autre  port  de 
France  ne  pourront  également  être  chargées  t]ae  sur  hAtiments 
français;  elles  seront  accompagnées  d'un  acquit-à-cautioTî ,  si  elles 
sônl  sujeltes  aux  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif  ou  si  la  sortie  du 
royaume  en  est  prohibé<^,  et  d'un  siaspie  {MSsaVani  si  eHes  soat 
exemptes  des  droits  dc  sortre. 

Celles  qui  devront  retirer  dans  i'iniérieui*  du  royaume  par  le 
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territoire  de  Marseille  senwl  expédiées  par  acqttiC4H»«itioii  pour 
le  premier  irarean  d'enciëe. 

TITRE  m. 

DU  COMMERCR  AU  DKLA  DU  CAP  DR  BONMf-ICSPÉRAlICK 
ST  DES  COLOHIBS  PEANÇAldES  D'AMéBlQUË. 

Art.  1*.  Le  port  de  Marseille  continuera  d'être  ouvert  aux  arme- 
ments pour  le  commerce  français  ao  delà  du  caj^  de  Bonne-Espë- 
rance  et  au  commerce  des  colonios  françaises,  soit  pour  le  d^rt, 
soit  pour  lercflour,  en  observant  ies  formalités  qui  seront  ci-après 
prescrites. 

Art*  3.  Les  mareliaQdisea  sujettes  à  des  draks  à  i'entrée  du 
royaume  et  que  Too  veudra  charger  dans  les  ville  et  terriloif«  de 
Marseille  à  destination  des  commerces  énoncés  en  l'article  ci-dessus 
seront  conduites  ma  bwern  -des  denrées  coloniales  établi  en  ladite 
ville;  elles  y  acquitteront  api^  déclaration  et  visite  les  droite  d'en- 
trée àa  nouveau  tarif  et  seront  ensuite  embarquées  sur  un  pewîii 
des  pr<^posës  de  la  Wé^nc  audit  bureau. 

Les  chairs,  lards,  beurre  s,  saumons  sa1«.^s  et  ohandelies  awwmt 
soda  exempte  dudit  droit  quoique  char|^  à  Maneille. 

Art.  3.  .louirout  également  de  I  exemption  He  tous  droits  pour 
lesditi's  destinations  les  marcliandiseî»  den  maiiulai  lurus  de  Mar- 
seille, sur  ia  représeulaliun  des  perfilicats  de  fabrication  délivrés 
par  les  officiers  municipaux,  mais  lesdites  merchandises  ne  pour- 
ront être  «aiMnpiéeB  q«'avee  h  permis  du  péposé  ^  bureau  des 
denrées  coloniales  qui  sera  délivi^  après  la  décwraliea  et  la  visite. 

Art.  à.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du  royaume  pour 

Marseille  h  la  destination  de  l'Inde  et  desdite':  rolonies  seront 
pareill'^nient  nveniptcs  de  tous  droits,  mats  à  la  charjje  d'être  expt^- 
diées  j>;ir  ;icauil-à-cauf!oii  d'^livré.  si  par  mer.  fm  bureau  du 
port  de  1  embarquement  et  si  c'est  par  terre  à  Tun  des  Inir^'aux 
situés  sur  les  limites  du  territoire  dt>  Marseille  ,-i  l'i-IFet  d'assurer 
leur  entrepôt  réel  à  leur  arrivée  à  Marseriie,  leur  eiubarqacnient 
et  leur  destination. 

ÂBT.  5.  Les  capitaines  de  navires  venant  des  îles  et  colonies 
françaises  à  Marseule  seront  assujettis  aux  mêmes  dédarattons  et 
droits  que  dans  les  autres  ports  ouverts  à  ce  commerce. 

Art.  6.  Ijes  cotons  en  graine  et  en  laine  destliles  colonies  seroul 

91. 
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mis,  k  kar  arrivée  à  Manetlle,  en  entrepôt,  et  s'ils  en  sont  retirés 
aotremeiit  que  pour  entrer  dans  le  royaume  ou  dans  k  ville  de 
Marseille  pour  l'usage  de  ses  fabriques  dans  les  proportions  qui 
seront  déterminées,  comme  il  est  prescrit  {>ar  l'article  9  du  titre  II , 
ils  seront  sujets  au  droit  de  la  livres  par  quintal. 

Art,  7.  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l'article  5  du 
présent  titre  et  de  celles  énoncées  en  l'article  6  du  titre  i*^,  l^s 
sucres,  m^me  raflTmés,  le  rarao,  le  café  et  l'indigo  passoronl 
de  Marseille  ii;ir)s  les  autres  parties  du  royaume  en  exemption  de 
droits,  pourvu  qu  ils  soient  accompagnés  de  passavants;  les  autres 
marchandises  des  colonies  françaises  à  la  même  destination ,  sujettes 
aux  droits  du  nouveau  tarif,  à  moins  qu'à  leur  arrivée  elles  n'aient 
été  misra  en  entrepôt  :  dans  ce  dernier  cas,  elles  seront  aussi  expé- 
diées par  passavant  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

Art.  8.  Pour  éviter  que  l'on  n'applique  aux  cafés  du  Levant 
Teiemption  des  droits  dont  jouiront  les  cafés  des  colonies  françaises 
importés  de  Marseille  dans  le  royaume,  la  franchise  accordée  à 
ceux-ci  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  qu'ils  passeront  par  l'un  des 
boréaux  de  Seplunes,  la  Penne  et  la  Gavotte  et  les  préposés  aux- 
dits  bureaux  pourront  retenir  les  cafés  qui  leur  seront  présentés 
comme  provenant  des  colonies  pn  payant  l"  prix  Hnsfiits  rrifés 
d'après  letat  d'évaluation  des  denrées  coloniales  arrêté  pour  ianoée 
et  le  dixième  en  sus. 

Abticu  GÙiiuL  If  GOHMini.  L'inexéention  des  (ormalîtés  pres- 
crites par  les  trois  titres  ci-dessus  assujettira  les  contrevenants  aax 
peines  portées  par  les  lois  générales  dans  tous  les  cas  auxquels 
fl  n'aura  pas  été  dérogé  par  le  présent  décret. 


Tfinj  des  drmls  à  percevoir  sur  (fuehjue:i  malièn'.s  prpitiirres  ouvrécê  et 
sur  les  imtrchandUejt  imnufncturées  à  ManeiUe^  à  leur  fcmuf^e 
de  celle  ville  dam  le  roi^aume. 

Matières  premières  qui  ont  reçu  <ptelque  main-d'csuvre  : 

Soies  ouvrées  de  toutes  sortes  non  teintes,  la  1. 
livre  payera  douze  sols ,  ci   —     19  - 

Ouvrages  en  fer-blanc,  le  quintal  payera  sept 
livres,  ci   7      —  — 

Ouvrages  en  spartene,  le  quintal  payera  dix 

Sds,ci*.i.   -      10  - 
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Ouvrages  en  pelleterie,  payeront  à  nwon  de  i.  .  a. 
S  p.  1 00  de  la  valeur   -     —  — 

raièDce  et  poterie  de  gris,  le  quintal  payera 
(piîoie  rais,  ci   -    t5  — 

Liège  ouvré,  le  quintal  payera  une  livre  dix 
sois,  d   1    to  - 

Pommades  et  parlîimeries,  le  quintal  payera 
quarante  sols,  ci   a     -  - 

Savonnettes,  le  quintal  payera  quatre  livres  dix 
sols,  ci   &    lo  — 

Poisson  salé  et  mariné   néant 

Fruits  en  saumure  ou  confits  au  vinaigre,  le 
quintal  payera  vingt  sois,  ci   i      —  — 

Marbre  en  cheminées,  scié  et  travaillé,  le  pied 
cube  payera  vingt-cinq  sols,  ci.   i      S  - 

Ouvrages  de  bois  en  menuiserie,  tabletterie, 
marqueterie,  ete   néant 


Compositions  et  préparations  chimiques  autres  que  les  médica- 
ments composas  paveront  la  moitié  des  droits  imposas  pur  le  tarif 
général  sur  les  objets  de  m<*mc  nature  venant  de  l  étranger. 

Tous  les  autres  produits  des  fabriques  de  Marseille  rnmpos»^s  de 
matières  prcmi'res  dont  l'importation  de  letranger  dans  le 
royaume  est  exempte  de  droits  ou  qui  sont  soumises  aux  prohi- 
bitions f^t  aux  droits  do  nouveau  tarif  h  leur  entrée  à  Marseille 
passeront  Marseille  et  de  son  territoire  dans  le  royaume  en 
franchise  de  droits. 

Nota.  Le  droit  inijiosi-  par  le  pn'sent  tarif  sur  les  ouvrages  de 
fer  et  d'arier  comprend,  en  même  temps,  le  droit  de  traite  et  celui 
de  marque  des  fers  ^^K 

M.  Goudard  a  fait  uo  rapport  sur  la  nécessité  de  considérer 
comme  étranger,  relativement  aux  droits  de  douane,  le  village  des 
Hayons  ^'^\  dont  la  souveraineté  est  contestée  et  qui  ne  paye  aucune 
imposition  directe  ni  indirecte. 

D  a  proposé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de 
décret  suivant  qui  a  été  adopté  par  le  Comité  : 

«L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  entendu  le  rapport  de  son 

^)  Voir  le  décret  des  i6  ot  aft  jnil-  Tétranger.  (GatiwttOfiietdUciifli,  p.3Ai 

iel  1791,  coaœnuml  les  relations  du  et  suiv.) 

eanmerce  de  ManeÎHe  4aw  Tintéiicor         <^  A  8  kilomètre»  m  BordtMi  de 

da  ni|eiiiiie,  duw  Ict  tsimâm  et  avec  BowHon. 
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Comité  d  agriculiiire  ei  à»  commerce»  déc»^  que  les  fers  et  autres 
olljets  qui  passeront  du  village  des  Havom  dans  Tenecinle  des  Imf- 
rières,  et  tout  ce  qui  sortira  du  royaume  pour  ledit  vilidge,  seront 
soiums  aux  droits  et  aux  proliibitions  rëglës  par  la  loi  du  i&  mars 
dernier  sans  rien  préjuger  relativement  à  la  souveraineté  dudit 
village;  permet  cependant  de  faire  sortir  en  exemption  de  droits 
jusqu'au  1*  janvier  pour  les  fabriques  dudil  village  une 

quantité  de  vieux  fer  proportionnée  à  celle  de  fers  platinée  qui  seront 
apportés  desdites  fabriques  dans  i*^  ruvaume  ^'l 

M.  Hell  a  fait  rapport  df  \u  lellre  de  M.  Bronssonrf ,  sfnvtnire 
perp»''(uel  de  îa  Société  d'agriculture,  sous  le  numéro  2677,  conte- 
nant envoi  d  une  délibération  de  ladite  société  et  d'un  mémoin^  de 
M.  Bertezen  sur  {'éduration  des  vers  à  soie  et  la  manière  la  plus 
avantaj^euse  de  tirer  la  soie. 

Le  Comité  a  ajourné  la  délibération  de  cet  objet  à  la  prochaine 
séance. 

M.  fiomainviile,  au  nom  de  M"'  de  Sainte-(i(>tombe,  sVst  pré- 
senté au  Comité  el  a  remis  sur  le  bureau  les  papiers  concernant 
les  détails  d'un  canal  de  navigation  d'Orléans  à  Corbeil;  il  a 
demandé  qu'ils  lussent  renvoyés  à  l'Adiuiiu.-îlraliun  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  qu'il  ne  fût  rien  statué  sur  son  projet,  ni  sur 
celui  de  M.  Grignet  sans  avoir  son  avis. 

Le  Comité,  avant  de  statuer  sur  la  demande  de  M.  Romainviile, 
a  ordonné  l'enregistrement  de  ces  pièces  pour  ensuite  être  remises 
à  M.  Hilet,  rapporteur,  pour  loi  en  rendra  compte. 

de  Fontena^r  a  fait  rapport  du  mémoire  sur  la  tannerie  et  la 
corroierie  et  sur  les  moyens  de  les  régénérer,  présenté  par  HM .  Le- 
gendre  et  Martin,  entrepreneurs  de  l'établissement  de  Pont-Aude- 
mer,  enregistré  sous  le  numéro  993. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  combien  il  serait^jilîb^ 
propager  l'art  de  la  tannisrie  et  de  la  corroiené  dans^  tout  ie 
irif^aôme,  a  proposé  de  présenter  à  l'Assemblée  nationale'un  projet 
Êe  déeréf,  dont  la  discussion  a  été  ajournée  à  une  des  séances  pro- 
chai nés  i 

M.  lé  Président  a  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  de  Lessart, 
ministre  de  rintéricurf  en  date  d'hier,  sur  nne  pétition  de  la  ville 
d'Arles.  Cette  ville  demande  d'être  autorisée  à  construire  un  pont 
de  batxsaox  sur  une  des  branches  du  Rbdne;  elle  désirerait 
employer  à  cette  construction  une  somme  de  90,000  livres  qui  lui 
avait  été  léguée  et  de  plus  celle  de  10,000  livres  répartie  au 

Décret  du  »S  juOlei  1791.  (Crffaelmi  itt  dknUt  p.  175.) 
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diitiiet  d'Arles  sur  les  Ibnds  de  secours  accordc^s  par  l'Assemblée 
nationale  pour  procurer  du  travail  aui^  joiinialî«r«  indigent^ 

Lu  munieipiuilé  demandu  qu'il  lui  «oit  pefoiia  de  pereevoir  sur 
ee  pont  un  droit  de  passade  (^quivfltn^  à  c^w  l|ui  pe  percevwt  «ur 
le  paaiagci  du 

Xe  Minifllre  observe  :  que  les  i  q.qqq  Uvres  accqrdées  par 
rAssemUée  qe  peuvent  pas  s'appliquer  à  des  ouvrages  tels  que  celui 
dont  il  s'agit*  qui  ^  «*  Q^tMie  n*ept  dam  le  cas  d'être  exëcutd 
par  toutes  sortes  d  ouvriers;  q*  que  le  droit  de  péage  serait  opposé 
au](  prineipes  de  l'Asseniidéi'  et  (|u  Comité  i)l  que  les  directoires  du 
dépaptenent  et  du  district  pe  parlent  point  Je  ççtt«  dein«Qde;  il 
concLt  de  là  que  ee  prc^Qt  ne  p«ut  pas  ^tre  admis. 

Lc\ Comité,  apf&s  avoir  iu  cette  lettre  et  avoir  délibéré  sur  la 
demande  de  la  municipalitt;  d'Arles,  a  peusé  que  les  inconvénients 
que  préseottU  1$  projet  pr<)pq»é  étai^qi  de  uaWre  4  ie  repdf ç  iuad- 
misaible. 

La  séance  a  été  levée  à  t  o  heure^i 

Ét*  i\lB¥M)£a«  prétiident;  P,-A.  UiRmn ,  ieçrétt^ire,. 


OKUX^CENT-TRKNTE-HLJTIÈME  SÉ^^HCB, 

11   JCILLIT  1791. 

La  ti  juillet  1791.  le  Goiml4  d'^Hpieultora  et  de  ^mmerce 
s'est  awenibU.  IMeePtu  t  HM.  Meyni^r,  Pwwyn,  GilM.  Rc^uld 
d'^perey.  de  l^attra,  UQjçi,  Pêrr^e,  Hell,  Milet  de  Murenu* 
Poncin,  Gondard* 

If.  ie  Président  a  fai|  la  diltributi<Hi  de  plwÔW»  l^trfs,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir; 

I*  Mémoire  de  M.  |4ap|on|Bgne,  ancien  capitaine  de  cavalerie, 
eontenaiit  dw  réfleûona  sur  Texemption  de«  droits  domaniaux  à 
accorder,  en  confirmation  des  précédentes  lois,  pour  les  actes 
relatifs  aux  terres  vaines  et  vagues.  Ce  mémoire,  numéroté  2939, 
a  été  remis  à  M.  Meynier.  qui,  apr?'s  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  C9  quU  i^t  renvoyé  à 
celui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

ti"  Mémoire  du  s'  Paroisse,  inventeur  d'nn  moyen  pour  épar- 
gner d'un  (|uarl  le  charhon  de  bois,  <|ui  lui  donne  plus  d'ardeur 
et  rend  ie  fer  plus  doux,  U  demande  qu'il  lui  soit  (too^mé.  des 
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commissaires  pour  examiner  ce  moyen.  Ce  mémoire,  numéroté 
3()3o,  a  été  remis  à  M.  Miiet. 

S*  Adresse  des  s"  Péters  et  Alban.  Us  sollicitent  un  décret 
provisoire  qui  permette  à  tous  les  fabricants  d'huile  de  viCriol  et 
aeau-forte  de  s'approvisionner  de  salpêtre  pour  le  besoin  de 
leurs  travaux  où  ils  jugeront  convenable  à  leurs  intérêts,  toutefois 
en  se  conformant  aux  formes  qui  leur  seront  indiquées  pour  l'ordre 
et  la  sûreté  publics^  Cette  pièce,  numérotée  2931,  a  été  remise 
à  M.  Milel. 

h"  Adresse  du  s'  Ihitmir.  Il  domando  r^n  i]  lui  soit  pv^iv  par 
la  Tnissc  nationale  on  autrement  mit'  itiddique  somme  pour  un  an 
seuletuent  pour  lui  aider  à  former  un  ii  onveî  «établissement  pour 
lequel  il  dit  bien  avoir  besoin  de  papier,  coult'ms,  cartons,  encres 
et  cadr^'s,  mais  dont  il  ne  donne  pas  plus  ampiemetit  des  d(^tails. 
Cette  [)irrf,  niiMiérotée  r!C)3s»,  a  (^teî  remise  à  M.  Meviiier,  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communnjuée  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  k  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

5"  Mémoire  du  s'  Robin  sur  l'arrosement  des  prairies  et  les 
avantages  qui  doivent  en  résulter.  Ce  mémoire,  numéroté  â(|33, 
a  été  remis  à  M.  Lamerville ^'L 

6*  Adresse,  plan  et  pièces  y  jointes  des  députés  du  district  et 
de  la  municipalité  de  Clermont,  département  de  la  Meuse  sur 
l'établissement  d'une  route  de  Bar  à  Clermont.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 993/1 ,  a  été  remise  à  M.  Boufflers, 

7*  Lettre  et  mémoires  imprimés  du  ^  Hoffinann^  ^'ont  un  est 
intitulé  :  Réponse  aux  objections  qui  lui  ont  été  faites,  le  98  jan- 
vier 1791,  devant  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce.  Ces 
pièces,  numérotées  a 93 S,  ont  été  remises  à  M.  Hell. 

8*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-dtt-RbAne,  contenant  envoi  d'une  pétition  des 
verriers  de  la  ci-devant  province  de  Provence.  Ils  demandent, 
conformément  aui  titres  qu'ils  ont  joints,  que  la  fabrication  du 
verre  n*ait  lieu  que  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  dé- 
cembre, janvier,  février,  mars,  avril  et  mai  et  qu'il  soit  fait  défense 
à  tous  les  autres  fabricants  de  travailler  pendant  les  autres  quatre 
mois  à  la  fabrication  du  verre,  sous  tes  peines  portées  par  les 
r<\^1(  mr  nts.  Ces  pièces,  numérotées  9936,  ont  été  remises  à 
M.  Sieyès. 

9*  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire  du  dépr- 

O  Aich.  uL,  P*iis.  M  LW  de«  propagateun  de  U  cd- 

m.  QsnomA-m'Ktfgenm,  ture  de  le  geirnce  en  Ftum, 
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tement  du  Pas-de-Calais  sur  la  demande  du  (  onseîl  général  de  la 
commune  d'Auiy-l^nGhAtean  de  former  i'établimeaieat  d'un  franc- 
marché. 

Cette  pièce,  numérotée  99S71  a  été  remise  avec  iea  autres 
ooncernaat  les  foires  et  marchés. 

M.  Hell  a  fait  rapport  du  canal  d'Orléans  à  Gorbeil,  numéros 
iboh  et  1/160,  proposé  par  MM.  Gerdret,  Grignet,  Jars  vi  C*, 
d'une  part;  M.  Dubois  et  M*^  de  Sainte-Goiombe  présentés  par 
M.  Romainville,  d  autre  part. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  Tavantage  du  projet  de 
M.  Grignet  H  avoir  établi  les  droits  des  parties  proposantes, 
a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  et  d'un  tarif  des  droits  {\  per- 
cevoir sur  la  navigation  dudit  canal  qui  se  trouve  en  suite  dudil 
projet. 

Les  différentes  parties  présentes  au  rapport  ont  »'té  entendues 
dans  leurs  observations  respectives,  tant  en  défendait  les  droits 
qu'ils  prétendent  avoir  à  l'exécution  de  ce  canal  qu'en  combattant 
ceux      Ipuî's  advefînires. 

Le  Comité,  avaiii  <ir  statuer  sur  le  projet  de  décrel,  l'a  renvoyé 
à  l'examen  de  la  section  des  canaux,  qui,  à  cet  effet,  s'assemblera 
demain,  6  heures  du  soir,  pour  en  rendre  compte  le  plus  tôt 
possible  au  Comité. 

M.  Gillet  a  demandé  la  parole  pour  faire  part  au  (!iomité  d'un 
fait  qui  l'intéresse  personnellement.  Il  a  dit  que  son  neveu, 
M.  Claude-Louis  Hardoin,  allait  s'enibar(|uer  incessamment  sur  le 
navire  Y  Argonaute,  capitaine  M.  Biaurard,  actuellement  en  rade  a 
Marseille,  destiné  pour  les  Grandes  Indes;  qu'il  priait  le  Comité 
de  vouloir  bien  accorder  à  son  neveu  un  témoignage  de  bonté  et 
d^ntérét  qui  pût  dans  Tooeasion  lui  servir  de  recommandation  dans 
les  différentes  échelles  que  le  vausean  sur  lequel  il  s'embarque  va 
parcourir  et  qui  devtenorait  pour  lui  le  plus  puissant  des  encoura- 


Le  Comité  «  flatfé  d'une  eireonstanee  qui  le  met  à  même  de 
témoigner  à  un  de  ses  collègues  son  attacnement  et  son  estime,  a 
arrêté  que  les  témoignages  du  vif  intérêt  qu'il  prenait  à  la  personne 
de  M.  Hardoin  seraient  consignés  dans  son  procès-verbal;  il  désire 
qu'ils  puissent  lui  être  de  quelque  utilité  oans  le  voyage  qu'il  va 
entreprendre;  il  recommande  M.  Hardoin  avec  autant  de  vivacité 
que  ae  confiance  aiu  d^érents  agents  du  commerce  national  dans 
les  différents  ports  oh  le  navire  qu'il  monte  pourrait  rd&cber  et  il 
le  recommande  comme  le  neveu  d'un  collègue  qui  a  loyalement 
et  utilement  servi  la  chose  publique,  le  commerce  en  général  et 
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p9rUci)lîèreinent  celui  de  Tlniie,  (hns  les  rapports  dont  il  a  élé 
chargé  par  le  Conulé  auprès  de  TAiiseiidilAs  D%|ioiial^ 
La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

El'  }\K\mERfprési(iimli  (JH-^.BX»  P.-A.  Hw^Vît,  *ecr<ftoirei, 

mil 

OBSERVATION. 

H  n'y  «  pjis  eu  fl<»  r'omif»^  aujourd'hui,  non  plus  quo  vendredi  i  5 
de  ce  mot^,  p>ii-  rappuxlau  chaugeinciil  du  lieu  de  ses  séunces  de  la 
place  Vendôuie,  n°  li,  aux  Feuill.mls,  duQt  le  iocal  ue  sera  prêt 
pour  les  (eprcQ4rei  que  4epiuin  1  y 

GiLLBT,  P.*A.  Hbrwvm»  «erâoirai. 


DKUX-CENT-TRKIVTK-NEUVIÈME  SÉANCE. 

19  JCILLBT  1791. 

19  juillet  1791»  le  Comité  d'agrioaiture  et  4e  eommerce 
8*eflt  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwya,  Gillet,  Hell« 
Poncin,  Rouseillou,  Perrëe,  Hernoux,  Hiberolle^,  Pdelinea,  Lpinor^ 
Yille«  QouiHers,  Giiffon,  de  Fontenay,  de  Lattre. 

M,  le  Président  n  foit  la  diMfibution  de  plu«iew4  Utttmt  re- 
quêtes, mémoires,  savoir  : 

1°  Adresse  du  s'  Barbe,  à  laquelle  sont  joints  un  plan  et 
plusieurs  pièc«!S,  entre  autres  les  pror<^s-vf'rbaux  des  corps  admi- 
nislralifs  du  d«'partement  ^^t  du  (iistrict  ((Hitfnant  leur  avis  sur  la 
demande  que  fait  particulier  d'ext'cuter  le  projet  d  un  canal 
destiné  à  faire  mouvoir  dans  la  villfi  de  Tournon  des  moulins  h 
blé  et  autres  artilices  (jui  lui  niaiiqueul,  ♦•t  à  procurer  auj  campa- 
gnes voisines  de  cette  ville  l'eau  dont  elles  oui  besoin.  Cette  pièce, 
numérotée  a  y  38,  a  élé  remise  à  M,  Hell. 

Q°  Lettre  de  M.  Jolivet,  charijé  des  alfain-s  de  France  près 
M.  le  l'riuce-évôque  de  Liège.  11  envoie  un  échantillon  de  dr-ap 
appelé  ttdrap  4e  nègre  7^  et  il  observe  que  le  s'  Speder,  négociant 
de  la  ville  de  Liège,  reçut  de  quelques  négociants  de  Rotterdam  la 
commission  4o  sWormer  s'il  se  trouverait  de  ce  drap  d^ns  les 


''^  Le  rouvent  det  ftHillanU,  rod 
Saial-liuiiuré,  n"  A3o.  roiittii jil  un 
certain  uombre  de  bureaui,  services  et 
comiléf.  Od  eoimltm  anr  m  poiot  le 


livre  de  M.  A.  Bame .  lUtioire  d$t  édi- 

frrit  nu  mt  »tè^n'  h  t  AsK  inl'h  i  s  jutrli' 
mentatm  de  ia  Hfifoiutton Jranrn'W,  t.  1, 
p,  175 
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faliri^ues  de  France;  il  etl  réiulté  de  ses  recberdies  qu'il  ne  t'y 
fabrique  pas.  M.  iolivet  demande  au  G«NDaîtô  de  vouloir  hkn 
struire  :  t*  ai  on  peul,  dans  quelque  naiiufacture  de  France, 
lediriquer  celte  eapèce  d'étoffe;  n"  à  quel  prix  elle  reviendrait 

rendue  au  port  français  ie  plus  prochain  de  la  manufacture  que 
Ton  désiforail  être  Dunkerqnot  eia.  Celle  pièce,  numérol<îe  9939, 
a  été  remise  k  M.  de  Lattre. 

3"  Mf^moire  fie  M.  Nicolas  Le  Brun,  domenrant  ;»  l'?d)l)ave  de 
Snînt-Andr^-HUX-Hois'''.  district  df*  ^^oIltreui^-sur-.^Iel•,  pîtr  Icqiifd 
il  annonce  l'invention  d'un  moulin  à  vent  d'une  strui-tun^  lotito 
nouvelle,  susceptible  iïrivf  ;ippliqué  h  toutes  sortes  d\'Ui})lois 
mais  notamment  à  i  iirc  numh  r  l'eau  de  tpHf  profonJt  ur  (juc  l'on 
voudrait.  Ce  mémoue,  appuyé  d'un  procès-verjual  <[<•  visite  de 
Jaditt)  machine  dressé  parles  commissaires  du  directoire  du  dislrict 
de  Montreuil-sur-Mer,  ainsi  tju  une  aposUiie  des  administrateurs 
composant  le  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais ,  nunié* 
Toié  39/10,  a  été  remis  à  M.  Bouiflers. 

4*  Lettre  et  mémoire  du  a*  Bemardon,  habitant  du  lieu  de 
Miiamel,  district  de  Castres,  département  du  Tare.  B  réclame 
une  indemnité  relative  aui  sommea  dont  la  d^  de  Yiffort  ot  la 
Régie  dee  biens  dea  religionnaires  fugitifs  ont  profité.  Il  se  croit 
autoriaé  à  faire  cette  demande  attendu  la  confiscation  ^ut  lui  a  été 
&ite  des  biens  de  ses  ancêtres  en  qudilé  de  religionnaires  fugitifs. 
Ces  pièces»  noméroléea  agAi,  ont  été  remises  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  communiquées 
au  (kûnité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  fussent  renvoyées  à  celui  des 
domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conduliona  de  M.  le  Kapporteur. 

5"  Adresse  des  oflTiciers  municipaux,  notables  et  procureur  de 
la  commune  du  bourg  d'Onlcbv-h'-Che^tcau  au  nom  dea  habitants 
dudit  lif'n.  ils  demandent  à  partager  des  marais  en  coninum 
attendu  jur  les  fjros  propriétaires  en  jouissent  seuls  et  que  les 
pauvres  en  sont  privés. 

Cette  pièce,  numérotée  agiu,  a  été  remise  h  M.  Mevnicr,  t^ui, 
apr^s  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communujnee  au  Co- 
imté,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  uu  département  de 
l'Aisne. 

1.1e  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
6*  Lettre  et  mémoire  imprimé  de  M.  Roussel.  Il  propose  un 
pian  pour  &cilîter  la  navigation  de  la  rivière  de  Marne  et  fait  voir 

('^  Gonmime  de  Mwcaquel  (Pw-dc^GalnB). 
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les  avantages  qui  en  résulteront.  Ces.  pièces,  numérotées  a^Aâ, 

ont  été  remîpf's  ?t  M.  Poncin. 

7"*  Lettre  de  M.  Dupetit-Thouars,  lieutenant  de  vaisseau.  II 
demande  à  être  outorisé  à  faire  une  souscription  pour  un  armement 
emplov*^  a  la  rpcherrhf*  de  M.  do  Lap^frouse  et  h  demander  au 
Ministre  de  la  marine  deux  bàtimenf^  sous  la  condition  de  les 
rendre  en  bon  état  et  d'en  fnire  l'armement  à  ses  frais.  Cette 
pièce,  numérotée  396/1,  a  è.U^  reniise  à  M.  Milet. 

8*  Mémoire  et  pièces  y  jointes  de  in  Chambre  de  commerce  de 
Montpellier.  Elle  di  mande  que  l'Assemblée  nationale  décrie  que 
le  tarif  de  i63a  sera  exécuté  dans  la  ci-devant  provinf  »'  de  Lîin- 
j^uedoc  jus(ju'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  et  qu'en  consé- 
quenre  le  droit  sur  les  huiles  de  poisson  de  pèches  étrang^^es  ne 
sera  j)erçu  que  sur  le  poids  net  suivant  ce  tarif  et  l'ordonnance  de 
1687  et  conformément  h  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  l-rovence  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  a8  juillet  1778,  avec  preiilis  défenses  de 
percevoir  ce  même  droit  sur  le  poi  ls  brut.  Ces  pièces,  numérotées 
3(^/1.'),  ont  été  remises  à  M.  Roussillou. 

if  Lettre  et  délibération  du  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Marne  en  faveur  du  s'  Joubert,  inventeur  d'un  instrument 
propre  à  pointer  les  mortiers  avec  facilité  et  promptitude.  Le 
directoire  a  reconnu  les  avantages  de  cet  instrument;  il  est  joint  un 
mémoire  eiplicatif  et  détaillé  de  cette  machine  à  cette  délibération. 
Ces  pièces,  numérotées  3966,  ont  été  remises  À  H.  Meynier,  qui, 
après  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  communiquées  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  fussent  renvoyées  è  cdui  militaire. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur.  - 

io*  Mémoire  du  s'  Pierre  Alpheston,  d-devant  employé  des 
Fermes.  Il  demande  une  pension  pour  les  services  qu'il  a  rendus 
en  cette  qualité.  Ce  mémoire,  numéroté  39 A7,  a  été  remis  à 
\f.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fftt  renvoyé  à  celui  des 
pensions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 1**  Adresse  de  M.  Tabbé  Picard*  il  demande  la  translation  du 
marché  de  Corbeii-sur-Seine  d'un  endroit  à  l'autre,  celui  qu'il 
propose  étant  plus  spacieux  et  plus  commode  que  celui  où  il  était 
ordinairement.  Cette  pièce,  numérotée  9968,  a  été  remise  k 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniquée au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  lût  renvoyée  au  dépar- 
lement de  Seine-et-Oise. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur, 
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H.  le  Préndent  a  fait  lecture  d* ane  lettre  des  adminiilnteurs 
composant  le  directoire  du  département  de  Paris,  en  date  d'hier, 
accompagnée  de  la  copie  d'uo  mémoire  présenté  à  M.  le  Maire  de 
Paris  par  lea  marchands  de  bestiaoi,  par  bcjnelle  ils  engaf^ent  le 
Comité,  en  prenant  en  considération  les  motifs  de  leur  demande, 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  tendant 
à  accorder  aux  marchands  étrangers  une  prime  équivalente  à  la 
perte  qu*ils  éprouvent  sur  les  assignats,  perte,  disent-ils,  qu'il  leur 
est  impossible  d'éviter  parée  qu'ils  soat  obligés  de  faire  À  l'étranger, 
où  les  assignats  n'ont  pas  cours,  tous  leurs  achats  en  écus. 

Après  une  longue  discussion,  ie  Comités  pris  l'arrêté  suivnni  : 

<rLe  Comké  d'agriculture  et  de  commerce,  après  avoir  pris 
connaissance  d'un  mémoire  présenté  à  M.  le  Maire  de  Paris  par 
les  marchands  de  bestiaux,  accompagné  d'une  lettre  écrite  à  son 
président  par  MM.  les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
dé|»artement,  le(|uol  mémoire  a  pour  objet  d  obteoir  une  prime 
qui  compensât  la  perte  que  lesdits  marchands  disent  éprouver  sur 
les  assignats  qui  leur  sont  donnés  en  payement  par  les  boucliers  de 
Paris,  a  été  d'avis:  1°  Que  leur  demande  n'est  point  admissible, 
d'un  cùlé  parce  que  accorder  une  prime  serait  affaiblir  la  confiance 
due  aux  assignats,  et  par  ronsf^riTifnf  nugmenler  la  perte  quon  dit 
qu'ils  »^prouvent,  ce  qui  serait  Kilimui 'nt  nuisible  au  commerce  et 
à  l'agriculture,  et  de  l'autre,  accorder  une  prime  aux  fanrntpseurs 
des  subsistances  de  la  capitale  serait  exciter,  de  la  pait  de  toutes 
les  villes  principales  du  royaume,  de  pareilles  réclamations  qu'on 
ne  pourrait  point  rejeter  avec  justice,  parce  que  la  Nation  doit  une 
égale  protection  et  une  »^f^ale  faveur  à  tous  les  Français;  -j"  (.)ue  la 
lettre  d'envoi  des  administrateurs  comp  mt  le  directoire  du  (b'-par- 
tement  de  Paris  et  le  mémoire  des  marchands  de  bestiaux  dont  il 
est  (question  seront  renvoyés,  avec  la  présente  opinion  du  (ioinité, 
aux  Comités  des  finances  et  des  impositions  qui  se  sont  particuliè- 
rement occupés  de  la  caisse  de  Poissy.  » 

M.  HelL  rapporteur  du  mémoire  du  s'  Édouard  Chamberlain, 
auquel,  par  arrêt  du  Conseil  du  3û  mars  178 G,  il  avait  été 
accordé  un  privilège  exclusif  de  fabriquer  le  vitriol  de  mars  et 
Mun  selon  ses  procédés,  a  dit  ^u'ii  avait  reçu  dudit  s'  Chamber- 
lain deux  lettres,  des  3  et  1 6  jmn  derniers,  portant  qu'il  a  trouvé, 
dans  les  environs  de  Honfleor,  tons  les  avantages  qu'on  a  en 
Angleterre  ponr  la  fabrication  de  toutes  espèces  de  vitriols  et 
mâme  plusieurs  qui  man(|uent  aux  Anglais;  qu'en  encourageant 
cette  fabrication  on  pourrait  épargner  à  la  France  une  exportation 
annuelle  de  plusieurs  millions  de  numéraire.  Il  a  demandé,  en 


Digitized  by  Gov^v,'^ 


m  PHOGÈS-VERBAUX  DU  GOMiTé      [19  nw,  1791] 

conêéquanec ,  <{ue  le  Comité  lui  prœtti^t  tous  tes  iMicourifeiiieiits 
ipi  (If^pendent  de  iiiik 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'écrire  aux  directeires  des 
départements  de  l*Aisne,  dn  Calvados  et  de  i'Etm  pour  km  re- 
commander  de  protéger  et  de  favoriser,  tonfomément  aux  décrets 
de  rAs8«lBlblée  nationale,  les  établissements  que  k  s' ClMUnlnriain 
pourra  y  former  pour  la  fabrication  de  l'alnn  et  de  tentée  espèces 
de  vitriols. 

M.  Poucin  n  fcii(  rapport  des  mémoiret  et  pièces  y  jointes  de  la 
municipalité  de  Villiers-Adam^  sous  le  numéro  ^89^,  relativement 

à  des  poursuitos  failf^s  rontro  rpttf"  rommmianté  par  la  maîtrise 
des  eaux  et  fon'ts  <\o  la  wWo  rif  Paris,  noNimment  pour  les 
2,<)0f>  livres  d'aiiicndt^  porUVs  dans  la  sentenrc  rendue  par  ie 
InlMHial  (le  Pontoise  pour  n'i^voir  pîi«  fiil  la  soumission  pour 
exploiitT  \os  liois  appartenant  à  la  cumrtuinauté. 

Le  rapporteur  u  conclu  <pi'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibér^H*,  la 
connmjoauté  de  V illiers-Adam  devant  se  pourvoir  par  cbvanl  les 
Inixuiaux. 

Le  Comité  a  adopté  les  con>:lusions  de  M.  le  liapporieur. 

M.  le  Président  n  fait  lectnre  dune  lettre  du  s'  Hoffinann  par 
laquelle,  en  se  plai^niant  de  l'arrêté  qui  a  été  pris  dans  la  séasee 
du  1 7  juin  à  la  suite  d'un  rapport  fnt  par  M.  (kti  des  mémoires 
par  hii  (présentés  et  enrogisttw  ihms  lo  naméto  1 969^  il  prie  le 
Comité  de  permottre  à  ee  demiw  de  faire>  oonfetméoMWt  é  sas 
condusîons,  son  rapport  en  présence  dès  cammiisssÉPss  des  Comités 
des  pensions  et  des  Bnances. 

Le  Comité,  en  prenant  cr'tt^>  demande  eft  tÊfnéàênrimny,  a  <éfé 
d'a>is  que  larri^lé  pris  le  1 7  juin  fAt  rapporté  èt  qaW«OBséqnence 
J!iL  le  Pr<  sidont  fut  chargé  d'écrire  atft  Comités  des  pMsîsitas  et<ie8 
finances  à  i  eil'et  de  nommer  des  commissaires  <\«à  sè  rendront, 
lundi  prochain  a 6  de  ce  mois,  pour  ^te  présents  au  ra^fjpert  qui 
sera  fait  par  M.  Hell  des  mémoires  de  M.  Hoffmann  tendant  à 
obtenir  une  pensioji  rn  récnmponso  des  srmrps  importante  qui  ont 

rendus  à  la  Nation  pendant  plus  de  ^^oi,\antt'  ans  pat  son  père  et 
par  lui ,  par  l'importation ,  la  culture  et  le  commerce  de  la  garaïice 
dans  la  ci-devant  province  d'Alsace  et  k  ce  <]ii'il  fw  fiit  fait  un 
pr^t  de  100,000  écus  pour  commencer  i'^^ahlTssrTrni  iit  de  la 
cnltnie  de  cette  plante  confcwméiuent  a  s.i  m*  lliudr  e[  .1  l'acte  de 
société  passé  par-devant  M*  tloOen,  nota>re  ù  Paris,  le  19  juillet 
178&. 

M.  Boufflers  a  fait  un  rapport  sur  la  demande  do  district  de 
Clermont-en-Argonna  Undaiit  à  «blenir  la  confSsdion  d'une 
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chaussée  de  Clcrmoiit  a  Bar,  en  passant  pal*  le  village  de  Manils  *^ 
Le  nipporleur  a  fait  connaître  que  l'intérêt  du  pays  sollicitait  ce 
nouveau  chenuu;  (jue  le  projet  en  était  arr^^té  depuis  longtemps  à 
TAdministralion  des  et  chaussées  et  que  le  patriotisme 

authentiqtteiiiient  reconna  des  habitants  du  ffiÀitt  de  Çlermoat, 
<mt  font  eistte  d«naad)s,  taéiile  des  ég^ftfds  j^urtietoltafs  dfi  la  part  de 
1  AsÊmhUe  natîoDafo  (Bt  de  toute  la  Nfttioii. 

Le  rapporteur  a  MHttlu  à  ce  ^e  le  Président  écrivit  de  la 
part  du  Comité  au  chef  de  rAdmmistratioD  des  ponts  et  chaussées 
pour  lui  recommander  de  prendre  la  demande  du  district  de 
ClemonI  dans  la  pins  sérieuse  eonsidération. 

Le  Comité,  aj^rès  aveir  entendu  le  déput/  oxtrnordinaire  du 
district  dn  Clermont^  a  autoris^^  son  président  d'écrire  à  M.  de  La 
Afiliière,  intendant  de  i'Administratiori  des  ponts  et  chiUssées, 
conformément  auK  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  de  Fontenay  a  lu  le  projet  de  décret  à  présenter  à  l'Assem- 
blée nationale  sur  l'établissement  de  la  tannerie  et  corroierie  de 
Pont'Audemer  dont  il  a  fait  le  rapport  à  la  séance  du  8  de  ce 
mots. 

M.  Goudiird,  présent  au  Comité,  a  observé  qiî'on  peut  faire  en 
France  des  productions  nationales  d'aussi  lions  riurs  qu'en  Angle- 
terre et  il  a  prétendu  ({ue  la  France  soutiendrait  avec  facilité  la 
concurrence  avec  celif  nation;  il  a  fait  connaître  toute  l'utilité  et 
l'a^anUige  de  son  établissement  et  surtout  pour  des  élèves. 

Un  membre  a  observé  que  les  tanneries  en  général  ayant  déjà 
été  boulagi'cs  par  la  suppression  des  droits  sur  les  cuirs,  et  celle  de 
M.  Legendre  en  particulier  par  une  avance  faite  de  la  part  du 
Gouvernemeat  d^nne  somme  de  1 5o,o<»o  livres,  il  était  à  cfaindre 
i|ue  TAssemblée  naticmde,  eu  égard  à  la  pénurie  des  fonds  pu- 
hlics>  tie  refusât  k  dèmande  de  M.  legenore  et  «edécfâlAtquIi 
n*y  a  lieu  à  délihérer  sur  le  projet  de  déetet. 

Après  difiérentes  autres  labservïttions,  ie  Comité,  tràr  )a  pro|)o- 
sition  d'un  de  ses  membres,  a  ajourné  ce  projet  de  décret  à  ven- 
dredi en  huit,  en  invitant  M.  Legendrède  présenter  des  observa- 
tions et  des  réflexions  m\  poarraieM  sittfilifier  les  artides  du 
projet  de  décret  afin  ^nil  ne  Ht  pas  tiécessaire  de  fotttier  un 
second  étnblisseiiMnt. 

M*  Uell  a  fait  rapport  de  l'adresse  du  s*  Gairal,  numérotée  i85i, 
par  laquelle  il  dit  qn'jui  hominn  fait  tout  h  la  fois  ofTîi  e  de 
bœufs  et  de  chevaux  (pi  iirent  la  oharme  et  ceku  da  laboureur  qui 
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k  diri|^.  Le  rapporteur  a  coodu  aa  renvoi  4e  cette  idreiee  au 
bnreau  des  patentes  d'invention. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  RooBsillou  a  lait  rapport  d*une  lettre  de  M.  Thévenard, 
miobtfe  de  la  Marine,  et  drâ  copies  de  celles  de  M.  Mootmonn, 
minisire  des  Affaires  étrangères,  et  de  M.  [le  comte  dej  Gower- 
Sntberland,  ambassadeur  d'Angleterre,  y  jointes,  enregistrées  SOUS 
le  numéro  9896,  concernant  les  réclamations  de  la  pari  des 
créanciers  anglais  de  Tabago. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  cette  lettre  et  piécos  à 
M.  Le  Chapelier,  membre  du  Comité  colonial,  rhargé  du  rapport 
de  C€tle  afTaire  et  à  ce  que  M.  le  Président  fut  autorisi'  de  r/'pondre 
à  M.  Thévenard  que  M.  I.e  Chapelier  est  r}iarm'  de  ce  rapport  et 
f|iif',  dès  qu'il  sera  à  même  de  le  prf^^^nier  à  son  comité,  les 
cuinraissaires  du  Comité  d'agriculture  iH  de  commerce  s'v  rendront 
exactement,  que  «'est  en  consé(|i]»'ri<:e  à  M-  Le  Chapelier  que 
lesdits  créanciers  Uuivent  sadre&ser  pour  solliciter  uo  prompt 
rapport. 

Le  (iomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 
La  séance  a  été  levée  à  1  u  heures. 

Ét*  MiTHiiB,  préndaU;  Gillit,  P.-A.  Hirwyii»  sseribnm. 


I)KLX-CE>T-Qll\RAI>iTlÈME  SÉAISGK, 
aa  JUILLET  1791. 

Le  99  juillet  179 1 ,  le  Comité  d'agRcoiture  et  de  commerce  s'est 

assemblé.  Présents  :  HH.  Meynier,  Herwyn,  de  Lattre,  de  Pon- 
tcnay,  Hernoux,  Moreau  de  Saint-Méry,  Hell,  Regnauld  d'Ëpercy, 

Griffon,  Poncin,  Lamerville,  Roussillou. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 

qu^tes  et  mémoires,  savoir  ; 

1°  Lettre  de  M.  Broussonel,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société 

d'agriculture,  contenant  envoi  d'un  rapport  fait  par  plusieurs 
membres  de  la  Société  sur  la  tenup  du  troupeau  que  Delporte 
a  fait  venir  daris  les  environs  de  Pans  et  d'une  l'opie  d'un  mémoire 
quil  u  présenté  à  cette  société,  dans  lequel  il  rend  compte  de  la 
manière  d'après  laquelle  il  gouverne  ses  animaux.  Celte  lettre, 
numérotée  39^9 «  a  été  remise  à  M.  de  Lattre. 

Q°  Lettre  de  M.  Jouvine,  juge  du  tribunal  du  district  d  A])t.  U 
demande  à  obtenir  la  permission  de  différer  ses  lonctions  judi- 
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ci;iii'C5  cl  (jito  pondant  ce  délai  il  jouisse  de  ta  tolalifp  des  hono- 
raires qui  lui  sont  deslincs;  il  fonde  sa  demaiidii  sur  rutiiiti^ 
publique  d'un  projet  dont  il  a  fait  part  ù  M.  liouillers  par  uu 
mémoire  qui  est  entre  ses  roaios.  Cette  lettre,  numérotée  3960,  a 
été  remise  à  M.  BoufHers. 

3"  Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil  général  du 
département  de  TOrne  sur  la  conservation  du  barae  du  Pin  et  sur 
la  nécessité  de  faire  les  remontes  de  la  cavalerie  dans  Tintérieur  du 
royaume.  A  cette  délibération  sont  joints  plusieurs  mémoires  et 
pétitions  des  herbagers  et  nourrisseurs  de  bestiaui  de  la  Noimandie. 
(ît'Ilo  pit'ce,  numérotée  a  été  remise  à  M.  LamerviUe. 

à"  Adresse  des  olBciers  municipaux  de  la  ville  d'Huntngue  à 
MU.  les  Commissaires  de  rAsseniLléc  nationale  au  département 
du  Hautr  Rhin,  lesquels  l'oat  adressée  au  Comité.  Cette  mujiicipaiité 
demande  que  les  habitants  soient  exempts  des  droits  sur  les  toiles 
et  sur  les  étoiïes  qu'ils  portent  à  RAle  pour  faire  blanchir  et 
appr^^tcr,  ainsi  que  sur  les  objets  par  eux  travaillés  qu'ils  vont 
chon  licr  à  liàlo  et  (pnl^  v  portent.  Celle  pièce,  uumérotîée  a^Sa, 
a  été  remise  ù  iM.  (îoudard. 

5"  Lettre  de  M.  Thévenard  ronlHuaut  envoi  de  la  copie  ffurie 
délibération  prise  au  sujet  des  créain  lers  de  Tabago  par  1  asseFii- 
blée  coloniale  do  cette  Ue.  Catte  pièce,  imniérotée  2963,  a  été 
remise  à  M.  Roussillou. 

6"  Lettre  de  M.  Dietrich  père.  Il  demande  qu'il  soit  décrété  en 
sa  faveur  la  confirmation  du  traité  du  17  juin  lyGG  passé  avec 
l'abbaye  de  Sturzelbronu qui  est  si  avantageux  à  la  Nation, 
comme  aussi  celle  de  toutes  les  lettres  patentes  et  arrêts  qu'il  avait 
obtenus  et,  attendu  que  la  saison  pour  exploiter  les  bois  qui  doi- 
vent fournir  les  cfaarlwns  pour  l'année  prochaine  approche,  or- 
donne qu'il  lut  soit  fnoessaminent  assigné,  savoir  les  &,900  cordes 
de  bois  avec  les  U  pour  cent  en  dehors  des  forêts  de  la  ci-devant 
abbaye  de  Sturaelbronn  et  les  à5o  arpents  de  coupe  annuelle  dans 
les  forêts  d*afiiBClation  de  18,000  arpents.  Cette  pièce,  numé- 
rotée a^SA,  a  été  remise  à  M.  Roussillou. 

7"  Adres'jp  des  villes  de  la  vallée  d'Aure,  département  des 
Hautes-Pyrénées,  à  laquelle  sont  joiuts  les  avis  des  corps  adminis~ 
tratifs  pour  demander  rétablissement  dune  luire.  Ci  tte  pièce, 
numérotée  sgBB,  a  été  remise  à  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

8  "  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Moselle,  ils  font  part  de  leur  embarras  sur  la  question  du 

('i  MweUci  «biiajfc  cintercicnoe,  au  diocèao  Uo  MeU. 

II.  S'J 
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savoir  k  qni  appartteot  le  droit  de  juger  les  délits  champêtres; 
ik  demandent  une  déeision  du  Comité  à  ce  sujet  ou  un  décret  de 
rAssemblée  nationale,  s'il  est  nécessaire.  Cette  pièce,  numé- 
rotée ïiqBG,  a  éti!  remise  h  M.  LamerviUe^'^. 

M.  Lamcrvillc  a  dit  qu'en  conséquence  du  décret  de  l'Assonblée 
nationale  du  I  janvier  1790]  les  administrateurs  du  département 
de  l'Orne  se  disposent  à  vendre ,  le  9  du  mois  d'août ,  le  haras  du  Pin 
composé  de  quatre-vingts  étalons;  que  ces  administrateurs  deman- 
dent à  être  autorisés  de  vendre  aux  cultivateurs  de  leur  département 
quarante  dp  c^s  chevaux  pour  saillir  les  jumnnts  afin  d'en  consenvr 
la  race  qui  est  tn's  Ixmne;  il  ii .  pu  cons«k|Uf'ncp,  proposé  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  national»;  i«*  jirojct  df  décret  suivant  : 

«rl/e  directoire  du  drpnrtcrnfiit  dr  rOnic  est  autorisé  à  faire 
vendre  p;H-  ♦>stima(ion  (juaraiitt'  <  talons  du  haras  du  Pin  à  des 
cultivateurs  sous  li  s  conditions  (|ti»'  \c  directoire  croira  les  plus 
avantageuses  au  pnbiic,  <;l  av  <  i  i  1  ianse  expresse  (]ue  ces  étalnris 
seront  conservés  dans  ce  déparlemenl  pour  servir  a  la  propagation 
(le  la  race^^ln 

Un  des  secrétaires  a  observé  que  les  demandes  pour  l'établisse- 
ment des  foires  et  marchés  venaient  de  plus  en  plus  abondantes 
et  que  plusieurs  d*entre  elles  étaient  approuvées  d'un  avis  fnorable 
des  directoires  des  départements  et  des  districts,  en  conséquence 
qu'il  croyait  nécessaire  de  nommer  un  rapporteur  pour  ces  objets. 

Le  Comité,  en  prenant  cette  observation  en  considération,  a 
nommé  pour  rapporteur  M.  Moreau  de  Saini-Méry  en  l'engageant 
d'en  faire  le  rapport  le  plus  tôt  que  faire  se  pourra. 

M.  Hell  a  fait  rapport  du  mémoire  du  s'  Piérard,  de  Valen- 
ciennes,  accompagné  d'une  décision  du  Comité  des  finances.  Ce 
mémoire,  numéroté  9^97  ,  annonce  un  combustible  de  son  inven- 
tion dont  les  habitants  de  la  campagne  peuvent  faire  un  usage 
avantageui. 


W  Arch.  nat.,  K  "  mH'i.  'Nous  sciu- 
iiii>s  inslruiU  que  depuis  la  suppression 
di>8  justices  sei{;neurialeâ  délits 
dj«iupétiTS  ne  sont  pas  poursuivis  dans 
plunours  piir(i(*9  de  noire  départennenl, 
p.irrc  (jiip  l'on  nf^  saîl  à  qtti  .'ipp;ir1h'nt 
io  droit  df>  Ip^i  jugor;  les  muaicipalltés, 
l<>s  jugf>8  de  paix,  ceux  dea  trimnitiu, 
tous  croit'nt  n'avoir  pas  les  pouvoirs  né- 
ci'ssaires  pour  pn^nnro  connaissance  de 
ces  objets.  Cependant  Timpunité  onliar- 
dit  les  délinquants  et  le  désordre  an(j- 
nientc  chaque  jour.  (",on«nlt«^«  h  c  sujet , 
nous  avons  répondu  que,  dans  tous  les 


cas  où  le  propriétaire  t  pi  uuvait  du  dom- 
niAge,  on  pouvait  considérer  le  délit 
rnmme  faisant  '  '  tu  itir  rc  fruni-  .-ilTnîre 
personuelit'  par  rapport  a  lui  al  qu'alors 
c'était  au  juge  de  paix  i  en  ronnaftre; 
mais  indépen(lniiiin<'nt  do  l'indemnilé, 
le  délinquant  est  encore  alteuu  à  une 
•ni«nde  pour  avoir  eontrerenu  aux  r(- 
glemenls  de  la  police,  et  il  est  une  infi- 
nité de  circonstances  où  la  peine  qu'il 
encourt  d'aprèîi  cm  rèplemenls  se  nkluit 
à  une  faiblf  atu*»ude .  .  .  r 

Décret  du  93  juillet  179I.  (Cd/< 
Itctivn  des  décrtUp  p.  976.) 
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Le  rapporteur  a  coik  lu  au  renvoi  <\p  ce  mémoire  à  la  Société' 
d'agriculture,  pour  faire  IVvaiaen  »  l  1  épreuve  du  conLbusliLlc  fac- 
tice qui  eu  fait  l'objet  et  douner  son  avis. 

Le  (îomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Ét*  IfiTMBR,  pritidmi;  P.-A.  Hbbwym,  êtcrilm. 


DEUX-GBNT-QUARABiTB-in'-lINIÈME  SéANGE. 

a5  joiuvr  1791. 

Le  aS  juillet  i7(ji,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynicr,  Herwyn,  (iiHel,  Augier, 
de  Lattre,  RiberoUes,  Milet  de  Mureau,  GriffoD,  Reg[nauld  d'Ëpercy, 
Goudard,  Roussillou,  Perrée,  Dupont. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

1"  Adresse  fîcs  nt^gociants,  armateurs,  fabricants,  capitaines 
lie  navires,  prud hommes-pècheurs  et  autres  citoyens  de  la  ville 
et  port  He  (^'lle.  Ils  demandent  que  celle  ville  soit  un  chef-lieu 
du  directoire  de  traites,  (iette  pièce,  numérotée  n  été  re- 

mise à  M.  Meynier,  ([ui,  après  en  avoir  pris  connaissari<  e  et  l'avoir 
comniiitii'|uée  au  (iomité,  u  conclu  à  ce  qu'elle  liU  renvoyée  àl'Ad- 
ministr  iti  11  des  douanes  nationales. 

Le  (iuiiiilé  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur  '  . 

a"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
purtement  des  Rouches-du-Rh6ne.  Ils  flemandeut  quel  parti  ils 
doiveni  prendre  d'après  les  demandes  qui  leur  sont  faites  de  la 

Crt  de  plusieurs  communes  de  faire  des  emprunts  pour  payer 
irs  dettes.  Cette  lettre,  numérotée  agaS,  a  été  remise  « 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  Tavoir  com- 
muniquée au  Comité,  a  condu  à  ce  qu'elle  fftt  renvoyée  h  celui  des 
finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusioos  de  N.  le  Rapporteur. 

B*  Lettre  de  M.  Brisson,  inspecteur  des  manufactures,  conte- 
nant des  observations  sur  la  différence  des  fabriques  de  draps  et 
d'étoffes  de  laine  anglaises  avec  les  nMres  et  dénonciation  d'une 


^'^  <Jc  u)cmuiii.>  est  revélu  d  un  grand 
nombre  de  ngnatum;  il  eat  intén»- 
«■al  i  €OitMiiter  par  la  ewaparnaoïi  qui 


y  est  llart<'  du  cauiiucrcr  des  deux  vdies 
de  Moalp6lli4*r  et  de  11  *!le.  .\r.,-ii.  nnl. , 
F"  659. 
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fausse  inculpation  faite  contre  les  fabricants  français.  Cette  lettre, 
numérotée  agSg,  a  été  remise  h  M.  Roussillou. 

Mémoire  du  s*^  Feuillard ,  négociant  à  Brassac,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  Il  fait  l'énumération  de  l'utilité  dont  il  a 
été  h  son  pays  on  r^nérant  plusieurs  chambres  de  commerce,  ce 
qu*il  n'a  pu  faire  sans  sacrifier  sa  fortune;  il  demande,  en  consé- 
quence, nos  encouragements.  Ce  mémoire,  numéroté  9960,  a  été 
remis ù  M.  Hiberolit  s .  qui.  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
Tavoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au 
déparlement  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorlcur. 

T)"  Nonvenii  mémoire  du  s'  Briil(?o.  fl  solliritr  1  AssemMf'o  na- 
tionale de  vouloir  hien  protéger  son  projet  de  canal  de  niiinicrc 
à  inspirer  la  confinrirc  ;ni\  capitaîistps  et  particulièrement  aux 
clmiigors       tu  inoirc,  niiinéroté  a^bi,  a  été  remis  à  M.  Poncin. 

<)°  Mémoire  du  s'  Chailiot .  (h  Prusse,  inventeur  d'un  moyon  do 
fuhriquer  du  blanc  do  cMjse  j»lus  beau  que  celui  de  Hollande  II 
deniiindc,  confoi  riipntpnt  à  i  arlicle  1  t  de  la  loi  du  7  j.invior  sur 
les  irivontions  di  iioiivelli's  découvertes,  que  la  description  de  son 
moyen  demenror.i  si-cn-lo.  ullenilu  «jiie  la  simple  lecture  suffirait  ù 
quelqu'un  pour  s*;  procurer  ses  moyens,  (ie  mémoire,  numé- 
roté 9^69,  a  été  remis  h  M.  Bouinei*s. 

7"  Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  contenant  envoi  d'une 
pétition  de  la  commune  de  celle  ville  et  de  deux  arrêtés  du  di- 
rectoire du  département  relativement  à  un  règlement  pour  ses 
iraucberies,  les  élaux  et  les  tueries  de  ladite  ville.  Cette  lettre, 
numérotée  996$,  a  été  remise  i  M.  Pemartin. 

8*  Mémoire  des  officiers  municipaux  et  habitants  de  la  paroisse 
de  Cbaudon^'Mls  demandent  qull  soit  envoyé  un  commissaire  pour 
attester  le  dégftt  qu'occasionne  un  moulin  appelé  de  Boizard  par 
les  débordements  et  inondations  qu'il  cause  et  en  mémo  temps  étrè 
témoin  de  la  nécessité  d'un  secours  en  argent  pour  faire  relever 
un  banc  de  sable  qui  regorge  la  rivière  d'Eure  et  augmente  encore 
les  inondations.  Ce  mémoire,  numéroté  9966,  a  été  remis  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  (iOmité ,  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  renvoyé  au  département. 

Le  (iomilé  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorleur. 

9*  Mémoire  <lu  s'  Boulanj;cr,  artiste.  Il  présente  dilTérentcs 
découvertes  qu'il  a  faites  Irc^s  utiles  à  l'armée,  telles  qu'un  four,  nn 
moulin,  un  pétrin,  magasin  à  pain  etc.,  ambulants,  lesquels  objets 

Borc-c't-Loîr. 
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fl  annonce  pouvoir  être  conduits  par  deoi  el  trois  chevaux  seule* 
ment. 

Ce  mémoire,  numéroté  9966,  a  été  remis  i  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  prb  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  condu  k  ce  qu'il  fAt  renvoyé  à  celui  militaire. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

10**  Lettre  des  odiciors  municipaux  de  Beaueaire.  Ils  prient 
TAssembiée  nationale  de  faire  établir  pcnciani  I.)  tenue  de  leur 
foire  une  caisse  dont  sera  chargé  le  trésorier  de  leur  district  et 
dans  laquelle  i  on  pourra  échanger  jusqu'à  la  concurrence  de 
600,000  livres  de  gros  assignats  pour  ceux  de  la  valeur  de  5  livres, 
que  cette  caisse  soit  encore  pourvue  d'un  fonds  de  60,000  livres, 
en  monnaie  de  cuivre  pour  échanger  les  petits  assignats.  Celte 
lettre,  numérotée  3966,  a  été  remise  à  M.  Meynier. 

11*  Pétitioa  de  la  communauté  d'Ancelle  accompagnée  des 
avis  des  corps  administratifs  sur  la  demande  qu'ils  font  de  Téta- 
hlisscmcnl  dn  deux  foires,  dette  pièce,  numérotée  '1967,  a  été 
rcmisp  à  M.  Mun-au  de  Saint-Méry. 

M.  le  IVésident  a  fait  It-clruv  d'uiif  lettre  de  M.  de  Servières, 
dir<M  hMir  des  hrevets  d'invention,  en  date  de  re  jour,  par  laf|uelle, 
après  avoir  expriiin'  loiile  sa  reronnaissane*-  de  l'honoralde  témoi- 
gnage que  le  (junité  a  rendu  de  lui  au  Ministre  de  rintérii'urà  qui, 
dit-il.  il  <itul  la  place  dislinj^in'e  qu'il  occupe,  il  le  prit'  d'autoriser 
ses  secrét^iires  à  lui  reniellre  sur  son  n'cépiss»'  les  divfc^  mémoires 
qui  lui  ont  l'-té  présentés  relativement  ù  des  in  vent  ions  et  décou- 
vertes pour  lesquelles  leurs  auteurs  sollicitent  des  brevets. 

Le  Comité  a  aulorisé  ses  Si'crélaires  aux  lins  reprises  [requises] 
et  sous  la  condition  exprimée  dans  la  lettre  de  M.  de  Servières. 

M.  Hcll  a  fait  le  rapport  des  mémoires  du  s'  Hoffmann,  numë- 
rotés  9935,  tendant  ù  obtenir  une  pension  d'une  avance  de 
100,000  écus  qu'il  s'obligerait  de  rendre  dans  un  terme  très  court 
pour  b  culture  de  la  garance.  Ces  demandes,  dont  le  Comité  s'est 
déjà  occupé  dans  ses  séances  des  17  juin  et  19  de  ce  mois, 
ont  été  môrement  examinées  et  discutées  en  présence  et  par  les 
commissaires  du  Comité  des  pensions,  ceux  du  Comité  des  finances 
ne  s'y  étant  pas  trouvés. 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  la  lecture,  qui  lui  a  été  faite  par 
un  dos  secrétaires,  des  arrêtés  pris  le  17  juin  et  19  de  ce  mois,  a 
été  d'avis,  ainsi  que  lesdits  conmiissaires,  que  le  premier  de  ces 
arrêtés  devait  être  exécuté;  en  conséquence  que  les  mémoires  du 

tt>  1Iavb»-AIpM. 
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8'  Hoffmann  devaient  ^tre  renvoyés  aux  Comités  des  pensions  e(  des 

fiiiMiK  es  chacun  dans  les  parties  qui  les  concernent. 

M.  Milet  a  fait  rapport  de  la  lettre  de  M.  Dupetit-Thouars,  iieu- 
Icnnnt  de  vaisseau  «  enregistrée  sous  le  numéro  a^àh,  il  demande 

à  «Hre  auloriw^  à  faire  une  souscription  pour  un  armement  em- 
ployé à  la  recherche  de  M.  de  Lapérouse  et  à  drni;indor  au  Mi- 
nistre de  la  marine  deux  bâtiments  sous  la  condition  de  les  rendre 
en  bon  »5tat  à  leur  retour  et  dVn  faire  l'annement  à  ses  frais. 

Le  rapporteur,  après  avoir  exposé  l'avis  dn  Mini'^trept  (lu(iomiti^ 
de  la  marine,  a  conclu  à  ce  qu'il  n'y  ;nnit  Hf  n  .\  di  libérer  sur  la 
demande  de  M.  Dupclit-Thouars,  quûic|ue  âou  zèle  mérite  les  plus 
grands  éloges. 

Le  Oomiti'  a  autorisé  le  rapportem*  à  présenter  ces  conciusious 
à  l'Assemblée  nationale. 

Le  uiome,  rapporteur  du  mémoire  d'un  artiste  nommé  Paroisse 
qui  désire  qu'on  constate  la  découverte  d'une  eau  ([ui  il  oniic  ime 
telle  activité  au  charbon  qu'il  eu  économise  le  quart,  a  demantle 
qu'un  lui  adjui};uit  un  second  membre  du  (-'oniilé  pour  constater 
cette  découverte.  Le  Comité  a  nommé  M.  Goudard. 

Le  même  a  fait  lecture  du  projet  de  décret  pour  feiéeution 
du  canal  d'Orléans  à  Corbeil,  ainsi  que  du  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  la  navigation  de  ce  canal  dont  il  a  fait  le  rapport  dans 
la  séance  du  1 1  de  ce  mois. 

Ce  projet  de  décret  et  le  tarif  ont  été,  après  quelques  légers 
changements,  adoptés  par  le  Comité,  ainsi  qu'il  suit,  qui  a  auto* 
risé  le  rapporteur  de  les  présenter  le  plus  tôt  possible  à  1  Assemblée 
nationale  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  son  Comité  d'agriculture  et  de  commerce, 
de  la  demande  des  s**  Giignet,  Gerdret  et  Jars,  de  rétablir  à  leurs 
frais  :  1*  la  na\  i(;ation  sur  la  rivière  de  Juinc,  dite  d'Etampes, 
depuis  cette  ville  jus({u'à  son  embouchure  dans  la  rivière  d'Essonne; 
9*  la  navigation  sur  la  rivière  d'Ëssonne  depuis  sa  jonction  dans 
la  Seine  à  Corbeil  jusqu'à  sa  source  au-dessus  de  Pithiviers,  en 
passant  par  Essonnes,  ia  Ferté-Alais  et  Malesherbes  et  un  flottage 
sur  le  ruisseau  le  Renard,  dans  la  partie  de  son  cours,  à  travers  la 
forêt  d'Orléans  pour  en  faciliter  {Vxpioitation  du  bois;  3°  d'établir 
une  nouvelle  navigation  depuis  Pithiviers  en  traversant  partie  de 
la  forêt  d'Orléans  jusqu'à  la  Loire  ; 

Ouï  le  rapport  du  vœu  des  directoires  des  départements  de 
Paris,  de  Seine-et-Oise,  du  Loiret;  des  directoires  des  districts 
d'Étampes,  de  Corbeil,  de  Pilhiviei's;  des  municipalités  de  Paris, 
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Gorbeil,Pillktviers,Male8herbeB,  BauUie(?),  Boignevillc,6iroDviUe, 
BoDuevault,  Naisse,  Vaire,  Boutigny,  Guigaeville,  La  Ferté-Âiais 
et  Essonnes; 

Ouï  le  rapport  du  s*  Drauay,  ingénieur,  nommé  par  arrêt  du 
GoDsaii  du  1 5  avril  17S9  poor  examiner  la  possibîUié  et  le  détail 
de  construction; 

Ouï  le  rapport  de  TAdministration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées, décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*'.  Les  s"  GrignoJ,  Gerdrel,  Jars  et  C"  sont  autorisés 
d'ouvrir,  construire  et  rétablir  à  leurs  frais,  conformément  aux 
plans  et  devis  fournis  par  ie  s'  Dransy,  ingénieur,  qui  resteront 
annexés  au  présent  décret  et  sons  la  conduite  de  cet  ingénieur  : 

t*  La  navigation  de  la  rivière  de  Juine,  dite  d'Étampes,  depuis 
cette  ville  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  rivière  d'Essonne; 

9*  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essonne,  depuis  sa  jonction 
dans  la  Seine  a  Gorbeii  jusqu'à  sa  source  au-dessus  de  Pithiviers, 
en  passant  par  Essonnes,  la  Ferté-Alais  et  Malesherbes,  et  un 
flottage  sur  le  ruisseau  le  Renard  dans  k  partie  de  son  cours,  h 
travers  la  forêt  d*Orléans,  pour  en  faciliter  rexploitatlon  du  bois; 

.  3*  D'établir  une  notivcîfc  navigation  depuis  Pitbiviers,  en  tra- 
versant la  partie  de  la  forêt  d'Orléans  jusqu'à  la  Loire. 

Akt.  '2.  Les  rivières  auront  au  moins  .îd  [iieds  de  large  à  leur 
suporlicic  (le  5  pieds  de  hauteur  d'eau;  il  leur  sera  donné  une 
plus  grande  hauteur  et  largeur  dans  les  lieux  oii  elle  sera  jugée 
utile;  elles  seront  redressées  partout  où  il  sera  nécessaire  et  il  sera 
établi  des  anses  de  retraite  dans  les  lieux  convenables  pour  la  plus 
grande  facilité  de  la  navigation. 

Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  rivières,  et  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  d'usines  ou  moulins,  seront  réunies  au  corps  de  rivière 
principal  et  leur  embouchure  sera  fermée  solidement  avec  des  pal- 
planches  et  corrois  devant  et  derrière. 

Art.  3.  Les  s"  Grignet,  Gerdrct,  Jars  et  C"  établiront  des 
ponts  en  pierre  partout  où  cette  nnvigatîon  hav^rsora  les  grandes 
roules,  en  se  concertant  à  cet  elîel  avec  l  m  jéiiieur  du  district 
ou  du  département,  d(^s  (dieuiiiis  de  lialajje  de  18  pieds  de 
large,  un  eoiilre-fossé  pour  le  dessèchement  des  terrains  tjui  aura 
6  pieds  de  large  et  dont  la  prolorideur  sera  toujours  de  niveau 
au-dessous  de  l'usine  inférieure;  le  franc-bord  oppos/-  aura 
11  pieds  de  large,  et  on  v  établira  un  contre-fossé  servant  au 
dessèchement  de  celle  partie.  On  ajoutera  aux  clicnnns  de  balage, 
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Trancs- bords  et  contre-fossés  les  talus  nécessaires  pour  le  soutien 
et  la  solidité  des  terres. 

11  sera  établi  à  cbuque  retenue  d'eau  une  dcluse  le  plus  près 
possible  de  l'usine  et,  à  chaque  endroit  011  il  se  trouvera  un  che- 
min charretier,  il  sera  établi  sur  Técluse  un  pont  mouvant  en  bois. 

Abt.  à.  Us  acquerront  les  "propriélés  nécessaires  à  ,cette  entre^ 
prise,  savoir  :  les  terrains  nécessaires  à  l'enregistrement  de  la  ri- 
vière, ceux  pour  le  chemin  de  halage,  les  talus,  les  francs-bords, 
les  contre^bssés,  suivant  les  dimensions  données  à  l'article  ci-des- 
sus, les  terrains  nécessaires  aux  anses  de  retraite  dans  les  campagnes 
de  600  toises  en  600  toises,  ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  autorisés  à  faire  acqui- 
sition dans  les  villes  des  terrains  qu'ib  jugeront  nécessaires  h 
rétablissement  d'un  port  oh  passera  le  canal  ;  Testimation  en  sera 
faite  par  des  experts  nommés  de  gré  à  gré .  ou  par  les  directoires 
de  district,  et  s'il  arrivait  quelques  dilficultés  h  cette  occasion, 
elles  seront  ternnnécs  par  les  directoires  des  départements.  Le 
propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal  pourra,  lors  du  contrat 
de  vente,  obliger  les  s**  Grignet,  (lerdret  et  Jars  d'acquérir  les 
parties  restantes  ou  portion  d'icelles,  pourvu  toutefois  qu'elles 
n'excèdent  pas  celles  acquises  par  ledit  canal  et  ses  dépendances; 
si  la  partie  restante  d'un  héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à 
un  (lomi-arpent,  ou  aii-H(»ssniis.  les  cnlropri'n(Mi!"s  seront  obligés 
à  l'acquérir,  s'ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires. 

Ait.  5.  Us  ne  pourront  se  mettre  en  possession  d'aucune  pro- 
priété qu'après  le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils  devront 
acquitter;  si  on  refuse  de  recevoir  le  payement  ou  en  cas  de 
difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le 
dépôt  public  que  le  directoire  du  département  ordonnera  et  sera 
considérée  comme  payement  après  qu'elle  aura  été  notifié-e;  alors 
toutes  les  oppositions  cl  autres  empêchements  à  la  prise  de  pos- 
session seront  de  nul  effet. 

Art.  6.  Après  la  quinzaine  du  payement  ou  de  la  consignation 
dÂmeat  notifiée,  les  entrepreneurs  seront  autorisés  h  se  mettre  en 
possession  des  bois,  pâtis,  prairies,  terres  à  champs,  emblavées 
ou  non,  qui  se  trouvent  dans  l'emplacement  dudit  canal  ou  de  ses 
dépendances. 

AitT.  7.  l.ps  hypothèques  dont  lus  biens  qu'ils  acquerront  pour 
la  constniclioii  du  canal  et  de  ses  dépendances  pomi.uenl  être 
chargés,  seront  purgées  eu  la  forme  ordinaire,  mais  il  ne  leur  sera 
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eipédié  cha<{ttc  mois  qu'une  seule  ieltre  de  nCîficalîon  par  le  tri- 
bunal, pour  tous  les  biens  dont  les  bypoth^ues  auront  été  purgéns 
pendant  ce  mois. 

Abt.  h.  Ils  seront  autorist^s  h  dr'touriior  les  <':ni\  poui"  l'uppro- 
fondissemenl  lie  la  rivière  ;  mais  s'il  v  a  quelques  niuiiiuis  qui  soient 
en  rljÔTîK^ffe  pour  celle  raison,  le  in'  ii  mer  sera  indeumist'  par  rliatpie 
journée  de  vm^l-qualre  heures  de  moitié  en  sus  du  prix  de  son 
bail,  compensé  par  chaque  journée,  demi-jouinée  et  heures  s'il 
Texige. 

Art.  9.  Ce  canal  sera  traité  à  Tëgard  des  impositions  comme 
le  seront  les  autres  établissements  de  ce  genre. 

Art.  10.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais  du  rosst' 
de  dessèchement  indépendant  de  ia  navigation  et  dont  le  seul  hul 
est  le  dessérheracot  des  prairies  et  la  saiubritt'  de  l'air  des  pavs 
voisins,  ils  seront  autorisés  à  «  (mslruire  sur  les  côtes  du  canal  ei  à 
la  cl»ulo  des  <^r!uses,  des  usines,  mouhns  et  autres  établissements 
sans  (pie  cela  puisse,  sous  aucun  pp'texte,  ijaii*e  et  préjudicier  à 
la  navigation,  à  l'agriculture  et  aux  auti*es  établissements  déjà 
construits. 

Il  sera  établi  à  chaque  prise  d'eau  dans  le  canal  des  rcp^res 
indicatifs  de  l'eau  nécessaire  à  la  navigation  et  les  entrepreneurs 
ne  pourront  disposer  que  de  celle  surabondante. 

Art.  11.  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà  existants 
seront  inviolablenient  respectées  :  on  ne  pourra  toucher  à  aucune, 
h  raison  des  opérations  nécessaires  à  la  navigation,  avant  d'avoir 
constat*^  par  devant  la  municipalité  du  lieu  la  hauteur  de  l'eau  à 
la  vanne  ouvrière,  et  celle  du  coursier,  la  hauteur  de  l'eau  dans  h» 
coursier;  et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  pour  constater  que 
les  propriétés  des  anciennes  usines  n'auront  point  été  diminuées; 
on  y  fera  mention  de  l'avantage  (pi'elles  auront  pu  recevoir,  afin 
qu*i!  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour  reulcvemeiil  des 
eaux. 

Art.  12.  Dans  les  longs  intervalles  d'une  usine  à  l'autre ,  lors- 
qu'il se  rencontrera  une  pente  trop  considérable  pour  que  le  so!  de 
l'usine  inférieure  puisse  ta  supporter,  on  sera  obligé  de  construire 
une  écluse  sans  rien  changer  aux  chutes  tant  de  l'usine  supérieure 

3ue  de  l'inférieure;  il  sera  permis  aux  entrepreneurs  d'y  construire 
c  notn  elles  usincs,  quî  leur  appartiendront  en  toute  propriété; 
cependant,  avant  la  constmctiott,  soit  des  écluses,  soit  des  usines. 
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il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  la  situation  des  lieux,  pour  qu'ils 
soient  conservés  dons  toute  leur  intégrité. 

Art.  13.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront  le  droit 
d'établir  sur  ce  canal  des  coches,  diligences,  {juliotes  et  batelols 
pour  le  transport  des  voyageui's  dau:>  la  (|uaiilit«  qui  ^cra  jugée 
convenable  pour  1  utilité  du  service  public,  et  tous  les  mariniers  et 
conducteurs  pourront,  concurremment  avec  les  entrepreneurs, 
charger  et  conduire  les  personnes  et  toute  espke  de  marehandises 
moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront  fixés  par  le  tarif. 

AiiT.  \  Los  enlicpreueurs  seront  tenus  de  faire  poser  à  leui*s 
frais  le  long  du  (  anal,  à  partir  de  lu  jonction  à  la  Loire  h  Orléans 
jus(|u'i'i  la  Scinu,  des  bornef^  indicativps  de  la  quanlité  de  lieues, 
divisées  en  demi-iieues,  eu  quarts  de  lieue  et  numérotées. 

Aht.  15.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  de  prendre  le 
mois  le  plus  convenable  dans  l'année  poar  le  curage  du  canal,  seu- 
lement depuis  Orléans  jusqu'à  £scrennes,  le  surplus  de  cette  navi- 
gation n'en  étant  pas  susceptible. 

Us  auront  en  outre  la  lil)er{é  de  détourner  toutes  les  eaux  qui 
seraient  nuisibles  au  canal  et  d'y  amener  toutes  celles  qui  pour- 
raient lui  être  nécessaires  surtout  dans  la  partie  de  ia  focét  d'Oi^ 
iéans. 

Art.  16.  En  considération  de  Tentreprise,  de  son  importance 

et  des  grandes  dépenses  quelle  occasionne,  les  entrepreneurs 
jouiront,  pendant  cmquante  ans  (dans  lesquels  le  terme  iixé  pour 
t'acbèvement  du  canal  n'est  point  compris),  du  droit  de  péage  qui 
sera  décrété,  et  après  ce  temps  ce  canal  et  ses  dépendances  appar- 
tiendront à  la  Naticni  ;  mais  les  s'*  Grignet,  Gerdret  et  Jars  conser- 
veront la  propriété  absolue  : 

1°  Des  magasins  qu'ils  auront  construits,  maisons,  auberges, 
moulins  et  j^en/ralement  tous  los  établissements  qu'ils  auront  faits 
(an!  sur  le  bord  du  canal  et  des  rivières  que  sur  les  terrains  qu'ils 
auront  acquis: 

a"  Des  francs -bords  <'t  <  ontre-iosM's  diidil  rannl  ot  des  ri- 
vière*;, h  la  charge  de  soujïnr.  s«Tns  indemnité ,  le  dépôt  dos  vases 
provenant  du  enrage  du  ranai  et  des  rivières,  ainsi  (jue  des  niuté- 
riauv  nécessaires  au\  repurations,  sans  qu'ils  puissent  s'opposera  ce 
qu'il  soit  fait  des  quais  pour  l'utilité  des  communautés  riveraines. 

Il  sera  fuit  défense  ù  toutes  personnes  de  les  troubler,  tant 
dans  ia  confection  des  ouvrages  nécessaires  à  ladite  entreprise 
que  dans  la  perception  des  droits  qui  leur  seront  accordés,  d'y 
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ap|)orler  empêchement  ni  retard,  sons  peine  d'être  poursuivies 
suivant  la  rîjueur  des  lois,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

Il  sera  en  outre  ordonné  que  nonobstant  tous  procès  et  diffé- 
rends qui  pourraient  être  intentés  aux  entrepreneurs  pour  raison 
de  ladite  ontreprise,  empêchement  ou  opposition  quelconque  (en 
attendant  le  prononcé),  ils  seront  autorisés  &  poursuivre  leur  tra- 
vail jus([ii'à  perfection  de  la  navigation  (jui  ne  pourra  ^trc  diflerée, 
le  moindre  retard  pouvant  entraîner  des  inconvénients  d'une  tr^ 
grande  importance. 

Aar.  17.  Les  enirepreneurs  mettront,  dans  trois  mois  à  comp~ 
ter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les  travaux  en  activité, 
et  ils  ne  pourront  néanmoins  les  commencer  sans  avoir  justifié  par 
des  soumissions  souscrites  par  des  capitalistes  reconnus  solvabics 
auprès  des  départements  do  Seine-et^Oise  et  du  Loiret  la  sAreté 
(II*  la  totalit<^  des  fonds;  à  défaut,  ils  seront  déchus  h  cette  époque 
du  bénéfice  du  présent  décret. 

Aur.  I  H.  Les  s"  Grigiiet,  (ierdret  et  Jurs  seront  tenus  de  rece- 
voir les  fonds  qui  leur  seront  remis  par  le  s'  Dubois,  avocat  au 
parlement  de  Parts  et  le  s' Romainviiie,  jusqu'à  la  concurrence  de 
3 00,0 00 «livres  chacun,  dans  laquelle  sonune  lesdils  s"  Dubois 
et  Romainville  pourront  donner  pour  comptant  le  prix  des  dépenses 
qu'eux  00  les  personnes  qu'ils  représentent  ont  faites  relativement 
à  leur  projet  de  navigation  des  rivières  d'Ë«M>nne  et  d'Etampes, 
lesqudles  dépenses  seront  justifiées  par  quittances  et  états  en  bonne 
forme;  è  défaut  par  lesdits  s"  Dubois  et  Romainville  de  remettre 
ces  fonds  dans  trois  mois  à  compter  de  la  sanction  du  présent 
décret .  ils  seront  également  déchus  de  tous  droits  et  prëtentHins'*^. 

M.  Heil,  rapporteur  du  projet  du  canal  d'ArgenteuiU  d'Aunette 
il  Maisons,  proposé  parle  s' Gencv,  numéroté  1696,  et  renvoyé  aux 
départements  de  Paris  et  de  Seine-et-Oise ,  suivant  (arrêté  du 
6  juin,  pour  avoir  leur  avis,  a  dit  que  le  s"  Dubu  de  Longchamp 
vient  de  présenter  au  Comité  une  note  portant  plainte  du  retard  de 
stnttier  sur  ce  projet;  il  a  deinnndi^,  en  conséquence,  que,  attendu 
que  ces  départements  n'ont  pas  encore  donné  leur  avis,  copies 
de  celle  note  dissent  envoyées  aux  directoires  des  dépnrlemenfs  de 
Paris  et  de  Seine-ot-Uise  et  que  le  président  fût  chargé  de  leur 


Voir  If  décix'l  du  jb  iimU  I7(JJ, 
qui  tatorÎM  ]cs  »"  iJrlf^npt,  Gerdret, 
Jar«  cl  C"  «  rétablir  la  nM>i|;nti<>n  tlf» 
rivières  de  Juioc,  d'Essonne  cl  du  lle- 


nar6.  (Collection  de»  décrtUy  p.  370  cl 
niiv.,  avec  le  tarif  «hêdrvitê.,.  qui  «/oi- 

r>;,l  r!rr  p  ,  ,;,',  «||J>a|||  U  HMI  il*  lu 
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ocrii*e  pour  les  uviter  à  renvoyer  le  projet  dudit  cauai  avec  leur 
avis  le  plus  promplement  possible. 

Le  (iomité  a  adopté  les  conclusions  de  IVI.  ie  Rapporteur 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

r 


DEl}X-G£NT-QUARilNT£-DBDXIÈM£  SÉANCE. 

99  JUIUBT  1791. 

Le  juillet  1791,  ié  (iomilé  d'ajjrii  uilun-  cl  de  commerce 
sVhl  nssciabb'!.  Présents  :  MM.  Mc\nier,  Henvyn,  do  Lattre,  Rouf- 
llcrs,  l^oussillou.  Pcminlin,  Perrée,  Hell,GiUet,  (u dion,  de  Kon- 
lenay,  l*ontin,  Movol,  Herjnauld  d'Epercy,  Goudard. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  re- 
qu<îtes ,  savoir  : 

1*  Lettre  et  mémoire  des  négociants  de  Metz.  Ils  demandent 
qu*îl  soit  établi  un  entrepôt  en  cette  ville.  Ces  pièces,  numérotées 
3968,  ont  été  remises  à  MM.  les  Administrateurs  des  douanes 
nationales. 

a*  Adresse  de  plusieurs  citoyens  du  département  du  Haut-Rhin. 
Ils  demandent  que  Cerf,  Berr  et  consorts  soient  condamnés  &  res> 
tituer  il  la  ci-devant  province  d'Alsace  700,000  livres  quelle  a  été 

forcée  de  leur  payer  en  1 787  et  1 788  sous  prétexte  de  pertes  faites 
dans  ia  fournitnre  des  fourrages.  Cette  pièce,  numérote  9969,  a 

été  remise  à  M.  Hell. 

3"  Mémoire  des  employés  au  canal  de  Paris,  lis  font  part  de 

rin<piiétude  qu'ils  ont  sur  leurs  moyens  d'existence  pendant  Thiver 
si  les  Ira  vaux  sur  lesquels  ils  comptaient  n'avaient  pas  lieu.  Ge  mé» 
moiro.  numéroté  '1970 ,  a  été  rends  à  M.  Ponrin. 

h  '  Lettre  des  s"  Fabre  Irèrcs,  ingénieurs  li  \  rirauliques,  conte- 
nant envoi  d'un  im  inoirn  d'observations  sur  le  canal  de  Provence, 
publié  sous  le  titre  :  Lanul  ilu  lUparlemeni  dex  Ikiucheg-du-hhône  par 
Joseph  Bruchier,  et  Jean-Antoine  ^^icolas,  ingénieurs.  Ces  pièces, 
numérotées  '■t^'jt,  ont  été  remises  à  M.  Heli'^^. 

(')  Voir|>agr!  tty:')  la  nwiiUoR  de  «elle  BMm  tra^csl  autre  eboac  que  l'aiirien 

iiolc  de  Dubu  lir  I.oiu-liiiinp.  fiin;il  i\o  Piovenco  avec  mio  \in  i\\'\v- 

L'analyse  des  pttjcèi  terbaur  n'e»t  valîon  ou  avec  auelques  Ic^tîtc»  ino- 

paa  niffiMonnient  daire;  en  réaRté  Ira  dlfiealioiw. . .  i»  m  deDandent  à  être 

a"  Fobre,  frères,  in(j(.>ni(>urs,  déclatvnt,  cunsiillés  sur  ce  projet  dont  ils  diM-lanMit 

dana  leur  lettre,  que  l'ouvrage  intitulé  que  la  réaliKation  eut  impoasiUe.  (Arrli. 

CêuuiI  ét  deparummu  da$  BmKk$$-é^  uaU,  F>*  ia»4). 
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5*  LcUre  des  officiers  municipaux  de  Martel,  dépaiicmenl  du 
Lot  Ils  représentent  combien  les  lois  sur  le  partage  des  commu- 
naux sont  urgentes.  Cette  lettre,  numérotée  9979 ,  a  été  remise  a 

M.  Lamerville'". 

0°  Lettre  de  la  veuve  Concler  et  fils  aîné,  de  Marseille,  par 
ln(|uelle  ib  proposent  les  moyens  de  reprendre  une  fprande  quan- 
tité (le  f^ros  sous  pour  empêcher  d'accaparer  l'urgent  ;  ils  fournissent 
avec  détails  les  calculs  pour  y  parvenir.  Celte  lettre,  numérotée 
397.3,  à  été  remise  à  M.  RoussiUou. 

7"  Mémoire  des  s"  Georges  et  Edouard  Garnet,  auteurs  de 
machines  propres  à  la  fil.iliire.  Ils  demandent  un  emplacement  ei 
des  encoura};einents  pour  les  iiieltre  en  activité.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 397^1   y  été  remis  à  M.  de  Fontenay 

8°  Leltn'  «lu  s""  Choiset,  vice-secrétaire  gejii  i  il  du  pnrtejiionl 
de  la  Marne,  au  nom  de  son  père  ri-devant  Wsiieiir  de  la  douane  de 
Châlons-sur-Marnc ,  pour  demaiiflfr  devant  rpii  il  doit  s<'  pourvoir 
pour  obtenir  la  pension  de  n'ti  .iile  qui  lui  est  accjuise  ù  compter 
du  1"  décembre  joiM'  de  la  suppression  des  Fermes,  (iette  lettre, 
nuiu' Tdf.  e  :<975,  a  été  remise  ;\  M.  Meynier.  (|ui,  après  en  avoir 
pris  1  oa naissance  et  l'avoir  ruiii[iiuni(pit''e  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  des  j)ensiuns. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  llapporteur. 

(j"  Lettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  Marine,  relativement 
à  des  excès  commis  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  par  des 
brigands  qui  so  livrent  k  la  oontrebende  et  menacent  la  tran(]uillité 
publique.  Cette  lettre,  numérotée  99 7 (i,  a  été  remise  à  M.  de 
Lattre. 

10*  Lettre  dû  s'  Dupain  de  Montesson  contenant  envoi  d'un 
[)i-ojet  d'utilité  publique  et  intéressant  la  ville  de  Paris.  Ce  pi-oj<  t 
tend  à  rendre  navigable  la  portion  de  la  Seine  qui  eoule  entre  le 
quai  des  Augustins  et  celui  des  Orfèvres.  Cette  lettre,  numérotée 
9977 ,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connais- 


W  Arch.  ml.,  F"  33a  H  333.  nU 
Coiiiifi'  n'i  gnore  l»8^  rinipiilî- nn»  où 
sont  ics  p«uj>k«  oc  vcoir  au  prtage 
des  biens  t^ommuas;  ce  désir  prcMpic 
partout  cunlraric  par  rînténH  est,  nous 
ojon»  ki  dire,  un  des  priticipaax  iuo< 
(i&  sinon  trin^irrcrtion  du  moins  do 
tn>ul)lcs.  .  .  n  Au  mois  d'orlolm*,  )« 
f}uo5tinti  li'.iN.inl  |t.T<  rtfi  rf'«Hilu(',  ta  uui- 
niripaiitc  de  Marlel  rèrlauiail  d«  nou- 
veau, «m  instilsnoe,  le  décret  sur  I0 
pcrti^  des  amuniuMux.  Celte  demande 


fut  line  dos  pn^iniôres  de  ce  genre  <]uc 
i-crul  lo  Ooniilé  d"d;;ii(  ullnn'  dr  TU- 
H'iulfiéc  l«'>(jislaUve  où  ta  quebliun  ilva 
roniinnnnn\  tint  une  i^ande  pisco. 

IM.iiiitcs  violentes  de  G<'(irjji>s  et 
ivdouard  Gamct  contre  Toloxau  qu'ils 
accusent  âc  n^avoir  pas  Imn  i  leur 
éjjard  les  |»ryim»^*<«s  qu'il  leur  avait  failes; 
ils  olTrent  d'-  coiislniiK'  tli"s  iii;i<  !iiun^ 
bien  sui>éricures  à  celle»  d'Arkwriglil  et 
demandent  une  mitificatiott.  (  Areb.  nal. , 
r»65a.) 
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sauce  et  l'avoir  commuDÎqoëe  au  Comité,  a  coocla  i  co  qu'elle  fût 

renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur* 
11"  Mémoire  de  la  muniripaiil/'  de  In  paroisse  de  Mousseaui- 
les-Bray^*\  département  de  Meiun.  lis  demandent  une  loi  qui  re- 
médie aux  inronvénienis  qui  résultent  de  celle  qui  autorise  les  pau- 
vres habitants  au  glanage  des  ^ains  épars  après  et  pendant  ia 
moisson.  Ce  mémoire,  numéroté  ^978,  a  été  remis  h  M.  Lameiv 
ville ^ 

la"  Extrait  do  deux  lottrcs  t'critcs  de  BfivHos  le  iH  juil- 
let i7<)t,  sur  I08  inconvénients  de  la  frnncliis(  di  hiink  njni*  et 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  lnl)ac  l't  ia  Iramli  ijui  se 
fait  de  cette  sorte  de  marchandise.  Cet  extrait  a  élé  reu\u\!'  au 
Comité  des  contributions.  Celle  pièce,  numérotée  ay^y,  a  été 
remise  h  M.  Herwvn. 

l  à"  Mémoire  de  plusieurs  laboureurs  de  Cm-  liei*y'**.  Ils  deman- 
dent à  conserver  leur  ancien  berger  et  à  ce  quH  soit  ordonné  à 
phiiieun  autres  habitants  qui  s*y  refusent  de  mettre  leurs  brebis 
à  la  garde  dudit  berger  qui  est  en  poeseasioii  de  cette  place  depuis 
très  longtemps.  Ce  mémoire,  numéroté  d^So,  a  été  remis  i 
M.  Lamerville^^ 

là*  Lettre  du  s'  DuboacAlé»  habitant  de  Mer.  Il  se  plaint  au 
nom  de  la  communauté  de  la  Bosse  de  ce  qu*en  vendant  la  ferme 
de  la  Guignardière'^^  sortie  du  petitCiteaax(?),  canton  d*Oucques, 
il  y  a  été  compris  environ  1 00  arpents  de  bruyères  sur  lesquels  les 
habitants  de  la  Kosse  avaient  le  droit  de  faire  pacager  leurs  trou- 
peaux. Cette  lettre,  numérotée  3981,  a  été  remise  à  &1.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  conDaissance  et  l'avoir  communiquée  au 
Comité ,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fôt  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

la"  Mémoire  fie  pîn-îi'Mirs  !ifd)itanl8  de  Bour|(oin  '  .  lis  se  plai- 
gnent de  très  grande  désordres  qui  ont  eu  lieu  et  d^  mauvais  traite- 
ments qu'ont  épruu\és  la  ;;arde  nationale  et  la  municipalité  en 
voulant  réprimer  les  excès  d'un  grand  nombre  de  brigands  dans 
nne  assemblée  baladoire.  Ils  demandent  que  i'Assenddée  nationale 
décrètf  (jue  ces  sortes  d'assemblées  n'aient  plus  lion  les  dimanches 
et  fêtes,  attendu  les  désordres  affreux  qui  s'y  commellenU  Cti 


('^  Le  fnfè»whtï  donw  Moneraus- 

loBniy. 
(*)  Ai«b.iitt,  F»  9%h. 

Nont.  Pans  I"*  1 645,  OD  irt»uvt>r« 
ua  lucnmru  sur  lu  Irauait  d«  la  ville  de 


t*J  Marne. 

«  Ardi.iial.,  F"  a8i. 
<**  La  fcnne  de  la  Guîgnardière  est 
à  une  ptite  dialiiMeaaN.-iS.d*Oaeqiie» 

(LiQir-<>(-Clirr). 
(')  bèn. 
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mémoire,  numéroté  398a ,  a  ëté  remÎB  à  M.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  1  avoir  coounimiqaé  au  Comité,  a  conclu 
à  ce  qu'il  ÎM  renvoyi^  au  d^artement. 

Le  ComitiV  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporiotir 
1 6°  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  T Arii^ge.  Ils 
plaignent  de  ce  que  le  d»Vrct  qui  [irnhibe  lentrëe  et  la  sortie  à 
l'étrnnfTpr  de  tous  les  effets  portera  nn  pn'jn<lice  considérable  au 
commerce  de  cette  contrée  si  i'Asst'ini)lt  e  nationale  rnftne  d'une 
manière  déterminée  les  objets  sur  li  stjuels  doit  tomber  la  prohibi- 
tion parmi  bîsquels  ils  ont  cru  que  les  troupeaux  à  laine,  mules  cl 
mulets  étaient  compris.  I^a  sortie  de  ces  sortes  d'animaux  est,  di- 
sent-ils, leur  seule  ressource  commerciale.  Cette  lettre,  numé- 
rotée a 983,  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

17"  Lettre  de  M.  de  Lessart,  renvoyée  à  l'Assemblée  nationale.  11 
remarque  que  TAssemblée,  en  supprimant  le  droit  desmarcpies  et 
plomba  apposés  sur  les  étoffes  et  toiles  fabriquées  dans  le  royaume, 
ne  s'est  pomt  expliquée  sur  la  question  de  savoir  si  son  intention 
en  supprimant  ce  droit  avait  été  de  supprimer  en  même  t«m  psles 
marques  et  plombs.  Cette  pièce,  numérotée  dgSA,  a  été  remise  à 
M.  Goudard. 

tS*  Bfémoira  du  s'  Leconte  concernant  la  navigation  k  établir 
sur  la  rivike  de  Glaise  et  sur  celle  à  continuer  sur  la  rivière  de  la 
Creuse.  Ce  mémoire,  numéroté  3985,  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance,  a  conclu  k  ce  qu'il  fût  ren- 
voyé au  département  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

19"  Plusieurs  mémoires  et  piè*  rs  manuscrits  du  s'  Jean-Michel 
Ortties,  cultivateur  et  vigneron  de  Hiquewihr,  en  Haute-Alsace^", 
auxquels  sont  joints  deux  exemplaires  imprimés  d'un  oiivraf»»»  inti- 
tulé :  PUm  et  iwlrurtums  fondées  aur  F p.rprrmire  pour  I  anu'liorntifm 
et  l'augmentation  de$  bien»  de  In  fn-rr  ^p<'c\uleineiil  des  rig^oblu*.  Ces 
pièces,  numérotées  '1986,  ont  été  remise  à  M.  Hell. 

uo"  Mémoire  du  député  du  canton  de  BAle  contenant  ?! obser- 
vations sur  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui  (i<  fendent 
]  r\|)<u iatioa  du  tan^*';  il  fait  voir  la  néiM'ssité  d'une  permission 
provisoire  d'exportation  circonscrite  pour  la  duréo.  aussi  bien  que 
pour  la  quantité.  H  aimunce  tjue  ce  serait  un  moyen  sage  de  pré- 
venii*  tout  avilissement  et  toute  hausse  de  prix  arbitraire  et  nuisible. 
Au  mémoire  est  jointe  une  réquisition  des  municipalités  de  Gbam«> 
pagney  et  de  Plancher-Bas,  canton  de  Roncbamp,  district  de  Lure, 

^'3  Uaul-Itbiiu  DoiMues,  s  ma»  17^1.  {^GotUcUon  de 

M  Voir,  mr  ee  point,  ie  tarit  da      4éenUt  p>  5t  daTmd) 
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au  dcparlcmonl (le  lii  Haulo-Saône,  tondant  n  nppuyer  rc  momoire, 
pn'tfnidant  ([u'cllos  n'oni  cpie  ce  soul  moyen  pour  la  consoinnialiou 
de  leurs  écorces  ù  tan.  Ce  mémoire ,  numéroté  39^7,  a  été  remis 
à  M.  Goudard. 

'j  1'  M«^nioire  et  plan  y  joint  du  s'  Uobillard,  auteur  d'uin  uicca- 
ni<jue  dont  le  proci'di'  est  d'imprimer  mille  aunes  de  toile  par  jour. 
Il  demande  des  encoura^jcmenls  pour  celle  iiuenlion.  Ces  pièces, 
numérokVs  •>()(SS,  ont  rir  remises  à  M.  Boulllers. 

îïn*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dr- 
parlenierit  du  Loiret,  contenant  envoi  d'une  adresse  de  la  ville 
de  Moiscommun  et  leur  avis  sur  la  demande  que  fait  celle  ville  d«» 
rélaljhr  un  marché  franc  qui  avait  lieu  ci-devant  dans  son  sein. 
Celle  pièce,  numérotée  1*98^,  a  été  remise  à  M.  MoreaudeSaint- 
Méry. 

In.  Regnauld  d'Epercy  a  fait  rapport  d*un  mémoire  présentiS  à 
rAsscmUi^e  nationale  par  M.  Magnien  de  Ghailly,  propriétaire  des 
forges  de  Beaames,  paroisse  d'Antully,  au  département  de  Saône- 
et-Loire,  sous  numéro  9567,  par  lequel  leoit  s'  de  Ghailly  de- 
mande un  décret  conBrmatif  de  l'établissement  de  cette  usine  infi- 
niment intéressante  pour  le  pays  où  elle  est  située;  il  a  également 
rendu  compte  d*un  second  mémoire  présenté  par  ledit  s**  de  Ghailly 
dans  letpie!  il  expose  que  les  s**  Dabief  et  Oui  cadet,  fermiers  des^ 
dites  for^jes,  lui  ont  intenté  un  procès  pour  faire  prononcer  la 
résiliation  deleorbail,  dans  lequel  procès  le  procureur  syndic d*Aii- 
lully  et  quelques  particuliers  sous  le  nom  de  la  communauti'  sont 
intervenus  et  ont  demandé  la  démolition  desdites  usines  sous  dîffé* 
renls  prétextes;  que  le  procès  a  été  jugé  en  première  instance  au 
tribunal  de  district  d*Autun,  qui,  par  sa  sentence  du  i"  mars  der- 
nier, a  fait  défense  au  s'  Magnien  de  Ghailly  de  continuer  son 
exploitation»  a  résilié  le  bail  fait  à  ses  fermiers  et  Ta  condamné 
envers  eux  et  quelques  habitants  à  des  dommages-intérêts:  que 
ledit  Magnien  s'est  rendu  appelant  de  cette  sentence  au  tribunal  de 
district  de  Boaune,  ([ui  doit  se  prononcer  sur  Tappcl  le  10  août 
prochain.  Le  rapporteur  a  observé  que  la  contestation  dont  le  tri- 
bunal du  district  de  [Jeanne  est  saisi  a  deux  objets,  celui  des  dom- 
niaî^es-intérèts  et  cc»lui  de  la  conservation  ou  de  la  desfniction  de 
celte  usine;  que  par  décret  du  1  5  juin  dernier  l'Assemblée  natio- 
nale avait  décidé  <pie  hi  permission  d'élaî>lir  des  usines  serait 
accordée  parle  corps  législatif'",  pour  prononcer  la  suppression  de 

('^  bans  SI  si  MiM'  ilu  i  r>  juin  ail  soir       \o\r  le  Prœia-rfrbal  dc  la  séance  du 

|'V'iH«>fnl»l<'f  cilfi  .ul(i[)ti'' liw  ppc-       1 7)  juin  1791;  \<-  di-crd  définitif  fat 

oiicrs  ailicies  Uu  déra'l  5ur  le^  mine»;       adopte  le  la  juillet. 
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celles  qui  Beraienl  reconnues  înatiles,  que  ce  décret  n'étant  pas 
encore  adressé  aux  trUranaax  et  aux  corps  administratijCB,  il  était 
possible  qu'ils  s'écartassent  de  ses  dispositions  oui  ne  leur  sont  pas 
connues  légalement;  que,  précédemment  à  ce  décret,  l'Assemblée 
avait  déjà  chargé  les  corps  administratifs,  par  son  instruction  du 
19  aodt  dernier,  sanctionnée  le  ak  da  même  mois^'^  de  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les  mines,  les  usines,  les 
bouches  à  feu,  etc.;  qu'en  conséquence  il  parait  que  le  tribunal 
d'.Autun  n'a  pii  prononcer  In  deslruction  de  la  forge  de  Beaumes  ; 
que  relui  de  Beaune  est  ('galrmont  incompétent  puisqu'il  s'agit 
d'un  objet  d'administration.  î-oiiKnioi  le  rapporteur  o  proposé  au 
Comité  d'arrêter  que  les  mémoires  de  M.  Magnien  de  (ihailly  se- 
raient renvoyés  au  déparlement  de  SaAne-et-Loire  pour  avoir  son 
avis,  en  conforiiiile  de  1  iiisti  u(  lion  du  12  août  el,  eu  égard  à  l'ur- 
gence du  cas,  que  M.  le  Président  serait  autorisé  à  donner  avis  de 
ce  renvoi  au  Ministre  de  la  justice,  en  le  priant  d'en  donner  con- 
naissance au  tril)ijri;jl  df*  district  de  Beaune,  pour  qu'il  ne  prononce 
pas  ^ui  ce  ({ui  cuaccriie  la  cuuservatioii  uu  ia  destruction  des  forges 
dont  il  s'agit. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  Comité  s*est  occupé ,  en  conséquence  du  décret  de  FAssembiée 
nationale  du  9 o  de  ce  mois^*),  de  l'exécution  du  canal  du  s' Brûlée, 
en  présence  de  MM.  les  commissaires  des  Comités  des  domaines 
et  Je  mendicité,  ceux  des  finances  ne  s'y  étant  pas  rendus,  ainsi 
qu'en  celle  de  M.  Bnilée. 

M.  le  Président  lui  a  demandé,  avant  toute  discussion,  quelles 


(I)  «iutnietkn  de  rAMembMe  oa- 

lionnlc  sur  les  fonctions  des  assemblée 
administratives  n.  (  CoUtetim  du  déertU , 
p.  77  et  suiv.  ) 

voici  le  passage  visé  par  le  rap{>orl  de 
Refpaiild  d'Epercy  :  d^es  acJminislra- 
tions  recueilleront  encore  des  notions 
*>xactt!s  snr  les  mines,  les  usiMtel  h» 
bouches  à  feu.  Elles  8*appliqii<>rt)n(  rV 
connaître  ù  U  position,  le  travail  vl  ie» 
débondiéi  de  ces  dîver»  AabfiMemenfs 
le>  rendent  plus  utUcfi  au  commerco  pn 
ffénéral  que  nuisibles,  soit  au  canton  par 
mot  peu  de  eonsommalMm  de  bois,  soit 
è  l'inculture  par  la  d^Nidation  des 
tmaios  destinés  à  ienriemeeii.  ( iKdsai, 
p.  1 39-180.) 

Il  n*y  a  pas  de  décret  relatifs  Bru- 
If^  n  h  f^afo  Gti  juillet  1791  :  on  lit 
seulonentau  ProcesH^  ùaide  i'AtêimbUêi 

n. 


«éanee  da  «o  jnillet,  p.  «S  t  «Un  mem- 
bre a  représenté  i  rAsscmblco  que  K-  s' 
Brûlée  n'arait  pas  exécuté  i'engi^ement 
par  lui  pris  envers  la  Nation,  pour  la 
construction  du  canal  de  Paris  ;  \\  a  de- 
mandé que  les  Comités  de  mendicité  el 
des  domaines  soient  tenus  de  s'occuper 
du  pNfet  el  de  roadre  eompte  i  FAs- 
-f'rnril'^p  rle^  raoym^  d'i-^Tt^rutîtin  et  de 
posùbiiité  de  ce  canal.  Le  renvoi  aux 
CmàM»  a  été  ordonné*. 

Evîdemnipal  II  va  dans  !e  pmrt-x  vei  - 
bat  uue  omission ,  car  le  projet  fut  cer- 
tainraimit  renvoyé  eux  Goottés  d^agrirnl* 
ture  et  de  commerce,  dat  fiauices«  de 
mendicité  cl  des  domaines,  comme  le 

Srouve  r<;\amen  fait  «en  présence  de 
IM.  les  Commissaires  oes  GHSilés 
de5  domaines  et  d''  mcndirifé,  ceux  de* 
finances  ne  s'y  étant  pas  rendus ...» 

lantauM  ••«immi. 
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(^fniont  les  raisons  poar  lesquelles  il  n'était  pas  allé  en  avant  sur 
la  confection  de  ce  canal,  qu'il  devait  savoir  qu'en  conséquence  de 
l'article  i5  du  décret  des  19,  91  octobre  et  9  novembre  1790, 
sanctionné  par  le  Aoi  le  3o  janvier  dernier "^  s'il  ne  mettait  pas 
dans  trois  mon  ses  travaux  en  activité,  il  était  déchu  du  bénéfice 
de  la  loi  sans  pouvoir  rien  repéter  à  la  charge  de  la  Nation. 

Le  s'  Brûlée  a  donnt^  pour  toulo  n^pons»»  quo  M.  Minjjcat  [Min- 
gupl],  notaire,  qui  lui  avait  nssîirt^  rt  au  Comit(^  10  millions  pour 
IV\fViîtion  de  ce  canal,  avnit  r^  tinrlé  sa  promesse  parce  qiio  Ifs 
actionnaires  avaient  refusé  de  donner  les  fonds,  smis  prétexte  (juc 
l'Assemblée  nationale  avait  ôié  dix  années  de  jouissance  et  refusé 
les  fossés  de  la  Bastille. 

Après  une  ionf^ue  discussion  sur  cette  première  question,  M.  le 
i^rt^idpnt  lui  a  demandé  s'il  pouvait  ou  non  ouvrir  dans  ce  moment 
son  caiinl  aux  termes  du  décret. 

M.  Brûlée  ayant  répondu  que  non,  pour  les  raisons  alléguées  ci- 
dessus,  à  moins  que  la  ^ation  ne  vînt  à  sou  secours,  le  Comité  a 
chargé  M.  Poncin,  rapporteur,  de  rendre  compte  de  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  la  présente  séance  et  de  proposer  un  projet  de 
décret  qui  fit  rapporter  celui  rendu  en  faveur  de  M.  Brulée'^^ 

M.  Griffon  a  repris  le  rapport  qu'il  a  fait  au  Comité,  le  8  juin 
dernier,  de  la  lettre  et  mémoire  des  s~  Rodrigue  et  de  plusieurs 

{lièees  y  jointes,  enregistrées  sons  numéro  s8o3,  ainsi  que  d'une 
ettre  de  M.  Thévenard,  ministre  de  la  Marine,  en  date  du  1  s  de  ce 
mois;  ils  demandent  qu'il  leur  soitfoit  un  prêt  parla  Nation  d'une 
somme  de  300,000  pour  opérer  le  chargement  de  quatre  navires 
destinés  pour  les  Iles  oaint-Pierre  et  Miqudon,  lequel  chargement 
serait  composé  de  vivres  pour  les  habitants  de  ces  lies,  ce  qui 
empêcherait  alors  qu'ils  ne  soient  renvoyés  aux  firais  de  TÉtat,  cet 
automne,  en  France. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  M.  le  Président  fAt  autorisé  à 
demander  au  Ministre  delà  marine  de  faire  connaître  de  suite  au 
Comité  si  les  expéditions  proposées  par  MM.  Rodrigue  sont  néces- 
saires ou  non  au  maintien  de  la  colonie,  «fin  que,  sur  sa  réponse,  il 


CbIImIwii  dêi  décret»,  g  novoiK 
bre  1790,  p.  59  :  (tXV.'  Il  mptlra  dans 
trois  mois,  è  compierdu  jour  de  la  sanc- 
tion dn  |iréwnt  décret ,  ses  Imtnx  en 
artivit)',  après  avoir  jui«tifié  au  dëpar- 
tfftnf'nt  iIp  Paris  qu'il  p(?ii!  disposer  de 
dix  millions;  il  ies  aclièvera  dans  le  terme 
d«  liittt  ans;  s^  ae  renpIU  pas  rtinc  ou 
raatre  de  cas  canotions,  il  sem  décbo 


dv  bénéfice  dn  présent  dto«t,  Mns 
po'ivoir  rien  répéter  à  la  ehar|{e  de  la 

Mationn. 

W  Vmr  h  iVént  hhutrifuê  itt  ea- 

nau  rdf  l'Ourcq,  de  Saint-Deni»  tt  de 
Saml-Maur,  à  Paria,  par  M.  B.  A.  H. 
DK  Vb«t,  architecte,  dans  le  Plan  de 
Paria  atec  détails  historique» . . . ,  pnUié 
A  PariR(t.d.)etd4iàâté. 


[«9  Joa.  i79tj   D  AGHIGULTUAë;  ëT  DE  COmEhŒ.  355 

paisse  être  bit  m  rapport  à  rAsiemUëe  natîoDale  sur  cette  de- 
mande. 

Le  Comité  a  renvoyé  purement  et  simplement  cette  affaire  au 

pouvoir  exécutif. 

Jf.  Gottdard  a  fait  leetore d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, du  17  de  ce  mois,  par  bquelle  il  envoie  au  Comité  copie 
d'un  mémoire  du  département  de  k  Gironde  tendant  à  demander 
que  les  iiisiis  et  la  poudre  de  chasse  propres  au  commerce  d'Afrique 
ne  soient  point  compris  dans  la  prohibition  g^énlede  la  sortie  du 
royaume  des  armes  et  munitions  de  guerre,  ce  genre  de  fusils  et 
cette  qualité  de  poudre  ne  pouvant  être  employés  an  service  mili- 
taire des  troupes  de  ligne  ni  des  gardes  nationales. 

Le  (jomité,  après  avoir  délibéré  sur  ce  mémoire  et  la  lettre  dn 
Ministre,  a  rhnrrj*''  ie  rapportpiir  de  sr-  ronrorter  avec  le  (iomilé 
militaire  pour  déterminer  le  parti  à  pr<  ndre  «fin  de  concilier  à  cet 
égard  les  intérêts  de  l'État  et  ceux  du  commerce. 

M.  Pemartin  a  fait  un  rapport  sur  les  boucheries  Hc  Paris  mla- 
tivement  à  la  conservation  d'une  partif*  des  anciens  i  (Vl(  inf>nts  qui 
ont  pour  objet  la  sAreté  et  la  saiuhnté  de  l'apiir  ox  iMonuement 
nécessaire  à  la  OHpit;i(e;  il  a  proposé  le  projet  de  dtcret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  (Comité d'agri- 
culture et  de  commerce,  décrète  que  les  tueries,  échautloirs  et  fon- 
doirs  des  boucheries  seront  retirés  du  centre  de  la  capitale  pour 
être  reportés  aux  extrémités  dans  les  lieux  jugés  convenables; 

it  a*  Que  la  municipalité  demeure  autorisée  à  prendre  toutes  les 
mesures  que  loi  commanderont  la  sûreté  des  citoyens,  la  facilité  du 
conunerce,  la  sahhrité  el  la  propreté  de  la  ville,  soit  en  faisant 
une  noatdle  distribution  des  étaux ,  soit  en  les  répartissant  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville  au  désir  de  b  population  de  chaque 
quartier,  en  condiiant,  autant  qu'il  sera  possible,  les  intérêts  du 
oemmerce  des  boucheries  avec  l'intérêt  général  ; 

«B*  Que  ce  commerce  ne  pourra  se  faire  ailleurs  que  dans  les 
boucheries  et  les  étaui  l^alement  établis  ; 

h*  Seront  au  surplus  exécutés  tous  les  rè^ements  relatifs  aux 
étaux  et  boucheries  de  la  capitale  dans  tous  les  points  qui  intéres- 
sent le  commerce,  la  sûreté,  l'approvisionnement  et  la  santé  des 
citoyens,  s  —  Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  et  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures  et  demie.  . 

Et*  Utimita,  pitideiU;  Gillet,  P.-A.  Hbrwya,  tecrétaire»^ 
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D£UX-GENT-QUARANTfi-TROISlÈM£  SÉANCE. 

initr  1791. 

fiC  1"  aAot  1791,  le  Comité  d'agricnittin;  vX  de  comniprcf  s'est 
nssemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwin.  HeU.  de  Foj)tenay, 
firiffon,  Augier,  de  Lattre,  LamcrviUe,  Goudard,  Poncin,  Pe- 
marlia. 

M.  de  Fontenay  a  fait  le  rapport  du  incmoire  et  pièces  présentés 
par  MM.  de  Bourges  et  Colonne,  d<;  lioucn ,  enregistrés  sous  numéro 
i-j/i,  dont  la  manulaclure  a  été  pillée  dans  une  émeute  populaire 
le  ih  juillet  1789  et  qui  demandent  une  indemnité. 

Le  rapporteur  a  terminé  son  rapport  par  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«L'Assemblée  nationde,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comîté  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

R  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  envers  MM.  de  Bouiiges  et  Galonné,  et 
que  cette  indemnité  doit  comprendre  non  seulement  la  valeur  des 
objets  pillés,  brisés  ou  brûlÀ  dans  leur  manufocture  le  i  &  juil- 
let 1789,  mais  encore  le  loyer  de  l'emplacement  de  leur  manufac^ 
ture  et  l'intérêt  i  cinq  pour  cent  par  an  des  sommes  qui  leur  sont 
allouées  jusqu'à  Tépoque  du  remboursement  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  pour  liquider  cette  indenmité,  pour,  sur  le  compte  qui  sera 
rendu  i  TAssemblée  nationale,  être  par  die  assigné  le  payement  des 
sommes  accordées  ainsi  qu*elle  avisera.  7> 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  de  Lattre  a  fait  rapport  de  deux  mémoires  de  M.  Houvet, 
directeur  et  principal  actionnaire  des  différents  établissements  de 
madrague,  dans  les  environs  d'Ajaccio  et  Bonifacio,  enregistrés 
sous  les  numéros  967 1. et  9788 ,  Tim  et  l'autre  tendantà  demander 
•  le  remboursement  de  l'emprunt  de  45,ooo^  auquel  sa  compagnie 
a  été  autorisée  par  le  Roi,  comme  une  faible  indemnité  des  pertes 
qu'elle  a  faites  et  sans  laquelle  les  actionnaires  seraient  dans  l'im- 
puissance de  remplir  leurs  engagements  vis-à-vis  de  leurs  créan- 
ciers, qui  ne  sont  pas  dispost^s  k  \p\\r  ;irrnrdpr  ufi  plus  lontj  Ht^lai. 

Le  raf)p(ir(i'ur  a  dit  que  cette  allaire  nr  p(ui\;iit  rtrc  roriMd'Tée 
que  conuiie  une  affaire  de  commerce  donl  iitn'  < niiipa  init  a  (ourn 
les  risques  et  comme  elle  n  eût  pas  réparti  ses  gams,  on  ne  peut  pas 
entrer  dans  ses  perte v 

lia  observé  Je  plus  que  le  (liivrtoire  du  département  de  Corse 
n'appuie  cette  demade  que  d'une  iiianii  re  vague  et  parait  même  ne 
1  avoir  apostillée  qu'en  cédant  ù  de  pressantes  sollicitations. 
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11  a  conclu,  en  conséquence,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  dâibéror 
sur  k  demande  de  ees  actionoairee. 

Le  Comité  a  adopté  les  eoudusions  de  M.  le  Rapporteurt''. 

H.  Gottdard  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Mae-Garthy  et  , 
négociants  â  Bordeaux,  qui  rédament  Tintroduetion  aux  droite 
du  nouveau  tarif  d'une  cargaison  de  tabae  de  Virginie  au  sujet  de 
laquelle  on  leur  fait  des  «fiffiediés,  sous  le  prétexte  que  le  navire 
américain  porteur  de  ces  tabacs  a  abordé  k  Fdmoutb,  port  d'An- 
gleterre, avant  de  se  rendre  à  Bordeaux  et  qu'on  prétend,  en  eon- 
séquence,  ne  pas  arriver  directemenl  d'Amérique  et  ne  pas  se 
trouver  dans  les  termes  do  décret  relatif  à  rintroauction  des  tabacs 
américains;  il  paraît,  par  cette  lettre,  que'c'est  principalement  le 
consul  des  États-Unis  de  l'Amérique  résidant  à  Bordeaux  qui 
s'oppose  à  cette  introduction  qu'il  regarde  comme  contraire  À  la  loi. 

Le  Comité,  après  une  mûre  délibération ,  a  pensé  que,  le  navire 
américain  dont  il  est  question  étant  parti  des  ports  de  l'Amérique 
avant  que  d'avoir  pu  avoir  connaissance  du  décret,  l'introduction 
du  tabac  dont  il  est  porteur  ne  pouvait  pas  être  refusée  en  acquit^ 
tant  les  droits  du  nouveau  tarif  ;  en  conséquence,  i!  a  autorisé  son 
président  à  renvoyer  au  Ministre  des  contributions  publiques  la 
lettre  dn  M^f.  Mnc-Cartby  et  et  de  lui  communiquer  i'opinion  du 
Comité  sur  celle  affaire. 

Le  même  ;i  f;iil  rapport  d  une  demande  du  département  du  Jura 
tendant  à  obtenir  l'exportation  à  l'étranger  des  pnrties  de  bois  et 
charbon  dont  une  partie  de  ce  département  située  sur  l'extrême 
irontière  ne  peut  pas  se  proruicr  la  cooâouimatioQ  dans  le  royaume 
à  cause  de  la  dillirnité  des  chemins. 

Le  Comité,  ayant  considéré  qu'il  serait  incessamment  dans  le 
cas  de  proposer  à  l'Assemblée  un  décret  propre  à  satisfaire  les 
demandes  de  plusieurs  départements  qui  sont  conformes  à  celle  de 
celui  du  Jura,  a  pt  iisé  qu  il  convenait  d'inviter  le  Ministre  à  donner 
provisoirement  des  ordres  pour  la  libre  sortie  des  buis  qu'il 
sollicite. 

Le  même  a  fait  ra^^port  d'une  demande  du  commerce  de  Bor- 
deaux tendant  à  obtenir  que  h  disposition  des  derniers  décrets  sur 
l'introduction  des  tabacs  puisse  être  appliquée  i  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  le  port  de  cette  ville  à  l'époque  qu'ils  ont  été  rendus. 

Le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient d'aceorder  cette  demande  et  a  autorisé  son  président  k  écrire 
en  conséquence  au  Ministre  des  contributions  publiques. 

U  miinile  dn  i«p|MiK  aar  Mtte  iflinre  «il  dan»  F**  678. 
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H.  Hell  a  fait  rapport  de  la  pétitioa  d'un  grand  nombre  dliabi- 
tants  du  département  du  Haut^lUiin,  numérotée  3969 ,  tendant  à 
faire  réclamer  la  restitution  à  la  d-^evant  province  d'Alsaee  d'une 
somme  de  700,000  ^  que  f  administration  provinciale  a  été  forcée, 
malgré  son* opposition,  de  payer  aux  entrepreneurs  des  fourrages 
de  la  cavalerie  sous  prétexte  de  pertes  par  eux  faites  sur  le  prix  des 
foins  et  des  avoines,  savoir:  &o 0,000**  en  1787  et  3 00,000** 
en  1788. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  :  1°  que  le  Ministre  de  l'intérieur  (ût 
prié  de  communiquer  au  Comité  les  pièces  sur  lesquelies  le  Ministre 
de  la  guerre,  pour  lors  chargé  du  département  de  l'Alsace,  s'est 
déterminé  à  accorder  aux  entrepreneurs  des  fourrages  ces  700,000  ^ 
sur  cette  ci-devant  province;  a**  que  le  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  fài  également  prié  d'envoyer  copie  de  celles  sur  les- 
cnielles  la  Commission  intermédiaire  a  fait  faire  les  payements  des- 
dites 700,000^  en  y  joignant  ses  représentations  et  protestations 
ainsi  que  les  quittances  qu'elle  en  a  reçues. 

Le  Comitc^  a  adoptt^  les  conclusions  de  M.  le  itapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures, 

Kl"  M  aï  Kinv^  y  président;  P.-A.  Hbbwxn  ,  «eertftotre. 


DEUX-CfiNT-QUARANTE-QUATRlÀME  SÉANG£. 

3  aoAt  179t. 

Le  H  aoAl  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé,  F*réseiits  :  MM  M«*vmer,  Herwyn,  Poncin,  Augier, 
liernoux ,  Goudard,  Fontenay,  Hell. 

M.  de  Fontenay  a  repris  le  rapport  sur  la  manufacture  des  cuirs 
de  MM.  Legendre  et  Martin  à  Pont-Audemer,  pour  l'augmenta- 
tion de  laquelle  ils  demandent  une  somme  de  3oo,ooo  livres. 

M.  Legendre,  présent  au  Comité,  a  dit  que  moyennant  cette 
somme  il  s'obligerait  ainsi  que  son  associé  solidairement  Vm  pour 
l'autre  d'instruire  et  de  former  pendant  douxe  ans  quarante-cinq 
élèves  dans  l'art  de  la  tannerie  et  quinxe  dans  celui  de  la  oorroierie; 

3u*ils  en  chargeraient  très  expressément,  en  cas  de  décès  avant 
'avoir  pu  remplir  leurs  engagements,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause  de  manière  que,  s'ils  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient  le  remplir 
en  entier,  ils  seraient  tenus  eux  00  leursdits  héritiers  de  rembour- 
ser à  la  .Nation  les  avances  faites,  à  raison  de  5,ooo  livres  par 
élève  qu'ils  n'auraient  pas  formé. 
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.M.  Le^ndre  a  dit  que,  moyennant  cet  engagement,  il  devait  lui 
étfe  permis  et  A  son  associé  de  renvoyer  les  âèves  en  qui  ils  n'au- 
raient pas  trouvé  les  dispositions  néctwairesponr  parvenir  à  la  per- 
fection de  l'un  et  l'autre  de  ces  arts,  sauf  aux  remplacements 
inunédials. 

Le  Comité  a  ajoomé  la  délibération  de  cette  proposition  à  la 
séance  de  lundi  prochain. 

Ét*  }AKmim,in'éndent;  P.-A.  Ilsawrs,  êecrétaire^ 


DEDX-GBIfT-QUAlUNTB-GINQUIÈMB  SÉANCE. 

5  aoAt  179t. 

Le  5  août  179»,  le  Comité  d  agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Mcynier,  Ilervvvn.  Hell,  Griffon,  Bonf- 
fiers,  Moyot,  Goudard.  de  Fontenay,  Regnauld  d'Epercy,  Milct 
de  Mureau,  Moreau  de  Saint-Méry,  Pemartin,  Lamerviile,  Poncin, 
Perrée. 

M.  le  Pi-ésideul  a  fait  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  requêtes  et 
mémoires ,  savoir  : 

1"  Un  mémoire  de  M.  de  Maramville  tendant  à  ouvrir  a  la 
Nation  française  un  grand  commerce  dans  ie  Nord.  Les  moyens  de 
l'auteur  consistent  &  former  pour  ce  commerce  une  association  qui 
établira  des  maisons  dans  le  Nord;  les  encouiagcments  consiste- 
raient en  une  avance  de  1 5  millions  que  la  Nation  ferait  en 
assignats;  cette  somme  serait  remboursée  avec  intérêts  dans  fespace 
de  six  années  en  fourmtures  pour  la  marine;  à  défaut  de  cette 
avance,  il  serait  nécessaire  d'accorder  une  prime  de  90^  par  ton- 
neau sur  les  navires  employés  à  ce  commerce.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 9990,  a  été  remis  à  M.  de  Lattre* 

9*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Moselle,  contenant  envoi  de  deux  mémoires  sur  l'agri- 
culture, projets  de  lois  rurales  et  particulièrement  sur  le  droit  de 
parcours.  Cette  pièce,  numérotée  9991 ,  a  été  remise  à  M.  Lamer- 
viUe. 

3"  Adresse  de  ia  municipalité  de  Castelfranc,  département  du 

Lot,  par  laquelle  ils  se  plaignent  que  le  s'  Le  Mouti,  membre  du  di- 
rectoire du  département,  a  par  un  intéiêt  personne!  surpris  ia 
reli^^ion  de  ses  confrères  pour  Icui  l  ure  prendre  un  arrêté  qui 
ordonne  la  séparation  d'un  tiers  de  iour  commune  pour  l'ajouter  à 
ceUe  de  Prayssac,  résidence  dudit  administrateur,  lis  ajoutent 
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d'autres  sujets  de  plaintes  contre  lui.  Cette  pièce,  numérotée  9991, 
a  ëtë  remise  à  M.  Meynier,  ([ui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et 
l'avoir  communiipiée  au  Comité,  a  ooDciu  k  ce  (pi'eUe  HA  ren- 

voyëc  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

A"  Adresse  du  s'  Clouet  tendant  k  demander  à  M.  le  ci-devant 
duc  de  \fontmorpncv,  comme  responsable  des  faits  de  son  régis- 
seur, des  rf'st!tuli(3ns  de  droits  sei^^nniriaux  trop  perçus.  C.Hie 
pièce,  numérotée  qjiqS,  a  été  remise  .1  M.Meynier,  qui,  apr»  s  ^  n 
avoir  [)ris  connaissance  et  lavoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu 
qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Kapportnur. 

5°  Adresse  des  s"  Gouvy  frères,  associés  pour  i'eiploitahun  des 
forges  de  Dilling'''  et  Betting'^^  Ils  demandent  qu  il  leur  soit  per- 
mis de  tirer  juMju  a  joo  milliers  de  vieille  ferraille  dans  ie  terri- 
toire de  France  pour  l'exploitation  des  forges  qu  ils  ont  à  Goffon- 
taine,  principauté  de  Nassau,  à  charge  par  eux  de  faire  rentrer 
par  le  tuioau  de  Sarrelods  la  mdme  quantité  d'acier  fabriqué  et 
prêt  à  mettre  en  ouvre  dans  leur  fabrique  de  limes,  scies  et  outib 
qu'ils  viennent  d'établir  dans  la  ville  de  Sarrdouis. 

6*  Adresse  présentée  par  Jean  Ventaet,  syndic  des  babitants 
d'bsendoltts^'^  tendant  a  demander  on  partage  des  communaux  et 
diverses  questions  sur  le  mode  à  suivre  pour  opérer  ce  partage. 
Cette  pièce,  numérotée  a^^S,  a  été  remise  à  M.  Lamerville^*). 

7*  Lettre  de  M.  P.  Lampet,  ci-devant  cbirurgienHasajor  des 
bdpitaux  de  l'État  à  Cayenne,  concernant  un  traité  sur  la  maladie 
appelée  tétanos.  Ces  pièces,  numérotées  9^96,  ont  été  remises  à 
M.  Meynier,  qui,  apns  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  com- 
muniquées au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elles  fussent  renvoyées  à 
celui  de  salubrité. 

Le  Comité  a  adopté  les  ronclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

8°  Mémoire  des  maire  et  f-lliriers  municipaux  de  la  ville  de 
Condé,  présenté  aux  rommissaires  députés  par  l'Assemblée  nationale 
dans  les  départenu'uts  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  tendant  h 
demander  l'abolition  du  droit  [ransit  sur  le??  cbarlxins  étrangers 
p  i-^sant  à  Condé  par  les  villes  autnclnennes.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3^97 ,  ont  été  remises  à  M.  Goudard. 


La  forge  de  DiUing  était  sur  le 
tflrribnre  de  h  eommmw  de  Redeon 
(Mowlle). 

Aujourd'hui  il  y  a  à  Redan^e  dos 
hauts  fourneaux  de  la   Société  par 


actions  des  tt  Dillinger  -  Hulteawer« 
ke«. 

('1  Moselle. 
W  Lot. 

W  Arcli.  nal.,  F'"  33a. 
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9*  Lettre  des  adminUtrateun  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement du  Morbihan.  Ces  administrateon  appuient  la  demande 
formée  par  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Belle-lie-en- 
Mer  d'être  aflranchis  des  droits  dont  ik  sont  grevés  comme  s'ils 
étaient  étrangers.  Cette  lettre,  numérotée  9998»  a  été  remise  k 
M.  Goudard. 

1 0*  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  k 
Aubusson,  département  de  la  Creuse,  tendant  à  accorder  aux 
manufactures  de  tapisseries  de  cette  viUe  des  encouragements  k 
titre  de  prêt  avec  la  condition  que  le  montant  de  la  vente  servira 
au  remboursement  de  cette  prime.  Cette  pièce,  numérotée  3999, 
aétéremisr    M.  Bmifflprs. 

1 1"  Lettre  du  s'  Aiuli  <'  lioys.  ci-devant  contrôleur  des  ouvrages 
du  pont  (le  Lavaur.  H  propose  une  machine  d'artillerie  qui  fioit  Mre 
lancée  jjar  le  canon  et  qui,  étant  dii  contre  des  vaisseaux,  doit 
faire  eu  même  temps  le  double  effet  du  boulet  et  de  la  bombe;  cette 
niarliine  est  appelée  darminant.  Il  demande  qu'il  soit  ordonné  que 
le  plan  et  le  mémoire  du  darminant,  qu'il  a  remis  an  secrétariat  du 
(Icpartemenl  de  l'Hérault,  soient  envoyés  au  Comité  des  inventions 
pour  être  examinés  et  la  machine  éprouvée,  afm  de  se  convaincre 
de  son  utilité.  Cette  lettre,  numérotée  3,ooo,  a  été  remise  a 
M.  Mflet. 

19*  Mémoire  des  citoyens  delà  commune  de  Medfles,  départe- 
ment de  rYonne.  fis  demandent  Tétablisseinent  de  trois  foires  et 
marchés.  Ce  mémoire,  numéroté  3oo  1 ,  a  été  remis  k  M.  Meynier, 
qoi,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  ravoir  communiqué  au 
Consité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  département  pour  avoir 
son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

i3*  Lettre  et  mémoire  de  M.  David,  inspecteur  des  travaoi 
publics  d'Uzès.  Il  demande  à  être  chargé  d'un  travail  contenant 
recueil  des  ponts  de  la  France  et  il  donne  la  forme  dans  laquée 
seront  faits  les  plans  et  élévations.  Ces  pièces,  numérotées  âooa, 
ont  été  remises  à  M.  Milet. 

1  h"  Lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  contenant  envoi  d'une 
lettre  du  Foiirripraf  (|ni  fait  part  do  \:\  dérouverte  qu'il  a  faite, 
dans  les  montajjnos  du  Daupliinr,  de  ditiéreutes  minos  de  plomb, 
dp  enivre  et  d'argent  qu  il  juge  susceptibles  d'être  exploitées.  Ce 
mémoire,  numéroté  3oo3,  a  été  remisa  M.  d'Kpprry 

i5"  Extrait  du  firoc^s-verbal  du  directoire  du  déparlcm»  nt  de 
l'Isère  relativement  aux  mesures  prises  par  le  directoire  h  l'occa- 
sion de  la  fuite  de  Monsieur  à  Mous  et  sur  les  précautions  à  prendre 
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pour  constater  Tëtat  des  fabriques  et  mines  d'argent  d'AUemond 
dont  Monsieur,  frère  du  Roi,  était  en  possession,  et  pour  en 
conserver  le  produit  qui  peut  être  enlevé  à  tout  instant  Cette  piftee, 
numérotée  3 00 6,  a  été  remise  è  M.  d'Ëpercy. 

1 6**  Mémoire  des  s"  Scblouppe  et  Klingei,  de  Dambach,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin ,  portant  otfre  à  la  Nation  d*une  préparation 
des  mèches  pour  les  lampes  qui  diminue  d'un  quart  la  consomma- 
tion î'Iiuiie  et  augmente  la  clartf^  df  la  lumière ,  et  demandant 
une  récompense  assun^e  par  la  loi,  pro|)oriionné«»  à  TavanLage  de 
leur  procédt'.  Ce  mt^moire,  numéroté  3oo5,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

17*  Letli^  et  mémoire  de  M.  Strauss  sur  la  nécessité  de  la 
formation  d'une  compBguie  de  mineurs  préposés  à  rexpiuilalion  des 
mines  et  à  la  conservation  d'icelles.  Ces  pièces,  numérotées  3 00 6, 
ont  été  remises  à  M.  d'Kpercy. 

M.  GoudarJ  d  fait  lecture  de  l'extrait  d'un  ouviuge  en  trois  volu- 
mes sur  la  balance  du  commerce  et  sur  luniversalité  du  commerce 
français  au  moment  de  la  Révolution  par  M.  Arnould,  sous-direc- 
teur de  la  Balance  du  commerce,  et  proposé  farrété  suivant  qui  a  été 
adopté  : 

Le  GoDUlé,  considérant  qu'un  des  effets  de  cette  révolution 
mémorable  devant  être  d'imprimer  à  toutes  les  classes  de  la  société 
un  mouvement  générateur  du  travail,  il  est  d'une  nécessité  indis- 
peosable  de  conserver  et  même  de  perfectionner  un  dépAt  où  se 
trouvent  rassemblées  des  connaissances  positives  sur  toutes  les 
branches  de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie  :  t*  afin  d'of- 
frir aux  grands  propriétaires  cultivateurs ,  aux  manufacturiers,  aux 
capitalistes  et  aux  négociants  les  moyens  d'asseoir  sur  des  bases 
solides  et  d'étendre  leurs  spéculations;  a*  afin  de  présenter  aux 
écrivains  sur  l'économie  politique  une  collection  de  faits  capables 
de  donner  de  la  précision  et  de  l'évidence  aux  principes;  3°  afin  de 
procurer  aux  administrateurs  de  tontes  les  classes  des  moyens  effi- 
caces de  seconder  les  ctrorls  p:irtiriili»'rs  pour  améliorer  la  fortune 
de  l'Etat,  k"  aiin  de  tenir  couslamuient  ouvert  et  sous  les  yeui  des 
représentants  du  peuple  français  le  Grand-Livre  de  la  richesse 
nationale; 

Considérant  aussi  (juc  la  réalité  des  connaissances  poIith|ues 
sur  le  commerce  en  gém-rai  n'a  fait  jusqu'à  présent  en  France 
l'objet  d'une  controverse  que  parce  que  lu  théorie  »'n  paraissait 
obscure,  qu'un  très  petit  nombre  de  citoyens  était  appelé  à  s'exer- 
cer sur  cette  matière  et  que  l'ancien  gouvernement  imposait  le 
silence  le  plus  absolu  sur  toutes  les  questions  administratives, 
silence  commandé  impérativement  par  une  loi  expresse  du  98  mars 
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1 766  mais  que,  danBun^vmenwnt  libre,  la  frutehisa  et  le 
loyauté  devant  faire  place  à  cette  ténébreuae  et  funeeté  politique, 
il  est  de  la  dignité  et  de  l'intérêt  de  la  Nation  d*enooarager,  par  lea 
moyenf  multipliée  d'inatroetion  qu  elle  peut  raesembler,  le  déve- 
loppement de  toutes  les  branches  de  l'économie  politique,  afin  que 
tous  ks  efforts  des  citoyens  édairés  se  réunissent  pour  perfectionner 
cette  science  cultivée,  depuis  plus  d'un  siàde,  avec  succès,  en  Hol- 
lande et  surtout  en  Angleterre; 

Conndérant  encore  qu*il  est  de  son  devoir,  pour  répondre  i  la 
confiance  de  l'Assemblée  nationale,  de  provoquer  l'eiistence  légale 
et  solide  de  tous  les  établissements  qui  doivent  puissamment  influer 
sur  la  prospérité  nationale  et  que  le  premier  mobile  de  cette  pro- 
spérité doit  être  la  régénératiott  d'un  Iwnreau  destiné  à  devenir  les 
arcbives  du  commerce  français;  que  son  existense  définitive  peut 
d'autant  moins  être  retardée  actuellement  que  la  prochaine  assem- 
blée aura  sans  doute  à  s'occuper  plus  particulièrement  de  la  légis- 
lation du  commerce,  ce  qui  rend  nécessaire  de  classer  promptement 
les  notions  les  plus  précises  et  les  plus  étendues  sur  toutes  les  par- 
ties de  l'industrie  nationale; 

Considérant  enlin  qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à  faire 
bénir  d'âge  en  âge  la  Révolution  et  à  enfonriT  profondément  les 
racines  de  la  constitution,  c'est  celui  rpii  conduira  à  une  connais- 
sance publique  et  annuel! r  (h^  ses  licureubt's  influences  sur  la  pro- 
spérité de  l'ÉJat:  qu'il  importe  à  cet  ellet,  à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, de  déployer  à  chaque  session,  sous  les  yeux  des  It'giislaleurs, 
le  tableau  complet  et  raisonné  des  différentes  parties  de  l'industrie 
française, 

Kn  conséquence,  et  par  toutes  c«'s  considérations,  le  (À)niité  est 
d'avis  que  M.  le  Président  écrive  à  M.  Aiiiouhl  ou  lui  adressant  une 
copie  au  présent  arrêté  comme  un  (énioigna^je  de  la  satisfaction 
que  tous  les  membres  ont  éprouvée  h  la  lecture  de  son  ouvrage,  et 
quil  fînvile  en  même  temps  à  adresser  au  Comité,  dans  le  plus 
court  débi  possiUe,  un  mémoire  sur  la  seconde  question  posée 
dans  la  lettre  du  1 A  mai,  savoir  :  Qud»  «oui  2»  moyem  mkamauet 
Ut  mom  df^eniieux  d  ht  pUu  ffioat»  i»  régMrw  U  huna»  a$  kt 
Bdtam  du  commerce  et  de  perfeclioimer  tapp&aliim  dee  document» 
jf  fofil  rateembUf  aux  hit  H  aux  opàvtûmi  commereudet  de  la  Natum 
fiwtfotte;  arrête  en  outre  que  ce  mémoire  sera  remis  aux  membres 


0)  Goudard  fait  ici  alluMon  à  la  D^- 
daration  du  98  mars  i^6&  qui  fait  df- 
/ntêti  (T  imprimer,  débiter  ou  eolptrrlti  au- 


ia  réforme  ou  adminiitratioH  denfitumOÊ»* 
(IsAMBBRT,  AnnnvMM  luis  Jrançaitê», 
XX 11,  Uoo  \  t«eul  ie  préambule  e$l  pu- 
blié daof  ce  recaeiL) 
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de  ce  Comité,  commissaires  pour  les  douanea  natîoiudes  et  pour 
l'organisation  de  l'AdmiiiiBtratioii  générale  du  commerce,  à  i'effel 
d'en  faire  ineessamment  le  rapport  aa  Comité  en  lui  préMntant  un 
plan  de  composition  du  bureau  de  la  Balance  do  commerce;  arrête 
enfin  que  le  présent  extrait  sera  imprimé  à  la  suite  du  rapport  qui 
sera  fait  à  lAflaemblëe  nationale  pour  mettre  tous  les  membres  à 
portée  de  se  convaincre  des  motifs  d'utilité  publique  qu'aura  pour 
objet  la  dépense  à  autoriser  par  la  Nation. 

M.  Boufflers  a  fait  rapport  dune  machine  hydraulique  du  s' Lo- 
quet, invalide,  numérotée  a  1  /i3  ,  pour  laquelle  cet  artiste  demande 
des  commissaires  qui  puissent  en  renrire  compte  nu  f'nmitf^  ft  fyirr' 
avoir  à  î'anteur,  en  cas  d'approbation,  un  titre  pour  obt  'nir  soit 
les  secouis  iif^cessaires  pour  un  essai  en  grand,  soit  une  part  aui 
r»''i  oinp'Misi'>  nidionaies. 

Le  rapporteur  a  conclu  5  ce  que  iM.  le  PrcMtient  fAt  autorisé 
d'écrire  à  l'Acaflf^mie  pour  nommer  des  commissaires  au  s*"  Loquet. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Milet  a  rendu  compte  de  la  demande  des  directeurs  de  la  ma- 
nufacture des  acides  de  Javel  tendant  à  obtenu  la  liberté  de  se 
procurer  du  salpêtre  partout  oh  ils  le  trouveront  bon.  Sur  l'ob- 
servation qui  a  été  faite  par  le  rapporteur  que  le  (ïuuiité  des 
finances  devait  proposer  un  projet  de  décret  par  l'organe  de  M.  Le 
Brun ,  qui  pourvoit  à  la  demande  des  directeurs ,  ie  Comité  a  décidé 
que  les  pièces  seraient  renvoyées  au  Comité  des  finances,  aGn  qu'il 
puisse  les  remettre  k  celui  qui  est  ebargé  de  proposer  ce  projet. 

M.  Boufflers  a  fait  rapport  de  la  demande  du  s' Leblanc,  s  ou 
le  numéro  3796,  tendant  à  obtenir  le  secret  de  sa  découverte  au 
sujet  d'une  nouveUe  fabrication  dé  soude  de  sd  anunooiaque  et  de 
blanc  de  j^lomb,  en  vertu  de  l'artide  1 1  de  la  loi  du  7  jaarier  sur 
les  inventions  et  nouvelles  découvertes. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  le  Ministre  de  Tintérieur  fôt  préa- 
lablement consulté  avant  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  ie  Rapporteur 


0)  Sur  rextractîan  de  la  Mud«  du 

•iulfatt^  lie  sonde  par  le  procëd»^  ilf  Le- 
blanc, voir  ie  Bulletin  de  la  Société 
^tneouragement,  I,  iCf], 

«Sur  Télat  des  secours  provisoires 
ari*ord«^  à  dhpr^  arlîstps  srir  h»  fond 
di*  trois  cont  mille  livrvs  affecté  par 
b  toi  du  t»  septemlnre  1791  aux 
cooipeiiMS  MtioiiiiM  pour  Tiodiultie, 


d*«près  d«t»  loit  du  roi  d«s  «0  et  fi5 

spplembre  1791»,  on  voit  figurer  wLe- 
Idanc  :  maison  de  Seine  à  Saint-De- 
nw,  3oo  livn*s;  il  a  fait  vur  la  théorie 
de  la  rristallisatioll  h»  plu  tieHct  décou- 
verte» qui  ont  été  approuvé***  psf  < 
rapporté  aradéiDli|ues  et  prétUïiiLeul 
d*utileo  applîcalMNW  «ux  «rta».  (Ardi. 


Digitized  by  Google 


[à  loin  1791]    D'AGAIGULTUAl!;  £T  ÛË  COAIMMGË.  m 

If.  de  Fontenay  a  rendu  compte  d*uae  affaire  eoBCemont  les 
offieierB  de  la  camie  de  la  ville  de  RoueD,  enregistrée  sons  le  nu- 
méro 399 1.  H  a  proposé  que  le  Comité  s'entende  avec  eelui  de 
judicature  pour  faire  prononcer  la  suppression  de  ces  offices  et 
r^er  le  mode  du  remboursemeot  et  qu  au  sorplos  toutes  contesta- 
tions nées  et  à  nailre  relativement  au  payement  des  salaires  qui 
seront  dus  auxdits  officiers  antérieurement â  leur  supprsssioD  seront 
renvoyées  devant  les  juges  à  qui  ta  connaissance  en  appartient,  et 
sur  ce  qui  a  été  représenté  que  M.  Perrée  était  déjà  chargé  d'un 
rapport  sur  une  question  à  peu  près  sembiaUe,  M.  de  Fontenay  a 
demandé  que  celle-ci  lui  fût  renvoyée. 

Le  Comité,  en  adoptant  au  fond  les  propositions  de  M.  le  Rap- 
porteur, a  renvoyé  cette  aifaire  à  M.  Perrée. 

M.  Goudard  a  fait  rapport  du  m«^moire  df  M.  le  d(^puté  du  can- 
ton de  Bi\le.  sous  le  numéro  34^87,  contenant  des  ob-^pn  ations  sur 
les  décrets  de  TAssemblée  n;itionale  qui  défendent  1  exportation  du 
tan;  il  fuit  voir  ia  nécessité  d  une  permission  provisoire  d'exporta- 
tion circonscrite  pour  la  durée  aussi  bu  n  que  pour  la  quantité  :  il 
annonce  qu*'  ce  serait  un  moyen  sage  de  prévenir  tout  avilisse- 
ment et  luutr  liausse  de  pnx  arbitraire  et  nuisible. 

Le  rapport  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  par  copies  colla- 
tionnées  aux  départements  du  Haut-Rhio  et  du  Bas-Hiiia  et  de  la 
Haute-Saône  pour  avoir  leur  avis. 

Le  Comité,  en  adoptant  les  conclusions  de  M.  le  Uapporteur, 
croit  qu'il  est  nécessaire  de  faire  connaître  qu^l  n'a  propuM  la  loi 
sur  les  prohibitions  de  l'exportation  à  l'étranger  de  toutes  les  ma- 
tières prmières  nécessaires  à  nos  manufactures  que  pour  favoriser 
et  encourager  la  alain-d*CBUvre  nationale;  qu'en  conséquence  il  ne 
peut  présenter  i  TAssemblée  les  excœtions  du  genre  de  cdle  qui 
tait  Tobjet  de  la  demande  de  M.  le  député  de  Btie  et  des  munici- 
palités ci-dessus  dési(^nées  qu'autant  qu'il  sera  assuré  que  ces  ex- 
ceptions ne  peuvent  pas  nuire  à  nos  manuftictnres  et  qu*au  contraire 
elle  devient  d'une  nécessité  indispensable  pour  l'avantage  de  l'agri- 
culture desdites  municipalités. 

Cest  sur  ces  deux  objets  que  le  Comité  d'agriculture  et  de 
commerce  désire  être  éclairé  par  l'avis  du  directoire  du  départe- 
ment. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

« 

£r  iisïniMti,  présuient;  P.-A.  Hbbwyn,  iecrétaire. 
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DBUX-GENT-QUA]IANTB*«IXlkMB  SÉANCE* 
8  Aoèr  179t. 

Le  8  août  17g  1»  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  t'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Regnauld  d'Epercy, 
Griffon,  Angier,  Moyoi,  Perrée,  Ueil,  Pemartia,  Goudard,  Rou9- 

siiloii. 

M.  le  Présidi  nt  a  fait  la  distributioa  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes et  mémoin's,  savoir  : 

1*  Lettre  de  M.  tlo  l.f  ssart  contenant  envoi  de  pièces  relatives 
aux  fonderies  à  la  manière  anglaise  situées  au  Creuset,  près  de 
Montcenis  en  Bourgogne;  les  intéressés  dans  res  fonderies  repré- 
sentent que  le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  relativement 
aux  concessions  et  les  bornes  dans  lesquelles  leur  étendue  et  leur 
durée  sont  circonscrites  porteront  le  plus  grand  préjudice  aux  éta- 
blissements, si  les  dispositions  de  ce  décret  reçoivent  une  entière 
appiieation  k  l'^iard  de  la  eonoesaioii  de  la  mme  de  charbon  de 
terre  située  k  Monteenîa.  Cette  lettre,  numérotée  8007,  a  M 
remise  h  H.  d'Ë^ercy. 

t*  Mémoire  imprimé  du  s^  Fonmier  pour  la  suppression  d'un 
privittge  royal  très  onéreux  au  public  relstivemeDt  au  service  des 
postes  aux  chevaux  qui  se  payent  double.  Ce  mémoire,  numéroté 
0008,  a  été  remis  à  M.  Gillet. 

3*  Mémoire  du  f  Beauval.  11  expose  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de 
tirer  parti  des  étoupes  de  lin  et  de  chanvre  de  la  qualité  la  plus 
inférieure  et  rejetées  comme  ne  pouvant  servir  à  rien  ;  il  est  résulté 
de  ses  recherches  une  perfection  de  fabrication  d'étoffes  imitant 
celles  de  coton,  telles  que  celles  de  drap  de  Bourbon,  drap  ordi- 
naire et  croisé.  Il  demande  qu'il  lui  soit  avancé  une  somme  de 
f)0  0  livres  pour  le  mettre  à  portée  de  fournir  des  échantillons.  Cïc 
mémoire,  numéroté  3oot),  a  été  rerais  à  M.  BoulHers. 

4*  Lettre  de  M.  Arnould  contenant  envoi  d'un  mcmoirr  sur 
l'orfranisation  et  les  opérations  d'un  bureau  central  des  archives  du 
commerce ,  avec  quatre  états  y  relatifs  sous  les  numéros  1,  q,  3 
et  h.  Ces  pièces,  numérotées  3oio,  ont  été  remises  à  M.  Gou- 
dard. 

o"  Adresse  des  commerçants  de  Bordeaux  contenant  l'expression 
des  alarmes  que  leur  cause  l'état  désastreux  où  se  trouve  la  Marti- 
nique. Ils  adressent  la  copie  de  diverses  pièces  qui  leur  ont  été  en- 
voyées tout  récemment  de  cette  malheureuse  colonie.  Cette  pièce, 
numérotée  3oi  1,  a  été  remise  à  M.  Meynicr,  qui.  après  en  avoir 
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pris  connaissance  et  ravoir  commiimqaée  au  Gimitë,  a  condn  à 
ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  des  colonies. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6**  Lettre  des  administrateors  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  contenant  envoi  de  la  copie  d'une  lettre  qu'il 
a  écrite  à  M.  Desforges  et  d'un  mémoire  relatif  aux  fonctions  des 
corps  administratifs  relativement  à  l'administration  des  eaux  et 
forêts.  Ces  pièces,  numérotées  3oi9,  ont  été  remises  à  M.  Mey- 
nier,  qui ,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  communi- 
qu(^ps  no  Comité,  a  condu  à  ce  qu'elles  fussent  renvoyées  à  celui 
des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

7*  Ordonnance  de  riotendant  de  la  génf^ralitc^  de  MouUns  et 
autres  pièces  en  faveur  du  s'  Droit  ,  portant  permission  pour  une 
année  d'exploiter  la  mine  de  charbon  de  terre  de  Coulon-en- 
ÎVivernais  Cette  pièce,  niiraérotée  3()i  3,  a  été  remise  à  M.  Mey- 
nier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avon'  conimuniquée 
au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fAt  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

8*  Lettre  de  M,  Girard,  administrateur  du  district  et  du  tribunal 
de  Quimper,  contenant  la  proposition  d'arlides  additionnds  aux 
lois  rurales  rebttvement  aux  chemins  vicinaux.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 3ot&,  a  été  remise  à  M.  Lamerville. 

9*  Lettre  et  mémoire  du  sT  Marchd,  dtoyen  de  Pompey  en 
Lorraine  t^,  tendant  à  dénoncer  un  abus  râultant  de  la  petite 
chasse  et  qui  cause  la  destruction  des  forêts.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3oi&,  ont  été  remises  i  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  condu  à 
ce  qu'elles  fussent  renvoyées  à  celui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 0*  Pétition  des  municipalités  des  paroisses  de  Chambon ,  Mu- 
reau  [-aux-Bois]  et  Ingrannes^^^  Ils  demandent  l'interprétation  de 
l'ariicle  1 6  de  la  loi  du  2  mars  relative  aux  patentes  de  négoce  pour 
rapplit|uer  aux  charbonniers  de  la  for^t  d'Orléans  qui  sont  en  même 
temps  laboureurs'*^.  Cette  pièce,  numérotée  3oi6,  a  été  remise  à 
M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muni(|uée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  quelle  fût  renvoyée  à  celui 
des  impositions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  ilapporteur. 

k 

(»  GaniDWifl  de  Moonm  (Nièvre).  M  L*«rticlc  1 6  de  la  loi  du  9  mars 

W  Meurthe.  1791   {GdUetion  lUa  décret*,  p."  58) 

^)  Loiret;  le  texte  dtnne  Mnny.  s'applique  aux  colporieun  et  forains. 
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M.  Houssillou  a  fait  rapport  de  la  demande  fomée  par  l«s 
s"  ArrîIIard  et  Petitpierre,  labricants  d'indimnes  à  Nancy,  tendant 
à  obtenir  le  remboursement  des  droite  acquittés  sur  les  toiles  de 
coton  bianrhns  achetées  à  la  ci-devant  Compagnie  des  Indes ,  qui 
leur  avait  't  '  assuré  par  décisions  du  Ministre  en  date  des  i5  dé- 
cembrt'  17^0  et  16  juin  i  7H8.  Il  a  proposé  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  a  été  adopté  par  leComiti'^  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  (\uv  !a  décision  du  Ministre 
des  finances .  dn  nvn'l  1  7 88,  qui  a  ordonne  que  les  droits  payés 
sur  les  toiles  l)laiirlit  s  jtrovenantdu  commerce  français  diin>  (  Inde 
seraient  resli tu*  -  loi  >(jii>'  l<  sdites  toiles,  après  leur  impression  dans 
le  royaume,  ser  in  lil  employées  au  commerce  d'Afrique,  a  voulu 
mettre  les  falii  iques  nationales  à  portée  de  remplacer  dans  ce  genre 
celles  élrajigères;  que  cet  objet  n  aaiad  pas  clé  rempli  si  le  mode 
<lans  le  payement  du  droit  sur  ces  toiles  blanches  avait  pu  être  un 
motif  de  ne  point  en  accorder  la  restitution,  a  décrété  et  décrète 
que  les  droits  qui  ont  été  acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches 
achetées  de  l'association  connue  soiis  le  nom  de  Compagnie  des 
Indes  et  réintégrées  dans  les  entrepôte  de  Guinée  après  avoir  été 
imprimées,  seront  restitués  de  la  mÂne  manière  que  l'ont  été  ceux 
perçus  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  eoomierce  libre  ^'^.9 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  l'adresse  des  s**  Schlouppe  et  Klingel, 
de  Dambach,  département  du  Bas-Rhin,  sous  le  numéro  3oo5, 
portant  offre  à  la  Nation  d'une  préparation  de  mèches  pour  les 
lampes  qui  diminue  d'un  quart  la  consommation  de  l'huile  et  aug- 
mente la  clarté  de  la  faunière;  ils  demandent  une  récompense 
assurée  par  la  loi,  proportionnée  à  l'avantage  de  leur  procédé. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  cette  adresse  à  la  Société 
d'agriculture,  pour  donner  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Ét*  Mëymkb,  président;  I*.-A.  IIkrwyn,  tecréiatre. 


DEDX-GfiNT-QUARANTË-SfiPTIBME  SÉANCE. 
is  àùtt  1791. 

Le  l 'j  août  1  7y  »,  It*  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Gillet,  Roussillou, 
Griffon,  Hell,  Milet  de  Mureau,  Regnauld  d'Ëpercy,  Moyot. 

W  Décret  du  17  »oAi  1791  {CttktÉkmiméivnl»,  p.  sM.) 
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M.  le  Prësideiit  a  fait  la  distribution  de  pluBieun  lettrcè,  ro- 
quâtes et  mànoires.  Bavoir  : 

1*  Mémoire  de  k  nraiiidpalité  de  Montroyai,  district  de  Bitdie, 
département  de  la  Moselle.  Elle  justifie  de  ce  que  les  habitants  ont, 
dans  leurs  moments  perdus  et  pour  écarter  la  misère,  cultivé  et 
ensemencé  des  bans  dans  les  forêts  communes  sans  y  être  autori- 
sés. Ce  mémoire,  nuniî^roté  Soi^,  a  été  rerais  à  M.  Hell. 

3"  Mémoire  du  s'Tatin,  marchand  grainier-fleoriste ,  place  du 
quai  de  l'École,  à  Paris.  Il  est  inventeur  d'upe  composition  liquide 
propre  à  détruire  les  insectes  de  toute  espèce ,  sans  nuire  en  aucune 
manière  au  progrès  des  fruits  et  des  plantes.  Il  demande  à  ce  que 
des  commissaires  soient  nommés  pour  en  faire  les  expériences  et 
qu'il  puisse  être  présent  lorsqu'elles  seront  faites.  Ce  mémoire,  nu- 
méroté 3o  î  8,  a  été  remis  A  M.  Boufflers. 

3°  Mémoire  de  M.  Chevalier,  député  à  rAssemblée  nationale"*, 
rontenant  fpielques  vues  sur  l'amf'lioration  de  l'agriculture  en 
Ki'Hiirr  et  notamment  dans  les  enMions  de  Paris.  Ce  mémoire, 
numéroté  3o  19,  a  été  remis  à  M.  Lamerville'*. 

Pétition  des  entrepreneurs  des  mines  de  la  Croix  dépar- 
lement des  Vosges,  district  de  Saint-Dié,  et  celles  de  charbon  de 
Saint-fiippulyte  et  Sainte-Croix,  département  du  llaul-Rhin,  dis- 
trict de  Colmar,  tendant  à  obtenir  un  secours  à  titre  de  ^rét  de  la 
somme  de  1 60,000  livres,  remboursables  en  dix  ans,  à  raison  d'un 
diiième  par  an.  Cette  pièce,  numérotée  3o90,  a  été  remise  à 
M.  Regnaold  d*Eperey. 

5*  Lettre  des  officiers  munictpami  de  b  commune  d'Étamj)es 
contenant  envoi  de  leur  délibération  sur  la  demande  des  meumers 
fabricants  de  farine  de  cette  municipalité  tendant  à  être  autorisés  à 
payer  le  droit  de  patente  sur  le  loyer  présumé  de  leurs  babitations, 
ateliers  et  magasins  sans  y  comprendre  la  valeur  des  cours  d'eau 
et  ils  offrent  de  verser  provisoirement  entre  les  mains  du  receveur 
le  montant  du  droit  d'après  ce  loyer  présumée  Cette  pièce,  numé- 
rotée 3o9i,  a  été  remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  Tavoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fi^t  renvoyée  à  celui  des  impositions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6°  Lettre  des  s**  J.-B.  Piiiiet  et  J.-B.  Le  Roy,  de  Dunken|ue.  Us 


Chevalier  (ÉUr-nno),  \ignpron  à 
Argenteuil,  député  du  Tiers  de  Paris 
hcn  les  mon. 

II  signale  (Ian'<  son  mi^moire  (Arch. 
Dat,  F"*  3ao)  la  plaine  des  Sablons»  le« 

Ji. 


tarritoires  d'Asnières,  Hp  «ù'nnfn-iHiert», 
d*Ai^geaieuil,  oui  pourraient  être  mis  en 
odtim  «a  «n  Iwis;  dëveloppementt  «ur 

l'utilité  (\c<  îorHs. 

La  Croix-aux-Mine8> 
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te  plaignent  des  droits  exorbitants  imposés  sm*  les  nicults  à  tail- 
landiers dont  ils  font  le  commerce.  Cette  pièce,  numérotée  '6oùa,  a 
été  remise  à  M.  Goudard. 

'j"  Lettre  de  M.  Oiiignon  l'aîné,  de  Boulogne,  contenant  récla- 
mation sur  le  tarif  décrété  pas  l'Assemblée  nationale  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  y  contenus  sur  les  poêles  à  frire,  plaques  de  che- 
minées, etc.,  à  l'entrée  du  royaume.  Cette  lettre,  numérotée  '6ou  '6y 
a  été  remise  h  M.  Goudard. 

8"  Délibération  du  directoire  du  département  du  Doubs  conte- 
nant son  avis  sur  la  requête  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Levier  à  l'effet  d'obtenir  rétablissement  d'un  marché  par  semaine. 
Cette  pièce,  numérote  Soaâ ,  a  été  remise  i  M.  Milet  de  Miireau. 

9*  Adresse  imprimée  de  la  ville  de  GliAteea-Tbierry  tendant  à 
demander  des  secours  poor  parvenir  à  dessécher  des  mares  peeti- 
ientidles;  dles  répandent  un  air  putride  et  méphitique,  ce  qui 
entretient  au  miiieu  des  habitations  un  germe  de  contagion  et  de 
mort.  Cette 'pièce,  numérotée  3oa5,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  è  ce  qu'elle  fût  renvoyée  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  napporleor. 

10*  Mémoire  imprimé  de  plusieurs  artistes  portant  proposition 
de  former  une  société  sous  le  titre  d'Académie  des  arts.  Ce  mé* 
moire,  numéroté  Boa 6,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

1  1°  Adresse  des  conununautés  des  meuliers  des  paroisses  de  la 
Villeneuve-les-Charleville  et  Corfélix,  déparlement  de  la  Marne, 
tendant  à  ce  qu'il  leur  soit  rendu  par  un  décret  solcnnf  l  la  lilx  rté 
de  fouiller  et  eitraire  des  meules  de  moulin  dans  tous  les  terrains 
qu'ils  en  croiront  susceptibles,  aux  offres  que  font  les  exposants 
d'indemniser  les  propriétaires  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
Celte  pièce,  numérotée  âosy,  a  été  remise  à  M.  d'Ëpercy. 

1 Q**  Lettre  de  la  municipalité  d'Aubusson  contenant  woi  de  sa 
délibération  au  sujet  des  secours  à  titre  d'encouru «■jernents  qu'il 
serait  nécessaire  d'accorder  à  la  manufacture  de  tapisseries  de 
cette  ville.  Cette  pièce,  numérotée  a 8,  a  été  remise  à  M.  fiouf- 
tlers. 

I  3°  Mémoire  du  s'  (]art,  neveu  et  successeur  du  s'  Rourjjeois, 
inventeur  des  illuminalions  de  Paris.  Il  demande  une  indemnité 
proportionnée  aux  perles  qu'il  a  essuyées  par  la  main  misp  foi  des 
associés  de  son  oncle  et  des  siens  propres,  comme  auNsi  qu  li  soit 
ordonné  (jue  les  fanaux  soient  euniiéï»  à  ses  soins  pour  en  faire  le 
service,  attendu  (jue  c'est  une  découverte  qu'il  a  faite  cunjoint«'ment 
avec  feu  son  oncle.  Ce  mémoire,  numéroté  Soa^f  a  été  remis  à 
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M.  Meynier»  ijut,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  com- 
muniqué au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteur. 

là*  Lettre  de  M.  Rigolay.  Il  propose  un  article  additioooel  aux 
kna  nurales  tendant  à  jireaerire  aux  propriétaires  des  terres  qui 
bordent  ies  ehemins  qui  conduisent  d*un  village  à  Tautre  de  con- 
struire des  fossés.  Il  résulterait  deux  avantages  de  cet  article  : 
1*  celui  de  garantir  les  récoltes  des  animaux,  et  o*  de  retirer  les 
eaux  pluviales  des  chemins,  ce  qui  les  rendrait  meilleurs.  Cette 
pièce,  namérotée  $o3o,  a  été  remise  à  M.  Lamervîfle 

iD"  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
district  d'Argentan,  contenant  des  obsmations  relatives  à  la  de- 
mande des  cultivateurs  du  département  de  l'Orne  de  conserver 
quarante  étalons  choisis  parmi  ceux  qu*ils  doivent  mettre  en  vrate. 
Cette  pièce,  numérotée  3o3i ,  a  été  remise  à  M.  Lamerville. 

1 6*  Mémoires  des  marchands  et  voituriers  par  eau  fréquentant 
les  rivières  de  Seine,  Yonne  et  canaux.  Ils  demnndrnl  la  suppres- 
sion des  oïTicicr^  de  Tannenne  municipalité  dp  Paris  sous  \e  titre 
de  courtiers  de  trait,  rliahlours,  halours,  rte,  qui  continuent  de 
percevoir  sur  eux,  lors  de  leur  départ  de  Paris  et  à  différents  pas- 
sages sur  11  n'vjfTr,  les  anciens  droits,  malgré  le  décn»t  qui  sup- 
prime tous  les  droits  de  péajje,  lonfjtravers,  passage,  haiage, 
pontonage,  barrage,  chaînage  et  autres  de  ce  genre,  sous  prétexte 
(}u' ils  ne  sont  pas  nominativement  compris  dans  ce  décret.  Ces 
pièces,  numérotées  3o3a,  ont  été  remises  à  M.  Gillet. 

M.  Milet  a  fait  rapport  de  l'adresse  du  s'  Barbe,  sous  le 
numéro  2C)38,  à  laquelle  sont  joints  un  plan  et  plusieurs  pièces, 
entre  autres  les  procès-verbaux  des  corj)s  administratifs  de  dépar- 
tement et  de  district  contenant  leur  avis  sur  la  demande  que  fait 
ce  particulier  d'exécuter  le  projet  d'un  canal  destiné  à  faire  mouvoir 
dans  la  v3le  de  Toumon  des  moulins  h  blé  et  autres  artifices  qui 
lui  manquent  et  à  procurer  aux  campagnes  voisines  de  cette  ville 
Teau  dont  eOes  ont  besoin. 

Le  rapporteur,  après  avoir  dit  que  ce  cand,  qui  ne  traverse 
qu'un  seul  district  et  qui  n*a  que  i,3oo  toises  deiongueur,  est 
approuvé  par  les  corps  administratifs,  a  proposé  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  de  son 


('^  Le  mémoire,  adr<;»sé  de  Mont- 
boid*  le  iG  juillet  1791 .  «A  Meaaieun 
-  da  Gomîté  d^A^iculture»,  est  deiu 


F"'9dâ.  La  iq^alure  peut  être  tue  : 
JhMotiy;  e*e»t  BOUS  eetlè  forme,  d*û1- 
letm,  que  le  mémoire  e  été  umolé. 

«A. 
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Comité  cJ  agricullore  et  de  commerce,  a  approuvé  le  projet  de 
canal  proposé  par  le  s'  Barbe,  tendant  &  procurer  l'eaii  a  la  ville 
de  Toumon,  à  y  établir  des  modins  et  arroser  les  campagnes 
au*îl  traversera,  autorise  le  s'  Barbe  à  continuer  les  travaux  à  ses 
frais,  aux  conditions  portées  par  son  projet  qui  restera  annexé 
au  présent  décret,  et  sera  ladite  construction  exécutée  suivant  les 
dispositions  des  décrets  précédemment  rendus,  sous  l'inspection 
du  directoire  du  district  de  Mesenc  et  sous  la  direction  de  caui  du 
département  de  TArdèche.  » 

Le  Comité,  en  adoptant  ce  projet  de  décret,  a  autorisé  M.  le 
Rapporteur  à  !<»  présenter  h  l'Assembl^^f  nationaîc 

Vf.  riondard  a  fait  rapport  d'une  demando  faite  par  les  ports  de 
(îraveliiies.  Calais,  Bouioj^rio  <»l  autres  tendant  à  pouvoir  conti- 
niifT  (le  jouir  de  renlrepot  des  eaux-He-vie  de  genièvre,  de  con- 
vertir en  rhum  le  tafia  des  colonies  et  d'avoir  1  entrepôt  de  raisins 
de  (]()rinthe. 

11  a  proposé  un  projet  de  df^crel  >ui  lefjuel  il  a  demand*^  à  confé- 
rer avec  le  Comité  des  contributions  puhlîcpies  pour,  après  en  avoir 
rendu  compte  à  notre  Comité,  être  statué  ce  i^ui  sera  trouvé  conve- 
nable. 

Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 

Le  mâme  a  fait  lecture  dune  lettre  d'un  agent  de  change  par 
laquelle  il  demande  un  avis  motivé  sur  la  loi  relative  aux  agents 
de  change. 

Le  Comité  a  pensé,  comme  M.  Goudard,  que  cette  loi  était  très 
daire  et  en  conséquence  qu*il  n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Regnanld  a  Epercy  a  lait  rapport  de  la  pétition  enregistrée 
ci-dessus  sous  le  numéro  3oao. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ladite  pétition  au  Ministre 
de  l'intérieur,  à  l'effet  de  se  faire  rendre  compte  par  les  fléparte- 
ments  de  l'état  desdites  mines  et  accorder  s'il  y  a  lieu  au  s' Leclerc 
le  secours  qu'il  sollicite  à  titre  de  prêt  aux  conditions  énoncées  en 
ladite  pétition ,  h  prendre  les  secours  chaque  année  sur  les  sommes 
qui  seront  destinées  par  l'Assemblée  nationale  aux  primes  et  encou- 
ragement<;  pour  le  commerce. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Bapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures. 

Ét*  ^KYntBRtpMdmt;  Gillet,  P.-â.  HBawfii,«a6rAi»rci. 
Décret  do  18  toùl  1 791.  {Cotttctim  ên  décnu,  p.  369.) 
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OmBTATtOII. 

Le  t5  août  1 79 1 ,  le  Gomilë  ne  s'est  point  assemblé  à  cause  de 
la  fSte  de  TAssomptioD. 

GlUIT,  P.*A.  HtBWYN,  McrAsMut. 


DRUX-CBirr-QUAIUlfTE-HDmfeMR  SÉANCE. 

17  âoitt  1791. 

Le  1  7  août  1791,  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'est 
assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Hervvyn,  Giilet,  de  Lattre, 
GriiToD.  Movot,  Hell,  de  Fontenav,  Perrée ,  Roussillou,  Goudard. 

M.  le  Président  a  fait  la  distributioQ  de  plusieurs  lettres,  re- 
«quêtes,  mémoires,  savoir  : 

1"  Mémoire  des  habitants  du  district  d'Altkircli  teodant  à 
obtenir  amnistie  pour  tous  les  délits  commis  dans  la  forêt  natio- 
nale de  la  Harl'^'.  (je  mémoire,  numéroté  3o33,  a  été  remis  à 
M.  HeiL 

a"  Mémoire  du  s'  Charies-i.bristophe  Descbamps,  employé  au 
bureau  de  l'abonnement  de  Lorraine.  Il  représente  qu'il  y  est  entré 
en  1768  et  iju'it  a  continué  ses  fonctions  jusqu  an  moment  de  ces- 
sation qui  a  eu  lien  en  janvier  de  la  présente  année;  il  demande 
nn  traitement  proportionné  à  la  lon||Qenr  de  son  service  et  plu> 
sienrs  attestations  sont  jointes  à  son  mémoire.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 5o3A,  ont  été  remises  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
lecture  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
qu'elles  fussent  renvoyées  au  Comité  des  pensions. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3*  Mémoire  du  s'  Louis  Bégnier  Guerchy,  propriétaire,  de- 
meurant à  Nan[,ns,  département  de  Seine-et-Marne,  fl  repré- 
sente au  Comité  que,  depuis  trois  ans,  il  a  établi  une  manufacture 
considérable  d'étofFes  de  tous  les  genres  en  coton  et  laine  pour 
imiter  toutes  celles  que  nous  tirons  d'Angleterre;  il  a  séjourné  plu- 
sieurs années  à  Manchester  et  en  a  rapporté  les  dessins,  les  pro- 
cédés préparatoires  et  les  morlMps  nécessaires  à  la  fabrimlion  de 
ces  étoffes.  Il  a  depuis  trois  ans  chez  lui  un  des  meilleurs  mécani- 
ciens d'Angleterre  (jui  a  exécuté  toutes  les  machines  qui  sont  main- 
tenant en  pleine  activité  ainsi  que  le  métier  de  fabrication.  Malgré 

Haut-ilbin.  —  W  a,ooo  hecUres.  (Ch.  Gsa»,  L'AUact,  p.  i84.) 
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ce  qui  en  a  coAtë  aa  8**  Guerchy»  il  ne  demande  aucun  secours 
pour  lui,  mais  seulement  le  moyen  de  récompenser  le  mécanicien 
qu'il  a  employt'  et  le  (iis|)onspr  par  là  de  lui  continuer  un  traite- 
menl  qui  lui  devient  très  onéreux;  il  propose  d'employer  cet 
étran^jer  industrieux  à  former  des  élablissements  pareils  au  sien 
dans  (l'aiiires  déparlements.  Le  s'  Guerchy  ajoute  qu*il  a  aussi 
introduit  en  France  un  troupeau  de  bêtes  à  laine  d'Angleterre,  qui 
est  élevé  en  plein  air  et  réussit  à  morveille.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 30.35,  a  (Hé  remis  h  M.  de  Lattre  'l 

h"  Mt'tiioire  adressé  p.ir  M.  l'ahlx'  (Juinmerell ,  membre  de  la 
Sociél»'  d'agriculture'-^,  contenant  tin  exposé  des  obstacles  (p»i 
nuisent  infmiment  à  l'agriculture  dans  la  ci-devunt  province  de 
Lorraine.  U  demande,  entre  autres  choses,  une  loi  positive  qui 
déclare  que  les  arbres  fruitiers  q^ii  appartenaient  aux  coniniunautés 
appartiendraient  aux  propriétaires  du  champ  où  ils  se  trouvent  et 
leur  accorde  la  faculté  d'en  user  à  sa  volonté.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 3o3G,  a  été  remis  à  M.  llell. 

5"  Lettre  de  M.  Gallot  de  Lormerie,  membre  correspondant  de 
Ja  Société  royale  d'agriculture  de  Paris,  demeurant  à  Rouen 
Cette  lettre  contient  envoi  d*un  mémoire  des  habitants  des  paroisses 
de  Canteleu,  Montigny,  SainlnMartin-de^Boscherville,  Quevil- 
lon,  etc.  Ce  mémoire  et  la  lettre  de  GaUot  de  Lormerie  contien- 
nent des  réflexions  sur  le  mémoire  de  ia  Société  d'agriculture  de 
Paris  en  ce  qui  concerne  l'aménagement  des  forêts  H  Ces  pièces, 
numérotées  3 087,  ont  été  remises  à  H.  Meynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a 
conclu  a  ce  qu'elles  fussent  renvoyées  à  celui  des  domaines. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6*  Lettre,  mémoire  et  ouvrage  imprimé  de  M.  Lemoine  sur  la 
nécessité  d'un  point  central  pour  l'administration,  le  soulagement 


H  s'agit  évidemment  du  marquis 
Alinc-L.ouis  Réjjnier  de  Guerchy  auquel 
Aiiliur  Yoiing  rendit  visite  à  NaagM, 
pn  1789,  iors  de  <ùn  truîsiôme  vftvnf^e 
ou  Kraace.  A  cette  époque,  le  marquis 
de  Gaercbjr  n^avait  pas  «ncone,  Msmnie- 
f-il,  crf^  df  itniiufartiir4-' ,  ou,  s'il  en 
avait  déjà  une,  il  oe  la  lit  pas  visiter 
à  Aiilnir  Tonog,  car  ce  dender  n*en 
parle  pas  dan«  le  récit  qu'il  fait  (  Vuyafre» 
en  France t  édition  de  1793,  tome  I, 
p-  37  ^1  et  suir.)  de  son  séjour  i  Nangis. 

Associé  étranger  de  la  Société 
d'flgrirulture»  Voir  k  Complê  mul»  déjà 
cilâ.  p.  AG. 


Ou  Galiol-Lormerie.  Il  s'occupa 
surtout  de  répandre  en  Normandie  la 
culture  de  ia  pomme  de  terre;  en  1 791  . 
la  Société  d'agriculture  le  chargea  de 
distribuer  aux  cultivateurs  de  Canteleu 
dea  pioches  et  pelles  pour  le  défriclie- 
ment  des  terres.  Voir  le  Compte  rtmiu 
déjà  dtét  p.  t3,  etc. 

W  n  a^agit  du  méacire  aur  lea  bob 
ol  li's  fort^ls  nalionnir's  pif'x'iité  à  l'As- 
semblée uaiionatc  le  19  juîo  1701,  et 
rédigé  par  Abeille,  Tbomn  «t  Lenbvre. 
(Voir  le  Compte  rendu,  p,  xvii,  et  le 
Procèi' verbal  de  VAsienMétf  séance  du 
10  juin  1791  ,  p.  9.) 
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et  l'encouragement  des  pèches.  Ces  pièces,  numérotées  3o38,  ont 
été  remises  à  Bff.  Rmissilloo. 

7*  Mémoire  de  M.  Benuet ,  député  du  département  de  TAude 
Il  demande  un  décret  réglementaire  dont  il  donne  le  projet  en  ce 
qui  concerne  Tusage  local  de  donner  |«r  les  propriétaires  leurs 
métairies  k  moitié  fruits  ou  à  colon  partiaire.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3089,  ont  été  remises  à  M.  Lamerville. 

8*  Extrait  des  registres  du  greffe  de  la  commune  du  lieu  de 
Briançon,  département  du  Var,  tendant  à  demander  l'établisse- 
ment d'une  foire. 

Ce  mémoire,  numéroté  Bo4o,  a  été  remis  à  M.  Moreau  de 
Saint-Mérj'. 

9"  Lettre  de  M.  l'abbé  Teissier,  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  et  de  la  Société  d'agriculture  contenant  envoi  d*un  mé- 
moirn  des  instituteurs  des  sourds-muets  tendant  h  obtenir  des 
entoura jjern«'nts  pour  former  leurs  ateliers.  Celte  pièce,  numéro- 
lée  .io4i ,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

1  o"  f.etlre  A  mémoire  du  s' Abbadie,  Anglais,  demeurant  à  Ro- 
chelort.  il  expose  (ju'en  vertu  de  la  loi  du  8  mai  dernier  qui 
accorde  à  loutc  personne  de  prendre  une  patente  de  courtier  de 
navire  pour  exercer  celte  profession  devenue  libre  aujourd'hui 
comme  toutes  les  autres  il  a  fait  sa  déclaration  à  la  municipa- 
lité de  Rochefort  et  a  payé  le  droit  de  patente.  En  conséquence, 
celle  de  courtier  de  navire  lui  a  été  délivrée  par  le  directoire  du 
district,  mais  Tancien  courtier  privilégié  a  obtenu  une  décision  du 
directoire  du  département  de  la  Charente-Inférieure  contenant  une 
fausse  interprétation  du  décret  et  l'empêche  de  jouir  du  bénéfice 
de  sa  patente.  Il  demande  une  décision  qui  le  remette  en  posses* 
sion  de  profiter  de  la  loi  du  8  mai  dernier,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas.  Ces  pièces,  numérotées  3oia ,  ont  été 
remises  k  M.  Ronssilloa. 

1 1*  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  d'Autun. 
Ils  dénoncent  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre  écrite  par  le 
Ministre  de  la  justice  au  tribunal  du  district  de  Beaune  pour 
suspendre  le  jugement  sur  appel  qui  y  est  pendant  entre  le 

Magnien  de  Chailly  de  sentence  rendue  en  celui  d'Autun,  qui 
le  condamne  à  détruire  des  forges,  dont  il  est  propriétaire,  situées 


1^'  Député  du  Tien  de  Carcaawmiie* 

t*'  L*abbé  Teissior,  dortcur  n'gentde 
la  Faniltc  de  niéciecine,  membre  de 
l'Académie  des  Sciences,  pour  l'histoire 
ttatonlle  et  ItmÎDér&lojpc,  depuis  1783. 

W  U  ff*flgit  dn  décret  des  i4.  19  et 


•I  tvril  1791,  MndÎMiné  le  8  mai, 

ri'Iiilif  à  la  suppression  ilos  ofTlcos  et 
commissions  d'agents  et  courtiers  de 
change,  de  banque  et  de  commerce, 
tant  de  terre  que  de  mer.  {CtlUditm  dm 
ééeniM,  ^  901  etmiv.) 
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aux  Beaames,  canton  d'Antutty.  Cette  pièce,  numérotée  3oÂ3»  a 
été  remise  à  M.  d'Epercy. 

1 9*  Mémoire  du  s'  Henry  Ganeau ,  auquel  sont  joints  on  extrait 
du  registre  des  dt^Iibërations  du  district  de  Beauvais,  une  requête 
présentée  par  te  dit  s'  Gaoettt  h  MM.  les  administrateurs  du 
district  de  ladite  ville  et  un  extrait  du  registre  de  l'Académie 
royale  des  S(*ien(-4>s,  le  tout  tendant  à  obtenir  une  gratification 
pour  Taider  à  «'tablir  dans  la  ville  de  Beauvais  une  manufacture  de 
corne  transparente,  d'après  les  procédés  dont  il  est  inventeur.  Ce 
mémoire,  numéroté  3o^/i,  a  été  remis  à  M.  BouiHers. 

i3*  Mémoire  des  habitants  de  la  ville  de  Kicheli<Mi  '  Us  deman- 
dent rétablissomont  pt  la  construction  d'un  canal  de  deux  iicuei»  et 
dfmip,  l'fst-à-dire  dppiiis  cftfp  villp  juscjn'à  la  rivi^^e  de  la  Viorino: 
ce  canal  procurerait  des  avanla^j^s  tout  à  fait  n'uîis;  ils  seraient 
parta/^és  à  6  lieues  et  plus  par  les  habitants  de  ia  campa^pe.  Ce 
mémoire,  numéroté  So^u ,  a  M*'  remis  à  M.  Milet  de  Mnn'au. 

M.  de  Fontenay  a  fait  tcclnp'  du  projet  de  décret  (pi'ii  a  n'di|;»'' 
d'après  les  dispositions  du  prort  s-vorbal  dp  la  séance  extraordi- 
naire du  .)  d(!  ce  mois  concernaril  l-i  tb  niamic  taili' par  MM.Legendre 
et  Martin ,  entrepreneurs  de  la  manuiacture  de  cuir  de  Pont-Aude- 
mer. 

Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  ainsi  qu'il  suit;  en  conséquence 
M.  le  Rapporteur  a  été  autorisé  de  se  rendre  avec  M.  Hcli  au  Comité 
des  finances  pour  lui  eu  rendre  compte  et  se  concerter  ensemble 
sur  ce  projet  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par 
ses  Comités  iTagricolture  et  de  commerce  et  àu  finances  de  Tétat 
de  la  tannerie  et  de  la  corroierîe  en  France,  convaincue  de  la  néces- 
sité  de  les  r^nérer  par  la  voie  de  finstmction,  convaincue  égale- 
ment de  Tefficacilé  des  mu\  cns  que  lui  présente  pour  cette  réforme 
la  manufacture  de  Pont-Audemer,  dans  le  département  de  l*Eure, 
a  décrété  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  ouvert  dans  la  manufactnre  de  cuir  établie  à  Pont- 
Audemer  par  MM.  Legendre  et  Martb  une  école  d'instruction 
dans  laquelle,  sous  ia  conduite  des  entrepreneurs,  s'exécuteront 
tous  les  procédés  relatifs  aux  diverses  préparations  des  cuirs  et  à  la 
corroierie  suivant  la  méthode  des  Anglais  et  sous  les  conditions 
ci-après  énoncées. 

3*  Lesdits  s"  Legendre  et  Martin  sont  tenus  de  remettre 
solidairement  au  Comité  d'agriculture  et  Je  commerce,  dans  le 

IiMlie'<t44ni«. 
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plus  eourt  délai  possible,  un  traité  sur  fart  de  tanner  et  de  cor- 
royer les  peaux  et  cuirs  d'après  les  procédés  anglais,  de  recevoir 
pendant  douse  ans  dans  cet  atelier  ou  centre  d'instruction  soixante 
élèves  choisis  qu'on  f  enverra  successivement  des  divers  dépar- 
tements du  royaume  pour  y  être  formés  aux  manipulations  nou- 
velles, en  prendre  l'esprit,  en  saisir  Tordre,  la  liaison  et  Técono- 
inio  :  savoir  quarante-cinq  dans  l'art  du  tanneur  et  quinze  dans 
celui  du  corroyeur, 

3"  Il  sera  fourni  de  suite  par  le  Trésor  public  aux  s"  Le^^'^nrlre 
et  Martin  une  sonniir  (îc  .'^oo.ooo  livres  pour  l'établissement  de 
ladite  école  et  pour  1  iiistniction  desdits  soixante  élèves;  cette 
somme,  versée  dans  leur  manufacture,  formera  avec  elle  la  garantie 
de  Texécutidii  de  leurs  engagements. 

à"  Le  liui  sera  prié  de  nonmier  un  commissaire  pour  se  con- 
certer avec  les  s"  Legendre  et  Martin  sur  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  cet  établissement,  ainsi  que  sur  les  mesures  à  prendre  à 
f  avenir  pour  accélérer  les  progrès  de  la  régénération  dans  l'art  de 
la  tannerie. 

S*  En  cas  de  décès  des  s~  Legendre  et  Martin  avant  d'avoir 
rempli  entièrement  les  engagements  portés  au  présent  décret,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  seront  tenus  expressément  de  maintenir 
ledit  établissement  aux  conditions  ci-dessus  prescrites. 

6*  Au  cas  néanmoins  oh  les  héritiers  ou  ayants  cause  ne  pour- 
raient pas  remplir  en  entier  les  engagements  pris  envers  la  Nation 
par  les  s"  Legendre  et  Martin,  ils  seront  tenus  de  lui  rembourser 
les  avances  faites  à  raison  de  S,ooo  livres  par  chaque  élève  qu'ils 
n'auraient  pas  formé. 

7"  11  sera  permis  aux  s"  L^ndre  et  Martin  ainsi  qu'à  leurs 
ayants  cause  de  renvoyer,  avec  ravis  du  Commissaire  du  Roi,  les 
élèves  auxquels  ils  n'auront  pas  trouvé  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ces  arts,  sauf  leur  remplacement  immédiat 

M.  (le  Lattre  a  fait  rapport  de  la  lettre  de  M.  Thévcuard,  sous 
le  numéro  ^Myf),  sur  l;i  nécessité  d'établir  des  bâtiments  de  mer 
sur  nos  côtes  pour  donner  la  chasse  aux  contrebandiers. 

Le  rapporteur  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  qui  a  été 
adopté  parle  (îomilé.  ainsi  qu'il  suit  ; 
L'Assemblée  naliunale  décrète  : 

1°  Le  Hoi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  faire  croiser  sur 
les  côtes  du  département  du  Pas-de-Calais  quelques  bâtiments 
légers  pour  écarter  les  navires  et  barques  chargés  de  contrebande , 

t'j  Sur  la  tannerie  de  Ponl-Auden^r,  voir  F"  i66i. 
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les  saisir  même  dans  les  eaux  dépendant  de  notre  terrUpire  et  s  op- 
poser enfin  à  tout  versement  frauduleux  sur  les  côtes, 

9*  Sa  Majesté  sera  pareillement  priée  de  donner  des  ordres  pour 
faire  disposer  un  certain  nombre  de  bâtiments  légers  prêts  à  être 
envoyés  sur  la  réclamation  et  i  indicatiofi  du  Ministre  des  contribu- 
tions j)ul>li(jues  dans  les  parages  où  il  deviendrait  nécessaire  d'em- 
pêcher ia  contrebande  et  de  donner  la  chasse  aux  Iraudeurs. 

3"  Le  Ministre  de  la  marine  présentera  à  l'Assemblée  nationale 
l'état  (le  ia  dépense  que  peut  nécessiter  l'armement  des  bûtiments 
de  mer  dont  il  s'agit,  afin  aue  cette  dépense  soit  décrétée  et  que 
les  fonds  en  soient  mis  à  sa  disposition,  n 

Le  même  a  fait  rapport  sur  la  franchise  de  Bayonne;  il  a  conda 
k  la  suppreenon  de  e^e  fraDcbiae  avec  une  dîsposîtion  od  faveur 
des  sardines  pressées  i  Bayonne  et  à  SainUleannle-Luz,  mais 
seulement  au  prorata  de  la  eonsomniation,  dont  la  circulation  par 
terre  sera  libre,  mais  qui  ne  pourra  être  reçue  par  mer  dans  les 
autres  ports  du  royaume. 

11  a,  en  conséquence,  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport >le  son 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce  sur  la  franchise  actuelle  de 
Bayonne  et  du  ci-devant  pays  de  Labour,  décr&te  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  1*  octobre  prochain,  la  perception  des 
droits  (le  traite  portée  aux  frontières  du  royaume  et  les  lois  ren- 
dues pour  assurer  rette  perception  seront  exécutées  dans  toute 
l'étendue  des  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  sans 
aucune  exception. 

Aav.  2.  Les  sardines,  quelle  que  soit  leur  origine,  importées  en 
vert  k  Bayonne  et  à  Saint-Jean  ae  Luz,  sur  bateaux  et  avec  équi- 
page français,  seront  réputées  nationales,  cependant  elles  ne  pour- 
ront être  expédiées  par  mer  desdits  ports  comme  sardines  natio- 
nales pour  aautres  ports  du  royaume  ou  elles  y  seraient  traitées 
comme  étrangères. 

Art.  3.  Le  Roi  sera  prit'  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts 
pour  assurer  lexécution  du  présent  décret  et  notamment  pour 
emp<^cher  l'introduction  en  fraude  dans  le  royaume  des  marchan- 
dises étraii  j  IV  (jia  existent  en  ce  moment  à  Bayonne  et  dans  le 
ci-devant  pavs  de  Labour  77 

M.  Gillet  a  fait  rapport  des  mémoires  des  marchands  voituriers 

L-)  fraiirlii-^r^  du  port  dr>  Bayonne  \e  Froch-verb^iêt'AtmMk,  n^jdllUi 
avait  été  provisoirement  maintenue;  voir       *79*t  p>  9« 
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par  eau  fréquentant  les  rivières  affluentes  à  Paris,  sous  le 
numéro  3o39 ,  expositifs  que  malgré  le  décret  du  1 4  [i5]  mars  les 
chableurs,  haleurs  et  courtiers  de  trait  prétendent  conserver  la 
perception  des  droits  dont  ils  jodssaieDt,  sons  prétexte  qae  ce 

décret  ne  les  a  pas  nominativement  supprimés. 

Le  rapporteur  a  représonlé  au  Comité  (ju'il  tétait  bien  extraordi- 
naire (|u<*  les  perrcpleurs  <\p  ces  différents  droits  [)rélendissenf 
trouver  un  titre  He  conservation  dans  l'omission  (|ui  en  avait  éU- 
f;»itp  dnns  \h  iioiiifiirlature  que  coiiliinl  ic  clécref  du  i5  mars;  (jue 
SI  1(  s  clialjieuib.  Iialeurs,  courtiers  de  trait  n'étaient  pas  compris 
nonnnativement  dans  la  suppression  prononcée  h  celte  époque, 
elle  résultait  cependant  évideuiraenl  de  la  disposilion  suivante  con- 
tenue au  premier  article  dudit  décret  du  i3  mars,  et  tous  antres 
droils  de  cp  genre  ou  qm  en  sevaiaU  représentatifs  de  quelque  nniutr 
qu'ils  soiPnt  et  sous  quelque  dénomination  qu'ils  puissent  hre  perçus  par 
terre  ou  par  eau,  etc.;  qui!  pensait  donc  que  la  suppression  des 
chableurs,  haleurs,  eoiirlîers  de  trait ,  avait  été  prononcée  dès  celle 
époque  et  était  asses  cbirement  exprimée  pour  ne  laisser  l'ombre 
aaneon  doute;  qu  en  conséquence  d  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  que  formaient  les  voituriers  par  eau,  de  faire  renou- 
veler par  l'Assemblée  nationale  une  disposition  si  précise  que  celle 
de  l'artide  i**  du  9  mars^'^ 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Heil  a  fait  un  nouveau  rapport  de  la  pétition  de  M"^  Doibe- 
lin  relative  aux  couleurs  métalliques,  sous  le  numéro  9/116. 

Le  rapporteur  a  dit  qu'attendu  que  l'Académie  de  peinture,  l\ 
qui  cette  affaire  a  été  renvoyée,  n*a  pas  satisfait  à  l'arrêté  du 
18  avril  dernier,  il  était  d'avis  que  M.  le  Président  fôt  chargé 
d'écrire  à  ladite  académie  pour  l'inviter  de  satisfaire  audit  arrêté. 

Le  Comité  a  arrêté  que  son  président  écrira  à  l'Académie  de 
peinture,  en  lui  renvoyant  l'arrêté  du  18  avril  dernier  et  les 
i;chantilîons  des  couleurs  de  M"™"  Dorhclin,  en  rengafjeanl  à  faire 
de  ces  couleurs  des  essais  comparatifs  avec  celles  d'Angleterre  et  un 
tableau  de  comparaison  des  résultats,  lequel  elle  certifiera  véritable, 
et  le  remettra  à  M""  Dorbelin  pour  le  faire  publier  si  elle  le  Juge 
utile. 

Le  même  a  repris  le  rapport  fait  le  17  juin  dernier  du  mémoire 
de  W*  Lemasson  Le  Goff,  élève  de  M.  i  uiiijé  Dicquemure,  enre- 
gistré sous  le  numéro  «iSc^/i. 


Ï'J  Discret  du  i5  mars  1790  roncer- 
nant  les  droits  réodaiis  supprimés  (au 
9  mars  la  ColUclion  de»  décret»  renvoie 


au  i5y:  il  ne  s'açit  ps  de  Tarticle  1*' 
dudil  décret  mus  de  l'article  i3  da 
titre  II. 
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Après  avoir  fait  lecture  de  ia  lettre  du  Ministre  de  rintérieur, 
du  18  juillet,  et  du  bon  du  Roi,  du  ùk  septembre  1786,  le  rap- 
porteur a  dit  que  les  dLVotivort»"^  do  \T.  rahbf^  Dicquemare  et  de 
M"'  IjPuiasson  jHt»'nt  de  grandes  luujieres  sur  les  animaux  plantes, 
que  plus  cesiumières  seront  r«^|)aii(iiies,  plus  il  y  aura  d'instrurtion , 
que  plus  il  y  aura  d'instruction,  plus  il  y  aura  ih  d/couseï  les  ;  que 
ces  dt'couvertes  sont  non  seulement  très  précieuses  à  l'hisloire 
nalureile,  mais  qu'elles  peuvent  devenir  infîniment  pins  précieuses 
aux  arts;  que  la  somme  de  1  ^,H'j's  livresque  demande  I»' s'  Didot  n'est 
pas  trop  considérable  pour  un  ouvrage  de  celle  luipoilante;  que 
les  1 5,000  livres  accordées  en  1786  n'ont  pas  été  suffisantes 
puisque  réellement  elles  n'ont  pas  suffi  et  que  tant  ce  qui  reste 
à  graver  des  dénias  pour  Ion  fûts  ^  eeox  faits  depuis ,  avec 
toutes  les  augmentations  et  l'impression,  eiigent  oe  supplément 
pour  oe  pas  perdre  le  fruit  d'un  travail  immense  et  le8*i5,ooo 
livres  déjà  employées;  que  ee  n*est  pas  an  don,  mais  an  secours 
qui  toorne  an  profit  de  la  Nation;  c'est  semer  pour  recueillir; 

Que  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  ajoute  au  progrès  de  la 
gloire  et  de  la  prospérité  d'un  empire;  que  les  productions  de 
Tesprit  et  du  génie  nous  aflnncfaissent  du  tribut  que  lignoranee 
paye  mx  sciences  et  aux  talents  élrangers; 

fit  que  k  liaiance  active  planera  sur  le  sol  de  la  France  aussi 
longtemps  que  nous  pourrons  Vy  retenir  par  la  supériorité  et  la 
perfection. 

Le  rapporteur  a  conrlu  h  ce  qu'en  persistant  dans  son  arrêté 
du  1  "7  juin  dernier,  le  Comité  autorisAl  ie  Ministre  de  rintérieur 
à  employer  les  1  9.8^9  livras  portées  par  l'état  du  s'  Didot  pour 
terminer  l'édition  du  portefeuille  de  l'aobé  Dicqueinare. 

Le  Comité  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  sauf 
à  M'^*  Lemasson  à  user  de  sa  propru'*té  et  de  celle  à  elle  léguée  par 
M.  l'abbé  Dic(picmare,  conlormément  aux  lois  que  l'Assemblée 
nationale  rendra  sur  celle  des  productions  du  génie 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Ét*  MsTRiia ,  prMlml  ;  Giubt,  P.-â.  Hiawfa ,  iêerétair$$, 

Û>  M"*  LenuMm  Le  Goff,  née  au  h  leptenibre  1795.  Met  «èt  r«aleiir 

Havre,  le  «5  octobre  1760,  mprahre  de  de  :  Entrelienê  tur  le  Havrf ,  1781  .  f.  i 

r Académie  d'Arras,  du  cercle  de  Phi-  Ualtutce  de  la  Nature,  17H/1;  Ei^tie 

ladelphie,  etc.,  reçut  a,ooo  lime  par  ^ifft  TMtau  génénd  du  genrt  ' 

décret  de  rAawnildée  natiend»  du  i7S7;etic. 
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DEUX-CEN:Ç-QU\R\!VTE  NEUVIÈME  SËÂJHCE. 
19  kotj  1791. 

Le  19  aoiH  1791,  le  Comité  dagncdture  et  de  eommerce 
s'est  assemblé.  PràeDis  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  RoussîHon, 
Hell»  Griffon,  Moyot,  de  Fontenay,  Poncin,  LamervUle,  Boufflers, 
Goudard. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  de  l'extrait  du  procès-verbal  du 
Comité  des  finances,  dn  f  1  de  ce  mois,  par  lequel  il  constate  que 
ce  comité  a  nommé  MM.  Gaultier  et  Lompré^'l  conminsaires  pour 
examiner,  avec  ceux  que  nommera  notre  Comité  et  celui  des  pen- 
sions, la  demande  du  s'  Hoffmann  dont  le  rapport  a  été  fait  par 
M.  Hell,  dans  les  séances  des  17  juin,  1  (j  et  qd  juîliet  dernier. 
Le  Comité  a  nommé  en  conséquence  MM.  Heli  et  Hcrwyn,  en  les 
chargeant  de  conférer  sur  cet  objet  avec  les  commissaires  des 
Comités  des  tînances  et  des  pensions,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  et  d'en  rendre  compte  au  Comité, 

M.  Poncin  a  fait  un  nouveau  rapport  de  la  pétition  n'  1930, 
présentée  par  la  commune  de  Provins,  tendant  à  faire  décréter 
le  parachèvement  du  canal  de  Provins  conunencé  par  le  prince 
de  Salm-Kyrbourg,  dont  les  travaux  n'ont  pas  été  continués  par 
rapport  aux  domma^jes  qu'il  a  soufferts  et  autres  motifs  allégués 
par  la  pétition  qu'il  a  présentée  par  laquelle  ne  prinre  expose  qu'il 
ne  peut  achever  ce  canal  et  demande  que  la  Sntinn  accepte  l'a- 
bandoD  qu'il  lui  en  fait,  moyenoant  une  mdemnité  juste  et 
préalaWf. 

Le  Comité,  considérant  que  cette  affaire  exige  la  vérification  de 
plusieurs  faits,  qu'il  s'agit  d'une  né{{uciiitii)n  relative  à  l'adminis- 
tration interw  iirp  dont  le  Roi  est  le  chef  suprême,  etc..  a  pensé, 
comme  le  rapporteur,  que  cet  objet  devait  être  renvoyé  au 
pouvoir  exécutif 

Le  même  a  fait  r.ipport  tiu  mémoire  présenté  par  M.  Roussel, 
sous  le  numéro  99^3,  tendant  à  être  autorisé  à  construire  des 
écluses  sur  la  Marne ,  etc. 

Le  Comité,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Rapporteur, 
a  arrêté  que  le  s' Roussel  présenterait  son  projet,  ses  plans  et  ses 
devis  au  Ministie  de  l'intérieur,  chef  de  l'Administration  centrale 
des  ponts  et  cbaussées. 

Gaultier,    député  du    Tiers  de  '-'^  Sur  le  canal  de  P^ovin^  (in  ronsiil- 

Pam;  Lompré,  dë|Hité  du  Ciiergé  de  tera  aux  Archives  naliooaleii  ii^f>  docu- 
Vciod.  uwBbefaHéiKNuhi  eotoVitS. 
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M.  Heil  a  &it  rapport  de  l'adresse  de  M.  l'abbë  Sicard  et  labbé 
Salvan,  instituteurs  des  sourds-muets^^,  successeurs  de  M.  Talibé 
de  l'Épée,  sous  le  numéro  Sokt,  tendant  i  obteoir  des  encoura- 
gements pour  former  leurs  atdîers  et  relative  à  Temploi  du  poil 
des  chèvres  d'Angora. 

Le  rapporteur  a  été  d'avb  de  renvoyer  cette  adresse,  ensemble 
la  lettre  de  M.  Tabbé  Teissier,  du  3  de  ce  mois,  à  la  Sodélé  d'agri- 
culture, pour  examiner  les  arts  et  métiers  auxquels  sont  occupés  les 
sourds-muets,  notamment  pour  l'emploi  du  poil  de  cbèvre  d'An- 
gora; d'aviser  aux  moyens  ae  secourir  cet  établissement  et  de  faire 
apporter  le  tout  au  Comité  avec  son  avis. 

Le  rapporteur  a  pareillement  oondu  à  ce  que  la  Société  (l'ngri- 
cnliurc  fût  invitée  de  rédiger  une  instruction  sur  la  manière  d'élever 
les  chèvres  d'Angora,  sur  celle  de  les  tondre,  de  préparer  le  poil 
et  d'en  tirer  le  plus  grand  parti  possible  et  de  renvoyer  cette  in- 
struction le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  au  Comité. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur^''. 

M.  Moyot  a  fait  rapport  d'un  mémoire  imprimé  sur  la  liberté  du 
commerce,  cnregistri^  sous  le  numéro  /io6. 

Le  rapporteur  n  dit  qu'attendu  (jue  ce  mf^-moire  ne  contient  (]U«; 
tjuelques  idées  vagues  et  métaphysiques,  son  avis  est  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer. 

lie  Comité  a  adopf/'  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  ()o<S,  la  municipa- 
lité de  ia  paroisse  de  (Irandcliamp,  département  du  Morbihan,  sui* 
l'abus  des  domaines  coiif^éables. 

\a'  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  point  lieu  à  délibérer, 
l'Assemblée  nationale  ayant  statué  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  ce 
mémoire  par  ses  décrets  des  3o  mai,  G,  ^  et  8  juin  derniers^''. 

Le  Comité  a  adoplé  les  conclusions  de  M.  le  Rapjiorteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  o'  7  1  5 ,  d'un  marchand 
de  Bordeaux,  tendant  à  demander  que  cinquante  et  une  futailles 


£')  L'abbé  Sicurd,  né  en  17/10,  mort 
«o  189»,  "se  présenta  en  1790  ta 
concours,  «^t.i!)Ii  à  Paris,  pour  trouver 
un  successeur  à  Tabbé  de  TÉpée,  mort 
aa  mots  dé  tepUmàm  pvéeMeat.  Dm 
commhsaîrr's  pris  dans  les  trois  Acadé- 
mies examinèrent  1»  prétendants  et 
rtbU  Sieaid  fut  thom,  Aa  reste,  le 
chois  ne  fut  pas  diiScUe  :  Tabbé  Sahran 
<|ui  ronrotirnil  avec  lui,  n'avait  pnrn  qne 
pour  dir«  ijue  la  place  était  duc  à  l'abbé 
sieaid.  Cet  abbé  Sdvan,  anm  iiulnnt 


que  uiodesle,  a  dirige,  longtemps  de- 
puis,   rëtabUssement    particulier  de 
sourdes- muettei!.'?    {Dirtinniuinr  dtt 
CiMUfiRsorailM,  de  RieBik,  y"  Sicard.) 
W  Voir  twne  1,  p.  179. 

Décret  du  7  juin  1  791,  relatif  aux 
concessions  ci-devaut  laites  dans  les  dé- 
parlements da  Finistère,  du  Morbihan 
et  des  C4tes^tt^Iford,  soos  les  titres  de 
bnux  à  ronvenant  ou  domaïn*»5  ronfféa- 
bles.  {^Colhcùon  de»  décrett,  p.  97  et 
auiv.).      Voir  tune  I,  p.  ois. 
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de  pois  chiches  qu'il  a  dans  ses  magasins  ne  soient  pas  com- 
prises dans  la  défense  d'exporlation,  ne  pouvant  diaolument  pas 
ks  vendre. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  à  M.  le  Uîmatre 
dellnténearti}. 

Le  Comité  a  cru  ce  renvoi  inutile,  attendu  que  depuis  quinae 
mois  que  cette  demande  existe»  ce  marchand  se  sera  indubitable- 
ment défait  de  sesdits  pois. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  pétition  n°  9  386,  des  arma- 
teurs de  Saint-Brieuc,  Binic,  le  Portneux  et  Paimpol,  tendant  à 
obtenir  des  primes  pour  la  pèche  de  la  morue  sèche. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  qu'il  n*y  avait  jmis  lieu  à  délibérer, 
l'Assemblée  nationale  ayant  statué  sur  ce  qm  fait  l'objet  de  cette 
pétition  par  son  décret  du  7  mai  dernier 

M.  Pampellonne,  député  de  l'Assemblée  nationale s'est  pré- 
senté au  Comité  pour  demander  qu'il  s'occupât,  avant  la  fin  de  la 
session,  de  l'organisation  du  comm^^rcc  et  (pi'on  demandât  une 
reddition  des  comptes  aux  anciens  a(iiiiinistr?it(  ui-s. 

Le  Comité  a  obsené  à  M,  PamjM  llonnt'  (|inl  y  avait  déjà  un 
rapport  pn^t  sur  l'organisation  du  commerce  et  qu'on  aurait  égard 
aux  jiiNti  s  réclamations  des  artistes  et  à  la  proposition  qu'il  venait 
de  lui  faire. 

M.  Boufflers  a  fait  rapport  de  la  demande  du  s'  Caire-Morand, 
numéro  1)55,  entrepreneur  de  la  manufacture  des  cristaui:  de 
roche  à  Briançon,  qui  réclame  le  payement  de  deux  années  échues 
d'un  encouragement  annuel  qui  lui  avait  été  accordé  par  Tancienne 
administration. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  le  s'  Caire-Morand  fût  renvoyé 
au  Ministre  de  l'int^eur  avec  une  lettre  de  M.  le  Président  portant 
que  le  Comité  trouve  juste  d'avoir  égard  à  cette  demande. 
Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  H.  le  Rapporteurt*^ 
Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  9811,  du  s' Tbortn, 
inventeur  de  l'art  d'extraire  le  charbon  de  la  tourbe  et  chargé 
d'une  entreprise  de  ce  genre  dans  les  marais  de  Cbaumont,  oik 
son  exploitation  est  suspendue  par  la  raison  que  ce  terrain 
est  actuellement  en  litige;  il  demande  des  encouragements  en 
forme  d'indemnité  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  construc- 


'•^  Voir  tome  I,  p.  970. 

Il  n'y  a  pas  de  décret  à  cette  date, 
sur  cet  objet. 

»  Député  de  la  Noblene  de  Vifle- 
neave-dd-Acrg. 


^'j  .Sur  Caire-Morand,  on  eoondteie 
le  travail  de  i'nbh»'  Oiiu.*rwf!  :  Auto- 
biograpkie  de  Qiire-Morand ,  Ga[i ,  1 883 , 

10-8*.  —  Voir,  d*tuli«  peit,  tome  h 
p.  «Se. 


« 
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tion  des  fourneaux  nécessaires  pour  Caire  Tépreuve  de  son  pro- 
cédé. 

Le  rapportear  a  conciu  au  reavoi  de  cette  pëtition  au  dépar- 
tement de  l'Oise. 

Le  Comité  a  edoplé  les  coDcIunons  de  M.  le  Rapportear. 

Le  même  a  feit  rapport  d'ui  mémoire  du  Tatin,  mareHand 
grainier^ilemiste,  place  da  qaaî  de  l*École,  à  Paris,  sous  ie  numéro 
3ot6.  Il  eat  inventeur  d'une  composition  liquide  propre  à  dé- 
truire les  insectes  de  toute  espèce  sans  noire  en  aucune  manière 
au  progrès  des  fruits  et  des  plantes;  il  demande  k  ce  que  des 
commissaires  soient  nommés  pour  en  faire  les  expériences,  et 
qu'il  pût  être  présent  lorsqu'elles  seront  feites. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  et  de  Textrait 
du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  17  de  ce  mois,  y 
joint,  à  la  Société  da^culture  en  l'invitant  à  nommer  dans  son 
sein  des  commissaires  pour  faire  les  expériences  dont  s'agit,  d  en 
dresser  procès-verbai  et  dp  \p  renvoyer  avec  son  avis  au  Comité 
pour  <*tre  statué  ce  qu'il  sera  trouvé  convenable. 

Le  Comité  n  adoptt'  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

ÈV  MtniiiB,  fMâmii;  P.-A.  Hiawfa,  Hcr^mn, 


DEUX-CENT-CINQUANTIÈME  SÉANCE, 
aa  AOÛT  1791. 

Le  as  août  1791»  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Pr&nts:  MM.  Meynier,  Herwyn,  Gillet,  Hemoux, 
Roussillou,  Au^er,  Griffon,  Hell,  Moyot,  Regnauld  d'Epercy, 
Pondn. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

1"  Lettre  de  M.  D.  L.  Morel,  du  Op^^),  sur  la  nécessité  de  créer 
une  place  d'inspecteur  général  et  vérificateur  des  poids  et  me- 
sures, etc.  .  à  Saint-Domingue.  Celte  pièce,  numérotée  3o46,  a  été 
remise  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir 
commnniqiK^e  au  Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à 
celui  colonial. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 
Le  G«p  Fnnçin. 


• 
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2*  Lettre  du  s'  Lignières  fils ,  demeurant  à  Azille H  demande 
à  être  autorisé  à  faire  exploiter  une  mine  de  charbon  de  terre 

au'il  a  découverte  dans  le  terroir  de  Maiihac,  district  de  Narbonne, 
ëpartemeot  de  l*Aode.  Cette  lettre,  nimiérotée  SoAy,  a  été  re- 
mue à  M.  Meynier,  qui,  apris  en  avoir  pris  coonaiMance  et  Pavolr 
eommuniquëe  au  Comité,  a  eondu  k  ce  qu'elle  fAt  renvoyée  au 
départemeot. 

Le  Comité  a  adopté  les  eoudusioua  do  M.  le  Rapporteur. 
3*  Lettre  des  ^  Peyasouel,  Lambert  et  Duval,  de  Harseiiie, 
oontenaot  des  réflexions  en  laveur  du  commerce  du  Levant  Cette 

pièce,  numérotée  3oA8,  a  été  remise  à  M.  de  Lattre. 

li"  Lettre  des  administrateurs  du  direetoire  du  département  de 
la  Moselle  contenant  envoi  avec  recommandation  des  négociants 
de  ladite  ville afin  d'y  obtenir  un  entrepôt.  Cette  pièce,  numé- 
ro tt'o  3oA(),  a  été  remise  à  M.  Goudard. 

5"  Pétition  du  s' J.-B.  Faiilot,  arpenteur  géomètre,  demeurant 
à  Étigny,  dépariemenf  de  l'Yonne.  Il  demande  qu'il  soit  ordonné 
au\  juges  du  distî  u  t  de  Sens  dp  le  n'cpvoir  à  rnesun>r  et.  ;i  arpenter 
dans  tout  leur  arrondissement.  (ïette  pièce,  numérotée  3o5o,  a 
été  remise  h  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  fonnaissance  et 
l'avoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce  quelle  fût  renvoyée 
au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

6°  Mémoire  du  s'  Clary,  curé  de  Sartrouvilie.  Il  sollicite,  au 
nom  de  plusieurs  communautés  situées  au  nord-ouest  de  Paris  au 
delà  de  la  Seine,  la  construction  d'un  pont  h  Bezons.  Ce  mémoire, 
numéroté  3o5 1 ,  a  été  rends  à  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris 
eonnaissanee  et  Tavoir  communiqué  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
(|u'il  fAt  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  condnsions  de  M.  le  Bapporteur. 

7*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement des  BouchesHlu-Rhône,  contenant  envoi  d'une  délibé- 
ration de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  tendant  à  réduire, 
à  compter  du  i*  avril  prochain  et  pour  une  année,  le  droit  de 
considat  qui  se  perçoit  à  raison  de  a  p.  too  sur  les  chargements 
venant  du  Levant  et  de  Barbarie.  Cette  pièce,  numérotée  3oS9 , 
a  été  remise  à  M.  Roussillou. 

S"  Mémoire  imprimé  de  M.  Boesnier,  malira  particulier  des 
eaux  et  forêts  de  Blois,  contenant  des  réflexions  sur  les  bois  et  les 
moyens  de  procurer  au  royaume  un  approvisionnement  plus  favo- 

»  Aude.  —  m  Illtoilm:  tds U  ville  de  M«U». 
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rable  des  Bob  de  chattflage  et  de  oonstnicCion  et  un  produit  pius 
eonàdérable  eo  argent.  Ce  mémoire,  nmnérotë  3oo3,  a  élé  ramb 
k  91.  Meyoier,  qui ,  après  en  avoir  pris  oonoaîssance  et  Tavoir  com- 
maniqué  aa  Comité,  a  eondu  à  ce  qu'il  f&t  renvoyé  à  celui  des 
domaines. 

Le  Comité  a  adopU^  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

9*  Mémoire  du  s'  Le  Page,  artiste.  11  propose  d'exécuter  IW 
vention  qu'il  a  faite  d'un  pont  d^une  seule  arche  et  dans  la  con- 
struction duquel  il  n'entre  aucun  ferrement.  Ce  mémoire,  numéroté 

3o5^,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

i  0°  Mémoire  et  pièces  y  jointes  du  s'  Lafargues,  du  bourg  de 
Vizac^'),  contenant  instruction  sur  les  maladies  de  la  poitrine  avec 
les  obsenalions  démonstratives  de  la  vérité  de  son  invention.  Ce 
mémoire,  numérolé  .'ioBT),  a  élé  remis  h  M.  Meynier,  qui,  aprfH 
en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  conimuniqué  au  Comité,  a 
conclu  h  rp  qu'il  Fit  renvoyé  h  celui  de  salubrité. 

Le  Coniité  a  ailupli'  !'  >  ''oriclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

1 1"  Lettre  des  administra  leurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement du  Pas-de-Caiaib.  Ils  informent  le  Comité  que  les  bords 
du  canal  de  la  Haute  Deule  ou  de  Douai  à  Lille,  dont  une  partie 
traverse  leur  département,  >unt  remplis  de  matières  tourbeuses 
que  plusieurs  habitants  des  communautés  riveraines  se  sont  ingéré 
d'en  extraire  jusque  dans  les  digues,  qu'ils  les  ont  affaiblies  au 
point  que,  par  leurs  voies  de  fait  et  leurs  dévastations,  ils  ont  fait 
deux  ouvertures  au  moins,  de  3  toises  environ  chacune ,  que  les 
eaux  de  ce  canal  sont  sorties  de  leur  lit  ordinaire  et  qu'au  lieu  de 
servir  k  l'alimenter  elles  se  r^Muident  actuellement  dans  les  marais 
qui  le  bordent.  Ces  administrateurs  demandent  les  secours  du 
Comité  pour  réprimer  des  délits  si  contraires  au  département. 
Cette  pièce,  numérotée  3o56,  a  été  remise  à  M.  Poncin^^. 

19*  Lettre  du  s'  Mousnier,  directeur  de  la  manufacture  de 
;;I.nces  de  Touilaville  près  Cherbourg.  11  demande  qu'on  lui  fadlîle 
l'échange  de  gros  assignats  pour  des  petits,  afin  de  payer  le 
grand  nombre  d'ouvriers  qu'il  emploie;  il  observe  que  sans  ce 
secours  il  serait  obligé  de  cesser  ses  travaux,  ce  qui  causerait  un 
grand  mal  à  plus  de  deux  cents  familles  qu'ils  aumenlent.  Cette 
lettre,  numérotée  SoS^,  a  élé  remise  à  M.  M  eynier,  qui,  après  en 
avoir  pris  connaissancf»  et  l'avoir  communiquée  au  Comité,  a 
conclu  h  c»!  qu'elle  fut  renvoyée  à  celui  des  hnances. 

i3°  Lettre  des  oUiciers  de  Beaune,  département  de  la  Côte- 

Finistère,  commune  de  Guipava».       hn-uscs  •tleilati.oiiM.  (Artb.  ut.,  F'^ 
t*)  Aa  némûre  tout  joinies  de  nom-  ts^k.) 
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d'Or.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  directoires  de  département  et 
de  district  cfont  ils  dépendent  ne  surveillent  pas  l'entretien  de 
grandes  routes  ainsi  que  de  celles  de  commerce.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 3o58,  a  été  renvoyée  à  rAdmimstiation  centrale  des  ponts 
et  chaussées. 

i4*  Lettre  de  MM.  Migniot  et  Seraot,  députés  de  Cette, 
contenant  des  obsemtioDS  sur  la  reconstnictîon  dW  laiaret 
k  Celle.  Cette  lettre,  numérotée  S<r&9,  a  été  remise  à  M«  Heynier^*'. 

iS*  Lettre  de  M.  Decaen,  notaire  honoraire  à  Rouen,  conte- 
nant différentes  réflexions  et,,  entre  antres,  sur  les  moyens  d'em- 
pêcher la  disette  des  fourrages.  Cette  pièce,  numérotée  3 060, 
a  été  remise  k  M.  Griffon^*). 

'  1 6*  Lettre  et  mémoire  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  des  Basses-Aipes.  Ils  prient  le  Comité  de 
bien  vouloir  porter  ses  regards  sur  le  dépérissement  successif  de 
leurs  plaines  dévastées  et  emportées  tour  à  tour  par  des  torrents, 
et  d'ordonner  <fïe  le  terrain  envahi  par  les  eaux  soit  reconquis 
sur  elles  et  mis  désonnais  è  couvert  par  des  digues  sagement 
établies;  ils  demandent  un  secours  de  5 00,0 00  livres  sur  les  8  mil- 
lions 3^0,000  livres  dont  l'Assemblée  a  disposé.  Ces  pièces, numé- 
rotées 3o6i ,  ont  été  rffmisps  à  M.  Lrîmerville^'^ 

1"**  Lettre  des  luimiiiistrnfenrs  composant  le  rlirortoire  du 
département  de  l'Orne,  conlenanl  t  rivoi  d'une  pétition  (|m  leur  a 
été  adressée  par  la  ville  de  Laigle,  tendant  à  exposer  la  siLtiation 
de  la  manufacture  d'épingles  établie  dans  cette  ville.  Ils  observent 
que  bientôt  elle  n'existera  plus  si  l'on  ne  s'occupe  promptemenl 
des  moyens  de  lui  procurer  les  matières  premières  dont  elle 
manque.  Cette  pièce,  numérotée  3 06 a,  a  été  remise  à  M.  Gou- 
dard'*). 


0)  Arrh  naL,  P»  i645. 

La  disette  de  fooirage,  niivaal 
l'autior  éè  ce  mémoire,  provienl  de  b 
suppression  de  la  dimc;  pour  y  rf^mr^dier 
il  taudrait  sautoriav  et  même  obliger 
tottt  cdtivetenr  blunl  vdoir  pfais  de 
vin|7t  arpenta  de  terre,  à  vendre  le 
doiuième  au  moins  de  ses  fourrages, 
d'abord  et  çar  préférence,  aux  habitants 
de  M  perame  qui  en  auraient  besoin , 
ce  qui  ne  mmprendrait  cependant  que 
ceux  qui  a*i  sont  pas  cultivateurs,  ou 
qû,  Tétuit»  ne  fenienl  nSme  hint 
arpents  df  Irrrp  ati  plu?,  ensuite  aux 
habitants  du  dehors  et  aux  foumisseurs 
de  reimée»;  -  il  indique  ensdite  le 
moyen  de  eomteter  les  motaUcot  d'îm- 


rat'ubl'^s,  difl"t''i!f»<  »  inrinnitr»'  fl.jjiijs 
la  suppression  des  iiuinualioat.  d'actes 
trendatifs  de  propriété;  -  il  révtie  la 
manière  dont  cA  lourn^c  la  loi  relati\e 
au  rachat  des  droits  féodaux  et  pro- 
pose un  moyen  d'empécber  It  fraude  ) 
-  enûn,  il  critique  la  manière  dont  sont 
tenus  les  registres  de  baptême ,  mariage 
et  sépulture  et  propose  différentes  ré- 
formes pour  arriver  à  une  inscrip- 
tion corroctf  dos  noms  de  faqiille,  etc. 
(Arch.  nat.,  D  xiii,  i.) 

w  Arch.  aet,  F»  3  a  à. 

(')  On  troavcni  dfs  (îortrmcnls  sur  la 
fabrique  d'épingles  de  l^iglc  au  cours 
dn  xvni*  àkie,  dens  F"  tSet  iSee 
(t7tS  à  yta.  VI ). 

95. 
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i8*  Leilre  du  s'  Boffet  et  (?*.  B  dénonce  les  commis  des 
douanes  aux  frontières  comme  ne  faisant  pas  leur  devoir  et  il 
annonce  qall  entre  journellement  sur  nos  terres  des  voitures  de 
toiles  venant  de  l'étranger;  'û  croit  <jue  le  moyen  dtepécher  cette 
contrebande  serait  d'accorder  aux  captureurs  tout  ou  partie  du 
produit  provenant  des  saisies  qui  seraient  faites  par  eux.  Cette 
pièce,  numérotée  3o63»  a  été  remise  à  M.  Goudard,  qui,  après 
en  avoir  pris  connaiasaiice  etTavoîr  communiquée  au  Comité, 
a  condu  à  ce  qu  elle  fût  renvoyée  è  l'Administration  des  douanes 
nationales  pour  avoir  son  avis. 

Le  Gimuté  a  adopt/'  !es  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

19"*  Lettre  de  M.  Laforest,  citoyen  de  Lyon.  Il  observe  uue  la 
loi  sur  la  contribution  mobilière  va  devenir  diificiie  à  appliquer 
aux  chevaux  de  selle,  carrosses  et  cabriolets,  attendu  que  les 
citoyens  qui  jusqu'à  présent  ne  s*en  étaient  servis  que  comme 
objets  de  conunodité  et  de  luxe  les  exercent  à  labourer  quelques 
arpents  de  terre  pour  tes  soustraire,  par  cet  usage  fictif  et  mo- 
mentané, à  la  taxe  qui  doit  les  atteindre.  Celte  pièce,  numéro- 
tée 3o66,  a  été  remise  à  M.  Mcynier,  qui.  après  en  avoir  pris 
connaissnnre  et  l'avoir  coraniuni(|uée  an  ('omité,  a  conclu  à  ce 
qu'elle  fut  icavovée  à  celui  des  contrihutjons  publi'jiies. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Grillon  M  fait  rapport  du  mémoire  n'fîBp.  df»  M"*  Motet  de 
La  Rozière,  de  V^trannes  prè^  Samnur,  contre  les  abus  qui  se  com- 
mettent (l;nis  les  [abriques  d  amidon  et  sur  la  manière  d'en  faire 
avec  les  jirinirnes  de  terre 

Le  rapjiorteur  a  conclu  à  ce  que  M.  ie  Président  fi'lt  autorisé 
d'écrire  à  M*" Motet  de  La  Rozière  pour  l'engager  à  faire  conn  iiln- 
à  la  Société  d'agriculture  lic  Paris  et  au  département  du  j  Maine- 
et-Loire  j  sa  manière  et  ses  procédés  pour  faire  de  l'amidon  avec 
des  ponunes  de  terre,  pour,  sur  les  mémoires  qui  en  seront  rerais 
au  Comité  par  les  corps  administratifs  du  département  et  la  Société 
d'agriodtare,  être  ddib^  par  le  Comité  ce  qu'il  appartiendra. 

Une  députation  des  artistes  s'est  présentée  pour  demander  que  le 
projet  de  décret  fait  par  M.  Bouffiers  fàt  présenté  le  plus  tôt 
possible  à  rAssend>lée  nationale. 

M.  le  Président  a  répondu  que  le  Comité  avait  prévenu  leurs 
désirs  en  demandant,  il  y  a  quelques  jours,  à  M.  le  Président 
de  l'Assemblée  nationale  que  cette  affaire  fût  mise  à  l'ordre  du 
jour. 

V«ir  UiBM  t,  {».  . 
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M.  Regnauld  d'Eperry  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  canal  de 
jonction  du  Rhôn*'  au  Hhm. 

ii  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  qui  a  été  adopté  par  le 

Comft»^  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  travaui  eommencés  pour  ëtaUv  le  caoal  de  jone< 
tion  do  Rh6iie  au  Rhin  dm  la  partie  entre  la  Saône  et  le  DoubB, 
depuis  Dôle  i  Saint-Symphorien  au^^enus  de  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Loene,  seront  continués  jusqu'à  leur  entière  perfection  en 
éonfomûté  et  aux  termes  de  rarrét  du  Conseil  du  a  5  septembre  1783. 

Art.  2.  La  partie  dudit  canal  par  les  rivières  du  L)oub>,  dp 
f'Allaine,  la  Largues  et  de  l'IU  avec  une  branche  jabi|u'a  Bàle  par 
iluiiiuguc,  sera  entreprise  aui  frais  de  ia  Nation  d'après  les  plans 
et  devis  lev«^s  par  lo  s'  Bertrand,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées ,  en  suite  des  ordres  à  lui  adressés  par  le  Gouvernement 
le  5  septembre  1778,  sauf  néanmoins  les  corrections  et  change- 
ments qui  pourraient  être  jugés  nécessaires. 

AsT.  3.  Attendu  que  lesdits  plans  et  devis  n'ont  pu  être  faits 
avec  toute  la  précision  nécessaire  dans  toute  l'étendue  dudit  canal, 
dont  une  partie  doit  traverser  les  états  du  prince  comte  de  Mont- 
béliard  en  suivant  la  rivière  de  l'Allaine  sur  une  longueur  d'environ 

7,000  toises,  il  sera  fait  fonds  par  la  Trésorerie  nationale,  sous 
la  responsabilité  du  Ministre  de  l'intérieur,  d'une  somme  de 

^^o,ooo  livres  pour  l'entière  exécution  du  projet  général  d'acte 
de  navigation  «M  le  Hoi  sera  prié  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  enlamei  et  suivre  toutes  né^Toriations  avec  ie  prince  comte  de 
Montbéliard  pour  (|uf'  ladite  p;u  tie  du  canal  soit  comprise  dans  le 
projet  général  de  joncLion  et  que  la  liberté  du  commerce  el  du 
transmarchement  y  soit  réciproquement  assurée. 

Aar.  à.  Le  devis  et  détail  estimatif  des  ouvrages  à  laire  succes- 
sivement par  parties  et  en  différents  endroits  dudit  canal  sera 
présenté  par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  à  l'Assemblée 
nationale  l^gidative  qui  déterminera  chaque  année  les  fonds  à  y 
employer. 

Abt.  5.  En  ce  qui  cori'  ^  riip  les  parties  d'ouvrii|[eR  dépendant 
dudit  canal  qui  pourront  intéresser  la  sûreté  des  places  ou  celle 
des  frontières,  les  projets  en  seront  examinés  dans  une  assemblée 
niixle  des  ponts  et  chaussées  et  du  génie  militaire,  pour  le  résultat 
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de  cet  examen  port^  aux  Comités  militaire  et  des  ponts  et  chaussées 
de  l'Assemblée  natioaale  et,  8or  ie  rapport  dadit  Comité ,  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6.  Ce  eanal  sera  déflommé  etmd  du  Rkâne  au  Rhin. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son  pn''si<lenl  dn  témoigner 
aux  s"  Lachirhe  pI  Borirand  la  satisfaction  TAssemblée  de  leur 
zMe  d  activité  à  avoir  suivi  un  projet  aussi  important,  et  atlondu 
que  le  s'  Lachirbe  a  fait  de  grands  frais  pour  se  procurer  les 
connaissances  nécessaires  à  la  perfection  de  celte  entreprise.  Il  lui 
sera  payé  en  vertu  du  présent  décret,  par  la  Trésorerie  nationale, 
une  somme  de  i  a,o<)o  livres  par  forme  d  indemnité,  v 

M.  Hell  a  repris  la  suite  des  rapports  faits  les  3o  aoùL  et  i  g  no- 
vembre 1790,  qA,  a6  et  38  janvier  1791 ,  ï»ur  le  projet  d'ouver- 
ture du  canal  de  jonction  de  la  I.oire  à  l'Yonne,  de  Cosne  à 
(^lamecy  et  de  rendre  l'Yonne  navigable  de  Clamecy  à  Joigny, 
proposé  parle  s'  Amelot  et  enregistré  sous  le  numéro  i32  3. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que,  conformément  aux  soumissions 
des  héritiers  et  ayants  cause  du  s' Amelot  et  aux  avis  des  directoires  du 
département  de  la  Nièvre  et  des  districts  de  Cosne,  Clamecy,  Sens 
et  Joigny,  l'arrêt  du  Conseil  du  97  juin  1719  fût  exécuté  avec  les 
modifications  et  changements  de  direction  d^trains  à  fYonne 
portés  par  lesdites  soumissions  et  avis  et  compris  daus  le  projet  de 
décret  qu'il  a  présenté. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  projet,  avec  tous  les  plans,  devis, 
lettres  patentes,  tarif,  soumissions  et  avis,  sera  renvoyé  â  TAdminis- 
tration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  examiner  et 
donner  sim  avis  le  plus  promptement  possibls. 

La  séance  a  été  levée  k  9  heures. 

ÈV  Mbtuibr,  prétidaU;  Giusr,  P.-A.  tiwwfn  ^teerikuret. 


DBUX-GENT-GINQUANTE'BT'UmiMB  SÉANCE. 

96  AOftT  «791. 

Le  q6  aoilt  1  yr)  t  ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s'at 
assemblé  :  Présents  :  MM.  Meynier,  Henvyn,  Hell,MiietdeMureau, 
Regnauld  d'Epercy,  Goudard,  Griffon,  Roussillou. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

1"  Lettre  du    Raphanei  contenant  des  réflexions  sur  plusieurs 
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articles  da  Code  rural.  Cette  pièce,  numérotée  3 06 5,  a  été  remise 
à  M.  Lamennlle. 

9*  Lettre  de  M.  Hourgaod  de  ^  Grange,  de  Châtain,  district 
de  Civra) ,  département  de  la  Vienne,  contenant  un  projet  de  loi 
sur  les  servitudes  rurales.  Cette  lettre,  numérotée  3o66,  a  été 
remise  à  M.  Lamerville  ^^K 

3*  Lettre  du  procureur-général-syndîc  du  département  de  la 
Loire- Inférieure  contenant  envoi  de  leur  délibération  snr  la 
demande  faite  par  la  municipalité  de  Varades,  district  d'Ancenis, 
de  la  jouissance  provisoire  de  six  foires  pnr  an.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 3067 ,  a  été  remise  à  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

à*  Lettre  et  mémoire  du  s'  Faynard  tendant  à  demander  une 
récompense  pour  Tinvention  et  la  découverte  de  la  composition 
d'une  poudre  anti-hémorragique  vulnéraire.  Ces  pièces,  numérotées 
3o68,  ont  éU^  rerniseî5  h  M.  BouITlers. 

5"  Adresse  de  la  municipalité  de  Noirmoutier  tendant  à  r(?cla- 
mer  corilre  les  démarches  inconstitutionnelles  du  s'  Jarobs  (jui 
préfend  que  les  bois,  soit  tiiHis,  soit  futaies,  (i- jx  luî  nit  dn  la 
Blanrl]t'  et  delà  Chai5?e,  ainsi  que  le  Château,  lui  ont  été  vendus 
comme  biens  nationaux,  tandis  (ju'au  conlraire  les  uns  sont  utiles 
comme  marques  et  abris  indispensables  à  la  navigation  et  l'autre 
comme  le  boulevard  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  toute  l'île 
et  des  cotes  d'alentour.  Cette  commune  demande  que  ces  bois  soient 
déclarés  inaliénables.  Celle  pièce,  numérotée  3o6(),  a  été  remise 
&  M.  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  corn- 
muniquée  au  Comité,  à  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui 
d'aliénation. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

6*  Mémoire  de  u  municipalité  de  Boulay  sur  différentes  ques- 
tions relatives  aux  lois  rurales.  Ce  mémoire,  numéroté  3070,  a 
été  remis  è  M.  Lamerville  ^. 

7"  Mémoire  de  jtlusieurs  ouvriers  travaillant  i  Sainte-Geneviève 
de  Paris.  Ils  se  plaignent  d*avoir  ^té  supprimés  sous  pr<^ texte  qu'il 
n'en  (allait  plus  autant,  et  demandent  à  être  préférés  à  des  intrus, 
en  lemr  qualité  de  citoyens  de  la  ville  de  Paris  ayant  femmes  et 
enfants.  Ce  mémoire,  numéroté  3071,  a  été  remis  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 

AfcL  mt,  F"  s8&.  aux  atdiers  de  charité  de  Paris  le  rap- 

(')  Arch.  Mt.  F»  «84.  portde  J.-B.-E.  Plaisant,  admîdiflnteiir 

Voir  mr  radmîmon  des  ouvriers      du  déjwrtemeal  des  tnreox  publics, 
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8"  Mémoire  du  s'  Hidde,  architecte,  rontrnant  1  eipiicalion 
d<'tai!î(5e  d'une  voiture  de  son  invention  propre  au  transport  des 
pi*'iT*'s  servant  à  la  constniclion  des  bâtiments;  il  y  joint  le  modèle 
de  ladite  voiture.  Ce  mémoire,  numéroté  ^oya,  a  été  remis  à 
M.  MUet. 

9"  Adresse  de  la  commune  de  Portet,  dt'piiiteaient  de  la 
Haute-Garonne,  tendant  à  ce  ou'il  soit  fait  déleiibe  à  celle  de 
Couledoux  de  la  troubler  dans  la  libre  possession  et  jouissance 
de  la  moitié  de  la  montagne  partagée  et  limitée  sous  les  yeux  des 
commissaireii  nommé»  par  les  deux  communautés.  Celle  pi^re,  nu- 
mérotée 8073,  a  été  remise  k  M.  Meyuier,  (jui,  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  lavoir  communiquée  au  Comité,  a  conclu  à  ce 
«{u'elle  lût  renvoyée  au  département. 

Le  Goinîté  a  âdoplë  les  condunons  de  M.  le  Kapporteur. 

to*  Lettre  et  mânoire  do  f  Sébire*  méàtàû  i  firetenil,  dé- 
partement de  TEore,  contenant  réclamation  sur  Tusage  abusif  et 
dangereux  dans  lequel  on  est  de  planter  des  arbres  fruitiers  dans 
les  oiemins  vidnaux  et  dans  les  cbemins  de  traverse.  Ces  pièces, 
numérotées  807  &,  ont  été  remises  il  M.  Lamervîlle. 

H.  Regnadd  d*Epercy,  chargé  du  rapport  de  Torganisation  du 
oorps  des  mines  renvoyée  à  noire  Comité  et  k  cdui  de  constitu- 
tion par  décret  àu  tà  août  1790  a  dit  que,  l'Assemblée  natto- 
nale  ayant  statué  sur  ce  qui  concerne  i'eiploitation  des  mines  sous 
Il  surveillance  de  la  Nation,  il  était  pressant  de  déterminer  la 
jianière  dont  cette  sorvdUance  serait  exercée,  conséquemment  de 
prononcer  sur  le  sort  du  corps  des  mines;  qu'il  était  prêt  de  faire 
son  rapport,  mais  qu'il  était  nécessaire  d'y  appeler  le  Comité  de 
constitution,  que  cehiides  fînnnces  devait  également  y  être  appelé, 
à  raison  de  la  dépense  que  cette  organisation  occasionnera.  Pourquoi 
il  a  demandé  que  ie  Comité  lui  fixât  un  jour  pour  entendre  son 
rapport  et  que  M.  le  Président  U\l  autorisé  d'inviter  les  Comités 
de  constitution  et  des  finances  d'y  envoyer  des  commissaires. 

Le  Comité,  on  nrlaptnnt  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur,  a 
fixé  jour  à  lundi  prochain  et  a  chargé  M.  le  Président  d'en  prévenir 
à  leffet  susdit  les  Comités  de  constitution  et  des  finances. 

M.  Milet  de  Mure;ju  a  fait  rapport  do  difTérenls  mémoires 
relatifs  h  la  Hégie  des  poudres  etsalpétres,  présentés  par  M.  Lefèvre 
et  enr^istrés  sous  le  numéro  'i5r>8. 

Lie  Comité,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Kapporteur, 

•ur  VAdrmmmiilmtim  de»  ntMiera  iê       tions  de  la  SaeiM  da  rkulmn  i»  U  Jl^ 

eharitt  (  i  -  Si,- 1  y  go) ,  piiftli  ■  jhtr  M.  A.  volutùm  frnnraUf  f'I^^^i^,  nj.r,,  in^°). 
TucTiT,  dans  ta  ooUertion  de»  publie*-  ^'^  Proeit^ttrM  del'Aêêemblttf^.  iH, 
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a  arrélé  <|ae,  cette  partie  essentielle  d'administration  ayant  déjà  été 
dîacuUe  avec  le  Comité  des  impoiiUons,  il  était  nécessaire  qu'il  eût 
connaissaiice  desdits  mémoires  et,  pris  égard  que  le  Comité  des 
finances  parait  disposé  à  proposer  un  projet  de  décret  sur  cette 
matière  qui  intéresse  également  ia  sâreté  de  TÉtat  et  ie  commerce, 
qa'îl  serait  écrit  au  Comité  des  finances  pour  qu'avant  de  rien  pro- 
poser à  TAssemblée  nationale  sur  cet  olf^t  il  se  réunit  à  celui  des 
contributions  publiques  et  le  nôtre  pour  examiner  ensemble  les 
mémoires  dont  il  s'agit  ainsi  que  tous  autres  qui  auraient  été  pré- 
sentés au  (jomité  des  finances,  et  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
tel  projet  de  d(Vrpt  qu'il  appartiendra. 

M.  lo  Pi  psi(J<'nl  M  fful  lecture  d'une  lettre  de  M.  Miiet  de  Mun'au, 
membre  du  Comité,  du  a 3  de  ce  mois,  par  iafjuelle  ii  se  plaint  de 
la  manière  que  M.  Poncin,  aussi  membre  du  (Comité,  a  réclamé 
contre  le  décret  rendu  sur  le  projet  du  canal  d'Orléans  à  Paris  en 
se  peniicttcirit  de  demander  à  l'Assemblée  le  renvoi  de  sou  opinion 
au  Comité  des  rapports,  pour  lui  en  rendre  compte. 

Il  a  été  arrêté  que  M.  le  Président  serait  char^  d'écrire  au 
Comité  des  rapports  pour  le  prier,  attendu  iju»*  cette  affaire  inté- 
resse d'une  manière  particulière  notre  Comité,  de  le  prévenir  du 
jour  qu'il  s'en  occupera  et  de  lui  témoigner  que  le  Coimté  désirerait 
beaucoup  que  ce  soit  lundi. 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  la  lettre  de  M.  Dietrich  père,  sous  le 
numéro  3956.  Il  demande  qu'il  soit  décrété  en  sa  faveur  ia  confir- 
mation du  traité  du  7  juin  1766  passé  avec  Fabbaye  de  Stuml- 
bronn  qui  est  si  avantageux  à  la  Nation,  comme  aussi  celle  de 
toutes  w  lettres  patentes  et  arrêts  qu'il  avait  obtenus,  et  attendu 
que  la  saison  pour  exploiter  les  bois  qui  doivent  fournir  les  cbarbons 
pour  l'année  prochame  approcbe,  ordonne  qu'il  lui  soit  incessam- 
ment assigné,  savoir  :  les  &,90o  contes  de  bois  avec  les  h  p.  0/0 
en  dehors  des  forêts  de  la  ci-devant  ablMiye  de  Strunselbronn  et 
les  &So  arpents  de  coupe  annuelle  dans  les  forêts  d'affectation  de 
iS,ooo  arpents. 

Le  rapporteur  a  conclu  a  ce  que  la  discussion  sur  la  demande 
principale  (Al  ajournée  à  jour  fixé  et  provisoirement  que  M.  le 
Président  fût  chargé  d'écnre  au  déparûment  pour  qu'il  autorise 
M.  Dietrich  à  faire  incessamment  les  coupes  néeeesaires  pour  fournir 
les  charbons  dont  il  a  besoin  pour  alimenter  ses  fourneaux  et  forges 
auxquels  ces  bois  sont  affeetéi. 

Le  Comité  a  arrélé  que  le  rapporteur  portera  cette  demande  au 
bureau  des  domaines. 

Le  même  a  fait  rapport  du  précis  de  M.  i'ahhé  Lefèvre  sur 
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l'éducatioii  des  vers  k  soie  suivant  la  méthode  de  M.  Salvator 
Bertesen,  sous  le  numéro  9677. 

Le  rapporteur  a  été  d  avisd'étabiir  À  Paris  un  cabinet  d'éducation 
de  vers  à  soie  et  de  niiViers  avec  des  correspondants  dans  les  dé- 
partements, conformément  au  projet  de  décret  et  au  tableau  de 
travail  dont  il  a  fait  lecture. 

Le  Comité  a  renvoyé  cette  affaire  à  ia  Société  d  agriculture,  pour 
i'examinfr     donner  son  avis. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

Ét^  MiYNiiB,  préndmtt;  P.-A.  Hiiwfa,  êeerétain* 


DEUX-CEINT-ClNQUAIVTE-DËLjXiliiME  SEANCE. 

99  koèt  1791. 

Le  39  août  1791,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s'est  assemblé.  Plrésents:  MM.  Heynier,  Herwyn,  Mfletde  Mureau, 
Hell,  Rouisillou,  Regnauld  d*Ëpercy,  Goudard,  Augier,  Griffon , 
de  Lattre. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 
ipiétes  et  mémoires,  savoir  : 

1*  Mémoires  du  s^  Antoine  Azaîs,  dit  La  Serre,  invalide.  U 
demande  des  encouragements  comme  invmitearde  'plusieurs  ma- 
chines hydrauliques  r-[  offre  pour  moyen  de  considération  une 
circonstance  dans  laquelle  le  Roi  lui  ayant  accordé  une  pension  de 
900  livres  pour  le  récompenser  d*une  invention  fort  ingénieuse 
qu'il  lui  a  présentée,  il  a  été  éconduit  par  les  valets  du  Roi.  Ce  mé- 
moire, numéroté  3076,  a  été  remis  à  M.  Boufflers. 

9°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Paimbœuf.  Ils  demandent  que,  conformément  au  décret  du  2Q  mars 
derniVr  qui  charge  If^s  ("finntf*'s  des  domaines,  d'nlif^nation ,  d'agri- 
culture et  féodal  de  présenter  dans  le  plus  court  délai  un  projet  do 
décret  sur  la  manière  d'évnluor  les  droits  d'usage,  chauffage  et 
pacage  ol  d'en  libérer  les  propriétaires  des  fonds  soit  par  rachat, 
soit  par  un  cautionnement  lesdits  Comités  veuillent  bien  s'en 
occuper.  Cette  lettre,  numérotée  $076,  a  été  remise  à  M.  Gillet. 


Prorît  rerfinl  (îr  r AimPinhlre ,  si'aDCC 

du  aa  mars  1791,  p.  1-9  :  L'Assemblée 
tutionde,  «uw  rien  préjuger  rar  1«  ma» 
nièrc  de  prouver  la  légitime  existence 
des  droiU  d'usogn,  chaiiiTage  et  para^, 
charge  ses  Comilés  des  domaines,  d'aÛé- 


nnlîon,  d'ajfrîcnllure  Cl  r'odnl,  iî(  | 
senter  daos  le  plus  court  délai  un  pro- 
jet de  décret  sur  h  munèfe  d*é*dtter 
leadits  droits  et  d'en  libérer  les  pro- 
pnétaire«  des  fonds,  soil  par  un  rtditt, 
soit  par  un  cauLionnemeot». 
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3*  Mémoire  de  M.  Debauve,  citoyen  de  Ghagny,  département 
des  Ardennes.  D  fait  part  de  la  découverte  qu'il  a  faite  d  une  com- 
positbn  de  terra  tris  économique  pour  ie  chauffage  et  d  un  grand 
secours  aux  pauvres;  eile  a  pour  propriété  de  ne  faire  ni  flamme 
ni  fumée  et,  de  ne  répandre  aucune  vapeur.  Il  demande  que  sa 
découverte  soit  examinée  et  à  cet  effet  ii  a  joint  un  échantillon  de 
8on  combustible  et,  dans  le  cas  où  il  serait  approuvé,  il  demande 
un  encouragement,  lie  mémoire,  numéroté  ^077,  a  été  remis  à 
M.  Boufllers. 

A"  Mémoire  de  la  mtiniVipalit^  de  Nonant.  Elle  demande  à  ^Ire 
jiiilonsi  c  h  faire  la  publicatiofï  des  foires  et  marrhés  desquels  eiie 
est  déjà  e[i  possession.  Ce  mémoire,  numéroté  3 078,  a  été  remis 
à  M.  Heil. 

5*  Lettre  de  M.  Leclerc  conlcnauL  des  réflexions  sur  le  (>'ode 
rural.  Cette  lettre,  numérotée  3oy  9,  a  été  remise  ii  M.  Lamerviile 

G°  Lettre  duprocureur-général-syndir  tlu  département  deSeine- 
et-Olse  cuiitenant  envoi  de  l'arnHé  du  directoire  sur  la  plamU*  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Auvers,  canton  de  l'Isle-Adam,  district 
de  Pontoise,  contre  le  fermier  de  la  ferme  ci-devant  seigneuriale, 
relativement  au  tort  que  font  les  moutons  de  ce  fermier  relativement 
au  pâturage  commun  de  cette  paroisse,  ensemble  les  pièces  qui  y 
ont  rapport.  Cette  pièce,  numérotée  3 080,  a  été  remise  à  M.  La- 
merville 

7°  Lettre  et  mémoire  du  s*  Becœur.  D  se  plaint  d'avoir  été  bal- 
lotté dans  Tancien  régime  par  des  promesses  sur  une  découverte 
qu  il  offrait  à  la  Nation ,  tendant  i  préserver  les  fourrures ,  pelleteries , 
étoffes  et  objets  d'histoire  naturelle  et  sur  une  nouvelle  manière 
d*injecter  les  animaux;  il  renouvelle  son  oiïre  aujourd'hui  où  les 
arts  sont  protégés  par  l'Assemblée  nationale;  il  demande  de  l'emploi 
relativement  n  ses  connaissances  et  des  encouragements.  Ces  pièces, 
numérotées  3o8i ,  ont  été  remises  à  M.  Boufllers. 

8°  Mémoire  et  pièces  à  l'appui  de  M.  Paulet.  Il  demande  des 
encouragements  pour  l'achèvement  d'un  ouvrape  dont  il  est  auteur, 
intitulé  :  1,'art  du  fahricant  d'étoffes  do  soie.  Ce  mémoire,  numéroté 
3o8i  [3o8a],  a  été  remis  à  M.  BoulHers 

9°  Nouveau  mémoire  et  lettre  de  M.  Brie-Serran  sur  le  projet 
de  canal  de  Pornic  (les  autres  mémoires  ont  été  renvoyés  au  dépar- 
tement). Ce  mémoire,  numéroté  3o83,  a  été  remis  a  M.  Moyot, 


«')  Arch.  nat.,  F'«a84. 
f  Arch.  nat.,  F'«a8i. 

Aicli.  n  .t  ,  K'»i'i53.Pauli»t,des- 
ainaU'ur  et  lat>ncant  d'étoflcs  de  soie, 


Â  Nimcs,  avait  commeocë  i  faire  pa- 
rattre,  de  1778  à  1777,  une  partie  d« 

son  travail  (în- folio).  Le  mémoire 
dit  numéro  té  par  erreur  3o8t. 
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qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  commuoiqué  au 
Comité,  a  conclu  à  re  qu'il  fiH  renvoyé  au  département. 

Le  Comité  a  aduplé  le»  cunclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

10*  Mémoire  pr»^senté  par  M.  Hell  sur  l'emploi  des  pt^iux  des 
animaux  duiiK  sticjaes  et  sauvages  de  l'empire,  sur  l  avant;i|;p  qu'on 
en  peut  tiriT  dans  les  différents  métiers  et  sur  le  perfectionnetnenl 
d'iceux.  Ce  mémoire,  numéroté  3o8/i,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

i  i'  Mémoire  du  général  de  Bissy,  chevalier  grand'crojv  du 
Mérite  militaire,  demeurant  à  Marseille.  Il  demande  un  privilège 
exclusif  pour  la  fabrication  et  vente  de  son  invention  des  rames 
verticales.  Ce  mémoire,  numéroté  3o85,  a  été  renvoyé  au  Direc- 
toire [des  brevets]  d'mvenlioD. 

19*  Lettre  et  mémoire  du  s*  Philippe  Jomn  eo  réerimioAtîoD 
d*an  jugement  proDoncé  |»ar  le  juge  de  paîx  de  Sunt-Pierre-les- 
Calais  à  roccasion  d'un  troupeau  de  moutons  saisi  passant  sur  un 
ehemin  public.  Ces  piices,  numérotées  S 086»  ont  été  remises  A 
M,  Meynier,  qui,  après  en  avoir  pris  eonnaissance  et  les  avoir  com- 
muniquées au  Comité,  a  conclu  a  ce  qu'dles  lussent  renvoyées  au 
départemeuL 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

i3*  Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Beiigerac 
concernant  la  reconstruction  du  pont  1^0  cette  ville.  Cette  adresse 
a  été  renvoyée  au  Comité  par  décret  de  l'Assemblée  nationale 
Cette  pièce,  numérotée  8087,        remise  à  M.  Milet. 

ià*  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 'du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  contenant  envoi  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  Cabis,  qui  demande  qu'il  soit  établi  en  leur  ville 
uoe  place  d'inspecteur  aux  embarauements  des  grains,  déclarant 
qu'elle  peut  présenter  le  s*^  Charles  Leveux,  citoyen  de  Calais, 
comme  réunissant  les  qualités  propres  à  cet  effet.  Ces  pièces, 
numérotées  3o88,  ont  été  remises  à  M.  Poncin. 

i5°  Lettre  du  s""  Jaetz,  ruré  constitutionnel  de  Saiîit-Alyre-ès- 
Montagnes,  département  du  Puy-de-Dôme,  tendinil  a  prouver  le 
danger  de  la  vente  des  rommunaux  des  montagnes.  Cette  pièce, 
numérotée  8089,  a  été  remise  a  M.  Lamerville^^^. 


ffl^  commune  de  Bei^rac  a  de- 
mandé b  roecNtftnKlk»  d*iin  pont  mr 

la  Donlo^no  dont  îa  rhiitf  inlerrcpt»'  la 
communkatioa  avec  k>  dépuiemeat 
vmnn  «t  néne  ntc  TEspi^e.  Cet  oi>> 
jet  d'utilité  pttUique  «  été  renvoyé  tui 
Oomil^  de  commerce,  d^agricullure  et 
des  finances.  {^Procèt-verbal  de  l'Auem- 


bUt inéaace d\i  t6  aoàt  1701 ,  p.  4o-4i.) 
(*)  Duu  la  plupart  oc»  ménMim 

Mir  \os  ( ommunaiii  que  recevra  le  Co- 
mité d'a^rultiire  de  la  Lé^iolntive ,  on 
ianatera  tur  le  danfper  du  [><)rta^e  dai 
communaui  situés  sur  la  p«'ntedcillMNI> 
t«f{nf>.  Voir.  |)liis  loin,  le«  Prorèé-WT* 
baux  d*>  re  <iomité. 
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i6*  Adresse  des  comimB-courtien  de  la  ville  de  Marseilie  ten- 
dant k  se  plaîodie  de  ce  que  le  dtreetoire  de  département,  sans 
avoir  égard  à  la  loi  da  8  mai  1 79 1  antorise  les  courtiers  à 
continuer  leurs  fonctions  exclusivement.  Cette  pièce,  nomérotée 
3090,  a  été  remise  k  M.  Meynier. 

17*  Lettre  et  mémoiie  du  s' Gampmars,  ingénieur  hydrauii<jue, 
contenant  rénumération  de  tentes  les  machines  de  son  invention 
et  la  demande  d  encouragement.  Ces  pièces,  numérotés  $091 ,  ont 
été  remises  à  M.  fioufflers. 

18*  Adresse  des  commissaires  du  pont  Saint- Vincent,  à  Lyon, 
et  autres  pièces  y  jointes,  renvoyées  an  Comité  des  rapports,  sur 
un  droit  de  péage  qui  leur  a  été  concédé  en  1777  par  un  arrêt  du 
Conseil.  Cette  pièc«,  numérotée  3o9d,  a  été  remise  à  M.  GiUet. 

19*  Adresse  du  %'  Etienne  Forrieu,  habitant  de  Landrecîes  en 
Hainaut ,  tendant  à  demander  une  récompense  pour  la  découverte 
qu'il  a  faite  d'un  secret  pour  faire  avec  du  cidre  ou  vin  doux  le  plus 
e^eilent  vinaigre.  Ce  mémoire,  numéroté  3o93,  a  été  remisa 
M.  Boudlers. 

QO'  Mémoire  de  Madeleine  î\)rrii.  Kiie  oHre  .1  la  Aation  un 
secret  qu'elle  tient  de  son  père  qui  en  avait  fait  ia  découverte, 
fjiii  consiste  dans  le  ranven  de  convertir  la  tourbe  en  un  charbon 
pius  propre  à  l'usage  des  forges  que  le  charbon  de  bois.  Ce  mé- 
moire, Dumérol»^  3o»)A,  a  élé  remis  à  M.  Poncin 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  (lomilé  drs  do- 
maines, du  -jy  de  ce  mois,  par  laquelle  il  invite  notre  (.omilé  à 
nommer  des  commissaires  pour  assister  à  la  discussion  qui  doit 
avoir  lieu  ce  jour  sur  les  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  1  or- 
fèvrerie. 

Le  Comité  a  nommé  MM.  Milet  et  Goudard. 

SI.  Goodard  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  la  veuve  du  s'  Le 
Kssomiait,  ancien  sous-chef  de  burean  des  finances,  <|in  est  mort 
depuis  peu  de  temps,  après  avoir  sacrifié  tous  les  memenls  libres 
de  son  existence  et  sa  fortune  entière  à  un  travail  immense  sur 
le  tarif  de  tous  les  objets  imposables  du  royaume.  La  veuve  du 
sT  Le  Bissonnais  représente  que  son  mari  en  mourant  lui  a  laissé 
beaucoup  de  dettes  et  [quVtfe]  a  à  peine  de  <|uoi  y  satisfaire  ;  que 
tous  les  éléments  du  travail  immense  de  son  mari  sont  entre  ses 
mains,  mais  ne  peuvent  lui  être  d'aucune  utilité  ni  lui  fournir 
aucune  ressource  de  subsistance,  et  que  cette  coUectîoo  peut  néan- 
moms  être  prédeuse  à  conserver  dans  les  archives  de  1  Assemblée 

Décret  des  t&,  19  et  ai  avril  1791,  Mndioooé  k  R  cnai.  —      Arcb.  nat.. 
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nationab;  elJe  offre  en  conséquence  au  GomiU  de  loi  remettre  tous 
les  âéments  qui  ont  servi  au  travail  de  feu  son  mari,  en  se  rap- 

SorUnl  à  ce  que  le  Comité  estimera  juste  de  lui  procurer  eoit  à  titre 
e  pension  ou  d'indemnité  pour  la  valeur  de  ce  travail. 
Le  Comité  a  autorisé  le  rapporteur  et  M.  Uerwyn  à  ae  transpor- 
ter au  Comité  des  pensions  pour  l'intéresser  à  la  demande  de  la 
veuve  Le  Bissonnais  et  lui  représenter  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir  à 
consmer  l'ouvrage  de  feu  son  mnri,  dans  les  archives  de  l'As- 
semblée nationale  ou  dans  celles  rlu  r'oiriit/'  fie  ronimprrp. 

M.  Hegnauld  d'Epercv  a  fait  lecture  d'un  rapport  et  projet  de 
décret  sur  l'organisation  du  collège  des  mines,  et  attendu  que  les 
Comités  de  constitution  et  fies  finiinces  n'ont  envoyé  aucun  com- 
missaire pour  l'examen  et  la  {li.-,<  us^ion  de  ce  rapport,  quoique  l'on 
en  ait  prié  ces  comités,  M.  le  Rapporteur  a  demandé  qu'il  fut 
nommé,  par  le  (Comité,  des  commissaires  qui,  conjointement  avec 
Itu,  hij  fijuiiironl  à  ceux  des  CoHiiU\s  de  consUlutioii  et  Jes  tinaûces 
pour  examiner  et  arrêter  définitivement  ce  projet  de  décret. 

Le  Comité,  en  adoptant  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  a 
nommé  pour  eommissairea  MM.  de  Lattre  et  HeH  et  les  a  invités 
à  se  réunir  le  plus  tôt  possible  à  M.  Regnauld  d*Epercy  à  l'effet  de 
concerter  avec  ceux  des  denx  antres  comités  le  projet  de  décret 
à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  sur  l'organisation  dont  il 
s'agit. 

M.  Roussilbu  a  fait  le  rapport  sur  la  pétition  de  la  manicipalité 
de  Toidon  et  du  département  du  Var  dont  Tolijet  est  d'obtenir  la 
conservation  du  droit  de  donner  la  quarantaine  an.  iataret  de  cette 
ville. 

Il  a  conclu,  vu  l'importance  de  ce  lazaret  pour  la  marine  royale 
qui  protftge  notre  commerce  du  Levant  surtout  en  temps  de  guerre 
et  pour  calmer  les  inquiétudes  des  habitants  de  Toulon  et  du 
département  du  Var,  d'ajouter  à  la  suite  de  l'article  5  du  décret  du 

[ai]  juillet  dernier  sur  le  commercf  du  Levant,  ces  mots  :  r  sans 
entendre  rinn  innnvpr  au  sujet  du  lazaret  de  Toidon  qui  continuera 
d'exercer  les  droits  de  donner  la  quarantaine  ainsi  que  par  le 
passé. 

Le  Comité,  en  adoptant  les  conclusions  de  M.  ic  Rapporteur,  l'a 
autorisé  à  proposer  cet  «j  uit/'  h  i'A';seFiiblée  nationale ''^ 

M.  Griffon  a  fait  rapport  de  ia  l'Mtre  de  M.  Pressac,  curé  de 
hainl-Gaudens,  numérotée  176,  sur  ces  questions:  les  meuniers 


■''  na|i|)<>rt  «ur  celte  «ffairn  :  Arch. 
nal.,  F"  678.  ^  Le  3o  août  l'Assem- 
blée décréta  d'ajouter  cet  artide  au  dé- 


cret  du  91  juillet  oinccrnant  le  com- 
raercp  dos  Fclicllfs  du  !,cvant  i-t  do 
Barbarie.  {CoUêcùondet  décret* ,  p.  36b.) 
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ignorants  sont  un  fléau  pour  l*Élat;  i«s  foun  mal  constniits  font 

pefdre  beaucoup  de  pain. 

Le  fapporteur  a  condu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
Le  Comité  a  adopté  les  coacluÂODs  de  M.  le  Rapporteur. 
La  séance  a  été  levée  k  9  heures  et  demie. 

Ét*  WEitniEB,  frétidenl;  P.-A.  UfiBwïii,  secrétaire. 


DBCX-GBNT-GINQUAKTE-TROISifcMB  SÉANCE. 

Le  a  septembre  1791  ,  le  Comité  d'arrirultuip  et  de  commerce 
sW  assemblé.  Présents  :  MM.  Meuiier ,  llerwyn,  Hegnauld 
d*Epercy,  Poncin,  Ueil,  Griffon,  Lamerviite,  Moyot,  Houssillou, 
Boufflers. 

M.  Hell  a  fait  rapport  du  Jiie moire  n°  3oS/i,  (ju*îl  a  pré- 
senté au  Comité  stir  l'emploi  des  peaux  des  animaux  domestiques 
et  sauvages  de  l'empire,  sur  l'avantage  qu'on  en  peut  tirerj  dans 
les  différents  métiers  et  sur  le  perfectionnement  d'iceux.. 

Le  rapporteur  a  conclu  an  renvoi  de  ce  mémoire  à  la  Société 
d'agriculture,  pour  faire  une  description  exacte  des  animaux  domes- 
tiques et  sauvages  de  la'France  ainsi  que  de  leurs  peaux  et  pour 
faire  connaître  le  parti  le  ^lus  avantageux  qu'il  sera  possible  d'en 
tirer  par  les  différents  métiers  qui  les  façonnent  de  même  que  des 
autres  objets  d'économie  rurale  portés  par  ledit  mémoire  et  sur  le 
tout  donner  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Bapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  l'adresse  des  officiers  municipaux  de 
Nouant,  numérotée  8078,  tendant  à  être  autorisés  à  poser  des 
afficbes  pour  annoncer  au  public  le  rétablissement,  la  tenue  régu- 
lière des  fotres  et  marcbës  établis  et  tenus  audit  Nonant,  en  exécu- 
tion de  lettres  patentes  qui  ont  été  en  partie  interrompues  par  la 
difficulté  des  routes,  attendu  que  cet  empêchement  est  levé  parles 
deux  routes  principales  qui  s'y  croisent. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  M.  le  Président  fût  chargé 
d'écrire  au  département  de  l'Orne  ^our  Tinviter  de  mander  aux 
officiers  municipaux  de  Nonant  que  nen  ne  paraît  devoir  les  empê- 
cher de  poser  les  affiches  pour  annoncer  au  public  le  rétablisse- 


(>)  Le  méiDoire  est  mentionué  au 
Tome  1*  des  Procèt-verbaux  dgê  Comith 
J^êgrimillmn,  pw  91.  Le  Comtté.nçiiti 


d*ailleurs,  de  Vabhé  Pressée  de  li  Cba- 
gnaie ,  pluiMan  «otitt  commuBÎealioot 
reUtiws  à  Vêgntuàlm. 


Digitized  by  Google 


m  PftOGES^VEHBAlJX  DU  COMITÉ        [a  sbpt.  1791J 

ment  de  la  tentto  r^diète  des  foires  et  marchéB  aux  joiin  fitës 

par  les  lettres  patentes. 

Le  Comité  a  adopté  Tavis  du  rapporteur. 

M.  Boufflers  a  fait  rapport  d'une  pétition  présentée  à  TAssem- 
blée  nationale  au  nom  de  M.  Hue,  peintre  du  Roi^'^,  tendant  k 
demander  Tachèvement  de  la  collection  des  tableaux  des  ports  de 
France  entreprise  sous  les  auspices  du  gouvernement  et  déjÀ  très 
avancée  par  le  célèbre  Vernet;  il  était  difficile  de  donner  à  ce 
peintre  un  continuateur  digne  de  lui  ;  mais  il  parait  que  les  suf- 
frages de  tous  les  connaisseurs  et  de  tous  les  artistes  se  réunissent 
en  faveur  de  M.  Hue,  peintre  de  paysage  très  estimé  et  particulière- 
ment dans  le  genre  des  marines. 

Le  rapportcnr  a  dit  (|ue  M.  Hue,  avec  un  pinceau  qui  pourrait 
consoler  de  la  perle  du  fi^rand  Vernet,  propose  d'exécuter  des  ta- 
bleaux du  m^nif»  genre  el  avec  autant  do  détails  à  moitié  prix  ;  il  en 
reste  environ  ciii(|  à  faire  parmi  It  s(jiu  l>  se  trouve  notre  port  îe  plus 
important,  celui  de  Brest.  L'artiste  ne  pourrait  livrer  qu  un  dp  <  es 
tableaux  par  an  et  ne  demande  à  ^tre  payé  cju'à  mesure  qu'il  livrera 
ses  tableaux  et  qu'après  avoir  subi  l'examen  de  qui  il  appar- 
tiendra. 

Il  a  prié  le  Comité  d'oijservcr  qu'indépendamment  du  prii  des 
tablt  aux,  on  était  en  usage  de  payer  au  Vernet  ses  voyages  dans 
les  ports  et  (jue  le  dt^placement  d'im  homm*e  à  talent  est  doublement 
cber  à  raison  des  frais  qu'il  lui  occasionne  et  des  profits  dont  il  le 
prive.  M.  Hue  ne  demande  de  secours  de  ce  genre  que  pour  le 
voyage  de  Brest  et  de  Cherbourg,  attendu  qu'il  a  dans  son  porte- 
feuille des  dessins  des  autres  ports  qu'il  a  jpris  sur  les  lîeuK  et  «jui 
pourraient  le  dispenser  de  se  délacer. 

Le  rapiporteur  a  été  d'avis  que  cette  demande  doit  être  prise  en 
considération  et  renvoyée  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour  convenir 
du  prix  avec  M.  Hue  ou  tel  autre  artiste  qui  sera  jugé  digne  de 
continuer  l'ouvrage  du  célèbre  Vernet. 

Le  Comité,  en  adoptant  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur, 
a  ordonné  que  la  pétition  de  M.  ifue  serait  enregistrée  sur  le 
mémorial. 

Le  même  a  fait  rapport  d'an  mémoire  présenté  par  les  s**  Le 
Blanc  et  Disé,  enregistii  sous  numéro  9796 ,  par  lequel  ces  artistes 
exposent  qu'ils  ont  fait  une  découverte  pour  l'extractioa  en  grand 
de  la  soude  du  sel  marin,  mais  qa'il  est  important  que  le  secret 
sur  leurs  procédés  ne  soit  pas  connu.  Cette  découverte  se  trouve 

J.-B.  Hue,  né  m  i^6lt  w«rt  en  tês9;  éSkn  de  Jowph  Vcnwl. 
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donc  dans  le  cas  de  l'article  prévu  par  la  loi  du  7  janvier  1791  ^'^ 
Et  comme  la  fin  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  peut  l'em- 
pêcher de  s'occuper  rie  rv[  objet  etqu*il  est  pressant  pour  MM.  Le- 
blanc et  Dizé  d'obtenir  leur  patente»  le  rapporteur  a  pensé  que  le 
Ministre  de  riutérieur  pouvait  nommer  deux  «■(nnraissaires,  les- 
quels, conjointement  avec  le  directeur  des  brevets  d'invention, 
procéderaient  à  l'examen  et  à  la  desi Ti|)li(tn  des  iiiovens  et  pro- 
cédés de  ces  artisles  et  que  le  Ministre  serait  de  plus  autorisé  à 
donner  des  ordres  pour  que,  provisoirement  et  jus(|U*à  ce  que  le 
rapport  de  celte  affaire  puisse  être  fait  au  corps  législatif,  leur 
deniaiide  et  la  descriptiou  de  leurs  moyens  soient  secrets  et  en  cou- 
séquence  demeurent  sous  le  scellé  du  Directoire  des  inventions. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Ét"  UEmn,fMdaU;  P.-A.  HBBwfH«  teerMre, 


DKUX-CENT-CINOUANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

5  HKiTEMBIlB  I79I. 

V 

Le  S  septembre  1791 ,  le  Comité  d'agricalture  et  de  commerce 
sVst  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Hell,  Moyot, 
Griffon,  Poncin,  Roussillou,  Goadard. 

M.  le  Piésidenia  fait  iectare  de  plusieurs  lettres,  requêtes  et 
mémoires,  savoir  : 

1**  Mémoire  du  s'  de  La  Marnière  sur  la  question  de  savoir  si, 
comme  propriétaire  d*un  pré  naturel  et  terres  labourées,  le  tout 
contenant  8  arpents,  il  a  le  droit  de  se  clore.  Ce  mémoire,  numé- 
roté 3 09 &,  a  été  remis  à  M.  liamerville^^^ 


H  s'agit  de  la  loi  du  3o  décem* 
In-e  1 790 ,  Moctîoanée  le  7  janvier  1791, 
rdblive  woui  découvertes  L'article  xi  e»t 
9mn  conçu  :  "Il  wrn  lihrt'  à  tout  ci- 
toyen d'aller  cousuiter  au  secrétariat  de 
MO  d^iiemenl  le  catalogue  def  io- 
ventioTiK  noiivt'Hes;  il  sera  libre  dem  éme 
i  tout  citoyen  domicilié  de  consulter, 
«a  dép6t  générd  établi  i  cet  «flirt,  les 
ipêcifcatioui  des  dîlî^renles  patentes  ac- 
tuellement en  eicrcice;  cependant  les 
éiÊcripùona  ne  seront  point  conununi- 
^née*  éus  le  cm  oà  finvenfear,  «yrat 
jôgié  que  des  raisons  politiques  ou  com- 
merciales exigent  le  secret  de  sa  dé- 

II. 


couverte,  se  serait  présenté  au  Corps  lé- 
gislatif pour  lui  exposer  ses  motifs,  et 
«n  aurait  ohlenii  un  décret  parliculior  * 
sur  ces  objets.  Dans  le  cas  où  il  f^era  dé- 
claré qu'une  description  demeurera  se- 
erêle»  il  sera  nommé  des  commissaire* 
pour  veiller  à  Pr>xactî(u(lr  <1  •  la  d"^>- 
cription,  d*«prè8  la  vue  de»  moyens  et 
procédât  MM  que  reoteiir  cène  pour 
cela  d'être  responnUe  per  it  «litê  de 
cette  exactitoden. 

Arch.  nat.,  F">  a8â.  Le  signataire 
<laît  propriétaire  à  Aolmy-lei- Paris, 
sans  doute  Aulnaf ,  wMiimwnf  Qb4. 
tenay  (Seiue). 

e6 
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9°  Extrail  lin  |M  or''s-v<'rbal  des  séances  (iu  conseil  général 
d'administration  du  dt-partement  de  l'Ardèche  contenant  son  avis 
sur  l'établissement  de  deux  nouvelles  foires  aux  Vans,  trois  au  lieu 
de  Sainl-Laurent-.>ous-Coiron  ,  quatre  en  la  ville  de  l'uvas,  une  en 
la  ville  (i  Auhenas.  Cette  pièce,  numérotée  3o(^6,  a  été  remise  h 
M.  Moreau  de  Sainl-Méry. 

3°  Lettre,  pièces  et  mémoires  imprimés  de  M.  [de]  Benavent, 
renvoyé»  du  Comité  des  rapports  ;  le  premier  est  intitulé:  Atiihué- 
rmmt  el  trh  moartmi  à  MM,  kt  dépuih  de  fÂumMt  nationak;  et 
le  deuiième  :  CiiiHiietir  de  Amv  ei  moyens  pour  emfidwr  lee  révoUee, 
le»  émeittet  et  let  numemrtê  œenimmie»  jusqu'à  présent  par  la  disette 
et  ke  aecÊ^^aremenle  dee  M,faiÊte  d^tme  èomu  ammieiratiim  »ur  eetle 
denrée saârée et  de premUre  néeeeeUS.  Ces  piiees,  numérotées  3097 , 
ont  été  remises  à  M.  do  Lattre^'^ 

&*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Du  Tr6ne  contenant  des  nouveaux 
moyens  de  travailler  le  suc  de  canne  et  d'en  extraire  le  sucre.  Ces 
pièces,  numérotées  8098,  on!  t^t»'  remises  à  M.  He!l. 

5*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Dominique-Pierre  Toupet,  de 
Givet,  sur  la  culture  d'un  grain  dit  de  Russie,  avec  un  échantillon 
de  ce  grain,  une  petite  gerbe  d'épis,  de  la  farine  et  un  morceau  de 
l>nin  (!')'preuve.  Ces  pièces,  numérotées  3099,  ont  été  remises  à 
M.  Hell,  qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  les  avoir  commu- 
niquées au  Comité ,  a  conclu  à  ce  qu  elles  fussent  renvoyées  à  la 
Société  d'agriculture. 

Le  Cnmité  a  adopté  les  ronrlusions  de  M.  le  Rapporteur. 

t)"  Lettre  des  ofliciCrs  innnicipaux  de  la  ville  de  Cherl)our|j.  Ils 
se  plaignent  de  ce  que  leur  ville  n'est  point  comprise  dans  le  nom 
bre  de  celles  désignées  comme  devant  jouir  de  l'entrepôt  des  eaux- 
de-vie  étrangères.  Cette  lettre,  numérotée  3 100,  a  été  remise  à 
M.  Goudard. 

7"  Leltro  dps  sviidics  de  la  (Ibambre  de  comm«»rre  de  l^onen 
contenant  envoi  de  leur  délihf'raliun  et  autres  pièces  relatives  à 
un  anvl  du  (.'ousf»il  du  t  septembre  i'79o(?)qui,  en  couliruiant 
d'autres  arrêts,  a  ordonné  la  perception  du  droit  de  6**  et  1 0'  p.  1  00 
imposé  sur  les  eaux-de-vie,  par  autre  arnH  du  Conseil  du  10  no- 
vembre 1785.  Ces  pièces,  numérotées  3ioi,  ont  été  remises  à 
M.  Roussiilou^*^'. 

Là  première  brochure  (&:>  p.,  portant  suppr(>s$ion  des  droib  percep- 

iii'8*,  BiU.  nat,  lii^  8809)  wt  rola-  iih\m  k  remèveoient  de»  etiiiHle-n«  et 

live  à  la  sitiintion  écoamuque  de  le  fiiatîon  deceiu  qitî  soront  pnyos  à  iVn- 

France  en  1790.  Irée  du  royaume,  du  10  novembre  fjHb. 

«  Arrât  da  Coiueil  d'État  du  Ai  (Afcfa.iiaL,  AOi  1071.) 
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8"  Lettre  du  s'  Alexandre  Duquesne,  nëgodantet  Becrétaire  de$ 
Amis  de  la  Constitution  de  Valenciennes,  contoaaot  envoi  d'uoe 
pdtition  tendant  à  arrête^  la  source  de  toute  espèce  d'aijiota^ 
d'assignats  eonire  assignats  et  d*empéeherque  les  ëcus  quon  frappe 
journeHemcnt  aux  Hôtels  des  monnaies,  ainsi  que  le  numéraire 
que  Ton  achète  si  cher  à  Tétranger,  fassent  la  navettr  âo  Paris  à 
Bruxelles.  Cette  pièce,  numérotée  3 1  os ,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui»  après  en  avoir  pris  lecture  et  l'avoir  communiquée  au  Comité, 
a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  à  celui  des  finances. 

Le  Comit(5  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

()"  Letfrf  deM.  Thévenard,  ministre  de  la  Marine,  contenant  envoi 
d'un  mëraoii  !^  sur  l;i  situation  de  la  Chambre  de  coniinerce  de  Mar- 
seille. Cette  leHrr ,  nunif'Tot/o  3io3,  a  été  remise  à  M.  Koussillou. 

1  o"  Lettre  et  mémoire  du  s""  Venard  le  jeune.  Il  observe  que  de 
tons  les  temps  les  négociants  de  l'aris  et  do  la  province  ont  fait 
venir  de  l'étranf^er  des  approvisionnements  de  saumon  sait'  nwiis 
que ,  d'après  les  droits  d'entrée  que  le  poisson  salé  de  pôcbe  étran- 
gère paye  en  France  depuis  le  nouveau  tarifé",  il  n'est  pas  possible 
de  s'en  procurer  pour  la  consommation  de  cette  année,  à  moins 
que  l'Assemblée  nationale  ne  permette  au  commerce  d'en  faire 
venir,  en  payant  le  droit  que  l'on  acquittait  ci-devant  pour  Paris. 
Ces  pièces,  numérotées  3 1     ,  ont  été  remises  à  M.  Goudard. 

1 1**  Lettre  et  mémoire  des  salpétrièra  de  Beaueairc,  Nîmes  et 
autres  endroits  d^wndant  du  département  du  Gard  et  de  la  ci- 
devant  province  de  Languedoc,  touchant  les  abus  que  les  Régis- 
seurs des  poudres  et  salpêtres  commettent  dans  cette  partie  et  les 
injustices  qu'ils  leur  font  éprouver.  Ces  pièces,  numérotées  3i  o5, 
ont  été  remises  i  M.  Hell. 

1  a*  Lettre  des  s"  Baptiste  Bayard  et  Daveau,  de  Uboume.  Ils 
proposent  un  plan  qui  contribiieraît  beaucoup  è  rencouragement 
du  commerce  et  des  arts;  ils  proposent  que  la  Nation  destine  des 
fonds  qui  n'auraient  d'autre  usage  que  de  fair«  des  avances  à  tous 
ceux  qui  manqueraient  de  ressources  pour  leur  établissement,  k  la 
chaige  par  l'individu  qui  se  trouverait  dans  ce  cas  de  faire  preuve 
de  capacité ,  de  bonne  vie  et  mœurs,  etc.  Cette  pièce,  nuinéroiée 
3 1  o6 ,  a  été  remise  à  M.  Boufflers. 

1 3**  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne  contenant  envoi  de  leur  délibération  sur  la  ma- 
chine de  M.  l'abbé  de  Mandres,  appelée  cric  diiptique.  Cette  lettre, 

numérotée  3 107,  a  été  remise  à  M.  Hell. 

'       •  •  • 

(4  «PdMoa  de  mer,  fr«i«  icc,  nié  oa  fumé,  le  cent  pemal  peyen  vingt 
Unes». 

•6. 
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lA"  Adresse  du  directoir»  du  d<^p8i  tement  du  Doubs  au  sujet 
du  canal  à  faire  pour  In  jonc  [ion  du  Khône  au  Rhin.  Cette  pièce, 
numérotée  3in8.  a  été  rninsc  à  M.  d'Epercy. 

15"  Adresse  des  maire,  olliciers  municipaux  et  conseil  général 
df(  la  ville  d'Huningue,  département  du  Haut-Rhin.  Ils  représen- 
tent que  de  tout  temps  les  citoyens  de  cette  ville  ont  fait  lilanchir 
leurs  toiles  à  BAIe;  ensuite,  faute  d'avoir  d'autre blanrliisserie  dans 
leur  VMisiiiage  et  au  moment  où  la  loi  du  tarif  des  traites  a  été  ren- 
due publique,  ces  citoyens  d'Iluningue  avaient  encore  à  Bâie  une 
grande  partie  de  toiles  qu'ils  y  avaient  fait  passer  pour  y  être 
blanchies.  Ils  demandent  la  permission  de  retirer  sans  frais  les 
loties  que  lenra  citoyens  ont  danr  les  blanchisseries  de  Bftle,  ainsi 
qae  cela  s'est  pratiqué  cinlevant.  Cette  pièce,  numérotée  3i  09 ,  a 
été  remise  à  M.  Goudard* 

1  S*  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Huningue.  Ils 
représentent  que  beaucoup  de  leurs  concitoyens,  ouvrien  etgens  de 
métien,  travaillent  pour  des  habitants  de  la  ville  do  BAle  a  cause 
de  la  proximité;  ils  viennent  de  perdre  l'avantage  de  continuera 
cause  des  droits  imposés  sur  les  marchandises  qu'ils  sont  dans  le 
cas  d'importer  et  d  exporter,  ce  qui  les  réduit  h  la  dernière  misère, 
vu  qu'ils  ne  trouvent  pas  à  gagner  leur  vie.  Ils  demandent  une 
modification  pour  les  malheureux  citoyens  d'Huningue.  Cette  pièce, 
numérotée  3i  to,  a  (^t^  remise  à  M.  Goudard. 

ij"  Adresse  des  habitants  du  Pont-de-Cé,  qui,  en  appuyant  b 
demande  déjà  faite  par  le  département  de  Maine-et-Loire,  deman- 
dent la  suppression  d'un  droit  de  péage.  Cette  pièce,  numérotée 
3 1 1 1 ,  a  été  remise  à  M.  Gillet. 

M.  Ponein  a  fait  un  rapport  sur  la  reprise  des  travaux  du  canal 
souterrain  de  la  jonction  de  1  Escaut  à  la  Somnip.  commencé  en 
vertu  d'un  arrêt  flu  Conseil  d  Ktat  du  >h  février  i7'>9-  H  ^  rendu 
compte  des  pétitions  des  départements  de  l'Aisne  el  du  Mord,  des 
districls  de  Saint-Onenfin  et  de  Cambrai,  des  mtinicipalilés  des- 
dites  villes  et  des  (ihamhres  de  commerce  de  VaienruMUies  et  dtî 
Naint-Ouenfin;  il  a  fait  lecture  du  rapport  de  I  A^irinnistratiori  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées  et  de  celui  des  comnnssaires  militaires 
approuvé  par  le  Minisire  de  la  f^ucrrc;  il  a  proposé  le  projet  de 
décret  suivant  qui  a  été  adojj[-'  par  \v  (vanité  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sou 
Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  travaux  commencés  pour  âablir  le  canal  souterrûn 
de  jonction  de  l'Escaut  h  la  Somme  seront  continués  juscju'à  leur 
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entière  perfection  t>n  conformité  et  aux  termes  de  larnU  du  (Joiiseil 
du  a 4  février  1769. 

Art.  H.  Le  devis  et  détails  estimatifs  des  ouvraj^ps  h  faire  suc- 
cessivement par  parties  of  en  diff<^rents  endroits  dudit  canal  seront 
présentés  par  rAdntinisiration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  qui 
déterminera  chaque  aunée  ie»  fonds  à  y  employer. 

Abt.  3.  Cecaoal  sera  dénommé  «canal  de  fEuautà  la  Somme. 

Art.  h.  11  sera  affecté  pour  celle  année  un  fonds  de  •>no,ooo 
livres  à  prendre  sur  feux  de  i5  millions  de  livres  accordés  par  le 
décret  du  |  1  (>  diM  i  inhre  î  yçjo]^'*.  t» 

M.  Heli  a  fait  rapport  des  adresses  et  mémoires  concernant  le 
sel  de  la  France,  présentés  par  la  municipalité  d'Aifjues-Mortes , 
sous  le  numéro  lyyG''^*,  et  le  s' IMaiiieau.  de  Dunkerque,  sous  le 
numéro  9378,  et  les  prieur  et  juges-consuls  de  Granville,  sous  les 
numéros  [tyi^Ji  et  1818],  renvoyés  parle  Comité  de  salubrité,  le 
Qo  novembre  1790,  et  rerais  au  rapport  de  M.  Helt  [de  Lattre  J,  le 
Q  9  du  même  mois  et  par  lui  rapportés  le  a  4  aurai  du  même  mois 
en  ce  Comité  et  ensuite  au  Comité  de  salubrité  avec  son  rapport 
imprimé  chei  Pierre  en  1790. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  la  matière  est  d*une  si  grande  impor- 
tance que,  si  elle  est  bien  traitée,  la  France  deviendra'  le  grenier 
h  sel  des  autres  nations,  (pi<',  par  cette  raison,  il  est  de  la  pru- 
dence du  Comité  de  se  procurer  le  plus  de  lumières  possible  pour 
nous  assurer  tous  les  avantages  que  la  nature  nous  offre,  et  a 
conclu  en  conséquence  è  ce  que  ces  mémoires  et  son  rapport 
imprimé  fussent  renvoyés  à  la  Société  d'agriculture ,  pour  procurer 
au  Comité  les  instruGt&ons  nécessaires  pour  perfectionner  nos  sels 
soit  par  les  moyens  proposés  par  ledit  rapport  imprimé,  soit  de 
loute  autre  manière,  pour  pouvoir  rédiger  et  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  de  décret  qui  nous  assure  tous  les  avan- 
taf/es  qu'il  est  possible  d'en  tirer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  des  mémoires  et  adresses  sous  les  numéros 
190a  et  uoo4 présentés  par  les  s"  fiéraud,  de  Bullion  et 
Carny  sur  des  procédés  nouveaux  et  économiques  de  décomposer 

(>)  Décret  sur  iea  secours  à  accorder  n"  i7i&)i  «t  p»  666  ei  670.  Le  no- 

vm  ]ndi|{«iito  des  dillifireiitM  partie*  du  vembre  1790  d«  Lattre  ftl  rapport  du 

royaume. (  Co/^fion  (iffi  i«cre(a,  p.  1 86. )  mémoire  nunx^ro   171 'i;  ><>n  ra|i|>orl 

Le  mémoire  est  analysé  au  tome  1  général  imprimé  est  annexé  i  la  séaoce 

de  celle  poblication,  p.  699.  au  3o  novembre  1790. 

Voir  tome  I,  p.  6«6  (mémcrirr  Voir  tomel,  p.663«  691  et  799. 
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le  se!  marin  pour  en  séparer  l'arid»»  el  la  sonde  et  nous  atiVan- 
chir  d'uu  liibul  de  plusieurs  millions  que  nous  payons  à  l'étran- 
ger. 

Lp  rapporteur  a  pensé  qu'il  est  du  devoir  des  repn^sentanls  de 
la  Nation  de  ne  rien  négliger  pour  favoriser  et  enrnurafrcr  les 
citovrns  instruits  et  zélés  qui  cherchent  à  tirer  le  plus  grand  parti 
possible  des  matières  pirmirres  dont  l'empire  est  parsemé  et  h 
nous  délivrer  de  l'inip^L  honteux  que  notre  ignorance  ou  notn* 
indolence  nous  forcent  de  payer  au  génie  et  à  l'industrie  étran- 
gers; il  a  conclu  à  ce  que  ces  adresses  et  mémoires  fussent  ren- 
voyés à  la  Société  d'agriculture,  pour  les  examiner  et  donner  au 
Comité  son  avis  et  un  p'nn  d'instruction  pour  faire  connaître  les 
procédés  les  plus  faciles  les  plus  économiques  qui  fussent  à  la 
portée  des  hanîtanls  de  ia  campagne  les  moins  instruits  pour  sépa- 
rer du  se!  f  acîde  marin  et  la  soude  et  de  fabri<]uer  les  autres  sels 
et  acides. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  des  m^oires  et  aorasses  sous  les 
numéros  1798,  1765,  179S,  1906,  9000,  aoSa^'^  s363 
et  9856,  présentés  par  les  8i"£stevon»  de  Saiot-Roehet  Bof^n, 
Carny,  Géraud,  Husson,  Meunier,  La  Maisonnette,  Périac,  Mu- 
ral, Roque  et  le  département  du  Bas-Rhin,  concernant  l'améliora- 
tion de  la  fabrication  du  salpêtre  et  de  la  poudre,  ainsi  que  deson 
opinion  individuelle  sur  cette  matière,  imprimée  ches  Pierre  en 
1790,  enregistré  sous  le  numéro  907 4 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que  toutes  ces  pièces  fussent  ren- 
voj^ées  à  la  Société  d'agriculture ,  pour  les  examiner  et  donner  son 
avis  sur  les  moyens  d'affiranchir  les  habitants  de  la  campagne  de 
la  fouille;  de  leur  apprendre  à  fabriquer  eui-mémes  le  salpêtre 
d'une  manière  aisée,  économique  et  propre  à  augmenter  les  en- 
grais; sur  les  moyens  de  perfectionner  la  fabrication  du  salpêtre 
et  de  la  poudi*e,  et  de  diminuer  le  prix  du  salpêtre,  afin  que  nos 
manufactures  qui  en  emploient  ou  qui  se  servent  de  sels  pour  la 
composition  des(pie{s  le  salpêtre  est  nérpssnire,  puissent  soutenir 
la  concurrente  des  funnnfactures  étrangères; 

Sur  ceux  de  perieclionn«'r  le  projel,  porté  par  ladite  opinion 
itiiprimée,  d'assurer  à  la  N'ifion  (  t  ,1  chaque  département  une  (juan- 
lilt'  sufïisante  de  poudre  [umu  cinq  ou  si\  années  de  guerre  et  sur 
ceux  de  procurer  à  i  empire  uu  moyen  de  conserver  la  poudre  sans 

Voir  tome  I,  p.  636  (n*  1718),      (n*  toSt).  —  Lw  MlmmlaMini  aool 

in"  1755),  65o  (n*  1798),  analyses  an  prtWnt  volume. 

(Il"  190O),    711  (n*  sooo),    731  Voir  toioe  1,  p.  7/17. 
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danger  et  sans  en  aliërer  les  qualités  on  de  ia  fabriquer  sans  moulin 
et  à  mesure  que  le  service  en  eiigera,  en  conservant  séparément  les 
ingrédients; 

Gomme  auni  sur  ceux  de  statuer  avec  justice  sur  les  réclama- 
tions portées  par  lesdits  mémoires. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rappoK  de  la  lettre  des  juges  et  consuls  de  Mor- 
laix,  sous  le  numéro  ^^33,  contenant  envoi  de  l'adhésion  qu'a 
donnée  le  commerce  de  ladite  ville  aux  réclamations  des  autres 
places  du  royaume  concernant  les  tribunaux  de  commerce  et  les 
droits  sur  les  fprs  venant  df  IVtranger. 

Le  rapporteur  a  Hr  d'avis  qu'il  n\  avait  pas  lien  à  «lélibérer, 
rohj'  t  de  cette  lettre  ayant  été  réglé  par  le  tarif  décrété  le  1 5  mars 
dernier. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  If  liapporleur. 

Le  mt'iiie  a  fait  rapport  de  la  lellre  s  iliie<  teur8  du  commerce 
du  département  de  ia  (jironde,  sous  le  numéro  £i/i3i»;  ils  repré- 
sentent que  le  ronuiH'rrf  n'eut  jamais  plus  besoin  d'être  encouragé 
par  Ut  prorogation  des.  primes,  à  la  veille  surtout  des  armements 
pour  la  pèche,  qui  ne  niaiit|ueraient  pas  d'être  considérablement 
diminués  faute  de  ces  encouraf^ements. 

rapporteur  a  été  d'avis  tpi  il  n'y  avait  plus  Heu  à  délibérer, 
l'Assemblée  nationale  ayant  statué  sur  les  primes  à  accorder  pour 
la  pèche  par  son  décret  du  [y  mars  lygij''^ 

Le  Comité  a  adopté  Tavis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  ia  lettre  et  mémoire  du  s' Abbadie, 
Anglais,  demenrant  i  Hochrfort,'sous  le  numéro  3oAs.  Il  eipose 
qu'en  vertu  de  la  lot  du  8  mai  dernier  qui  accoide  à  toute  per^ 
sonne  de  prendre  une  patente  de  courtier  de  navire  pour  exercer 
cette  profession  devenue  libre  aujourd'hui  comme  toutes  les  antres, 
il  a  fait  sa  dédaration  à  la  municipalité  de  Rocbefort  et  a  payé  le 
droit  de  patente;  en  conséquence,  celle  de  courtier  de  navire  lui 
a  été  délivrée  par  le  directoire  du  district,  mais  l'anden  courtier 
privilégié  a  obtenu  une  décision  du  directoire  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  contenant  une  fausse  interprétation  du  décret 
et  l'empécbe  de  jouir  du  bénéfice  de  sa  patente;  il  demande  une 
décision  <|ui  le  remette  en  possession  de  profiter  de  ia  loi  du  8  mai 
dernier,  amsi  que  tous  ceux  qui  sont  dans  ce  même  cas. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  cette  lettre  et  mémoire  è 


(■)  Déerct  du  7  man  1791  rdttif  néebe  de  h  morne  etitoshtreiift.  (G0I- 
aia  prinw*  et  «ncooragenients  pour  la      t$eUm  dw  ééentêt  p.  io5.) 
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M.  lo  Ministre  de  l'intérieur,  pour  faire  exécuter  la  loi,  dont  ie dé- 
partement de  la  (jharente-Inférieure  paraît  s'être  écarté. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  mémp  h  fnil  rapport  du  mémoire  et  pièces  jointes  de  la 
Gliambre  de  commerce  de  Montpellier,  sous  le  numéro  99^6.  Elle 
demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète  tjue  le  tarif  de  iG3'} 
aéra  exécuté  dans  la  ci-devant  province  de  Lanj^uedoc  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  et  qu'en  conséquence  le  droit 
sur  les  huiles  de  poisson  des  p!  1  lies  étrangères  ne  sera  perçu  que 
sur  le  poids  net  ^ulvanl  ce  tarif  et  rordonnance  de  1687  et  conior- 
mément  à  ce  qui  a  été  jugé  pour  la  Provence  par  l'arrêt  dii  (lonseil 
du  ii8  juillet  1778  avec  pareilles  défenses  de  percevoir  ce  même 
droit  sur  le  poids  net. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  cet 
objet  se  trouvant  terminé  par  la  nouvelle  loi  qui  fixe  que  les  droits 
seront  acquittés  au  poids  onit. 

Le  Comité  a  adopté  favis  do  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heure». 

ÈV  MiYiiiia,  prémfail;  P.-A.  NuwfR,  teoMre, 


DRUX-GENT-CINQUANTB-GINQClfcMB  SÉANCE. 
19  nmam  «79t. 

Le  1  a  septembre  1 7  9 1 ,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 
s*e$t  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  Kerwyn,  Griffon,  Milet 
de  Mureau,  Goudard,  Augier,  Regnauid  d'Epercy,  Uernoux,  Hell, 
Poncin. 

M.  le  Président  a  iait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  re- 
quêtes et  mémoires,  savoir  : 

1"  Mémoire  de  plusieurs  artistes  de  Paris.  Ils  proposent  un 
projet  de  monument  qui  doit  perpétuer  l'histoire  de  la  Révolution 
et  la  conquête  de  la  liberté.  Ce  mémoire,  numéroté  3ii9,  a  été 
remis  à  M.  Bouffler^?. 

'1°  Mémoire  du  s'  Horh»',  de  Bordeaux,  sur  les  moyens  de  par- 
venir à  dessécher  les  maïais  de  Bordeaux  ainsi  que  les  landes,  et  à 
faire  un  canal  de  iiavi[;.i[i(>ii  et  d'arrosage  de  cette  ville  à  Rayonne. 
Ce  mémoire,  numéroté      1     a  été  i-emis  à  M.  ririflbn. 

3"  Deux  mémoin-s  du  s'  Tourldie-Saugrain  sur  les  huiles  fle 
baleine,  pèche  française  et  étrangère,  et  sur  le  coomierce  des  huiles 
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de  graines  qui  le  récoltent  en  France.  Ces  mémoires,  numérotés 
3 1 14,  ont  été  remis  i  M.  de  Lattre. 

4"  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  établie  à 
Verdun.  Ils  observent  qu'à  la  lecture  du  décret  qui  ordonne  le  ras- 
semblement des  gardes  nationales  sur  les  firontièm,  la  jeunesse  de 
leurs  cantons  s*est  empressée  de  s'inscrire  pour  partir;  parmi  cette 
jeunesse,  il  est  une  espèce  d*bommes  exliimement  utiles  à  l'agri- 
culture, ce  f^ont  les  compagnons  de  labourage,  qui  se  sont  inscrits 
en  grand  nombre  et,  par  leur  absence,  l'on  compte  jusqu'à  trois 
charmes  par  municipalité  qoi  se  trouvaient  démontées.  Cette  so- 
ciété propose,  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  d'accorder  une 
primo  de  fi  livres  h  tonte  personne  qiii  s'engagerait  h  faire  les 
semailles  prochaines  aux  lieu  et  place  des  compngnons  de  labou- 
rage absents  pour  le  service  pnbiic  sur  les  frontières.  Cette  pièce, 
nunlérolée  3i  i5,  a  »''t<^  remise  à  M.  Lamerville^'^ 

5"  liettre  des  admmislratenrs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  rUise.  Ils  sollicitent,  pour  la  commune  de  liihécoiirt ,  l'éta- 
blissement d'un  marché  franc  le  dernier  lundi  de  chaque  mois.  Celte 
lettre,  numérotée  3i  iG,  a  été  r^  niise  A  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

6°  Lettre  et  délibération  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  l'Aveyron.  Us  sollicitent,  au  nom  de 
la  ville  de  Saint-Geniez,  la  conversion  de  gros  assignats  en  petits 
de  100  sols;  ils  observent  que,  sans  ce  secours,  le  commerce  de 
cette  ville  serait  dans  la  plus  gronde  détresse,  (les  pièces,  numéro- 
tées 3i  17,  ont  été  remises  h  M.  Meynier,  qui,  9^1^  en  avoir  pris 
connaissance  et  les  avoir  communiquées  au  Comité,  a  conclu  a  ce 
qu'elles  fussent  renvoyées  à  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  H.  le  Rapporteur. 

7*  Lettre  de  M.  L^-B.  Baillet,  d'Honfleur.  Il  réclame  le  paiement 
des  primes  accordées  aui  bAtiments  qui  vont  à  la  traite  des  noirs  et 
en  conséquence  de  Texpédilion  <|u'il  a  faite  le  S  du  mois  d'août  der- 
nier du  navire  les  VraU  Ami$ ,  capitaine  Neveu ,  pour  la  côte  d'Afrique. 
(Jette  lettre,  numérotée  3 1 1 8,  a  été  remise  i  M.  Roussillou. 

8*  Adresse  des  salpétriers  du  département  d'Indre-et-Loire.  Ils 
demandent  une  augmentation  sur  le  prix  du  salpêtre  dont  l'effet 
soit  rétroactif  au  1"  janvier  1790.  Cette  pièce,  numérotée  Bii^, 
a  été  remise  à  M.  Heli, 

9°  Mémoire  de  la  municipalité  de  Mootesquiou^^  ayant  pour 
objet  d'obtenir  que  les  marchés  qui  se  tiennent  à  Riquepeu  (?)  tous 
les  quinte  jours  et  les  trois  foires  qui  se  tiennent  au  même  lieu 

(•)  Arch.  ntl.,  ¥*•  9%h.  —  ^  Qen. 
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fiusent  transférés  audit  MonteMpibii  pour  la  commodité  de  tous 
les  commerçnnts  du  pays.  Ce  mémoire,  numéroté  âiao,  a  été 
remis  h  M.  Moreau  de  Saint-Méry. 

1  0*  Lettre  du  s""  Joseph  Jay,  de  Francfort.  H  demande  qu'il  soit 
ordonné  à  la  municipalité  de  Vesoul  et  h  celle  de  Strasbourg  de  lui 
restituer  tîy  barils  de  pierres  à  feu  qu'elles  nnt  saisis  au  passage 
attendu  (juVlles  sortaient  de  France  à  l'époque  du  départ  du  Roi. 
Cette  lettre,  numérotée  3i9i,  a  été  remise  à  M.  Coudard. 

1  i"  Pétition  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
départenif'Dl  i\v  l'Kure.  ils  (lemaiident,  en  faveur  d'une  compagnie, 
ueiie  soit  auloriséf  à  joindre  la  Loire  par  un  canal  h  la  rivière 
'Eure  et  de  faire  communiquer  ainsi  la  Loire  avec  la  Seine,  dans 
laquelle  se  décliarge  l'Eure.  Cette  pièce,  numérotée  3iaa,  a  été 
remise  à  M.  Milet^'^. 

1  a"  Adresse  des  habitants  de  Mirepcissel,  district  de  Narhohne. 
Ils  observent  que  le  territoire  de  cette  communauté  n'est  composé 
que  de  vignes,  oliviers,  etc.,  et  qu'il  n'y  a  ni  boi.s  ni  prairies,  et 
que  par  conséquent  plusieurs  habitants  qui  ont  des  bêles  à  laine 
en  grande  quantité  les  laissent  pattre  dans  les  vignes,  les  oliviers, 
ce  qui  est  préjudiciable  à  la  commonauté.  Cest  pourquoi  elle  en 
demande  la  suppression.  Ces  pièces,  numérotées  aiaS,  ont  été 
mises  i  M.  Lamerville^**. 

1 3*  Adresse  et  délibération  de  la  commune  d'Ëyragues,  dépar- 
tement des  Bouchesnlo-Rhdne.  Ils  demandent  la  eondnualion  du 
canal  d'irrigatiott  appelé  ci-devant  Boisgeltn.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3t94,  ont  été  remises  i  M.  Milet<». 

i4*  Mémoire  des  adjudicataires  des  sapinières  des  Vosges,  avec 
l'avis  du  département,  sur  la  demande  qu'ils  font  qu'il  leur  soit 
permis  d'exporter  leurs  planches  à  l'étranger,  attendu  le  ndentis- 
semctnt  de  ce  commerce  en  France,  aux  offres  de  payer  5  p.  100 
livres  de  la  valeur  des  marchandises.  Ce  mémoire,  numéroté  BiaS, 
a  été  remis  à  M.  Goudard^^^ 


<^  »Let  tvtnUgcs  sdutum  qui  doi- 
vent n-sultcr  de  ce  bienfait  Mmt  inap- 
pr(^iable<i.  Ces  travaux  occuperaient  de^t 
bras  <}ui  sont  désceuvrés.  Le  débouché 
des  dcntéw,  des  blés  en  ca»  il-  (liM>U<- 
OH  df>  |»TiPrrp  marîlinu'  serait  facilité, 
Temulation  des  cultivateur»,  de»  mar- 
efamdt  «(  des  enlrepreneurs  de  minu- 
factures  -"raif  cirit-'i'  t-t  nu  |»ays  im- 
mense ({ui,  privé  de  débouchés  et  de 
reMonreei,  végète  dins  un  éttC  melheo- 
TVUK  et  décourageant,  recevrait  uw 
nouvelle  w.»  (Aith.  net,  F*'  laSâ.) 


Au  dossier  figurent  :  une  pétition 
des  <f  Amis  de  la  constitution  de  toutes 
les  sociétés  du  district  <lt>  Tarascon  ré- 
wm  en  fête  patriotique  dans  la  viUe 
d'Eyragiies*»,  et  r 'viMîie  de  leurs  signa- 
tures; un  extrait  des  délibérations  du 
Gonsdl  général  d*adiiiiiiîatratieo  de  k 
rommiine  d'Ëyragues  (i  6  fé\  rier  1791); 
une  lettre  des  nuûrv  et  officiers  munici- 
paux de  la  eonunone.  (Areh.  nat,  F* 

Anh.  nat,  F**  i834. 
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1 5*  Mémoire  et  plan  y  joint  du  t' Faivre,  sculpteur,  demeurant 
à  Besançon,  contenant  projet  d'une  méeanicpie  pour  la  remonte 
des  bateaux  suit  sur  les  fleuves,  rivières  ou  canaux,  par  le  secours 
de  <|uatre  hommes  seulement  Ce  mémoire,  numéroté  3 196,  a  été 
remis  h  M.  Boufflers. 

16*  Mémoire  de  M.  Gauthier  sur  la  (iuyane  française.  Ce  mé^ 
moire,  numéroté  3197,  a  été  remis  k  M.  Hell. 

M.  le  Président  a  invité  chaque  membre  à  présenter  incessam- 
ment îcs  rapports  dont  ils  sont  char(i[<^s  et  qinls  rroient  n»^cessaire 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale  avant  la  tin  de  la  présente 
session. 

MM.  les  députés  de  Mar^oille  à  IMgsembiée  nationale  ont  proposé 
au  Comité  une  administr  ihon  < ntraie  du  commerce. 

Un  des  membres  a  fait  une  mol  ion  tendant  à  soumettre  lu  de- 
mande faite  par  MM.  les  députés  de  Marseille  aux  Comités  de  con- 
stitution et  des  contributions  publiques  ri'iinis. 

Cette  nuidon  a  été  adoptée;  en  conséquence  on  a  iixé  jour  à 
demain  au  t^uaiité  de  constitution  pour  s'entretenir  de  cet  objet  en 
présence  de  MM.  les  députés  de  Marseille. 

Les  mêmes  députés  ont  aussi  demandé  qu'il  fût  pourvu  immé- 
diatement au  remplacement  de  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
vifle.  Ils  ont  observé  ^*il  est  impossible  ^e  cet  objet  soit  renvoyé 
à  la  législature  prochame  parce  qu'il  y  aundt  le  plus  ^^rand  danger 
de  ne  pas  s'occuper,  au  moment  même  de  la  suppression  de  cette 
chambre,  de  la  formation  d'un  établissement  qui  pût  la  remplacer 
pour  la  partie  d'administration  du  commerce  du  Levant,  dont  elle 
est  exclusivement  chargée;  sur  auoi,  leGomilé  a  pensé  quecette  de- 
mande de  MM.  les  députés  de  Marseille  devenait  une  conséquence 
de  la  détermination  qui  serait  prise  pr  l'Assemblée  nationale  pour 
la  suppression  des  Chambres  de  commerce. 

M.  Hell  a  fait  rapport  d'un  mémoire  de  M.  Le  Blond ,  sous  le 
numéro  9687,  accompagné  du  rapport  de  la  Société  d'agriculture, 
de  celui  de  M.  Guisan,  sous  le  numâro  9796,  avec  son  traité  sur 
la  Guyane,  en  3Â6  pages  in-quarto,  sur  les  dessèchements,  défri- 
chements, culture,  exploitation  de  productions  de  cette  colonie, 
imprimé  à  Gayenne  en  1788,  d'une  lettre  que  lui  a  écrite  M.  Ba- 
jon,  correspondant  de  l'Académie  des  Sciences,  datée  de  Noê, 
près  Toulouse,  le  a 6  juin  179»»  et  du  rapport  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  par  M.  Payen  fioisneuf,  imprimé  chez  Vaiade  en 

Le  rapporteur  a  dit  (jue  ces  pi^ces  sont  très  propres  à  faire  tomber 
l'illusion  sur  le  Scioto,  qui  a  séduit  il  y  a  quelque  temps  plusieurs 
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de  nos  concitoyens  "  et  à  faire  ouvrir  les  yeux  aux  Français  qui, 
apr^s  l'acceptai  ion  do  notre  constitulion,  pourraient  encore  être 
tourmentas  de  la  manie  de  chercher  leur  hoiiheur  ailleurs,  sur  la 
différence  énorme  entre  les  avantages  réels  (jue  leur  offrent  les 
riches  contrées  de  la  Guyane  et  les  terres  du  Scioto  et  de  l'Ohio, 
tant  vantées  par  des  mauvais  citoyens  et  des  chariatans  qui  ont 
attrapé  Targent  de  ceux  qui  y  oot  été  ebereher  de  loogs  repentira. 

Il  a  conclu  à  ce  que  lesditea  pièceB  fussent  renvoyées  à  la 
Société  d'agriculture  pour  former  un  tableau  comparatif  entre 
la  Guyane  et  les  terres  du  Scioto  et  de  TObio,  à  l'effet  de  faire 
connaître  à  laquelle  des  deux  colonies  il  y  a  lieu  de  donner  la  pré* 
férence,  comme  aussi  d'indiquer  les  précautions  à  prendre  pour 
mettre  les  colons  &  même  d'y  faire  des  établissements  utiles  tant 
pour  eux  que  pour  b  métropole,  soit  en  leur  concédant  une  cer- 
taine (joantité  de  terrains,  des  bestiaux,  en  leur  construisant  des 
habitations  sous  les  conditions  les  plus  avantageuses  à  l'une  et  aux 
autres,  soit  de  toute  autre  manière  et  sur  le  tout  donner  son  avis. 

Le  (îomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Moyot  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  387,     du  conseil 

Fermanent  de  la  ville  de  Morkix ,  sur  le  décret  du  t  s  décembre 
1789 1  relatif  à  la  Bretagne  sur  l'interdiction  du  conunerce  inté- 
rieur  de  l'eau^^e-vie. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  délibérer, 
r Assemblée  nationale  ayant  statué  sur  l'objet  de  ce  mémoire  par 
soD  décret  du    mars  dernier 

W.  Hernoux  a  proposé  qu'il  fîit  mis  incessamment  h  la  disposi- 
tion de  M,  lihomond,  pendant  huit  jours,  dans  une  salle  d»'s  Feuil- 
lants, l;i  niacliine  à  carder  de  M.  Milne,  ainsi  que  l'é«|uipaf/e  propre 
à  liler  en  '^ros  sous  l'inspection  des  commissaires  du  (-omilé,  et  que 
M.  le  Pn'sidi  ni  filt  charfn-  d'écrire  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
pfHir  l(  prier  d  ordonner  que  les  machines  soient  incessamment 
Iransjiurtées  aux  Feuillants. 

M.  Mdet  a  fait  rapport  de  la  pétition  des  haijilants  de  la  ville 
de  ilichelieu,  enregistrée  sous  le  numéro  3o/i5;  ils  deuiiuidenl 
l'établissement  et  la  constniclion  d'un  canal  de  deux  lieues  et  dé- 
nué, c'est-à-dire  depuis  celte  ville  jusqu'à  la  rivière  de  Vienne;  ce 


"  L.e  rapporteur  fait  ici  alliuioit 
SI  (/l.'mdi  -Fr.inioi^-Adrif n  Î,(?2av-Mar- 
neiiia,  déuuté  du  la  nubicase  de 
Loiu-le-S«iiliiîer,  qui  qttitte  It  Pnmce 
••n  juin  1790  pour  nnuh  c  .ui  Sciolo, 
où  éUit  litué  un  bien  qu'il  venait  d'ac* 
ipiérir.  Il  devwl  revenir  en  France  dans 


le»  pretaiera  jounide  juin  179**  Vmr  n 
notice  dans  la  hiographie  de  RamI. 
Voir  looie  J,  p.  l 'i^. 
^)  Décret  portant  suppr  eamn  de  tons 
IcH  droits  d'aides,  de  toutes  les  mallri'ei» 
«t  jurande»  «tët«blis«emenLs  d«>  patentes. 
( Colhetim  dn  Jderett,  p.  5a.) 
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canal  procarenit  des  avantages  tout  à  fait  réels,  ils  seraient  par- 
tagés i  61  lieues  et  plus  par  les  babitants  de  la  campagne. 

Le  rapporteur  a  conclit  au  reovoi  de  ce  mémoife  an  départe- 
ment. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  RapporCeor. 

Le  même  a  fait  rapport  de  Fadresse  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bergerac,  sous  le  numéro  3087»  concernant  la  re- 
construction du  pont  de  cette  v31e.  D  a  été  d'avis  de  renvoyer  cette 
adresse  au  département 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  n°  3079,  du  s'  Ridde, 
arcbitecle,  contenant  f explication  détaillée  d'une  voiture  de  son 
invention  propre  au  transport  des  pierres  servant  à  la  construction 
des  bâtiments;  il  y  joint  le  modèle  de  ladite  voiture. 

lie  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  et  du  modèle 
y  joint  an  Directoire  des  patentes  d'inventions  et  des  nouvelles  dé- 
couvertes. 

Le  (îomité  a  adopté  les  conclusions  de  If.  le  Happorteur. 

M.  Hernoui  a  fait  rapport  du  mémoire  du  s'  Lerouge,  dr 
Paris,  sous  le  numéro  9*180;  il  se  flatte  d  avoir  rendu  différents 
services  à  la  Patrir  ot  il  en  fait  le  détail  dans  ses  mémoires,  mais 
son  objet  principal  est  d'annonror  nn  moyen  infaillible  pour  oiu- 
pècher  toutes  espèces  de  vins  de  tnfirner  à  l'aipr*^  et  supporter  les 
voyages  de  longs  eoin's;  il  demande  en  outre  de  propager  ses 
moyens  ef ,  pour  sa  récompense,  la  place  d'inspertpur  des  magasins 
de  vins  (^e^l^ll  ^  pour  la  navigation  militaire  ou  commerciale  dans 
les  diliérenfs  ports  du  royaunn'. 

I,e  rappdi  ti  ur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  m»'moire  au  Directoire 
des  patent»  -  d  inventions  el  des  nouvflies  dccouverl+'S. 

Le  Comit  '  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Goudriiil  a  fait  rapport  du  mémoire  des  s"  Picot,  Fazy  et  C", 
de  Genève,  sous  le  numéro  çiî  Ih|.  Ils  exposent  qu'ils  avaient  con- 
tracté, au  mois  d'aoAt  1^8."),  avec  radministration  l'engagement 
d'établir  dans  l'intérieur  de  la  France,  avant  la  lin  de  l'année 
1787,  une  manufacture  de  toiles  peintes,  mais  l'arrêt  du  i3  no- 
vembre 1785,  (^ui  fut  rendu  feu  après  leur  traité  et  longtemps 
avant  son  exécution,  accordant  des  avantages  importants  aux  fabri- 
cants étrangers  c|ui  viendraient  s'établir  en  France,  les  décida  à 
donner  à  leur  établissement  plus  d'extension,  dans  la  persuasion 
qu'âs  obtiendraient  les  exemptions  et  les  droits  que  Sa  Majesté 
accordait  par  cet  arrêt;  ils  ont  le  même  espoir  aujourd'hui  et  récla- 
ment  les  mêmes  effets  <pii  devaient  provenir  dudh  anét. 
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Le  rapporteur  a  conda  ao  renvoi  de  ce  mémoire  au  Ministre  de 
fintérieur. 

M.  Griffon  a  fait  rapport  du  mémoire  ci-dessus,  enregistré  sous 
le  numéro  3 1 1 3.  li  a  condu  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  départe- 
ment de  la  Gironde  pour  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  i  1  o  heures. 

Éf  Hbtmibb,  jMiMml;  P.-A.  Haawvii,  seerétain. 


DfiUX-GfiNT-Gl]MQUANT£-SiUÈMfi  SÉANCE. 
16  ummu  179t. 

Le  16  septembre  1  y')  1,  le  Comité  d'agricuîtnro  et  de  commerce 
s*est  assemblé.  Présents  :  MM.  Meynier,  H  rwyn,  Lamerville, 
Blancard,  Moyot,  Griffon,  Regnauld  d'Ëpercj,  Uell,  Goudard,  do 
Fontenav,  Houssillou,  de  Lattre. 

M.  ie  Pr<'sideât  a  fait  la  remise  de  plusieurs  lettres,  requêtes  et 
mémoires,  savoir  : 

r  Pétition  des  fabricants  d'étotîes  de  coton  établis  à  Troyes.  Ils 
observent  qu'ils  voient  avec  peine  les  manufactures  anglaises  inon- 
der la  France  d'étolTes  superlines  en  coton,  telles  qtie  niousseli- 
netles,  basins  lins,  etc.,  et,  par  ce  moyen,  enlever  une  partie  du 
numéraire  de  l'empire  français.  Celte  pièce,  numérotée  3 1  28,  a  été 
remise  à  M.  Goudard'"'. 

3*  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  des 
Bouches-du^Rhône  contenant  envoi  d'une  pétition  par  laqueUe  la 
commune  de  ChAteau-Renard^^  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale vienne  à  son  secours  pour  Taider  a  payer  une  dette  de 
I  i&,6oo  livres  qu'elle  a  contractée  pour  construire  un  canal  d'ar- 
rosage. Cette  lettre,  numérotée  3199,  a  été  remise  à  M.  Meynier, 
qui,  après  en  avoir  pris  connaissance  et  l'avoir  communiquée  au 
Comité,  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  renvoyée  k  celui  des  finances. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

3"  Lettre  des  aoministratenrs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement du  Loiret,  contenant  envoi  et  recommandation  d'un  mé- 
moire du  s' Rourdon-Dussaussey,  entrepreneur  d'une  manufacture 
de  porcelaine  à  Orléans,  qui  réclame  un  secours  à  titre  d'encou- 

(»  Ansh.  mt.,  F**  i338.  —  W  Ghit««Qraiwd-Prov«iiee. 
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ngement.  Ces  pièces ,  numérotées  3 1 3o»  oot  Hé  remises  i  M.  Bouf- 
flers  W. 

&*  Mémoire  et  rapport  de  l'Académie  de  pemkure  rebtivement 
aux  eoaleo»  inventées  par  H"*  Dorbefin.  Oes  pièces,  numéro- 
tées 3  i3i,  ont  été  remises  à  M.  Hell. 

5*  Adresse  des  officiers  municipaux  de  Bussière-Badfletdâibé- 
ration  du  département  de  la  Doraogne  tendant  à  demander  réta- 
blissement de  foires  et  marchés.  Ces  pièces,  numérotées  3 1 3a,  ont 
été  remises  è  M.  Moreau  de  Sftint-Mëry. 

6*  Mémoire  et  pièces  y  jointes  du  s' Part  t,  négociant  à  Saint- 
Pierre.  Ji  demande  que  TAÎMembiée  nationale  ordonne  ia  restitution 
d'un  navire  français  nommé  la  Perle,  dont  il  est  consignataire  et 
cointéressé,  actuellement  détenu  à  La  Caie-Navire  (?).  Ces  pièces, 
numérotées  3i33,  ont  été  remises  à  M.  Herwyn. 

7°  Pétition  des  maire,  officiers  et  muoidpalité  de  Sainl-Michei- 
de  Monsaboth.  Ils  demandent  à  défricher  et  à  partager  un  com- 
munal par  égaies  portions.  Cette  pièce,  numérotée  3 1 34,  a  été 
remisft  à  M.  Lamerville 

8°  Mémoire  du  s'  Pierre-Sébastien  Petit,  ri-devant  employé 
depuis  nnmhrp  d'années  aux  gravures  des  cartes,  plans  et  jour- 
F]nii\  t|p  la  in;iriri('  royale.  Il  Hpmande  à  partinpor  aux  n^rnmppnsrs 
accordées  par  ia  .Nation  aux  artistes.  Ce  mémoire,  numéroté  3i^b, 
a  été  remis  k  M.  Houlllers. 

g"  Mémoires  des  néfjociants  faisant  le  comnvrce  au  (laire,  ten- 
dant à  obtenir  des  indemnités  et  dédoinma^MMueiils  des  pertes  qu'ils 
ont  souffertes  pour  le  soutien  du  eorauierce  national  dans  ce  pays. 
Ces  m^  nioii  i  s,  numérotés  3  1 36,  ont  et»'  remis  1  M.  lioussillou. 

t  0  Ml  luuire  imprimé  intitulé:  Drsrnptum  rt  mafre  de  l'horloge 
du  l/iitouiritr,  dédiée  à  M.  Gérard,  député  à  rAi>.seail)léo  nationale. 
Ce  mémoire,  numéroté  3 1 3^,  a  été  remis  à  M.  Hell. 

I  1"  Lettre  et  mémoire  du  s'  Bernard  Danaiaux,  fondé  de  pou- 
voir et  député  dus  brasîieurs  et  cabaretiers  de  Lille,  département 
du  Nord ,  tendant  à  proposer  des  moyens  pour  parer  à  la  disette  du 
scourgeon  [de  lescourgeonj.  Ces  pièces,  numérotées  3i38,  ont 
été  remises  à  M.  Pondn^'l 


Dui0  MB  inlrodiielioiimv  CUUtrt 

^0  doUancr»  du  bailliage  d'Orléatu 
{X.  I,  p.  u-Lii),  M.  C.  BuiCH  signale  à 
Oliëcnfl  une  manufacture  ruyaic  de  por- 
celaine, créée  m  1753  et  qui  »enibl(> 
avoir  di'«p«ru  avant  la  Révolution.  Il 
fait  observer  que  <fd»  «787,  il  n  exis- 
tait plus  que  trois  petite»  fabriques  de 


fdcnee  oeeupiat  en  tout  une  Irenleioe 

d'ouvri«'rs-. 

W  Areh.  nat.,  F'«  s8â. 

«  Arcb.  oat.,  F'>  65a. 

Escourgeon  :  «Variété  d'orge  appelée 
orj»f  ft'aiitomnr  on  rt'hivfr.- fl.iTTsé.) 

Dans  son  uiémoin>,  ie  s'  Danniaux 
eipliquo  conunent  se  feit  Peeeepire* 
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1 9*  Adresse  des  offiden  munieipaiix  de  la  paroisse  de  Germî- 
gny-^r-Loîre,  département  de  k  Nièvre.  Ils  demandent  h  être  au- 
torisés à  partager  leurs  communaux.  Cette  pièce,  numérotée  Bi  39, 
a  été  remise  à  M.  Lamerville. 

i3*  Mémoire  du  s'  Jouvenot  et  délibération  du  département 
du  Gard  tendant  k  obtenir  la  permission  d'établir  un  moulin  pour 
la  fabrication  du  salpêtre  près  du  Pont-^ntp-Esprit.  Ce  mémoire, 
numéroté  3  t  ^10 ,  a  éfti  remis  à  M.  Hcll. 

i&*  Mémoire  imprimé  de  M.  Bâillon,  intitulé:  Cmuadudipé' 
rUtement  inM^^).  Ce  mémoire,  numéroté  3i&t,  a  été  remis  à 
M.  Lamerville. 

iS°  Mémoire  du  s'  Clicquol-Blervache,  inspecteur  général  des 
manufiactures  et  du  commerce.  Il  demande  la  récompense  de  ses 
travaux.  Ce  mémoire,  numéroté  BiÂa,  a  été  remis  à  M.  Gou- 
dard 

1 6"  Mf^moirp  dfs  membres  de  la  Société  des  amis  deiî  arts  et 
métiers,  des  manufactures  et  du  comnierco  sur  un  droit  dr'  pou- 
lage.  Ce  niénioiro,  rnunr'roté  3  i  63  ,  a  »H4  remis  à  M.  Goudard. 

t  hi»  i^lari  (l'iinf  maison  commune  par  M.  Ueii,  sous  le  nu- 
méro 3i&/i,  a  cic  remis  à  son  auteur. 

1  7°  Rpmar(|ues  sur  la  carie  du  blé  par  M.  Heli,  sous  ic  nu- 
méro 3i/i5.  Cette  pièce  a  f^té  remise  à  son  auteur. 

18"  Essai  sur  la  conservation  des  f:^rains  par  M.  Hell,  sous  le 
numéro  3 166.  Cette  pièce  a  été  remise  h  i>on  auteur. 


m 


I  (jui  M'iil  <npli((iif  la  haus'ic  des  blw...":  en  post-M-ripliim,  ou  Ht  rcri  : 

prix  :  (cOn  arrête  mus  «ucune  détermi-  *j'ouvre  mon  paquet  pour  vous  ajouter 

nation  de  leni|w  pour  la  Bvraiaon  (e*ert>  me  la  récolte  enr  let  froirtièiea  pane 

à-dire  quVin  peut  laisser  ou  prendre)  décidément  k  l'étranger  ;  que  née  pay- 

Ift  récolte  <!i-  tous  lc>.  gros  fermi*>rs  sans  pn-P^rent  leur  vendre  pour  argent 

moyennant    ,  6 .  i)  ou  i  a  livre»  d'ar-  a     livres  de  moin«  la  mesure  que  de 

rbâ.  Ce  mardif"  aingi  fait  est  MCPé  nous  vendre  pour  asi,i;;nut>  n  W  livn^ 

pour  \f  formiiT;  il  mp  se  permet  plu*;  déplus.  riiif)ifjnp  «  i-lt»^  dilTi-n'ncf  wit  df 

d'amener  sur  le  marché  qui,  dans  r->  près  de  60  wl»  et  que  le»  assignats  n'en 

caa,  n*eal  plu»  approvineané  qij«-  jiar  l<'s  perdent  que  18  à  19^. 

petits  nionafjcrs;  îc  p.  ii  qui  v  arrive  esl  Plus  exactement  :  Quelleê  êamt  le* 

insuflisant  pour  la  consommation  jour-  coMta  dm  dépériêaemmt  det  boinî  quel» 

nalière  et  chaque  citoyen  eVmpresse  à  «ouf  U*  moyen*  «fy  rtmédkrf  (1791, 

achelar  ee  qoi  lui  devient  néceuMire;  in-A*.) 

cet  empr»»<!^*Tn*»nt  fait  que  le»  {jraint  Simon    nîrqiifif  -  Blervachr' ,  nô 

disparalt»^€nt  du  marché  aussitôt  qu'ils  en  1793,  mort  en  1796,  auteur  d'un 

y  ont  été  présentèf  :  de  li  augmentation  grand  nombre  de  travaux  enr  l*éeonomie 

dans  les  prix,  de  là  appamncp  d'iinr  politique.  On  cite  siirtoiif  ^ui  Tivre  in- 

disetle  affreuse  au  lieu  a«  Tabondance»  titulé  :  Uami  du  cultitaleur^  par  un  sa- 

de  là  det  inaittuatioai  perfdci  tm-  voyard  (1789,  3  vol.  iii-6*),  dévelo]ipe' 

ployécs  avidement  pour  capter  le  peu-  ment  d'une  dissertation  couronnée*  an 

pie,  de  là  mécontentement  f^5nérnl  dans  «783,  par  Taradomi*'  de  Châlon«»-<»ur- 

lout<»  les  v^^le^  di?  l't'uipire,  df  la  des  Marne.  Voir  J.  dk  Vnnit,  t'o/de  »ur  Qtc- 

couëqnenees   lerriblea  et  incaienla-  fitatMimmdkê,  Pari*,  1 870  ^  in -S*. 
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19°  Lettre  par  M.  Hell  sur  la  conservatioo  Abb  grams.  Cette 
pièce ,  numérotée  3 1  ^7 ,  a  été  remise  à  son  auteur. 

M.  Roussillou  a  fait  rapport  du  mémoire  qui  a  été  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  le  Ministre  rie  l'inf^^npiir  sur  les  sub- 
sistances et  les  p^'^titions  des  divers  départements  d  ([ne  l'Assemblée 
a  renvoyf^  à  ses  (>fiiniti's  des  tiaances  et  d'a^rnculture  réunis. 

Le  r,ip|j()rlt'ur  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant,  a  été 
adopté  p-u  le  Gonutë  pour  être  présent*'  à  l'Asserabl*  e  rjationale  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  mal<;ré  1»  s  mesnros 
qui  ont  été  prises  pour  maintenir  la  libre  circulation  des  grains, 
et  assurer  la  subsistance  à  toutes  It  s  parties  de  l'empire,  ses  vues 
pourraient  être  trompées  par  les  urtiiices  des  eniii  riii-;  de  la  Constî- 
lutioa  et  parles  plaintes  exagérées  du  peuple,  quoiqu  il  ^oit  reronnu 
que  le  royaume  renferme  plus  de  subsistances  cju'il  n'^^n  la  ut  pour 
la  consommation  d'une  année  ;  considérant  que  le  vrai  moyen  de 
porter  l'abondance  dans  tout  le  royaume  est  de  rassurer  les  com- 
merçants en  leur  procurant  protection  et  garantie  dans  leurs  spécu- 
lations ;  considérant  encore  que ,  pour  faire  cesser  toute  inquiétude 
par  rapport  aux  aecoors  imprévus  dont  quelques  départements 
paraÎBBent  avoir  besoin,  il  convieot  de  6xer  et  de  laisser  une  cer- 
taine somme  à  la  disposition  du  Hînistre  et  sur  sa  responsabilité, 
décrète: 

Art.  1"  Que  le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis  de  poursuivre  et  punir  suivant  la  rigueur  des  lois  toute  per- 
sonne qui  s'opposerait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à 
la  libre  circulation  des  subsistances. 

Ait.  2.  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs,  commerçants 
et  autres  personnes  faisant  circuler  des  grains,  en  remplissant  les 
conditions  exigées  jpar  la  loi ,  qui  éprouveront  des  violences  et  le 
pillage  de  leurs  grains,  seront  indemnisés  par  la  Nation ,  qui  répon- 
dra de  la  valeur  de  Tindemnité  en  Timposant  dans  le  département 
dans  lequd  le  désordre  aura  été  commis. 

Le  dénartement  fera  porter  cette  charge  sur  le  district,  le  dis- 
trict sur  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  le  délit  aura 
Mé  commis  et  sur  celles  qui  ayant  été  requises  de  prêter  du  secours 
s'y  seraient  refusées,  sauf  k  elles  k  exercer  leur  recours  solidaire  sur 
les  auteurs  des  désordres. 

Art.  3.  H  '^frn  remis  à  la  dispn<?itinn  fin  Mirnstre  de  rintérieur 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  la  millions,  pour  être  em- 
ployée ,  sous  l'autorité  du  Roi  et  sur  la  responsabilité  du  Ministre,  à 
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prêter  progressivement  aux  cicpartements  les  secours  iuipicvus,  qui 
seront  reconnus  leur  être  nécessaires,  à  la  charge  par  Icbtiits  dt-par- 
iements  de  rembourser  dans  deux  ans,  avec  les  intér«Hs  à  5  0/0, 
les  avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt.  La  Tr<^sorerie  na- 
tionale en  fera  l'avance  chaque  mois  en  proj^ortion  des  besoins 
reconai»  par  le  Ministre,  qui  sera  Cena  de  losli^r  de  l'emploi  à  la 
prochaine  l^lature  toutes  les  fois  qu'c&e  l'eiigera ,  au  t*  oc- 
tobre 1 799.  L'emploi  délaiUé  desdits  fonds  sera  rendu  puUicpar 
ia  voie  de  l'impression  et  envoyé  aux  83  départements;  la  Caisse 
de  l'extraordinaire  restituera  successivement  i  la  Trésorerie  natio- 
nale les  sommes  qu'elle  aura  avancées  pour  cet  objet  ^^l.v 

H.  Goudard  a  lait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  la  suppression 
tant  des  cbambres  de  commerce,  des  inspecteurs  des  manufactures 
et  de  toute  ladministration  actuelle  du  commerce,  que  sur  les 
moyens  d'organiser  les  bureaux  relatifs  au  commerce  faisant  partie 
du  Ministère  de  l'inU^rieur. 

n  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  par  le 
Comité  pour  être  présenté  è  l'Assemblée  nationale  : 

«Art.  1".  Toutes  les  chambres  et  assemblées  de  <  uiamerce  (jui 
existent  dans  le  royaume,  î-<iii>  (jinijoe  titre  et  dénomination  fju'elles 
aient  été  créées  ou  formées,  sont  supprimées  à  compter  de  ia  pu- 
blication du  présent  décret. 

AsT.  2.  Il  sera  procédé  de  suite,  parles  directoires  des  districts 
des  lieux  où  sont  établies  lesdi  tes  chambres,  à  la  diligence  des  direc- 
toires des  départements,  à  l'inventaire  des  effets  et  registres,  titres 
et  papiers  appartenant  auxdites  chambres,  lesquels  seront  déposés 
au  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouve  chaque  chambre.  Il 
sera  également  dressé  par  ledit  directoire  des  états  des  dettes 
actives  et  passives  desdites  chambres  ainsi  que  de  leurs  charges, 
de  leurs  recettes  et  dé^nses,  lesquels  invcuiaires  et  ét^its  seront 
renvoyés  par  les  directoires  de  district  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui  les  adresseront,  avec  leurs  observatioâs,  au  corps  légis- 
latif pour  y  être  statué  définitivement. 

AfiT.  3.  Les  administrateurs  desdites  chambres  de  commerce 
rendront  les  comptes  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  par- 


Décret  dcb  i  H  et  96  septem- 
bre ly')!.  s.iiiclionné  le  ao  octolirc, 
n-latif  a  la  libre  drculalion  i!(>s  jjniiiis 
et  des  subsistances  dans  tout  te  royaume 
et  nidiuit  i  h  dûpoBÎtMNi  du  Mtniaire 


de  t'intérieur  une  somiut'  do  duuze  mil- 
iiodM  pour  élw  employée  k  prèler  aux 
départpmfnbi  les  spcnurs  imptt'vus  qui 
seront  reconnus  leur  être  iiécesitaires. 
(  CotteeUm  dn  ééertii,  p.  649.) 


Digrtized  by  Google 


I 


[i6  sm.  1791J   irAGRIGULTURE  ET  DE  COMMERCE.  M9 

devant  les  directoires  des  districts  des  lieux  ou  elles  seront  établies, 
dan?  les  formes  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  pour  la  reddi- 
tion des  comptes  des  trésoriers  et  comptables. 

Art.  a.  Toutes  les  villes  de  commerce  pourront  faire  parvenir 
au  Ministre  de  l'intérieur,  par  la  voie  des  directoires  de  leurs  dé- 
partements, leurs  vues  sur  les  moyens  les  plus  convenables  de 
rassembler  les  instmetions,  mémmres  et  observations  propres  à 
éclairer  lè  corps  lé^slatif  sur  leurs  intérêts  locaux  et  sur  Tamélio- 
ration  des  différentes  branches  de  leur  industrie  et  de  kur  com- 
merce. 

Aht.  5.  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et  manjue  des 
étoffes,  toiles  et  toileries  sont  supprinic^s  ainsi  que  Icsdites  visites 
et  marques.  Les  commissions  données  aux  préposés  chargés  dn  ser- 
vice desdits  bureaux,  ainsi  qu'aux  inspecteurs  et  directeurs  <jén(^- 
ran\  du  commerce  et  des  manufactures,  inspecteurs  amhularils  et 
particuliers,  aux  sous-mspecteurs  et  élèves  des  manufactures,  soul 
révoquées. 

Art.  6.  Le  bureau  créé  k  Paris  pour  Tadministration  du  com- 
merce et  des  manufactures  par  le  règlement  du  9  février  1 788 
ainsi  que  le  bureau  de  k  Balance  du  commerce,  sont  également 
supprimés,  et  toutes  les  commissions  données  aux  personnes  qui 
composent  lesdits  bureaux  sont  révoquées. 

Anr.  7.  Les  traitements  et  appointements  qui  sont  attachés  aux 
('(jiiiiijissions  ou  emplois  supprimés  par  les  articles  5  et  6  ne  sc^ronl 
payés  (jue  jusqu'au  1"  janvier  prochain,  sauf  k  être  accordé  des 
retraites  ou  secours  à  celles  des  personnes  supprimées  qui  en  sont 
susceptibles  par  la  nature  et  la  Jurée  de  leurs  services,  conformé- 
ment i  la  loi  du  3  aoAt  1790  et  à  celk  du  3 1  jufllet  dernier 

Abt.  8.  La  police  dea  manufactures  sera  confiée  aux  municipa- 
lités, pour  y  maintenir,  comme  par  le  passé,  le  bon  ordre  et  la 
bonne  foi. 

Ait.  9.  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  organiser  con- 
venablement les  bureaux  relatifs  au  commerce  en  général  mais  de 


Il  s'agissait,  en  r^lité*  (Tune  cornait  les  p«BMioiw,  gnlifica lions  et 

n*orjjani«iatîon  du  Rrireou  du  commerce  autres  r^orapenses  nalîonal»»'^  f  C»//rr- 

par  n'gieraent  royal  du  a  février  1788.  (ion  (Um  décret*,  p.  6  et  Miiv.)-,  celui  du 

VoirBoiiiAs»wnetLiUNM,MW.  atftiii-  '    ■"  '  ~   

Irodurtton.  p.  '^iT. 


3  juilit't  1791  p.  4ai)  concer^ 

nail  la  <r liquidation  de  plusiean  parties 


Le  décret  du  3  août  1790  con-       de  U  dette  publi<}uen. 

a?, 
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manière  que  la  totalité  des  dépenfles  ne  puisse  pas  eicëder  animel- 
lement  1 00,000  livres,  dont  le  Htoistre  mettra  les  états  de  distri- 
bution 80118  les  yeoi  du  corps  législatif.  L*une  des  sections  de  ces 
bureaux  remplacera  celui  de  la  Balance  du  conunerce  et  foimora 
un  dép6t  central  des  connaissances  commerciales  sous  le  titre  d'Ar^ 
cbives  du  commerce. 

Art.  10.  Les  Ministres  des  contributions  publiques,  de  la  ma- 
nne et  des  affaires  utrai);;iM*'s  fi  roiil  remettre  au  bureau  desdites 
archives  dvi  commerce  tous  les  liocuinenLs  commerciauï  dont  les 
af^t  nts  qui  ressm  tissent  à  leurs  départements  seront  dépositaires, 
aiijbi  que  ceux  qui  doivent  leur  être  transmis  d'oflBre  par  les  ambas- 
sadeurs, envoyés  ou  consuls  de  la  nation  française  auprès  des  puis- 
sances étrangères  ou  dans  nos  colonies. 

Aar.  11.  Les  Régisseurs  nationaux  des  douanes,  les  directeurs 
et  autres  préposés  de  cette  régie  concourront  à  la  formation  et  a 
f  envoi  des  états  destinés  pour  les  Archives  du  commerce,  en  se  con- 
formant k  cet  égard  aux  instructions  qui  seront  adressées  aux  Régis- 
seurs par  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Les  tJibleaux  généraux  du  corumprce  français  devront 
«^tre  termint  s  pnr  le  bureau  des  Archives  du  commerce  dans  les 
quatre  mois  qui  suivront  l'expiration  de  chaque  année.  Le  Vltuibin- 
de  l'intérieur  sera  tenu  de  les  présenter  à  chaque  législature,  avec 
ses  observations  dans  le  courant  du  mois  de  juin  suivant 

M.  Regnauld  d'Epercy  a  fait  rappoi  1  du  projet  du  canal  du  navi- 
gation de  Sommcvoire  à  f^iiah'tte  par  la  rivière  de  Voire  et  de 
Chalelte  à  la  Seine  pai  1  Aube,  présenté  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  s'  Mourgues  et  G". 

Il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  par  le 
Comité  pour  être  présenté  incessamment  A  l'Assemblée  nationale  ; 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom 
de  son  Comité  d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  demandb  du 
s' Jacques-Antoine  Mourgues,  citoyen  français,  demeurant  i  Paris, 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  compagnie: 

1*  De  construire  à  leurs  frais  et  aux  conditions  consignées  dans 
leurs  soumissions  du  13  décembre  1790  un  canal  de  navigation 
qui  prendra  sa  naissance  au  lieu  de  Sommevoire,  dans  le  d('par- 
tement  de  la  Haute-Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière 
d'Aube,  au  confluent  de  la  petite  rivière  de  Voire  dans  celle  de 

(*)  DÀvet  du  97  teplcmlire  179t.  {CoUeetimJtê  ^éerêîê,'f^^%.) 
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rAobe,  un  peu  tii-dessiis  du  lieu  de  Magnîeoort,  diitriet  d'Areû, 
dëpArtemeal  de  TAobe; 

9*  De  faire  les  travaux  néeessaires  pour  feciliter  la  navi^tion 
de  TAube,  de  Magnieoart  i  Arcîs,  de  eonslruire  des  éduses  i  Arcis, 
à  Plancy,  à  Anglure  pour  éviter  les  passages  dangereux  des  pertuis 
placés  à  ces  trois  enoroils  ; 

Après  avoir  également  entendu  l'avis  des  départements  de  la 
Haute-Marne  et  de  l'Aube,  et  le  rapport  des  commissaires,  gens 
de  Tart  nommés  par  ce  dernier  département;  enfin  l'avis  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Los  s"  Moiirgues  ot  C"  sont  autorisés  à  ouvrir  à  leurs 
frais  un  canal  de  navigalion  qui  rominencera  à  Sommevoii^  jus- 
quà  son  embouchure  dans  l'Aube,  au-dessous  de  Ghalette,  à  faire 
les  berges»  levées  et  contre-fossés,  à  constniire  les  écluses,  ponts 
et  bacs  qui  seront  nécessaires,  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour 
rendre  la  rivière  d'Aube  navigable  depuis  Majjnicourt  jus([u'ii  Arcis, 
soit  par  la  construclion  des  écluses,  soit  par  le  dragage  et  clayon- 
nage  aui  endroits  où  il  y  aura  des  bas-fonds;  à  faire  un  canal  et 
une  éduse  à  Arcis,  à  Piancy  et  Anglure,  pour  éviter  les  passages 
des  pertuis  desdits  lieux. 

Art.  2.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties  des  canaux  à 
creuser  h  Arcis,  à  Piancy,  à  Anglure ,  les  berges,  chemins  de  halage, 
francs-bords  et  contre-fossés  seront  exécutés  sur  une  largeur  de 
terre  de  u-j  toises;  cette  largeur  sera  aujjmentée  dans  les  endnuts 
où  il  sera  nécessaire  de  former  des  qnnis  ou  ports  d'embarcations, 
suivant  ce  qui  sera  déterminé  dans  i'eiécutioo. 

Aar.  3.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties  de  eanal  à  former 
è  Ards,  è  Piancy,  à  Anoure,  auront  8  toises  de  largeur  à  la 
surface  de  l'eau,  leur  profondeur  sera  de  quatre  pieds  et  demi 
d'eau,  le  talus  des  bords  sera  d'un  pied  et  demi  sur  un. 

Abt.  ^.  La  Compagnie  du  s'  Mourgues  construira  des  ponts  sur 
les  routes  roiipf'o*^  pnr  le  canal,  ff^s  ponts  seront  conformos  n  ceux 
existant  sur  lesdites  routes  et  chemins  de  traverse;  il  sera  établi 
des  bacs  publics  partout  où  il  y  en  avait  et  partout  où  des  gués 
rendaient  facile  Ir  communication  d'une  partie  du  territoire  d'un 
village  à  l'autre,  qui  sera  coupé  par  le  canal. 

Ait.  5.  Cette  compagnie  ne  pourra  mettre  à  exécution  aucun 
des  travaux  principaux  ou  accessoires  de  la  construction  du  canal 
de  Sommevoire,  des  écluses  à  y  établir,  de  celles  à  construire  sur 
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la  rivière  d'Aube  ù  Areis,  à  Plancy,  à  Anglure  et  partout  où  de  pa- 
reilies  constructions  srront  reconnues  nécessaires,  qn'auDaravaet 
les  plans  et  projets  n  ayent  été  déterminés  par  Tingénieur  lies  ponts 
et  chaussées  qui  sera  nommé  par  le  Roi;  et  seront  ensuite  lesdits 
plans  examinés  dans  rassemblée  des  pODts  et  chaussées,  et  auto- 
risés par  Tadministration  centrale. 

Quant  aux  moyens  liVxécution  d'aprt'^s  les  plans  ainsi  autorisés, 
ils  sfTont  totalement  soumis  re&périeoce  de  cette  compagnie  et  à 
ses  risques  et  périls  et  fortune. 

Ait.  6.  Ladite  compagnie  acipierra  les  propriétés  nécessaires 
a  l'exécution  du  canal  oe  Sommevoire,  des  écluses  à  y  pratiquer, 
de  celles  iî  établir  à  Ards,  h  Plancy,  à  Anglure,  ceux  pour  les  che- 
mins de  halage,  les  talus,  les  francs-bords,  les  eontre-fossés,  les 
ports  el  embarcad(^res ,  ceux  nécessaires  aux  remblais  des  terres  oh 
besoin  sera;  l'estimation  de  ces  terrains  sera  faite  par  des  ttqperts 
nommés  de  gré  à  ^r»'-  ou  par  les  directoires  de  district  et  s'il  sur- 
venait quelques  difiicultés  à  cette  occasion,  elles  seront  terminées 
par  les  directoires  de  département. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal  pourra,  lors  du 
contrat ,  oblige  les  s"*  Mourgues  et  G*"  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes où  portions  d'icelles,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  celles 
acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances;  si  la  partie  restante  se 
trouvait  rcppudaul  n'duite  à  un  demi  nrprnt  ou  au-dessous,  les 
cnfff  |>r  f  iH  iirs  seront  obligés  de  les  acquérir  s'ils  en  sont  requis  par 
les  propriétaires, 

Abt.  7.  Le  ^  Ifourgues  et  sa  compagnie  ne  pourront  se  mettre 
en  possession  d'aucune  propriété  qu'après  le  payement  réd  et 
effectif  de  ce  qu'ils  devront  acquitter;  en  cas  de  refus  dudit  paye- 
ment, ou  sll  s'élève  des  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à 
payer  sera  faite  dans  le  dépôt  public  que  le  dinctoiro  de  départe- 
ment ordonnera  et  sera  considérée  comme  payement ,  après  qu'elle 
aura  été  notifiée;  alors  toute  opposition  et  autres  empêchements  h 
la  prise  de  possession  seront  de  nul  effet. 

Art.  8.  Quinzaine  après  le  payement  ou  la  consignation  noli- 
Gée,  les  entrepreneurs  seront  autorisés  à  se  mettre  en  possession 
des  bois,  pâtis,  prairies,  terres  k  champ,  emblavées  ou  non,  qui 
se  trouvent  dans  l'emplacement  dudit  canal  et  de  ses  dépendanees. 

Art.  9.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acquerront  pour 
la  canstrurlion  du  canal  et  de  ses  dépendances  pourront  être 
chargés  seront  payées  en  forme  ordinaire,  mais  ii  ne  leur  sera 
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expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  ratificatiou  par  tiîbuual 
pour  tous  les  bieus  dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pen- 
dant ce  mois. 

Aht.  1  0.  Ce  rnfiiil  supportcrn  loiiff»«  «'onlrihiilions  ainsi  qu'elles 
seront  réglées  pour  les  autres  élaiilissemeiits  de  ce  ^eure. 

Abt.  1  l.  Le  s'  Mourf'iiPs  H  sa  compagnie  situiiI  .mlaris<'8  k 
détourner  les  eaux  tjui  pourraient  être  nuisibles  au  (anal,  et  à  y 
amener  celles  qui  seront  nécessaires  à  former  des  canaux  d'irriga- 
tion dans  la  campgne,  en  indemnisant  préalablement  ceux  dont  les 
propriété  pourraient  être  endommagées.  Si  ces  opérations  mettent 
(juclques  moidÎDS  en  chômage,  le  meunier  sera  indemnisé  par 
chaque  journée  de  vingt-quatre  heures  de  moitié  en  sus  du  pris 
de  son  bail,  compensé  par  chaque  journée,  demi-journée,  quart  de 
journée  et  heure  s'il  l'exige. 

Art.  lâ.  Pour  indenuiiscr  le  s'  Mourj^eset  sa  compagnie  des 
frais  de  contre-fossés  de  dessèchement,  indépendants  de  la  navi- 
gation et  dont  le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l'air  rle^  pays  voisins,  ils  seront  autorisés  i  construire, 
sur  les  côtés  dudil  canal  et  à  la  ehutedes  écluses,  des  usines,  mou- 
lins ei  autres  établissements,  sans  que  cela  puisse,  sous  aucun 
prétexte,  nuire  et  préjudicier  à  la  navigation,  k  l'agriculture  et 
aux  autres  établissements  d(^j<^  construits. 

Il  sera  établi  à  chaque  prise  d'eau  dans  le  canal  des  repf^'res 
indicatifs  H*^  Vmn  rif'rr^saire  à  la  navîi^dîon .  ft  ffs  entrepreneurs 
ne  pourront  disposer  que  de  celles  surabouduntes. 

Abt.  l .  lit  .s  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà  existant  sur 
la  rivière  de  Voire  et  sur  celle  de  1' Aui>e  seront  inviolablement 
respectées  ;  on  ne  pourra  toucher  à  aucune ,  ù  raison  des  opérations 
nécessaires  à  la  navigation,  avant  d'avoir  constaté  par-<levant  la 
municipalité  du  lieu  la  hauteur  de  l'eau  à  la  vanne  ou  rivière,  et 
celle  de  coursier,  la  hauteur  de  l'eau  dans  le  coursier;  et  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  pour  constater  que  les  propriétés  des  andennes 
usines  n'auront  point  él^  diminuées;  on  y  fera  mention  de  l*avan- 
tage  qu'elles  auront  pu  recevoir,  afin  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé 
par  la  suite  k  l'élévation  des  eaux. 

AsT.  \à,  Les'Mourgues  et  sa  compagnie  auront  le  droit  d'éta- 
blir sur  le  canal  et  sur  la  rivière  d'Aube  des  coches,  diligences, 
galiotes  et  bateiets  peur  le  transport  des  voyageurs  dans  la  quantité 
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qui  sera  jagée  conveoable  pour  l'ulilîté  do  serviee  piiMie,  et  tous 
manoiera  et  conducteun  pourront»  concurreiomeiit  avec  les  entre- 
preneurs, charger  et  conduire  tes  personnes,  et  toute  espèce  de 
marchandises  moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront  fiiës  parle 
tarif. 

Abt.  15.  En  roiisid»^ration  de  i'entreprise,  de  son  importance 
et  des  fjrandps  dépenses  qu'elle  occasionnera,  le  s'  Mourgties  et  sa 
compagnie  jouiront  pendant  quatre-vingts  ans  (dans  lesquels  le 
terme  fuf^  ci-après  pour  rachèvernent  du  canal  n'est  point  compris] 
du  droit  de  pëage  i^w]  sera  d<^crél(',  et  après  ce  temps  le  canal  de 
Sommevoire  et  ses  (it'j)'  ndances  apparlieiHlront  à  la  Nation,  mais 
le  s'  Mourgues  et  sa  compagnie  conserveront  la  propriété  absolue  : 

1"  Des  magasins  qu'ils  auront  construits,  maisons,  auberges, 
moulins  et  généralement  de  tous  les  établissements  qu  ils  auront 
faits  tant  sur  les  bords  du  canal  et  de  la  rivière  d'Aube  que  sur  les 
terrains  qu'ils  auront  acquis. 

Des  francs-bords,  berges  et  contre-fossës  du  canal  à  la  charge 
da  Bouflrîr,  sans  indemnité ,  le  dépAt  d^  vases  provenant  du  euro- 
ment  du  canal ,  ainsi  que  des  matériaux  nécessaves  aux  réparations 
sans  ou'ils  puissent  s'opposer  k  ce  qu^  soit  lait  des  quais 
pour  1  utilité  des  communautés  riveraines.  Il  sera  fait  défense  à 
toute  personne  de  les  troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
nécessaires  h  ladite  entreprise  que  dans  la  perception  des  droits 
qui  leur  seront  accordés,  d'y  apporter  ni  empêchement,  ni  relard, 
sous  peine  d*étre  poursuivis  smvant  la  rigueur  des  lois  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  il  sera,  en  outre,  ordonné  que, 
nonobstant  tous  procès  et  différends  qui  pourraient  être  intentés 
aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite  entreprise,  empêchements 
ou  oppositions  quelconques  (en  attendant  le  prononcé),  ils  seront 
autorisés  à  poursuivre  leur  travail  jusqu'à  la  perfection  de  la  navi- 
gation, qui  ne  pourra  être  différiée,  le  moindre  retord  pouvant 
entraîner  des  inconvénients  d'une  très  grande  importance. 

Art.  16.  Le  s'  Mourgues  et  sa  compagnie  mettront,  dans  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les  tra- 
vaux en  activité;  ils  achèveront  dans  l'espace  de  quatre  années 
consécutives  les  travaux  relatifs  à  cette  entreprise.  Ils  justifieront 
(le  leurs  facultés  devant  telles  personnes  qu'il  plaira  au  Roi  de 
nommer. 

Art.  t7.  Sera  le  présent  décret  présenté  sans  délai  à  la  sanction 
du  Roi. 


Digitized  by  Google 


[te  a»T.  1791]   D*A6R1GULTURE  ET  DE  GOMIIERGE. 


Tmjf  in  èrwU  db  cmul  d$  Smmevoin  êt  du  nouage  par  kê  éduut» 
fAnîi,  de  PKmcy,  étAnglutt  et  aiUm  fuuftmrra  Sire  jugé  00»- 
m/uMê  Rétablir  mt  la  riUn  JtAnbe, 

Art.  1**  Les  bateaux,  tels  qu'ils  soient ,  chai^t^s  fie  forains,  vins, 
chanvres,  bois  d*«*quarnssage,  planches,  fer,  charbons  de  toute 
espace,  foin, paille,  poteries, piVm>s,  chaux,  tuiles,  ardoises,  grès 
cl  toutes  autres  esp«'ces  de  marchandises  payeront  h  deniers  par 
quintal  poids  de  marc,  en  raison  de  chaque  heue  de  a,ooo  toises 
qu'ils  feront  sur  ledit  canal. 

Art.  3.  Le  bois  à  brûler  transporté  sur  dea  bateaux  payera  .1 
aob  par  Beœ  et  par  corde,  dimensions  et  mesure  du  bois  de  Paris. 

Les  trains  de  bois  à  brûler,  les  bateaux  vides  payeront  8  sob 
par  toise  de  leur  longueur  et  par  lieue. 

Les  bateaux  «pit  n*auront  que  le  tiers  de  leur  charge  ou  moins 
payeront  ces  mêmes  droits  en  sus  de  eeux  dus  par  les  marchandises 
qu'ils  portent. 

Les  batelcts  et  bachots  d'environ  ^  o  pieds  de  longueur,  lors- 
qu'ils passeront  à  vide,  payeront  4  sols  par  lieue. 

Abt.  3.  Le  passage  par  les  écluses  d'Areîs,  de  Plancy,  d*An- 
glure  et  autres  qu'il  pourra  être  jugé  nécessaire  d'établir  sur  la 
rivière  d'Aube  sera  compté  pour  une  lieue  par  chaque  écluse  et 
[les  bateaux]  payeront,  en  conséquence,  suivant  ce  présent  tarif. 

AnT.  à.  Les  voyageurs  parles  coclics .  diligences,  hatelets  et  ga- 
lidtes  payeront  3  sols  par  personne  et  par  lieue,  et  à  sols  par 
quintal,  aussi  par  lieue,  pour  leur  malle  ou  effets  tjui  excéderont 
le  poids  de  i5  livres  ou  qui  exc(5dera  im  sac  de  voyage  de  i5 
à  a5  livres  porte  par  ie  voyageur  nn'ine. 

Il  sera  fait  un  règlement  pour  ia  police  du  canal  et  pour  éviter 
toute  ait*  reation  relative  à  la  préférence  pour  le  départ  ou  pour 
l'entrée  daub  le  canal  ainsi  (|ue  pour  le  passage  aux  écluses  sur 
l'Aube;  l'ordre  de  préférence  sera  statué  comme  suit: 

1°  Aux  bateaux  qui  passeront,  avec  des  ordres  de  préférence  de 
la  part  du  Roi,  pour  le  service  de  l'État  ; 

a*  Aux  poissons; 

3*  Aux  nruils  et  comestibles  ; 

4*  Aux  builes; 

5*  Aux  eaux-de-vie  ; 

6*  Aux  rins; 

7*  Aux  sels. 
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Les  bois  et  les  ehaibons  céderont  le  passage  à  toutes  sortes  de 
marehandises  avec  lesquelles  Us  pourraient  se  trouver  en  conçut^ 
rence  pour  le  passage. 

Toutes  les  autres  marchandises  passeront  suivant  l'ordre  de  leur 
arrivée  et  de  leur  présentation  aux  écluses  ^^K  n 

Un  membre  a  demandé  qu'il  fût  inséré  dans  le  procès-verbal  du 
Comité  que  MM.  Guerrier,  cultivateurs,  ont  présenté  au  Comité, 
l'un,  des  chevaux  de  race  anglaise,  nés  dans  le  Perche ,  lautre,  des 
béliers  et  des  brebis  aussi  de  race  anglaise,  de  haute  taille,  nés  en 
Picardie  et  que  le  Comité  a  trouvé  très  précieuses  ces  productions 
du  territoire  et  applaudi  aux  soins  et  aux  efforts  de  ces  cultivateurs 
pour  amf'liorer  nos  races. 

Le  Comité  a  approuvé  la  motion  et  a  décidé  qu'elle  serait  insérée 
dans  son  procès-verbal. 

M.  HeUa,  derechef,  fait  rapport  de  l'adresse  des  s"  Schlouppe 
et  klingei,  sous  le  numéro  3oo5,  portant  oiïre  à  la  Nation  d'une 
préparation  des  mèches  pour  les  lampes  qui  diminue  d'un  quart  la 
consommation  de  l'huile  et  augmente  la  dnrtc^  de  la  lumi^^e  et  de- 
mande de  la  r(^compense  assurée  parla  loi,  proportionnée  à  l'avan- 
tage de  leur  procédé. 

Le  rapp^TtrMir  n  ét/'  d'avis  que  M.  le  président  du  Comité  fût 
chargé  d'inviter  la  municipalité  de  Paris  de  faire  faire  l'essai  de  ces 
mèches  de  la  manière  suivante  :  savoir,  de  désigner  deux  réverbères 
dans  la  rue  Saint-Honoré,  près  des  Feuillants,  dans  lesquels  il  sera 
mis  une  égale  quantité  de  la  même  huile  dont  l'un  sera  garni  des 
mèches  des  s"  Schlouppe  et  KHngel  par  eux-mêmes  et  l'autre  par 
les  allumeurs  de  mèches  ordinaires  et  qui  seront  allumés  en  même 
temps; 

Qu'il  sera  nommé  des  couiinib^ain  s  pour  veiller  à  l'exécution  de 
cette  épreuve  et  en  dresser  procès-verbal  circonstancié  dans  lequel 
ils  inséreront  aussi  le  moment  auquel  chacun  se  sera  éteint,  leurs 
observations  comparatives  sur  la  clarté  et  la  durée  de  la  lumière, 
de  même  que  l'état  des  lampes  après  leur  extînctmn  et  la  quantité 
d'huile  qui  sera  restée  dans  chacun  de  ces  réverbères  ;  pour,  ledit 
procès-verbal  rapporté  avec  l'avis  de  là  municiplité,  être  délibéré 
par  le  Comité  sur  le  projet  de  décret  à  présenter  k  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Un  de  Messieurs  les  secrétaires  a  proposé  : 
a*  Qu'il  fût  arrêté  par  le  Comité  que  les  membres  è  qui  il  reste- 
rait des  mémoires  dont  ib  avaient  déjà  lait  rapport  ou  dont  le 

L* AMemblée  ii*flul  plm  lo  tempt  éb  diaettler  ee  pnqct  d«  décret. 
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temps  et  les  circonstances  ne  leur  avaient  pas  permis  de  le  faire 
inssenl  teous  de  les  rapporter  îneessamment  an  Meritariat  dn  Co- 
mité par  inventaire  signé  d  eux ,  pour  être  daasës  dans  des  cartone 
et  transmis  k  nos  sacceaseurs  ; 

9*  Qn*il  fAt  avtorisé  de  ne  plus  faire  enregistrer  an  mémorial  ni 
distribuer  après  cette  séance  aucun  mémoire,  si  ce  n*est  ceux  qui 
ont  rapporté  des  objets  commencés  ou  qu'ib  fussent  d'une  néces- 
sité indispensable  d'en  entretenir  le  Comité  ou  l'Assemblée  natio- 
nale; i|ii'en  conséquence,  M.  le  Président  fût  autorisé  d'examiner 
avec  Im  tous  les  mémoires  qui,  d'ici  h  notre  séparation,  seront  en- 
voyés au  Comité  pour  juger  de  cette  nécessité. 

Le  Comité  a  adopté  cette  double  proposition. 

M.  de  Fontenay,  rapporteur  du  mémoire  de  MM.  Calonneet  de 
Bourges ,  enregistré  sous  le  numéro  i  a  4  ayant  fait  connaître  que 
l'Assemblée  nationale,  par  Tart  .  i  o  de  son  décret  du  9  dece  mois^^, 
avait  prononcé  sur  l'objet  de  leur  demanda  et  qu'en  conséquence 
il  croyait  que  le  rapport  et  projet  de  décret  qu'il  avait  été  autorisé 
à  présenter,  sur  cet  objet,  à  l'Assemblée  nationale  par  la  délibéra- 
tion du  Comité  du  i*'  août  dernier,  ne  devait  pas  lui  être  représenté. 
Le  Comité  a  pensé  comme  M.  le  Rapporteur;  en  conséquence,  il  l'a 
déchargé  de  ce  rapport  et  aiiforisé  à  rendre  à  MM.  f'alonne  et  de 
Bourges  les  mémoires  et  les  pièces  nécessaires  pour  faire  opérer  leur 
liquidation. 

M.  Moreau  de  Saint-Méry  a  fait  uii  rapport  sur  les  foires  et  mar- 
chés. Il  a  proposé  le  décret  suivant,  qui  a  été  adopté  par  lerorrnti'>  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d  agri- 
culture et  de  commerce ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Lorsqu'une  communauté  quelconque  désirera  rétablis- 
sement d'un  ou  plusieurs  marchés,  aune  ou  de  plusieurs  foires, 
son  vœu  à  cet  égard  sera  manifesté  par  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune. 

Art.  2.  La  délibération  contiendra  les  motifs  de  la  demande,  l'in- 
dication des  époques  et  de  la  durée  des  foires  et  marchés  et  celle 
des  moyens  de  parvenir  aux  frais  de  leur  établissement. 


<»  Voir  tome  I,  p.  «6. 

Décret  du  9  septembre  1791  ; 
Art.  X  :  ffL»«rtistefldont  l»«  machines 
importées  de  Tétranoer  ou  uouvelicment 
construites,  d'après  ta  danMidie de  TAd- 
ministrafinn  du  commerce ,  fturaîent  été 
delnutes  lors  des  trouble»  populaires  sor- 
vians  tD  quelques  parties  00  raynaiM, 


tenmt  indenuittés  de  lenn  pertes,  sor 

tme  attestation  dos  corps  adminiktratifii 
desdils  lieux  à  laquelle  devra  Atr«>  jointe 
une  évaluation  faite  par  des  hommes  4 
ce  connai-wanti  eesattestetions  tasndreat 

lieu  lie  lilros  et  seront,  comme  telles, 
reçueii  à  la  liquidatioas.  (CoUtcUo»  dn 
éianU,  p.  98.} 
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Abt.  3.  Celle  délibératioD  sera  adressée  par  ie  conseil  général 
de  la  commune  au  directoire  du  district,  qui  sefa  tenu  de  la  faire 
connaître  :  i*  à  chaque  commune  dépendante  du  même  canton  que 
la  commuiie  dépendante  du  même  canton  que  la  commune  requé- 
rante et  a°  à  la  commuiip  de  chaque  chef-lieu  des  cantons  du  même 
district  et  qui  seront  limitrophes  de  la  commune  qui  aura  fiât  la 
demande. 

Abt.  h.  S'il  se  trouve  dans  les  communes  du  même  catiton  ou 
dans  les  autres  cantons  limitrophes  ainsi  prévenus  des  lieux  inté- 
ressés à  discuter  la  demande  formée  pour  ohtonir  des  foires  ou  des 
marchés,  tes  observations  ou  oppositions  seront  consignées  dans 
une  délibération  du  conseil  génâw  de  leur  commune. 

Art,  5.  11  sera  loisible  aux  communes  qui  auront  intérêt  au 
siirrf>s  (\f-  ]n  demande  d'exprimer  de  la  môme  maniàre  l'adhésion 
qu'elles  y  donnent. 

Abt;  6.  Toute  dâibération ,  soit  approbative ,  soit  désapprobative, 
prise  par  le  conseil  général  d'une  commune,  sera  envoyée  par  lui 
au  directoire  du  district. 

Art.  7.  Six  semaines  apr^s  que  le  directoire  du  district  aura 
comniuDiqué  la  demande  conformémen!  à  l'article  3  ci-dessus,  d 
donnera,  tant  sur  cette  demande  que  sur  les  observations,  opposi- 
tions ou  adhésions  qu'elle  aura  jproduites ,  sou  avis  motivé  et  il  adres- 
sera ensuite  le  tout  au  directoure  du  département. 

Art.  8.  Le  département  fera  connaître,  aux  directoires  des  dis- 
tricts limitrophes  de  celui  dans  l'étendue  duquel  on  aura  demandé 
des  foires  et  marchés,  et  la  demande  et  tout  ce  qui  l'aura  suivie, 
pour  avoir  leur  avis. 

AsT.  9.  Les  directoires  de  district  ainsi  consultés  prendront 
dans  leur  territoire  les  renseigncmento  qu'ils  croiront  nécessaires  et 
les  adresseront  au  directoire  du  département 

Art.  10.  Un  mois  aprrs  la  connaissance  donn(?e  aux  districts, 
suivant  l'article  8,  le  directoire  du  département  lera  parvenir  aux 
directoires  des  déparlements  qui  Im  sont  contif;us  la  demande  pri- 
mitive et  les  dilb-r^iiies  réclamations  ou  adhésions  dont  elle  aura 
été  suivie  pour  avoir  leur  avis. 

Art.  11.  Un  mois  après  cet  envoi  aux  directoires  des  départe- 
ments limitrophes,  le  directoire  du  département  dont  relèvera  la 
commune  qui  aura  demandé  des  foires  ou  marchés  donnera  sur  le 
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tout  80D  avÎB  motîvé,  q[u'H  adressera  au  corps  l^islatif  avec  toutes 
les  pràeoB. 

Ait.  12.  N'entend  l'Assemblée  nationale  exclure  les  précau- 
tioDS  que  les  directoires  de  district  ou  de  département  croiront  de- 
voir prendre  surabondamment  à  celles  ci-aessus  prescrites  pour 
s'assurer,  de  plus  en  plus,  de  l'utilité  de  l'établissement  des  foires  et 
man'lit's,  ««t  notamment  relie  rio  rnmmuniqiHT  nu  conseil  général 
de  la  commune  tjui  l'aura  soiiicitc  les  oppositutns  élevées  contre 
sa  demande  afin  qu'il  puisse  y  fournir  des  réponses. 

Abt,  13.  n  ne  poiirra  pas  être  établi  aucun  marché  ni  foire 
sans  un  décret  exprès  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  Roi. 

Abt.  14.  Tonte  foire  ou  marché  existant  en  ce  moment  demeu- 
rent maintenus,  mais  ceux  suspendus  depuis  le  i"  janvier  1786 
sont  censés  abolis  et  ils  ne  pourront  être  rétablis  qu'en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  pour  obtenir  rétablissement  d'une 
nottveiie  foire  ou  d'un  nouveau  marché. 

Abt.  15.  Il  ne  pourra  ^Ire  rien  changé  à  i'éfjard  des  époques, 
des  jours  de  la  durée  des  foires  et  marchés  qu'en  prenant  la  même 
voie  que  pour  les  foires  à  établir. 

Aar.  16.  Il  ne  pourra  être  perçu  à  titre  d'imposition  particu- 
lière aucun  droit  sur  les  objets  quelconques  qui  seront  transportés 
ou  conduits  aux  foires  et  marchés  et,  réciproquement,  il  ne  pourra 
être  prétendu  aucune  frandiiae  pour  des  objets  soumis  à  des  taxes 
quelconques  par  les  lois  décrétées  sur  l'imposition  du  royaume  sous 
le  prétexte  qu'ils  sont  destiné  à  des  foires  ou  qu'ils  en  reviennent. 

Art.  17.  Conformément  aux  décrets  d*'  rA^-^i  mbléc  nationale, 
la  police  des  foires  et  marchés  appartiendi'a  aux  ininiirijialités,  qui 
veilleront  scrupuleusement  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  salubrité 
et  ii<  t  iiiHii ni  à  l'état  des  animaux,  atio  de  prévenir  les  ravages 
des  épuooties. 

Abt.  18.  La  gendarmerie  nationale,  d'après  la  loi  qui  règle 
son  organisation,  sera  employée  è  la  sûreté  des  foires  et  mar- 
chés. 

Art.  1 9.  Si  les  foires  et  marchés  se  trouvent  établis  dans  l'éten- 
due de  la  juridiction  d'un  tribunal  de  commerce,  les  contestations 
qui  s'élèveront  sur  les  conventions  faites  daus  les  foires  et  marchés 
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seront  de  sa  compétence;  sinon,  elles  appartiendront  aux  tribunaux 
ordinaires,  sans  préjudice  toutefois  de  la  compétence  du  juge  de 

paix  T» 

M.  Herwyn  a  fait  rapport  de  la  lettre  et  ra<fmolrf'  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  des  ville  et  district  de  Lille,  départe- 
ment du  Nord,  sous  le  numéro  1 1 38  ils  demandent  qu'un  dé- 
cret déclare  actifs  et  éligibles,  tant  aux  assemblées  administratives 
de  district,  de  département  qu'à  l'Assemblée  nationale,  les  proprié- 
taires qui  ont  entrepris  et  entreprendront  des  dc^frichements  de 
landes  et  de  terres  incultes  pourvu  que  la  quantité  de  ces  terres 
soit  telle  (pie,  si  elle  était  taxable  et  taxée  à  un  taux  tjuclcon(jue, 
elle  soit  ou  devienne  ci-après  susceptible  â*^  portor  une  imposition 
directe  éfjale  à  la  valeur  lornlf  d*^  trois  ou  de  dix  journées  de  travail 
ou  d'un  marc  d'argent  et  pourvu  que  les  propriétaires  aient  lœ 
autres  qualités  requises  par  les  décrets. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  Comité  de 
constitution. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  mf'me  a  fait  rapport  du  mémoire  du  s'  Mallet,  enregistré 
sous  le  nuniéro  iGGo*^';  il  deuiande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
faire  réimprimer  aux  frais  de  la  Nation  son  Précis  d'agriculture  fla- 
mande au  nond)re  de  i,qoo  exemplaires.  Il  se  propose  de  donner 
les  deux  différentes  cultures  du  lin  et  les  procédés  particuliers  aux 
provinces  belgiqucs  pour  roiiir  les  lins  et  donner  aux  toiles  et  ser- 
viettes  la  blancheur,  le  cotonneux  et  le  brillant  qui  distinguent  ces 
fabrications  étran^'ères. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  à  la  Société 
d'agriculture  pour  avoir  son  avis^^. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d'un  mémoire,  numéroté  1870,  inti- 
tulé :  Grttder  iefréoojœm  dicté  par  la  pntimiee  pour  la  êubmttanec 
ê$  f indigent,  par  M.  Decamps  neveu,  administrateur  du  départe- 
ment du  Nord^^^. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  ce  mémoire  n'était  point  assez  déve- 
loppé pour  y  (^tre  statué  défiriitivenicnt  ;  il  estime  d'ailleurs  qu'il 
serait  nécessaire  de  prendre  l'avis  du  Comité  des  finances  et  de 


(1)  L^AsMiiibtéâ  n'eut  plu»  le  tem|i6 
de  diaeatpr  ee  projet  de  deeict 

W  Voir  lome  I,  p.  4 16. 

W  Voir  tome  1,  p.  6i3. 

W  Ilobcrl-Xavior  Mallet  avait  publié, 
ca  1775,  un  volume  intitule  :  Reamiédt 
U  MfHTV  91»  Jhmimanù  rmtuméêi  en 


1780,  un  h-écu  élémentaire  tta^cul- 
tHTt;  en  1790,  an  trmii  d'i^frtenbwit 
ememtiant  la  menièrt  de  cultiver  mm 
feu  le$  plantée  étran^èret  dam  le  nour*mt 
cha$ei$  physique  ;  la  même  année,  une 
tUsterlation  «ur  la  culture  du  (itee. 

('^  Voir  UNDe  I,  |».  6M. 
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demander  à  l'auteur  ies  développements  de  détail  qu'il  fait  espérer 
dans  le  cas  où  son  projet  serait  adopté. 

n  a  conclu  à  ce  que  ce  mémoire  fût  déposé  dans  le  carton  qui 
eonliendii  les  pièces  que  le  Comité  renvoie  è  la  prochaine  législa- 
ture. 

Le  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d*une  demande  en  indemnité  fonnée 
par  le  s*  Paret,  négociant  à  Saint-Pierre  (Martinique),  enregistrée 
dnlessus  sous  le  numéro  3 1 3  3 . 

Le  rapporteur  a  conclu  au  dépôt  de  ce  mémoire  dans  ie  carton 
des  pièces  renvoyées  à  la  prochaine  législature,  sur  lesquelles  il  est 
instant  de  prononcer. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

# 

Ët*  MsïKiSAtfréfidenl;  P.-A.  Hebwyn,  iecrétaire. 
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91  SiPTIHHUI  1791. 

Le  :î  1  septembre  lygt,  le  Comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce s'est  assemblé.  Prt^sents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Heil,  de 
Lattre,  Goudard,  Biaiirnrd,  Regnauid d'Ëpercy,  Gniluu,  Boufflers, 
Roussillou,  PoFu  in,  Cherrier. 

M.  Hell  a  fait  rapport  de  la  demande  de  M.  l'abbé  de  Mandres, 
enregistrée  sous  le  numéro  ^iio'j,  tendant  à  ce  t|uc  provisoirement 
il  lui  soit  accordé  1  9,000  livres,  tant  pour  payer  les  dettes  qo'il  a 
contractées  à  Saint-Dizier  pendant  (]^u  il  était  occupé  à  arracher  les 
rochers  qui  empêchaient  la  navigation  de  la  Marne  que  pour  le 
transport  de  ses  machines  à  Paris  et  les  salaires  des  t8  hommes 
qui  les  ont  amenées,  qui  sont  ici  à  sa  charge  à  raison  de  h  livres  par 
jour  chacun  et  qui  y  restent  en  attendant  leur  payement. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  le  procès-verbal  et  la  lettre  du  direc- 
toire do  oépartement  de  la  Haute-Marne,  des  18  et  a  A  aoét  der- 
nier, justîGant  le  service  considérable  que  M.  l'abbé  de  Mandres  a 
rendu  à  la  navigation  de  la  Marne,  la  somme  qu^  demande  doit  ' 
lui  être  promptement  accordée  pour  que,  par  le  séjour  de  ses  1 8 
ouvriers,  sa  dépense  ne  soit  pas  augmentée. 

he  Comité,  après  avoir  discuté  cet  objet  et  entendu  M.  l'abbé 
de  Mandres,  a  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  k  délibérer,  sauf  h 
M.  de  Mandres  à  se  pourvoir  au  département  d'après  la  réquisition 
duquel  il  a  travaillé* 
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M.  Poncin  a  romiii'  nr»'  le  rapport  du  projet  de  canal  dit  dp 
Crécy  et  Dieppe  à  1  Oise,  présenté  par  .M.  Kochepiaite,  eoregi&tré 
sous  le  numéro  s /i  1 0. 

Un  membre  ayant  demandé  et  obtenu  la  paroie  pour  une  moUoii 
d*ordre  a  dil  t|ue  le  s'  Lemoiue  ayant  également  présenté  un  projet 
sur  le  m(^me  canal,  il  était  de  règ^e  que  les  deux  projets  fussent 
renvoyés  à  l'Administration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  pour 
les  examiner,  les  comparer  et  donner  son  avis  sur  leurs  avantages 
respectifs.  Il  a  demandé  à  ce  que  le  rapport  de  M.  Poncin  fut 
ajourné  et  les  deux  projets  renvoyés  à  l' Administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 

M.  de  Boufflen  a  fait  rapport  da  la  demande  du  ^  Caire-Morand 
en  payement  de  3,ooo  livres  pour  i'aimée  1 790  et  de  pareille  somme 
pour  cdle  de  1791,  pour  le  aootîea  de  la  maoufocture  de  la  taille 
des  cristaux  de  roche  établie  è  Briançon,  au  moyen  de  laquelle  il 
nourrit  un  grand  nombre  d'ouvriers  dans  une  contrée  stérile  et  rend 
i'élranger,  chez  qui  passe  la  plus  grande  parde  des  beaux  ouvrages 
qui  y  sont  exécutés,  tributaire  de  la  France,  attendu  qn*un  pareil 
secours  lui  a  été  annuellement  aceordé  par  le  Gouvernement. 

Le  rapporteur  a  été  d'avis  que,  suivant  son  arrêté  mentionné 
dans  la  lettre  du  .  .  .  juillet  1790,  écrite  par  M.  Hell,  pour  lors 
rapporteur  M.  le  Président  fût  chargé  d'écrire  au  Mmistre  de 
l'intérieur  que  le  Comité  pense  que  cette  somme  de  3,ooo  livres 
doit  être  payée  audit  s'  Gaire-Morand  pour  chacune  des  années 
1700  et  1791. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapporteur. 

M.  de  BouiBers  a  fait  un  nouveau  rapport  du  mémoire  du  s' 
Thorin ,  inventeur  d'un  procédé  pour  faire  du  charbon  de  terre  avec 
la  tourbe,  enregistré  sous  le  numéro  38 1 1  ;  il  demande  aujourd'hui 
que  son  mémoire,  que  le  Comité  a  renvoyé  le  19  août  au  départe- 
ment  de  l'Oise  où  le  s'  Thorin  avait  son  établissement  j)0ur  avoir 
son  avis,  le  soit  aussi  à  relui  de  Paris,  et  que  ce  département  soit 
également  consulté  sur  ce  procédé  comme  a  été  précédemment  celui 
de  l'Oise. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  cette  demande  était  plausible  et  devait 
lui  être  accordée. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  HHj>porteur. 

M.  fioiidard  a  fait  un  rapport  sur  l'opposition  ap|)Ojlëe  a  lasorLie 
des  chevaux ,  armes  et  espèces  monnayées.  11  a  proposé  de  présen- 

<'J  Voir  loin»;  I ,  p.  ^77. 
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ter  à  l'Assemblée  natiooaie  ie  projet  de  décret  suivant,  4|ui  a  été 
adopté  par  ie  Comité  : 

n  Oue  l'exportation  à  1  étranger  des  sfi})res .  ^p/ps ,  couteaux  de 
chasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  (1<  s  fusils  de  chasse, 
(If's  piprres  à  fusil,  de  la  poudre  de  chasse  et  du  salpêtre  unique- 
ni( ni  (iestinés  au  commerce  avec  l'étranf^er  et  exppHit^f!  soit  par 
terre,  soit  par  mer  à  celte  destination  ne  sont  point  compris  dans 
la  prohibition  portée  dans  ses  décrets  des  ai,  a/i,  q  8  juin  et  8  juil- 
let dernier -'l  I.a  sortie  de  ces  différents  objets  est  et  demeure  entiè- 
rement libre  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées  autres  cpie  celles 
au  coin  de  France  et  de  toutes  sortes  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  et 
bijoux.  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  fait  défense  aux 
corps  administratifs  et  municipaux,  à  peine  d'en  demeurer  person- 
nellement responsables ,  d*exercer  aucune  perquisition  ou  visite  en- 
vers les  voyageurs  el  négociants,  les  déclarations  et  vérifications  ne 
devint  déBormaiB  être  faites  qoe  dans  les  baieain  des  douaoes 
nationales,  donne  mainlevée  des  matières  d'or  et  d*argeni  autres 
que  des  espèces  monnayées  au  edn  de  France  retenues  en  vertu  des 
précédente  décrets.  Le  Roi  sera  prié  de  donner  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret  w.» 

M.  de  Lattre  a  fait  lecture  du  rapport  et  projet  de  décret  sur  la 
navigation  française,  en  présence  de  MM.  Champagny'*),Begouen^*) 
et  Rochegude     commissaires  du  Comité  de  la  marine. 

Après  la  lecture  en  partie  de  ce  rapport  et  la  discussion  du 
projet  de  décret,  da  été  arrêté  qu'il  convenait  d'annoncer  à  l'As- 
semblée nationale  que  les  Comités  de  marine  et  d'agriculture  et 
commerce  se  sont  occupés  du  projet  de  décret  de  navigation,  mais 
qu'ils  ont  pensé  qu'il  ne  restait  plus  asseï  de  temps  à  l'Assemblée 
aetueUe  pour  s'occuper  d'un  objet  aussi  importantqui  entraîn  rait  ^ 
nécessairement  une  longue  discussion  et  qu'ils  ont  cru  qu'ils  de- 
vaient se  borner  à  livrer  à  l'impression  le  travail  qui  a  été  lait  sur 


(■)  Décret  du  ai  juin  1791,  rflbtif 

à  l'arrestation  di^^  personnes,  p|Tft>?,  ar- 
mes, muoUionB,  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent, ciMvaitt  et  «MlareH  «orlaat  do 

royniimr  et  qui  ♦•njoinl  (Varrôlpr  l'enlè- 
vemeot  du  roi  {ColU^ion  du  diertu, 
p*  «89);  —  dëènt  du  9&  juin,  pour 
protéger  la  marche  des  courriers  H 
voyaffeurs. .  .  {Collection  de*  décrété, 
p.  394);  —  décret  du  sH  juin,  relatif 
«Ht  miMlilés  à  observer  par  les  étrao- 
I  et  négociante  franrnit.  qui  voudront 
tir  du  rujaume  {ColUcùon  dt$  décrett, 

11. 


p.  669);  — déentdn  8jiiiil»>trdatif«iu 

prohibé  el  à  ceui  dont  l'exportation 
cat  ltlm(CUkelàm  dn  iéenu,  p.  78). 

Dérrcl  du  •j.'î  septembre  1791* 
{CoiUcUtR  d$$  décret»,  p.  5 '10). 

W  Nampére  de  C1iampagny,dépatéde 
h  BobiaM  de  Montbrison. 

Bcgmien  Demenin,   dépoté  do 
Tiers  du  baiUiage  de  (-aui. 

>  H.  de  Paschal  de  Roch^ude,  dé- 
]tuté  rie  la  noblesse  de  Carcaaaeiiae  de« 
puis  ic  10  tcvricr  1790. 
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cet  objet,  aûo  aue  la  léguiature  prochaine  pAt  eo  tirer  parti  et  en 
prendre  ce  qui  lui  ea  pourroit  paraître  bon  ^^K 

M.  Gondard  a  fait  rapport  aun  mémoire  et  piècee  y  jointes  de 
M.  Le  Sage,  directeur  dune  manufaeture  établie  i  Bourges,  (pii 
demande  aue  les  conditions  exprimées  dans  Tarrét  du  3o  mars 
1718  [1788?]  au  moyen  des<pielles  cet  établissement  a  été  sou- 
tenu jusqu'à  présent  soient  continuées  pendant  le  temps  que  l'As- 
semblée nationale  jugera  à  propos  de  fixer. 

Le  Comité,  en  reconnaissant  Tutililé  dont  a  été  rétablissement 
de  H.  Le  Sa^,  a  cru  néanmoins  devoir  le  renvoyer  au  Comité  des 
finances,  qui  seul  peut  juger  de  la  possibilité  et  de  la  convenance 
de  fournir  à  la  continuation  des  secours  que  ledit  sieur  sollicite 
pour  le  soutien  de  sa  manufacture;  en  conséquence,  ce  mémoire  a 
été  renvoyé  au  Comité  des  finances  avec  une  lettre  de  M.  le  Prési- 
dent au  nom  de  notre  Comité. 

Le  même  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  3 1 43,  des  membres  de 
la  Société  des  amis  des  arts  et  métiers, .  des  manufactures  et  du 
commerce,  sur  an  droit  de  pontage. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  Ministre 
de  l'intérieur  pour  faire  exécuter  le  décret  du  26  mars  1791  [et 
1  5  mars  1790]  sur  la  suppression  des  droits  féodaux  et  droits  de 
péage. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  lo  Rapporteur . 

M.  Moyot  a  fait  rapport  de  la  lettre  n*^  iqfif).  des  adiiiinis- 
l!  itrnrs  composant  le  directoire  dn  département  du  Morbihan, 
contenant  en>oi  d'une  adresse  de  la  nuinicipalit/'  de  Saint-Louis  et 
une  délibéniliiiri  du  district  d'Hennebont  relatives  à  \n  pécbe  et  au 
commerce  des  s.ii  tiiiie-  (]ui  sont  fort  inléressanb  pour  le  pays^^'. 

Le  rapporteur  a  pensé  qu'avant  de  statuer  sur  cette  demande, 
sur  laquelle  les  directoires  de  district  et  du  département  du  Mor- 
bihan ont  Junn  '  leur  avis,  il  fallait  attendre  que  le  directoire  du 
(léparlement  fi  n  I  uiislèrc  ait  aussi  envoyé  au  Comité  l'avis  et  les 
observations  <jui  lui  ont  demandés,  pour  pouvoir  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  sur  celte  partie  du  commerce. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Herwyn  a  fait  rapport  de  la  requête  de  M.  l'abbé  Délia  Rocca, 


(')  Les  Arckive$fiir!rtnm(aireK^  L  XXXI, 
p.  nn3  ol  suîv.)  pul'lienl,  fn  «nnexc 
à  la  iH>ance  de  TAshernblët'  du  u*j  sep- 
Icmbre  1  91,  un  irrap|»ort  .-t  |>roj«i  do 
décret  sur  la  navigation  fraiirniM».  pr»'- 
Molé  à  l'AtMnibltTe  nationale  au  nom 
d«  camitéf  de,  !•  nMiioe,  d'agrieulliire 


•i  de  coiumerce,  suivi  d'ua  pinjrt  di 
âhrel  sur  le  i»»fîP>Be  des  navires,  par 
M.  Doialtre,  député  du  département  de 
la  Somme,  imprimé  par  oidre  de  TAc» 
bembiéc  ntliofuJe,  )e  Mplenbrc 
1791.» 

.  01  Veiri.l,i».7o8. 
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sous  le  numéro  â8;  il  propose  une  nouvelle  méthode  pour  élever 
les  abeilles  '^K 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  cette  requête  à  la  Société 
d  agriculture,  pour  l'exaimner  et  avoir  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  condustons  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  ménie  a  fiiit  rapport  d*ane  lettre  de  M.  Menuet,  docteur  en 
rUniventtë  de  médecine  de  Montpellier,  contenant  envoi  d'un 
ouvrage  dont  il  est  l'autenr,  intitulé  :  Màtuoin  utr  la  cuhm  ie$ 
jaMtt,  emarmaii  par  la  SodM  royal»  ^agneuhan. 

Le  rapporteur  a  condn  au  renvoi  de  cette  lettre  à  la  Société 
d'agriculture. 

Le  Comité  a  adopté  les  condunons  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  lettre  n*  1 83 7»  du  Grégoire  Lam- 
bies,  aumônier  de  MM.  les  ofBders  municipaux  de  Lille; il  propose 
une  souscription  pour  faire  des  excavations  pour  parvenir  à  trou- 
ver différents  effets  prédeux,  laquelle  souscription  a  été  autorisée 
par  Messieuni  du  département  du  Nord  et  le  P-  Lambiex  demande 
ijue  l'Assemblée  nationale  approuve  ces  excavations 

Le  rapporteur,  convaincu  de  Tutilité  dont  pourraient  être  aux 
sciences  et  aux  arts  les  reeberches  du  P.  Grégoire  Lambiez ,  a  pensé 
({tt'eUes  pouvaient  ^tre  suivies  avec  fruit,  mais  il  a  conclu  à  ce  que 
la  requête ,  ensemble  les  pièces  y  jointes,  fussent  renvoyées  à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  seul  juge  compétent  du 
mérite  des  découvertes  et  recherches  qui  pourraient  être  faites  par 
la  suite  d'après  les  travaux  préliminaires  du  P.  Lambiez. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  ie  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Ét*  MsvHnnt,  prkHaa;  Gillbt  La  iAousMiNiias, 
P.-A.  Hbrwyh,  iecràaket* 


DBUX-GB!fT-CI]IQUANTE*HUITIÈME  SÉANCE. 
«3  twTBnn  1791. 

Le  Comit'-  d'af^rinilîure  et  de  commerce  s'est  assemblé  ce  jour- 
d'hui  93  septembre  1  791.  Présents  :  MM.  Meynier,  Herwyn,  Hcll. 
Lamen'iHe,de  Lattre,  Moyot,  f^  utll  rs,  Poncin ,  Griffon ,  Kegnauld 
d*Eperry,  Ronssillou,  Goudard,  Gill' t 

M.  Pt)ncin  u  fait  rapport  :  1"  de  1';uIin'>s  '  la  ville  de  Provins 
tendant  à  ce  que  le  canal  de  Provins  commencé  par  M.  le  l*nnce  de 

M  Voir  U  1.  p.  a6.  —      Voir  L  I,  p.  676. 
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Salm  fïU  achevé  par  la  Natbn;  9*  de  Tadreese  de  H*  le  Priace 
de  Salm  tendant  à  ce  que  la  Nation  retire  à  elle  la  coneenkiB  da 
canal  de  Provins  accordée  à  la  dame  Veuve  Adolphe  et  eontorts  par 
des  lettres  patentes  de  1780,  en  rindemnisaBt  des  travaux  utile- 
ment  faits  et,  en  cas  que  l'on  n'accepte  point  cette  proposition, 
k  ce  (ju'il  soit  daigné  un  trihunal  pour  décider  les  contestations 
relatives  a  ce  canal;  3**  de  l'adresse  des  tf*  Pabre  et  consorts  se  di- 
sant co-propriétaires  du  privilège  accordé  par  les  lettres  patentes 
de  1 7  8  0  et  opposants  à  la  cession  proposée  par  M.  de  Salm  ;  et  4' de 
l'avis  de  M.  le  Ministre  de  rintërîear  sur  ces  difficultés. 

Le  Comité  a  pensé,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le 
Rapporteur,  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  délibérer  sur  la  pétition  de 
M.  le  Prince  de  Salm,  jusqu'à  ce  que  les  droits  de  propriété  ré- 
clamés par  lesdits  pétitionnaires  fussent  détinitîvf^ment  réglés. 

M.  le  Président  u  fnît  lecture  d'une  lettre  écrite  au  Comité  par 
M.  de  Trouville  pour  lui  demander  de  certifier  à  la  prochaine  l^is- 
lature  que  le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  en  faveur 
de  sa  découverte  subsiste  encore  dans  toute  son  intt'grité  et  qu'il  n'a 
été  ripn  prononcf^  d(^finitivement  par  les  commissalffs. 

Le  (ïomité  a  pensé  (jiu»  Îp  témoiprnage  demand*^  par  M.  de  Trou- 
ville  réside  dans  le  décret  iiieuie  existe  an\  prores-verhaiix  de 
l'Assenililt'e  el  qui  rTn  roçu  «ucuiie  décision  postérieure.  f/O  (!omifé 
a  p«  ns*'  (|ir^iii  siir|>lu8  les  expérienres  qu'annonce  M.  d<'  1  rouville 
roiibtateront  i  utilité  et  la  possibilité  de  sa  découverte,  (jue  le  Comité 
n'a  cessé  de  regarder  comme  très  intéressante  et  dont  il  désire  ar- 
demment l'exécution  et  te  succès. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Hell,  au  nom  des  commissaires  des 
Comités  des  finances  et  de  commerce,  de  la  demande  du  s' 
iloilinann  d'une  indemnité  relative  à  la  dépense  tju'il  a  faite  pour, 
par  suite  des  tentatives  commencées  par  son  père,  introduire  en 
France  la  culture  de  la  garance  et  d'une  avance  pour  continuer  les 
opérations  rehitives  à  cette  culture  : 

Le  Comité,  quoique  convaincu  de  l'avantage  qui  pourrait  résulter 
pour  la  Nation  de  l'encouragement  qui  serait  accordé  à  cette  culture 
et  tout  en  rendant  justice  ans  efforts  patriotiques  de  H.  Hobaon, 
a  cependant  pensé  que  ces  différentes  demandes  devaient  être  ren- 
voyées au  pouvoir  exécutif  pour,  sur  sa  proposition  motivée  sur 
chacune  d'elles,  être  par  l'Assemblée  législative  prochaine  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Hell  a  (ni  rapport  de  l'adresse  de  M.  Du  Trône,  sous  le  nu- 
méro 3og8 ,  tendant  à  assurer  et  k  étendre  la  prospéritédes  colonies 
et  du  commerce. 
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Le  irapportettr  a  dit  que  cette  adresse  et  les  ipiiiise  pièces  dont 
elle  est  accompagnée  présentent  des  moyens  si  séduisants  d'amé- 
lioration k  faire  dans  les  colonies  <|n'il  serait  i  désirer  que  Tautem* 
puisse  par  luinnéme,  par  ses  soins  et  sous  ses  yeux,  répandre  ses 
méthodes  et  en  rendre  iee  avanta^  sensibles  en  les  pratiquant 
dans  les  colonies;  il  a  conclu  h  ce  que  cette  adresse  et  les  pièces  y 
jointes  fussent  renvoyées  au  pouvoir  exécutif. 

L*i  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Hell  a  derechef  fait  rapport  des  mémoires  du  s'  PaulChiesa, 
de  Bastia ,  sous  le  numéro  1 807 ,  sur  la  fabrication  du  papierîncom- 
bustible<>>. 

Le  rapporteur  a  été  d*uvis  de  renvoyer  ces  mémoires  et  les 
écbantilioos  de  papier  incombustible  à  la  Société  d'agriculture,  ])our 
1  examiner  et  indiquer  à  (luels  usages  il  pourrait  servir  dans  l'état 
aduel,  les  moyens  de  lui  donner  la  même  consistance  qu'au  papier 
commun  pour  pouvoir  servir  à  l'impression  et  à  l'écriture. 

Le  (îomiti'^  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Hnpporteur. 

Le  m^me  a  fait  rapport  dt*  la  description  de  l'horioge  du  labou- 
reur de  M.  i'nl>h<'>  Taillardot,  prêtre  habitué  à  Saint-Ëustacbe ,  sous 
le  numéro  3  1  ^1 7. 

H  a  été  d'avis  de  renvoyer  cette  description  à  la  Société  d'agri- 
ndture,  pour  l'examiner  et  donner  son  avis,  coomie  aussi  de  donner 
M  (-ellf  horloge  astrunoino-rustique  le  plus  de  perfection  et  de 
Miiiplicilé  possible  et  d'y  ajouter  des  instructions  à  la  portée 
de  tous  les  habitants  de  la  campague  pour  leur  faciliter  les  obser- 
vations météorologiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  fif.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport,  de  plusieurs  adresses  et  mémoires  sur 
Tam^ioration  des  dinSrentes  brandies  d'agriculture  et  d'éeononie 
rurale,  enregistrés  sous  les  numéros  aoG  de  M.  Oaye,  9 ta  de 
M.  Fabre,  aoo  de  M.  Rosemont,  3o3  anonyme,  336  de  M.  Du 
Mage,  36o  de  M.  Rfarion  fils,  63 1  de  M.  delfontrertet  9070  ibi- 
dem, 653  et  I  h  ij  -j.  de  M.  deLaunoy,  kSh  de  M.  Cfaannat,  697  de 
M.  Maréchal,  loio  de  M.  DomUara,  1069  par  M.  Ricber,  i  i3o 
des  vignerons  de  Mireeourt,  11 85  de  H.  de  Bruni,  191 3  de 
M.  CoUot,  iaa6  de  M.  Lemaire,  1279  de  M.  Vaquette,  i43o  de 
M.  [{ayhaud,  1  ôuG  de  M.  Rodin,  1  5  1  5  de  M.  de  Trouville,  1 5  29 
de  M.  l'abbé  Pélissier,  1609  de  M.  Ferrand,  1630  de  M.  Chéret, 
1717  de  M.  Plaideau,  1786  de  M.  Legras,  1860  de  M.  de  Nede, 
iiU  de  M.  Datarde,  i865  de  M.  Vitrot,  i960  de  M.  Faivre, 

1*1  V«irtl,{i.5iS«t6(», 
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9075  de  M.  Mougeon,  9080  de  M.  Dancer«  9091  de  M.  Arnaud, 
tiiay  des  garçons  jardûibn  du  Jardin  des  plantes ''^  9 a 07  de  la 
munieipaUté  de  fimiion,  99 13  de  II.  Amy,  3999  de  Bl.  Moriie, 
99B7  de  plusieurs  municipalités,  9969  de  M.  de  Bourges,  9309 

des  oiriciers  municipaux  de  Joyeux,  tiSSi  de  M.  Bazin,  !i3/t5  de 
M.  Morize,  u^bj  de  M.  RamiMHit,  ^676  de  M.  Coullon,  ^858 
des  municipalités  de  Mailing  et  Borg,  «860  de  M.  V;mdick,  9901  de 
M.  Manuel,  9986  de  M.  Ottliebet  3o36  de  M.  i'abbëCommefell, 
numéro  3 1 A 6 ,  plan  d'une  maison  commune;  3 1  â  5 ,  remarque  sur 
la  carie  des  blés;  3iâ6 ,  essais  sur  la  conservation  des  biés  et  31Â7, 
lettre  sur  la  conservation  des  blés,  les  quatre  dernières  pièces  par 
M,HeUt«^. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ces  adresses  et  m(''moires  à 
la  Société  d'afjricuUurc.  pour  les  examiner  et  donner  son  avis 
eornme  aussi  df  former  des  instructions  pour  propager  les  procédés 
qui  ^urront  procurer  des  nm»Miorations. 

Lavis  du  rapporteur  fi  t'ir  ad()[)t'''. 

fie  lut'ine  a  fait  rapjjdi  t  df  plusieurs  mémoires  et  descriptions 
de  machines  et  moulins  sous  les  num(^res  f)8o  de  M.  Manesse, 
1081  de  M.  Borelly,  i38()  de  M.  de  Playe,  lASG  et  1610  de 
M.  Durand,  t  1  de  M.  Ursin  lils,  1938  de  M.  Beunat,  1971  de 
M.  Lebrun  mécanicien,  91 16  de  M.  Fréminet'^  ,  jaià  de  M.  Ba- 
chelol,  «133 5  de  M.  Lorenzo,  9676  de  M.  Coullon. 

11  a  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  tous  renvoyés  à  la  Société  d'agri- 
culture, pour  les  examiner  et  donner  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  plusieurs  mémoires  sur  le  salpêtre, 
sous  les  numéros  3&9  de  M*  Lambert,  1886  de  M.  dément 
3to5  de  H.  Durieux,  3119  de  M.  Eslevoiix,  Ztko  de  M.  Jon- 
venot  et  de  plusieurs  mânoires  et  observations  non  numé- 
rotés. 


Cm  roémvirw  soal  aaaljf>é«  au  1. 1, 
en  voici  rénumératioii  :  to6,  p.  1 06  ; 
ait,]».i07;s90,pb  t3i  ;8oS,p.  t3k; 
336,  p.  1&3;  36o,  p.  iSg;  à3i, 
p.  18a  ;  3070,  p.  761  ;  A53,  p.  i85  ; 
1692,  p.  5Ù7;  A84,  p.  196;  497, 
p,  ao3:  1  ni  o  ,  p.  :  l  069,  p.  Sgû  ; 
ti3o,  p.  4]  1  ;  1 185,  p.  &3i  ;  I9i3, 
p.  àki  ;  I9n6,  p.  Itdb  ;  ia7(),  p.  '17'j  ; 
i43o,  p  591;  i5o6,  p.  .'),')!  ;  i5ir>, 
p.  ^53;  1539,  p.  557;  itiog,  p.  5o6; 
i6»o,  p.  598;  1717,  p.  6«6;  178*, 
p.  6A7  ;  t8€o,  I».  689;  i86ft,  p.  883; 


iH65,  p.  683;  i960,  p.  707;  9075, 
p.  7 48;  •080,  p.  7^8  ;  togi,  p.  7^0  $ 
•  137,  p.  766. 

Les  mémoires  ci-(ie8«us,  à  partir  du 
a*  «907,  sont  tmhfté»  m  prëwnt  vdiun». 

W  €fs  m*'>moires  sont  analysât  «a  1.1; 
en  voici  rt>niimëratton  :  980,  p.  864; 
1081,  p.  398;  1389,  p.  ào8;  i456, 
p.  Ht  ;  1610,  p.  696;  «911,  p.  699  ; 

1998,  p.  700;  1971,  p.  709;  91I&, 

^'  w%ér  m  t  I,  p.  i46  (a*  Sia); 
687  (n*  1886). 
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Le  rapporleur  a  été  d'avis  que  ces  mémoires  fussent  renvoyés  à 
k  Soeiélé  d  agriculture  pour  être  joints  à  ceui  qui  lui  onl  déjà  été 
envoyés  sur  le  môme  objet  et  suivre  la  disposition  des  précédents 
arrêtés. 

L*avis  du  rapporteur  a  Mé  adopté. 

Le  même  a  fait  rapport  [du  mémoire]  sur  la  Cayenneetla  Guyane 
française  par  M.  Gauthier,  sous  le  numéro  3i  ay. 

Le  rapporteur  a  élè  d'avis  que  ces  mémoires  fussent  renvoyés  à 
la  Société  d'agriculture  pour  être  joints  aux  mémoires  sur  cette 
colonie  qui  lui  ont  déjà  été  envoyés  et  suivre  les  dispositions  des 
précédents  arrêtés. 

Le  Comité  a  adnjjtf-  les  coiirlusioiis      M.  le  Rapporteur. 

Lo  m^mo  a  fut  rapport  des  uunnuires  de  M""  Dodun  etCounac, 
sous  ies  numéros  1 1  ^4  et  1 1  ^58 ,  1  c^tj3  et  a  1 sur  de 
la  pouzzolane  factice. 

Le  rapporteur  a  conrhi  à  ce  que  ces  méuioires  fussent  ren- 
voyés à  la  Société  d  agriculture,  pour  les  examiner  et  donner  sou 
avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  de  la  pétition  d  un  grand  nombre  de 
citoyens  du  département  du  Haut- Rhin,  sous  le  numéro  3o33, 
tendant  à  ce  mid  soit  accordé  une  amnistie  ^nérale  aux  paHicu- 
Uers  qui ,  pendant  la  crise  de  la  Révolution,  ont  conmis  des  dâîts 
dans  les  forêts  nationales.  ^ 

Le  rapporteur  a  pensé  (pie  les  délinquants  dans  les  forêts  natio- 
nales sont  compris  dans  l'amnistie  générale  accordée  par  le  décret 
du  i&  de  ce  mois  et  qu'il  ne  doit  être  fait  aucune  poursuite  contre 
eux  pour  raison  de  ces  délits ,  d'autant  plus  que  s'il'fallait  leur  donner 
suite ,  plus  de  &,ooo  p^s  de  (amille  seraient  ruinés,  malheur  qu'ils 
méritent  d'autant  moins  que  ce  sont  les  plus  zélés  déienseun  de  la 
Constitution  et  de  nos  frontières* 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapporteur. 

M.  de  Boufflers  a  fait  le  rapport  d'un  mémoire  présenté  par  les 
ingénieurs-géographes  chargés  ci-devant  de  faire  les  cartes  géné- 
rales du  royaume  sous  la  direction  de  M.  Cassini.  II  a  pensé  que 
rAssemblée  nationale  en  décrétant,  parmi  d'autres  dispositions, 
que  les  travaux  des  ingénieurs  de  la  carte  de  Cassini  jusqu'à  ce 
jour  seraient  déposés  dans  un  frrofTe  pour  sentir  au  travail  du  ca- 
dastre, ces  ingénieurs  doivent  être  regardés  comme  fonctionnaires 


Voir  au  t.  I,  p.  i«9  (a*  it'jk)\  ^  SA7  (n*  iA88){  p.  643  (n*  1768); 
p.  716  (b"  1993). 
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pnbiiea  et  qu'ils  peuvent  en  prendra  la  qualité  et  pour  leur  lervir 
en  tent  que  de  Msoin. 

Le  Gnuité  a  adopté  les  eonclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  méoie  afait  rapport  du  mémoira  et  pracie-verbal,  n*  aSaS, 
de  la  munieîpalité  de  Lagny,  en  laveur  du  Gasaurane  de 
Saint-Paul,  qui  a  découvert  une  Imnehe  de  commerce  tur  une 
production  du  pays  dite  pierra  d'albâtre  nueeptible  de  faira  le 
plus  beau  blanc  de  cëruse. 

Le  Comité,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Rapporteur, 
intimement  convaincu  de  l'utilité  que  la  Nation  ratirera  de  l'exploi- 
iation  et  de  la  préparation  perfectionnée  du  blanc  de  céruse  des 
environs  de  Lagny  pnr  le  s'  Gasaurane  de  Saint-Paul,  qui  réunit 
au  suflrage  de  la  municipalité  le  témoignage  de  plusieurs  peintres 
célèbres,  renvoie  et  recommande  le  mémoira  au  Comité  des' 
finances. 

MM.  de  Lattro  et  Regnauld  d'Epercy,  commissaires  nommës 
par  le  Comité  pour  conférer  avec  celui  des  Knances  de  la  j^tition 
présentée  à  l'Assemblée  nationale  le  97  avril  1790  par  les  mspeo- 
teurs,  ingénieurs  et  élives  du  corps  des  mines,  sous  le  numéro 

iSc^o  ont  fait  rapport  de  la  conférence  au*ils  ont  eue  à  ce  sujet 
avec  le  Comité  des  finances  et  ont  proposé  d'arrêter  que  le  Coîmté 
de  commerce  estime  que,  Torganisation  du  corps  des  mines  ne  pou- 
vant être  présentée  à  TAssemblée  nationale,  soit  à  raison  du  peu 
de  temps  qui  lui  reste  pour  terminer  ses  travaux,  soit  parce  que 
celle  organisation  a  des  rapports  avec  l'instruction  nationale  qui  est 
à  l'ordre  du  jour,  que,  d'autre  part,  ce  corps  n'étant  supprimé  par 
aucun  décret,  les  appointements  et  gratifications  annuels  des  em- 
ployés au  département  des  mines  doivent  continuer  à  être  payés 
provisoirement  comme  ils  l'ont  été  ci-devant  et  conformément  à 
l'état  fourni  par  ie  Ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  législative  ait  définitivement  prononcé  soit  sur  une  nou- 
velle oi^nisation  d'un  collège  des  mines,  soit  sur  la  conservation 
ou  la  suppression  du  corps  des  mines. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  MM.  les  commissaires  et  arrêté  que 
l'expédition  en  fonne  du  présent  arrêté  sera  remise  sans  délai  au 
Comité  des  finances. 

M.  Goudard  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  3i&q,  du  s'  Clic- 
quot-Blervache ,  inspecteur  général  des  manufactures  et  du  com- 
merce; il  demande  la  ri^compense  de  ses  travaux. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ce  mémoire  à  M.  le  Mi- 

W  Voir  I.  1.  p.  5o8. 
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nistre  de  Fiiitérieiir  en  le  priant  d  y  avoirrëgard  ipe  H.  Cii€i|uot  a 
para  mériter  au  Comité. 

Le  Comité  a  adopté  les  eondiisions  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  lo  heures  et  demie. 

tv  hlMmm.,  prétideiU;  Gillbt  Là  Jaqurminikhs» 
P.-Â.  HiawYM ,  êeerikàm. 


Clos  et  arrêté  à  la  dernière  séance  du  Comité  par  les  Président 
et  Seeiéfaires  du  Comité  soussigpée,  h  Paris,  au  Comité  d'agricul- 
ture et  comueree,  ee  aS  aeptemJire  1 7  4^  i .  Le  présent  procès-verbal 
contesant  quatie  volumes. 

Éi*  Mbynibr,  préûdtiU;  Giucr  Là  JaquihiriIbi, 
P.  A.  HiawTiif  itetiUtmtm 
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DE  RASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 


REGISTRE  DES  SÉANCES. 


PBBMiiRB  SÉANCE. 

« 

98  0€TOB»B  1791. 

Ce  jourd*hui  98  octobre  i  79 1 1  troisième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, les  membres  dn  Comité  d*agricaltiire,  réunis  au  nombre  de 
dix-sept,  ont  procédé  par  la  voie  du  seratin  k  la  nomination  dn 
président,  vice-président  et  secrétaires  dudit  Comité t'^. 

Le  scrutin  dépouillé,  il  en  est  résulté  que  M.  Broussonet  a  été 
élu  président,  M.  Moreau,  vice-président,  MM.  Rougier  de  La  Ber- 
gerie et  Wadterlé,  secrétaires. 

Un  membre  ayant  proposé  de  nommer  des  commiuaires  k  l'effet 
de  retirer  des  Archives  les  pièces  qui  concernent  ledit  Comité, 
MM.  Rougier  de  La  Bergerie  et  Waelterlé  ont  été  nommés  i  cet 
effet. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BaoussoAKT,  jnréiidaU;  Wasltssliî,  tfcréuûre» 


Le  t  nrtobre,  l'Asspmbtôf  arait 
créé  neuf  coiuilés;  \e  ih^  elle  en  créa 
ont»  autres,  parmi  lesqueb  le  «Gomité 
d*agricabiwe  et  des  communications 
intérieuresn  {hwh-rerbal,  p. 
le  lendemain,  i5  octobre,  elle  décida 
que  le  «GemSté  d*agriea]tareii  aenit 
compo»6  de  vinjri-quatre  membres  élus 
pour  trois  mois,  qui  seraient  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  mois 
{Procii-verbal ,    p.    lao):  enfin,  le 

a6  octobre,    '1    in     i^nrirr    du   s<iir,  îi- 

trésideot  pruclauia  ics  nonis  des  iii«?m- 
KS  éloi  an  Comiti  d'agriculture  ( 
cil  vtrbal,  p.  9&3-9â&);  voici,  d'après 
A.  KoKiwKt,  Lm  d^mtéê  à  l'Àtwmm 


Ufrytlative  de  tjijt  fPnri.s,  1900,  8'), 
la  liale  de  cet  membres,  avec  l'indica- 
tion de  leur  département  d*origin»> ,  de 
leur  profeattoa  et«  diapré»  le  procès- 
verbal  m  tnii'îrrît  ron«r>rvô  dan-*  0  176, 
celle  du  noDibrc  de  voix  obtenu  par 
chaeim  d'eux. 

Bnoi;s50N8T.  (î»'|iiili'  de  Paris,  nn-m- 
bre  de  T Académie  de»  sciences,  secré- 
taire perpétuel  de  la  Société  d'agricul- 
ture, &a5  voit  ;-Rovsin  DELA  BcKCEaii, 
députi^  de  l'Yonnf,  membre  dp  la  So- 
ciété d'agriculture,  906  voix-,  -  Cacrré 
M  PaimbIi,  député  oe  Parie,  «nilira- 
teur  et  propriétaire  à  Dugny,  953  voix; 
-  BgiOT»  député  de  Seine-eUMame, 
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BBUnkME  SÉANCE. 

Si  OCTOMI  1791. 

(le  jourd'bui  3 1  octobre  1 79 1  «  Tan  troisième  de  ia  Libertéfran- 
çaise,  MM.  Rougier.de  La  Bergerie  et  Waelterlë  ont  dit  que  ce 
jourd'hui  ib  se  sont  rendus  nnx  Archives  nationales ^eonjointemeol 
avec  deux  membres  du  Comité  de  commerce,  et  qu'ils  ont  retint 
les  pièces  relatives  aux  deux  Comités  et  contenues  en  trente-et-un 
cartons,  les  matières  de  commerce  et  d'agriculture  ayant  été  attri- 
buées à  un  spul  Comité  sous  l'Assemblée  constituante'";  qu'ils  (»n 
ont  donn»'  r/'fépiss»'  au  {'jinlc  des  .irchives'^J  et  qu'ils  pensent  qu'il 
importe  ni;n!ilrii;int  de  nommer  des  commissaires  (|ui,  coniurreni- 
ment  avec  ceux  nommés  par  le  Comité  de  commerce,  feraient  le 
tria/je. 

La  matière  mise  en  délibération,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  nommé 
deux  commissaires  à  cet  eflfet. 

MM.  Broussonet  et  Rougier  de  La  Bergerie  ont  obtenu  la  plu- 
ralité des  voix  et  se  sont  rendus  à  Tifistant  à  lu  salle  des  séances 


cultivateur,  «65  voit;  -  Cioussr. ,  dé- 
puté éè  la  Heurlhe,  cultivateur,  a38 
voix  T)\MuuRirri!,  Hc'putë  des  Ar- 
deiioes ,  oiitivateur,  993  voit.  -  Rmmut, 
«Upvté  de  riatre,  tog  voii;  -  Coem, 
député  du  Nord,  aocj  voii;  -  Mdikao, 
député  di>  la  Meuw,  ao&  voU;  ~  Bui»» 
aiAu ,  député  de  Seine-elpOÎM,  «rilin- 
tfur  à  Roissy,  aoS  voix;  -  Kimy* 
député  dt'  la  Somme,  né^iant  et 
ciillivat«'ur,  uui  vuixv  -  Faurs,  député 
dea  Haule»-Alpeft,  189  vois  ;  -  Lbooi- 
nin,  député  dn  Morliihan,  i -jo  voil;  — 
Ravaauiuii,  député  dt»  bttùn(vet-Loire, 
négodent,  167  voix;-  Lnm», député 
du  Ntml,  lôi  voix;  -LiaaoQUR-laaé» 
cÉDi,  député  du  Tarn,  1A8  voix;  - 
Aveuaa,  député  du  Calvadoti,  ihd  voix; 
-LoBioi,di^lé  de  rAkne,  1  &3  vois  ;  - 
BiBDor-BowoiriTi!! ,  député  de  la  Sarthe, 
i35  voix;  -  FiLLÂSstaa,  député  de 
Paris,  leè  von;-RoBiR,  dépoté  de 
TAuIh'.  rnarrhnnH  V  lîtnrier  par  eaa. 
ia6  voix;  -  SéBiaE,  député  de  rUle^l- 
VSame,  ôdlivetenr,  ttîh  foii;*  Wm* 
TEHii ,  député  du  Haut-Rbin,  1  a3  voix  ;  - 
GoaiLLARD,  député  de  b  Marne,  meitiv 
de  poale  ,119  voix. 

Les  proc^verbaux  imprimée  n*iddi- 
quenl  poe  Téleclioa  des  eii|i|ilénila;  en 


VOICI  ia  iùle  d'aprèaila  uuuule  (  C  l'jù): 
GoLUB,  député  de  Seine -et-Oise,  119 

voix;  -  Det.i -H  ,   dcpulé  du  (inn?,  ii^ 

voix;  -  ilucuar,  député  do  U  iieine- 
Inférieure  ^  110  mix;  -  Plwanivau(7) 
-  W11.HK.1.11.  députi'  du  Ba^i-Rhin ,  108 
voix;  -  DiRRiiR,  député  des  OAte»-du- 
Nord,  cultivateur,  107  voix;  -  Fra- 
cunâvt  député  dei  Basse»- Alpes,  106 

voix;  -  Wll  !  !Kt^   [«iBn.:   dotl!»'  Vllllll-B. 

député  (iu  iura],  lok  vcu;  -  Chihat, 
député  de  Rbdae-el4«eire,  lui  voix. 

'  Ce^  documents  sont  aujourd'hui 
disperiié»  dans  les  sériea  F",  F",  F'% 
Dxiii,  ete.,  dea  Arehivee  ueUonelea; 
veir  à  ce  sujet  Yhlrotiuction,  au  Uune 
l",  p.  xxiii.  — •  Sur  ces  trente  et  un  car-, 
tont,  quatre  contenaient  les  laMeaux  de 
la  balance  du  commerce  d*'  17^'^  à 
1788;  un  rontenail  do««  cahiorsf?)  ri>- 
tatiiis  aux  droits  de  traite  dép«Hiéâ  par 
M.  deConneré,  deux  étaient  rdatils  aux 
foir<"î  et  tiiarriii's.  (Voir  au  tome  I*'  de 
eelte  publication,  p.  5o  et  67.)  —  Le» 
procèe-veriieux  du  Comité  d*egric«ltaTe 
de  la  Législative  portant  la  rote  AF*  1. 1  à. 

Camus  avait  été  nommé  archiviste 
de  r Assemblée  nationale  le  1  ft  aodt  1 789. 
Voir  h-ocèê^êrM  de  PA$êemèU»  ntia- 
«uir.  p.  A, 
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do  Comité  de  commeroe  pour  procéder  à  l'opération  ^ui  leur  a  été 

Fait  au  Comité,  les  joar,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BioossORKT,  frMmt;  WAiLTUbé,  tmrUmre» 


TBOlSlkMB  Si^ANCB. 

Ce  jourd*hui  a  novembre  1791*  l'an  troisième  de  la  Liberté 
française,  le  secrétaire  a  fait  lectared*une  pétition  de  la  commune 
de  Tbivencelle,  sise  dans  le  district  de  Valencîennes,  département 
du  Nord,  tendant  â  être  rétablie  dans  un  droit  de  parcours  duquel 
elle  pr(^tend  avoir  été  dépouillée  par  le  ct'devant  clûpitre  de  Condé, 
laquell*?  p<^tition  avait  été  renvoyée  au  Comité  par  décretllu  ai  oc- 
tobre dernier^^^ 

La  matière  mise  en  délibération,  ie  Comité  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  nommé  M.  firoussonet  pour  en  faire  ie  rapport  è 
l'Assemblée  nationale. 

Fait  au  (Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


QOATRliME  SÉAIVGE. 

k  NOVEHBBE  IJQl- 

Ce  jourd'bui  4  novembre  1791*  Tan 'troisième  de  la  Liberté 
française,  M.  Brousaonet,  président;  assistants  :  dii-sept  membres. 

Un  commissaire  nommé  de  la  part  du  Comité  de  commerce  est 
entré  dans  la  salle  et  a  donné  connaissance  d'une  pétition  de 
3B3  citoyens  de  la  section  du  Palais-Royal,  renvoyée  le  aS  octobre 


Le  Comité  d'agriculture  et  rdui 
de  «•nnimon-f  ^tniont  inslnlléfl  dans  la 
maifoD  (les  Feuiilaal»,  if  premier  an 
r«s-dfr«haiua^,  te  Mcoad  m  i**  étagai. 
Voir  A.  Bnrm,  Histoire  •■i''^  i^tifie$$  où 
onl  uiégé  U*  iu$emf>UeM  ftarltmtntaim 
é»  té  JMWfctfMn  Jrançaitt»  Pfef»,  190S« 
in-ibi.,  p.  S08. 


W  Au  l*rocè»~9frM  éb  riMbUe* 

flst,  il  est  question  une  première 
ois,  par  erreur,  de  la  commune  de 
•TlMv«ieiIes9  ;  le  nom  «Mcl«itd0niiié, 
k  la  soronile  mt'iitimi ,  an  rapport  pré- 
senté le  4  Dovembre  1791  par  le  Co- 
milé  d^igiMultate.  (Voir 


m  PUOŒS-YERBAUX  [kwf.i'j^i} 

«teraier  aux  GomitÀ  dTagriculture  et  de  commerce  réunis^*';  cette 
pétition  tend  à  demander  : 

1*  L'exécution  de  la  loi  des  h  août  et  1 6 novembre  1789  contre 
Texporlation  ches  l'étranger  des  blés  et  autres  grains  relatifs  aux 
subsistances^^; 

a*  D'engager  les  propriétaires  à  porter  au  marcbé,  chaque 
semaine,  une  quantité  proportionndle  à  celle  qu'ib  ont  en  ma- 
gasin; 

3*  D*enjoindre  au  département  [de  Paris]  de  veiller  &  ce  que 

les  marcbés  soient  suffisamment  approvisionnés. 

Ledit  commissaire  a  observé  que  le  Comité  de  commerce  pen- 
sait qu'il  convenait  de  demander  des  éclaircissements  au  déparle- 
ment, que  cependant  il  désirait  connaître  Topinion  du  Comité 
d*agricinturo. 

La  matière  mise  en  délibération ,  le  Comité  d^agricultnre  a  ar- 
rêté que  MM.  Broussonet  et  Waelterlé  se  sont  chargés  d'inviter 
Messieurs  du  Comité  de  commerce  à  se  réunir  avec  les  membres 
du  Comité  d'agriculture  pour  délibérer  en  commun  en  conformité 
du  renvoi  de  l'Assemblée  nationale. 

Quatre  citoyens  sont  entrés  dans  la  salle  et  ont  demandé  qu'il 
fût  nommé  un  rapporteur  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale du  projet  d'un  canal  de  navigation  dcSommcvoire  à  Cbalette, 
en  observant  que,  sous  TAssemblée  constituante,  culte  affaire  avait 
été  mise  trois  fois  i  l'ordre  du  jour  et  que  M.  d'Ëpercy  avait  même 
déjà  fait  un  rapport  sur  ce  sujet  et  l'avait  fait  imprimer^'^ 

Le  Comité  a  chargé  M.  Robin  et  M.  Lequinio  de  ce  rapport  et  à 
l'instant  toutes  les  pièces  leur  ont  été  remises. 

M.  le  Président  a  annoncé  qu'il  avait  retiré  au  Comité  de  com- 
merce les  pièces  délaissées  par  l'Assemblée  constituante  et  que  ces 
pièces  étaient  contenues  en  vingt  cartons  et  déposées  dans  l'une 
des  chambres  du  Coniilé  d'agriculture 

Sur  la  nioliorï  d'un  mernhrf,  il  a  éfé  arr(^((^  (jue  le  Comité 
tiendrait  trois  séances  par  semaine,  savoir  :  les  lundi,  mercredi  et 


I^rocèt-verbaux  f  a  5  octobre  1791, 
p.  «30  «(  «35. 

Voir  les  décrets  do  la  Comlîluantft 
des  9g  août,  5  octobre,  16  novembre 
1789  et  i5  septembre  1790,  interdi- 
«mt  r««porfatiait  de»  gnîaa.  û  OaaàÊé 
des  rapport»  avait  m^mo  propo^r*  do  dé- 
créter la  |)eine  de  mort  contre  le»  infrac- 
tiom  i  ces  décrets.  Voir  klVvdMMrAal 
é«  fAtMmU»»  MfMMi»,  a*  décembre 


UegnaïUd  d'Eporcy  a\ait  fait  son 
npport  et  préfenlé  son  projet  de  décret 
le  16  septembre  1791.  Voir  tome  l*', 
Ifitroduetion ,  p.  xrn. 

Il  est  intérusiisnl  de  noter  que  sur 
Irente-et-un  cartons  de  documente  leîe- 
8^5;  par  \c  Comité  de  la  Constituante, 
viu^  étaient  relatifs  i  l'agricultare; 
e*ret  dire  le  phce  que  teneient  let 
préoeeypelMnu  egrieeies  dene  ce  Go- 
mité. 
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vendredi  ci  que  Icsdites  séances  commeDceraieiil  à  6  heures  pré- 
cises de  relevée^". 

Fait  au  Comité,  lesjour^  mois  et  an  que  dessus. 

Aug.  Htoussonir^  jMiMmf;  WAiLTiBii,  noMn. 


CINQUIÈME  SÉANCE.  * 

7  HOVIHMI  1791. 

Ce  joard'hoi  7  novembre  1791,  Tan  troisième  de  la  Liberté 
française,  les  membrea  dn  Comité  d'agriculture  se  sont  réunis  h 
ceux  du  Comité  de  commerce,  en  conséquence  de  la  lettre  d'invita- 
tion du  S  de  ce  mois,  dans  la  salle  de  ce  dernier  Comité,  pour 
délibérer  en  commun  sur  la  pétition  des  cilovfns  de  la  section 
du  Palais-Royal.  Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  ^as  lieu  à  délibérer 
sur  cette  pétition,  et  que  M.  Mosneron,  président  du  Comité  de 
commerce,  et  M.  Rougier  de  La  Bergerie,  secrétaire  du  Comité 
d'agriculture,  seraient  chargés  de  faire  à  l'Assembléf  nationale  un 
rapport  motivé  dont  ils  rendraient  compte  aux  deux  Comités 
réunis. 

Les  membres  rentras  en  la  snllc  du  (]omit('  d'agriculture  se  sont 
ajournés  h  mercredi  |)ro<  hain  ot  se  sont  retirés. 
Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Au^.  ïimis&osBt,  préêtdenl;  VV&gLTiBLÉ,  secrétaire. 


SIXIÈME  SÉANCE. 
9  NovniBu  1791- 

Ce  jonrdliùi  mercredi  9  novembre  1791»  Tan  troisième  de  la 
Liberté  française,  préaident  M.  Bronssonet. 

M*  le  Président  a  rendu  compte  d'une  pétition  de  Théodore 
Deiemple,  tailleur  de  pierre,  et  dWe  autre  de  Louis  Michel.  Il  les 
a  attribuées  è  M.  Damourette,  pour  préparer  un  rapport  sur  cha- 
cune de  ces  pétitions. 


'  Ciblait  la  n.<^t1io<le  de  trnvtiil 
•doplée  p«r  le  Comité  de  ta  Guoi^li- 
toule.  Voir  lomel*',lMfpii^tum,  p.  tii. 
EBe  lui  modifiée  dte  ]ê  i&  noveobre. 


(îuif  à  partir  do  laqu'  lli-  !o  Comité  dé- 
cida de  ne  plus  se  réunir  qu'une  fois 
par  scmaiiie,  le  meraredi,  naf  le*  cm 
eskraordiMÎreo. 
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M.  le  Président  a  en  outre  distribué  à  M.  Damourette  une  péti- 
tion du  ^  Hébert,  notaire. 

Un  mémoire  sur  l'agrieultiire  de  M.  FouUod  pke,  avoué  en  la 
fille  de  Toon,  a  été  remis  à  M.  Riveiy. 

Le  s^  Goimar  s'étant  préienlé  an  Gontuté  a  témoigné  qu*ii  dési- 
raraît  être  entendn  sor  oee  matières  tris  importantes^'^ 

Le  Comité  a  arrêté  <|n1l  serait  entendtt  ?endredi  prodiain. 

Un  membre  ayant  dit  ^"fl  importait  de  préparer  un  rap- 
port sur  le  partage  des  biens  commnnanx,  question  ajournée 
par  TAssemblée  constituante,  diiérents  membres  ont  obserré 
qne  ce  rapport  pourrait  mettre  le  trouble  dans  différentes 
munes^^ . 

Après  différentes  autres  obsrrvntions,  le  Comité  a  arrêté  que  les 
memores  de  TAssemblée  nationale  qui  auraient  des  renseigne- 
ments k  donner  sur  les  biens  communaux  seraient  priés  de  I<  .s 
communimierao  Comité  dagriculture  le  plus  tôt  possible,  afin  qu'il 
puisse  se  livrer  avec  plus  de  eonnaissances  au  rapport  de  cet  objet 
important  renvoyé  par  l'Assemblée  constituante  à  la  présente  légis- 
lature^^'. 

M.  Broussonel,  pr^^siflfrit,  a  été  cliarjjé  de  proposer  dlfT«Trnls 
articles  additionnels  à  la  loi  déjà  eiislanle  sur  le  dessécbement  des 

marais''^ 

(  ne  p/tilion  de  M.  Ueu-ieii»,  médecin,  numérotée  18,  a  été  lue 

à  ras.semt>i»îe. 

Il  a  été  arrêté  qu  ii  n  )  avait  pas  iieu  à  délibérer  quant  à  pré- 
sent. 

La  séance  a  éti^  icvéf»  et  les  membres  se  sont  rendus  au  (ioinité 
de  commerce  pour  \  t  n tendre  ie  rapport  de  la  pétition  de  la  sec- 
lion  du  Palais-iioval. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BaoQssosBT,  préiidnil;  WmTBaU,  mréimn. 


(*)  S*açit-il  d«  TvntaA  Cdhiur,  qui 
avait  critiqué  les  comptes  du  Ministère 
des  ânances  en  1790?  (Voir  le  Procèê- 
vffhol  de  la  Constituante,  8  juil- 
Irt  1790,  p.  96  et  9  août  1790,  p.  h.) 

La  qucation  avait  été  soumise  au 
Comité  d'agricultim  et  de  commerce  de 
rANeoUée  conilitiiiiite  qui  ne  l«  tran- 
eba  pas.  On  tvoat «rt  «a  lonu  Jwtn- 


coup  de  meatioBi  de  miaamn»  rde- 

tiis  aux  communaux. 

'^^  Cest  à  la  séance  du  10  juillet 
1791  (voir  Procèi-vtrbal^  i8)  que 
rAsaemblée  eoostitoanlft  «Mil  ejoimiéit 

Miution  de  la  quc'^dnn. 

W  DecreldeiaConstiluanU;  du  aëdc- 
1790  sur  le  deMéchemeot  dee 
nwnit»  MBdmaé k  5  jenner  «791* 
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SEPTIÈME  SÉANCE. 

11  NOVBNBaK  1791. 

Ce  Joord'kiii  1 1  novemlire  17919  l'ao  troisième  de  la  Liberté 
française ,  le  Comité  d'agricultore  8*est  assemblé.  Présents: 
MM.  BroQssonet,  président;  Rougier  de  La  Bergerie,  Grousse, 
Robin,  Bcjot,  Lobioy,  Séhîre,  Horeau,  Rivery,  Faure,  Wadteilé, 
GobiUard,  Collas.'' 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  d*une  lettre  des  membres  du  Comité 
des  oommisaaires  de  la  salie en  date  du  novembre  prissent 
mois,  tendant  :  1*  à  prier  les  membres  du  Comiti^  à  ne  demander 
aocune  fourniture  que  par  un  mandat  signé  du  président  et  du 
secrétaire  et  à  tenir  registre  desdites  demanc^ps;  q"  à  informer 
chaque  mob  les  commissaires  inspecteurs  de  la  salie  de  l'état  nomi- 
natif des  commis  et  du  montant  de  leurs  appointements. 

M.  le  Président  ayant  demandé  à  rassemblée  si  elle  consentait 
aux  propositions  ci-dessus,  tous  les  membres  y  ont  unanimement 
adhéré. 

M.  Coliiiar,  citovf  u  de  la  ville  de  Paris,  admis  à  la  séance  du 
CoMJilé.  n  11!  un  mt;moire  tendant  à  améliorer  raf^riculture,  en 
iiiiiltijiliiint  les  canaux  navij^ahles, en  établissant  une  caisse  rurale^'' 
[lour  siibv 'iiir  aiiv  dépenses  que  nécessiteraient  les  dessèchements 
et  ie.s  tlt^fi  ichenieiits. 

M.  Biondel,  citoyen  de  Bourges,  est  venu  réclamer  Texamen 
d'un  modèle  de  moulin  à  veni  tlt  posi^  dans  la  première  salle 
du  ('Omité;  mais  la  pétition  de  ce  citoyen  n'étant  pas  renvoyée 
au  (iomité,  il  a  été  arr<îté  qu'on  la  ferait  rechercher  et  que  ce 
citoyen  serait  invité  de  présenter  sa  pétition  pour  s'en  occuper.  Les 


C  La  creaUua  (le  <  cuinraiasairwpour 
nnMMcUon  de  la  «■Oen  avail  été  réglée 

jwir  ]o  décret  du  lîi  f>rtnhr('  1791  :  voir 
l'rocè* -verbal  dt  l'Àu»m6Ut  natumal», 
p.  117.  La  lûte  daa  dû«haH  «inspec- 
teurs de  la  S«Uc,  du  Secrétariat  et  de 
rimprimerie  nationaipn  esl  an  pror^ 
verbal  de  la  Légistalite  du  a4  octobre 
1791,  p.  ail). 

1^  rn^dît  agricole  a  été  institué 
par  le»  loii  des  5  novembre  189 à  et 
3i  ma»  «899. 

La  loi  du  5  noM'nihn'  iSg'j,  pro- 
mulguée au  Journal  oûieiel  du  6  IM- 
vnnwv,  a  pour  but  de  pei«e*t*«  la 
créalini  de  Sociélé»  de  Crédit  «grieole» 

11. 


M>it  par  ia  totalité  de»  membres  d'uu 
on  de  fiittsiears  ayndicala  profenioaiiel* 

agrirolt'S,  soil  par  uiu'  partie  des  nicni- 
brea  de  ces  ^ndicals;  ces  oociétéa  doi- 
vent areir  eidarivenaent  pour  objet  de 
faciliter  et  même  de  garantir  les  op^a- 
tions  concernant  l'industrie  8f;ricolo  pI 
elTittuees  par  ces  syndicats  uu  par  dos 
membres  de  ces  syndicaia. 

La  loi  du  !^  I  ninT>  1899,  promulgii(>e 
au  Journal  ujHcul  du  1"  avril,  a  pour 
bat  nnalilirooii  des  Caiaaea  régienalea 

de  crédit  «gricoir  nmlurl  ol  lt>s  »'nron- 
r^Ojerneats  à  leur  donner  ainsi  qu'aux 
aoeiAéi  el  mi  banqmsi  lecafeade  en!» 
dit  agricole  niitad. 

tUMUItUlt  aMIJUU. 
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membres  se  sont  retirés  au  Comité  de  commerce  pour  concourir  k 
un  rapport. 

Fait  au  Comité,  les  jour»  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BhomsOHtT t  pritidenl;  Wa^ltebl^,  ierrélaire. 


HUITIÈME  SÉANCE. 

Ce  jourd'hui  l  A  novembre  1791,  l'an  troisième  de  la  Liberté 
française,  le  ('omilé  d'agriculture  s'est  assemble.  Présents: 
MM.  Broussonet ,  président;  Rou^jier  de  La  Berj^erie,  secrétaire; 
Damoureltc,  Cruusse,  ileverchon»  Lemesre,  liobin.  Lobjoy»  Cochet, 
Moreau,  W  1 -llerlé,  Faure,  Boisseau,  Gobillard,  Sébire,  Aveline, 
Rivery,  Rogmat,  Le<{uinio,  Bardou-Boisquetin,  Bejot,  Collas,  Le- 
maislre^l 

Un  des  secretaueb  a  laiL  lecture  du  procès-verbai  de  la  dernière 

séance. 

M.  le  Président  a  exposé  au  Comité  que  M.  Brown  réclamait  la 
remise  de  deui  maebines  propres,  lune  à  carder,  l'antre  &  filer  ie 
coton,  déposées  dans  la  première  salle  du  Comité  tous  les  mem- 
bres ont  été  unanimement  d'accord  que  Texamen  et  l'objet  de  ces 
maebines  concernaient  le  Comité  de  commerce,  en  conséquence  ce 
citoyen  a  été  introduit  à  la  séance  et  M.  le  Plr^dent  lui  a  notifié 
l'arrêté  du  Comité. 

M.  le  Président  a  fait  part  d'une  pétition  de  M.  Maupin  tendant 
à  obtenir  une  indemnité**'. 

M.  Reverchon  a  été  prié  d'en  faire  le  rapport  et  eUe  a  été  enre- 
gistrée sous  le  numéro  0 1 . 

M.  Benard,  citoyen  de  Courtenay,  a  adressé  au  Comité  un  mé- 
moire tendant  à  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  landes  et 
bruyères. 

M.  La  Bergerie  a  été  prié  d'en  faire  ie  rapport  et  il  a  été  enre- 
gistré sous  le  numéro  uù. 

M.  le  Président  a  fait  part  au  Comité  que  M.  Biondel,  citoyen 
de  Bourges,  présentait  un  mémoire  pour  faire  examiner  un  mou- 


Il  doit  y  avoir  une  erreur  de  le» 

rréUire  :  Lemai.-.ti»>,  dt/piili'  de  I^olive^ 
Cher,  ne  figure  paii  sur  la  liste  dee  dé- 
puté* ttt  Comité  d*a||ricaltarB,  ii 
faut  admettre  qu'il  assistait  à  la  sémoe, 
«e  jouMà,  «an»  voix  délibérative. 


<*}  Sur  le  ncur  Brown,  voir  Aicb. 
oal.,  F»  i3ao. 

W  Le  Comité  d'agricallure  et  de 
de  la  Gomtitmntt  avait  reçu 
ma  in  le  pétition  du  sicor  Maupin*  Voir 
ton»  1**,  p.iâ,  etc. 
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lin  d'une  invention  utile.  M.  Rogniataété  prie  1  «  ti  faire  incessam- 
ment le  rapport  et  il  a  été  enregistré  sou8  le  iiuiiu  lu  f". 

lie  secrt^taîre  a  fait  iectare d'une  lettre,  numc^rotre  5,  de  Jai  ijut^s 
Prrrien'S,  par  laijuelle  il  informe  le  Comité  qu'il  a  dans  \o  Houer- 
guc  plusieurs  mines,  soit  en  argent,  cuivre  et  plomb.  M.  le  Prési- 
dent a  été  prié  de  lui  écrire  pour  Tengager  à  faire  part  plus 
particulièrement  de  ses  opinions  relativement  à  la  découverte  de 
€68  milles^. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'un  mémoire  anonyme,  registré 
aS,  envoyé  de  Monlaulian,  concernant  ie  meilleur uaage  à  faire  des 
pailles.  H.  $d>ire  a  été  prié  d'en  faire  le  rapport. 

Il  a  été  distribué  une  remiéte  du  s' Blondelt  de  Bourges,  numé- 
rotée 9 qui  a  été  remise  a  M.  Rognât. 

Un  mémoire  du  s'  Ghauvelîer,  nnméroté  96  et  intitulé  :  Plan 
pour  remonter  Ja  eaeabrio  par  doeharoê  éuMà  en  France,  a  été  remb 
i  M.  Broussonet* 

M.  Damourette  a  fait  rapport  d'une  lettre  du  s' Hébert,  d'isigny, 
numérotée  1 U ,  par  laquelle  il  se  plaint  de  oe  que  le  décret  du 
6  août  dernier  qui  a  mis  à  la  charge  des  communautés  Tentretien 
et  réparation  des  chemins  n'est  point  encore  parvenu  à  eette  mu- 
nîcipalité^'). 

Le  rapporteur,  après  avoir  motivé  son  opinion,  a  été  d'avis  qu'il 

n'y  avait  itcu  h  délibérer  sur  le  tout. 

Le  (îomilé  a  adopté  cot  avis. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  requête  du  s'  Théodore  Dexemple, 
tailleur  de  pierre  à  (!r;ion-sur-Madon^*\  par  laquelle  i!  expose 
qu'il  a  ouvert  unf  mrnère  de  pierre  de  taille  dans  le  chatnp  d'un 
yiarticulier  auquel  li  a  offert  des  dommages  et  intérêts  à  dire 
d experts,  que  ce  dernier  ne  veut  pas  accepter,  et  il  demande  que 
l'Assemblée  l'autorise  a  continuer  l'exploitation  dont  s  agïL  Cette 
requête  est  re^^istrée  numéro  i5. 

Le  rapporteur  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  à  renvoyer  au  pouvoir 
exécutif  pour  être  par  lui  adressé  au  département  à  l'effet  de 
prendre  sur  cet  objet  tous  les  renseignements  nécessaires. 

Le  Comité  a  adopté  cet  avis. 

Ardi.iMft.,  F»l•99^ 

Pour  les  mines  de  cuivre  et  de 
ptomh  argenliff're  du  Roupr^ic,  roîr 
biPiLLY,  Dictioimatre géographique.. .  de* 
GmAêtlt  iê  b  France,  1770,  et  Pm- 
(  Hri  <>tC8iXLiiiiB,  Dtêcription  topogra- 
jikiquê  et  tUUi$Uqu$  dê  la  Frûnct{dipttr- 
IMMNI  i»  r^Myn»,  t8io,in-4*,  p.  t5). 


o  11  y  e  emor  de  dattt  eu  6  eoét 

1791  il  n*y  e  pes  de  décret  reletif  i  cet 

objet. 

t*'  Craon-sur-M.iHftn  .  imjoui  d  hui  lia- 
roai,  cbef-iieu  de  canton  de  Teacien 
dépnrt>'mpnt  tlf  la  Mfiirllic,  a  porté  ce 
nom  depuiii  i^6ti  et  encore  au  début 
de  b  Revehiûeii. 

eg. 
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M.  Moreau  a  fait  le  rapport  du  muinoin^  M.  Rural,  registré 
nuiiiéru  1  1 .  p;ir  lequel  ce  citoy*^n  ofTratt  en  <lon  à  la  Nation  diffé- 
rentes miiu.'s  (ju'ii  prétendait  avoir  trouvées  dans  le  territoire  de 
Girardmont"',  situé  dans  le  district  de  Pont-ù-MoussoD,  dcparte- 
menl  de  ïa  Meurthe. 

M.  Il'  liapjioiU'iu .  après  avoir  motive  son  opinion,  a  conclu  à 
ce  qu'il  n*y  avait  lieu  à  délibérer  quant  à  présent,  sauf  au  s'  Bural 
à  faire  constater  authenliquemcnt  l'utilité  de  ses  découvertes  et  les 
dépenses  qu'il  amt  faitaB. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 
M.  le  Président  a  proposé  au  Goniité  de  se  distrilwer  les  divers 
papiers  restés  dans  les  cartons  du  Comité  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, ce  qui  a  été  unaniment  consenti. 

M.  Rivery  s'est  chargé  du  rapport  à  faire  de  ce  qoi  concerne  le 
canal  de  Picardie^''. 

M.  Lefjainio  s'est  chargé  d'un  projet  de  canal  imaginé  par 
M.  Lemoine,  citoyen  de  Paris^'^ 

M.  Collas  a  été  chargé  du  rapport  d'nn  mémoire  tendant  à  avoir 
des  eaux  plus  limpides  à  Paris. 

M.  Robin  s'est  chargé  d'un  mémoire  reUtif  k  l'établissement 
d*un  canal  en  Champagne,  propre  à  préserver  la  capitale  de  la 
disette  de  bois  et  de  charbon;  affaire  relative  an  canal  de  Somme* 
voire,  déjà  distribuée  h  M.  Robin. 

M.  Sébîre  a  été  chargé  du  rapport  à  faire  sur  un  mémoire  de 
M.  Isnard  relatif  à  la  construction  d'nn  canal  le  long  des  rivières 
de  Seinf^,  Eiirn,  V(^fjre  rt  Yvcllc'*'. 

M.  (Collas  a  été  cliari;»*  d'un  rapporta  fairp  <\\r  les  lettres  et  mé- 
moires de  M.  Tt.  n''y  relatifs  au  canal  d'Argcntou il. 

Un  mcrniuvs  a  fait  observer  qu'il  serait  plus  à  propos  que 
six  membres  si>  cii.n  jn  assent  de  tout  f  (|mi  a  rapport  aux  canaux, 
parce  quo  leur  travail  mutuel  pourrait  éclairer  leur  théorie  et  leurs 
connaissaiiLcs. 


Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 
En  conséquenceo  ot  été  nommés  pour  examiner  toutes  les  piè 


CCS  : 


^'^  E«l-ce  Gclhinmt»  pré»  4e  Oieu- 
ioiunl  ? 

(*>  Ail  8iijH  du  canal  de  Picardie  voir 
Im  Proch-verèaHX  im  Cmith  Jtagrieiil' 

tnre  et  de  commerce..  .  tome  I",  p.  7"^' 
n.  h.  Voir,  à  la  BibiiuUit'quo  Mazannt', 
tu  recueil  de  pièee»,  avec  pian^  et  car- 
tf"i.  relatifs  à  ce  ranal  :  n"*  3Aa3-349A; 
\oir  aii!«i,  aux  Arrhivr»  nalionaiefl,  F'^ 
609^17  (i7a'i-i78r)). 


Il  s'agit  du  projet  de  ranal  de  nn- 
vigalion  de  Dieppe  i  TOise,  prcscnh' 
par  le  s*^  Lemoine;  voir  le»  /V»c«-r«-- 
04UUC  dm  Comit^$  d'agriculture  et  de  cam- 
meree,  .  . .  tome  1",  p.  366,  4 19.  — 
<X  do  même  R.  bi  LisTnaia,  Biblio- 
fprv^k  ém  SaotMê  aoMwlw,  tome  I**, 
n*  15568. 

Sur  ces  projeta  de  canaux,  cf. 
Ardi.  nal.,  P>*i98&. 
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Savoir  : 

Canaux,  cours  dca  eaux,  moulim,  machine»  hifdrauUque»  :  MM.  Hi- 
very,  Letpiinio,  Robin  ^  Rogniat,  Sëbire. 

A/iW"*,  mtuithrs,  C4tri'ière»  :  MM.  Broussoael,  La  Bergerie,  l)a- 
mourettc,  Fillassier. 

HaruM,  troufteaux,  écoles  vétérinaires,  animaux  destructeurs  : 
MM.  La  Bergerie,  Gobiilard,  Broussooet,  Damourette,  Rever- 
cbon. 

PiiUe9nndê,/iiui^^neok»^^\  meimm^menU ,  dimes,  boulangerie, 
vmdoHgê  :  MM.  Baraou-BoiM|iMCm,  Bejot,  Boisseau,  Collas, 
Groiisse,  Revereboa. 

Boulet,  ehmim  vUinaMX,  pépinUm,  lahoCf  rhmbtu4e^^\  garmn», 
hoi»,  paUi  et  ehavuiei:  MM.  Bardou-Boisqnetin,  PiUassier,  Lar- 
romie-Labécède,  Faare,  Moreau. 

ikitidienmiÊ,  diJMenunU,eemmuMMX :  MM.  Aveline,  Cochet, 
Bejot,  Lemesre,  Lobjoy,  Waelterlé. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  bmoiniitostktf  j)réndetU;  \\ JiEUV.RL¥.f  secrétaire. 


NEUVIEME  SlfiANGB. 
16  MuriaBBB  179t. 

Cie  jourd'hui  iB  DOV«'ml>ro  1791,  l'an  troisième  tle  la  Liberté 
française,  le  Comit/*  fl'ajjncuiture  s'est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Brousson«>t.  Waeilcrlé,  Robin,  Faure,  Aveline,  Moreau, 
Gobiilard.  Crousse,  Heverchon,  f hochet,  Lemesre,  Hogniat,  Colins, 
Bejot,  Sébire  fils  (?) ,  Boisseau,  Hivery,  Bardou-Buis(^uetiu,  Damou- 
rette, Lobjoy,  Le^uuuo. 


Le  i3  ivril  179a  )a  Légitdttive 
rtiai'geait  »on  Comité  d'iii8tru<  lir)n  [ni- 
blique  (le  lui  présenter  inceHamuiuieDt 
un  profet  d«  fétet  ntlMoaU»;  voir 

l'rorh-rm-hal  dê  l*  tssnnhtét  nationalt . 
p.  189.  Um  (été  de  rAfricuiture  fut 
établie  |Mr  ub  «nété  dn  Directoire  du 
•o  prairial  an  ir ,  qui  la  fixait  au  1 0  me»- 
aidor.(  Arch.  nat ,  AF  ni  376  et  F'*  i,  90.) 

culture  de  la  rhubarbe  était 
dora  peu  connue  en  Prunre.  En  176a, 
dans  son  Dii  liiiunaire  ...  de  commerce 
>•.  (Copenhague, 5 vol. in-iol.), Savait 
au  Baomom  «^eipriniaH  ainai  :  «Il  Ml 


étonnant,  vu  le  commerce  considéraUe 
qui  se  fait  t'ii  Framo  lîn  r.  tto  droptie, 

2u*on  y  connaisse  ai  p*.'u  le  vériUblc 
eu  où  cfall  la  plante  que  produit  el 
nourrit  ci'tlc  rarin*^"?;  on  hésilaît  t-n- 
tre  l'inde,  la  Chine,  la  Rnaaia  et  la 
Perse.  En  1 790 ,  le  Geste  d*AnMbet, 
qui  avait  établi  df»  plantations  de  riio- 
barbo  à  Grutboi»  pui»  à  TUay,  deman- 
dait k'  privil^  exclusif  de  cette  culture 
pendant  trente  ans;  voir  \w  Prccè»-vtr- 
ttaux  lien  fj>ntit<'t  rl^irn-icultitre  et  de  corn- 
tnmre...,  loui**  i",  p.  373,  Uot.  — 
Voir  aiuM  le  présent  toIobm,  p.  485. 
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Un  secrétaire  a  doimé  lecture  <lu  procès-verbal  de  la  prëcéiiente 
séance. 

M.  le  Président  a  rendu  compte  d'une  lettre  et  requête  des  reli- 
gieuses du  monastère  des  dominicaines  de  la  ville  de  Saint- 
Ëlienoe,  aumérotées  a 8,  et  les  a  distribuées  à  M.  Bardoo-Bois- 
quetin. 

li  a  ainsi  distribué  à  M.  Aveimeime  lettre  du  s' Nicolas  Leeadel, 
bourgeois  à  Ancb,  numérotée  i^^^K 

M.  le  Président  a  dit  avoir  annoncé  à  H.  deLamerville  la  réce|K 
tion  de  quatre  paauels  de  mémoires  du  Comité  d'agriculture  ^, 

Un  membre  a  tait  un  rapport  sur  un  mémoire  de  M.  bnard, 
ingénieur  des  ponts  et  cbausaées,  au  déparlement  de  l'Eure.  Il  s'est 
expliqué  ainsi  qu'il  soit  : 

Le  Comitém'eyantcbargéd'examiner  an  mémoire  de  M.Isnard, 
ingénieur  des  ponts  et  chriussées  an  département  de  l'Eure,  sur  on 
[Mrojet  de  canal  de  liouen  à  Paris,  pour  la  navigation  des  vaisseaux, 
par  les  rivières  de  Seine,  d'Ëure,  de  Végre,  d*Yvette  et  de  Bièvre, 
numéroté  91 1  au  registre  ancien j'ai  VU  que  M.  Isnard  estime 
que  du  Pont-de-l'Arcbe  à  Paris  il  y  a  io3,ooo  toises  et  que  par 
le  canal  qa'ii  propose  il  n'y  en  aura  que  76,000,  ce  qui  alwège  la 
route  de  27,000. 

T  \\  compte  sur  les  eaux  de  l'étang  de  Saint-Hubert^*^  pour  ali- 
menter son  canal  d'une  manière  plus  que  suflisanto,  jusqu'au 
point  où  d'un  colv  la  rivière  d'Yvette  p\  de  l'autre  la  rivière  de 
Végre  doivent  y  aboutir.  11  croit  nécessaire  de  placer  ceot  écluses 
sur  ce  canal. 

«11  dit  qu'il  n'a  que  d--.  nii  1  s  très  peu  approfondies  surce  projet 
et  demande  pl'ovl^nil Ptnt'nt  qu'on  lui  fasse  des  avances  que  ses 
moyens  ne  lui  permettent  pas  de  faire,  pour  lever  les  plans  néces- 
saires, faire  les  nivellements,  sonder  les  terrains,  etc. 

ff^'ayant  aiK  uiies  connaissances  locales,  je  n'ai  pu  jnfjer  que 
fort  buperficiellemenl  de  Tulililé  de  ce  canal,  Tauteur  du  projet 
convenant  lui-mcme  qu'il  n'a  pas  encore  des  idées  très  nettes  à  cet 
égard.  11  me  semble  cependant  que  ce  projet  n'est  pas  à  rejeter 


Le  mtfuiuire  esl  dan»  F"i3j6;  il 
y  porte  d*«l)cttn  le  muDéro  18.  La 
lettre  de  Le  Gadflt  ttt  i«hlav«  •m  éoi- 

aécbenicnts. 

W  De  la  Consliluantc. 

''^  Ce  projet  canal  avait  été  déjà 
pr«^senlé  par  le  »'  Isnard  à  la  Consli- 
tuant«.  Pour  le  rapport  de  Griiïoa  de 
Rmniigoé  sur  le  projet,  da  18  ««âl 


1790,  voir  le»  Pr»céi^erintm  d»ê  Cth- 
Riât  ^agrieiÊHiHrê  9t  àt  «oimMret  . . 

1. 1",  p.  459. 

W  Sur  les  étangs  de  Trappes,  de 
Saclay  et  de  Saint-Hubert  (Seine-et- 
Oise),  \<>i[  nii  Airhives  nationales  ki 
re/jistfps  0'*  i74i<-i758  (journal  des 
renvois,  comptes,  extraila  de  devis, 
1738-1769}. 
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purement  et  simplement.  M.  ïsnard  propose  d'abréger  la  naviga- 
tion de  Rouen  à  Paris  de  pi  ès  d'un  quart;  c'est  un  bénéfice  presque 
inappréciable  pour  les  comesfililcs  et  par  conséquent  pour  la  tran- 
quillité de  P:iris  dans  tous  les  temps,  ii  s'agit  cependant  de  calculer 
les  dépenses  pour  les  combiner. 

Admettant  tous  les  mlculs  de  M.  Isnard,  il  serait  peut-«^lre 
possible  d'avoir  une  quantité  d'eau  sulfisante  pour  faire  remonter 
des  vaisseaux  à  Paris;  encore  ne  serait-ce  que  deux  ou  trois  par 
jour,  mais  jamais  des  vaisseaux  d'un  certain  port  se  hasarde- 
ront a  remonter  3o  lieues  dans  les  terres,  surtout  avec  cet 
embarras  d'écluses  si  multipliées.  Un  navire  ne  se  mène  pas  comme 
un  bateau. 

M.  Isnard  ne  donne  aucun  aperçu  des  dépenses  de  cette  entre- 
prise. .  .  il  demande  des  avances  et  ne  dit  punit  à  combien  elles 
peuvent  monter.  Je  suis  donc  d'avis  de  demander  par  le  Ministre 
de  Tinlérieur  des  éclan  cis.^eraents  aux  départements  sur  la  possi- 
bilité d'exécution.  Nous  savons  tous  quels  avanta^jes  résultent  des 
communications.  Je  voudrais  en  outre  que  l'on  écrivît  à  M.  Isnard 
pour  savoir  ce  que  coûteraient  les  éclaircissements  à  prendre  qu'il 
n'indique  pas  dans  son  mémoire,  n 

Des  membres  ont  demandé  la  lecture  de  la  loi  sur  la  formation 
des  ponts  et  chaussées  du  3 1  décembre  dernier,  il  a  été  arrêté  que 
cette  loi  serait  lue. 

La  loi  lue  et  après  une  longue  diteuasion,  il  a  été  arrêté  que 
M.  Brouasonet  serait  chargé  de  préparer  un  rapport  sur  la  marche 
que  doit  saivre  le  Gnnilé  lorsque  des  eitoyeus  lui  présenleot  des 
projets  de  canaux  de  navigation  et  autres,  s'il  peut  entretenir  une 
correspondance  avec  les  ministres  et  autres. 

Le  même  membre  a  rendu  compte  d'une  lettre  du  1  &  novembre 
dernier  et  il  a  dit  qu'elle  n'est  point  signée  et  contient  une  décla- 
mation contre  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  qui  défend  aux 
Sodélés  des  Amis  de  la  Constitution  de  faire  des  démarches  en  nom 
coHeclifft». 

On  y  sollicite  un  décret  qui  attribue  aux  bordiers  ou  métayers  la 
dtme  des  Verres  qu'ils  font  valoir,  afin  de  les  attacher  davantage 
h  la  Révolution  qu'ils  sont  les  seuk  à  maintenir  à  Montauban. 


t'^  Décret  de«  10  et  iH  mai  1791 
idilità  r«ierdce  du  droit  de  péUlion 
ea  général.  Voici  Tarticle  vi»«  k  propos 
de  \&  du  l 'i  novembre  :  Lié  droit 
de  pétition  appartient  i  tout  individu 
et  M  peut  ttre  dAégué,  en  comé- 


quence  «  il  ae  pourra  élre  exercé  en  nom 
colleelif  ptr  lec  corps  ëteetonnx,  jodi< 
ciaires,  admîni^ilrelift  el  momcipanx, 

pai  Ii^s  sr>ctions  des  commimee  ni  les  <o- 
ciétt»  de»  citotfem.n  Voir  hveèt-rfrhal  dg 
PÀMmUéê  mdmiakt  1  o  mai  1 79 1 ,  p.  5. 
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Le  pétitionnaire  n'observe  pas  sans  <\oule  qu'il  y  a  un  décret 
<|iiî  o!)!i^Tf.  les  propm'laires  à  pn^rr  l'imposition  foncière ''^  que 
qui  leur  donne  ie  produit  de  la  dune  fst  une  indemnitr '^^^ 
(|M<  le  fermier  a  \ou6  la  terre  d'autant  moins  (pieUp  <^tail  sujette  à 
plu>  ih  charges,  que  par  sa  manirrc  d'attacher  les  uns  à  la  Consti- 
lultun  ,  il  en  «*loi|rne  les  autres:  avant  |)osé  une  base  injuste,  tous 
les  calculs  qui  en  dérivent  le  sont  aussi. 

«Je  conclus  qu'il  n  y  a  pas  lini  à  d«51ibérer.» 

Ije  Comil(''  a  adopté  ces  conclusions. 

Un  autre  membre  a  rapporté  une  pétition  du  s'  Maiipin  :  «J'ai 
l'honneur  de  vous  exposer  les  moyens  dont  prétend  se  servir  ledit 
s'  Maupin  pour  procurer  à  la  dation  au  meilleur  marché  possible 
les  denrées  de  première  nétemîé  comme  pain,  vin,  viande  et 
autres  denrées.  Son  prenûer  moyen  consiste  a  doubler  et  è  tripler 
le  rapport  des  mauvaises  terres  avee  ou  sans  engrais  suivant  la 
forme  de  la  culture. 

«  Le  deoxiÂme  moyen  est  de  diminuer  consîdMblemeDt  les  frais 
de  la  culture  des  vignes  et  augmenter  la  récolte  des  vins  d*nn  quart 
en  supprimant  les  deui  tiers  des  engrais. 

«  lîs  troisième  moyen  rentre  dans  le  second ,  parce  que  lorsqu'il  y 
aura  plus  de  vin ,  il  y  aura  plus  d'eau-de-vie. 

R  Entin,  ie  quatrième  moyen  est  unique.  Ce  sera  d'augmenter  les 
vins  d'un  quart  et  même  d*un  tiers,  en  y  ajoutant  la  miême  quan- 
tité d'eau. 

«Sur  les  trois  premiers  moyens  que  le  s' Maupin  propose,  je  ne 
vois  ni  mémoires  ni  instructions  pour  les  développer  et  aucune  au- 
torité pour  les  appuyer. 

«Quant  au  quatrième  mdyen,  tout  le  monde  connaît  le  secret  de 


Décret  du  aS  novembre  1790  sur 
la  cootribatiim  bneière  «accepté»  [par 
1*>  Roi]  i*'dMeembra.  Art.  1*'. 
sera  établi,  i  eonptar  da  1"  janvier 
1791,  une  eonlruMttioii  foodin  qui 
«ora  répartie  par  ^alité  proportionnelle 
sur  tout<*ii  les  propri^t*^  fonci/Tf^s ,  à 
raison  de  leur  retenu  n.'l.  autres 
exceptionB  que  celles  délermineos  pour 
les  inU'nM'^  fîc  raffrinillure.n  Voir  la  Coi» 
UtUon  générale  de»  décrett. ,  . aS  no- 
vemlm  1790,  p.  fS6-ao8  (iulnidion 
et  roodrit's  de  df-daration). 

Les  dime»  de  toute  ewècc,  comme 
\m  droits  et  redmneaa  qnl  en  tenaient 
lit'ti,  avaient  été  abolies  par  Tarticln  r> 
du  dérrol  du  h  aoùl  1789  <'t  juKr^  «iii- 
vantti.  Ëiigibies  encore  eu  1790.  ien 


dîmes  durent,  d'aprêi»  le  décret  du 
ik  arri]  1790*  tmer  d*élre  perçues  à 

rompt  r  du  i"  janvier  «791;  lo  ilérn*! 
s'appliquait  à  ia  fou  aux  dîmes  eedé- 
■uliqnes  et  ani  dîmes  inféodées.  Pbur 
chaque  fermage  dont  les  fruîU  étaient 
m'y-tê  ik  la  dlme,  la  valeur  de  la  d(m«> 
une  fois  fixée  k  Tamiable  entre  le  pru- 
jwiélairtt  el  le  fermier  ou  à  dire  aex- 
perts,  le  fernjîor,  jusqu'à  rcxpiratîon  de 
son  bail ,  devait  tous  ans  en  ^yer  le 
montant  «n  argent  au  proiiriéCaire  aux 
mi'mes  é|>o<jufs  d  dans  \h  mt^me  pro- 
portion que  le  prii  des  fermages  (décrets 
des  I  "  deendire  1 700  et  1  f  man  «  7  9 1  ). 
Voir  CoUtelitm  fMMlp  dfM  dècrtU . . 


jrin\ier-mai  1790,  p.  a 


rl(Vcmlire 


i  790 ,  p.  4 ,  el  mars  J  79 1  <  p>  < 
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mettre  de  Tean  dans  son  vin  quand  il  lui  plaît,  mais  il  serait  ridi- 
cale  de  proposer  ane  loi  sor  cet  objet. 

«Et  fauteor  anrait  dA  en  profiter  depuis  le  temps  qu'il  parait 
avoir  travaillé  à  ses  eipéiienees  puisqu'il  annonce  qu'il  y  a  trente- 
deux  ans  qu  il  s*e&  occupe. 

«Je  eondns,  Messîeiirst  qoe,  n*ayant  rien  vu  dans  la  j^tion 
du  sT  Maupin  qui  méritât  des  indemnités  ni  des  secours,  \\  n  y  a 
lieu  à  délibérer.» 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  H.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  wvée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  Buou8t»o.>KT,  présùlenl;  Wakltbrlk  ,  «^cr^'toa  e. 


d[\i^:më  séance. 

18  NOTKHBU  1791. 

Ce  joanl*hui  18  novembre  1791,  Tan  troisième  de  la  Liberté 
française,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Broussooet,  Rougîer  de  La  Bergene,  Reverchon,  Damou- 
rette,  Faure,  Boisseau,  Gobillard,  Sébire,  Rogniat,  Croussê* 
Waelteiié,  Aveline. 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
t6  novembre. 

On  a  fait  la  distribution  ainsi  qu'il  suit  :  d'une  lettre  de 
M.Alexandre  Courtois,  citoyen  de  Longuyon,  datée  du  5  novembre 
1791,  enregistrée  numéro  3o,  par  laquelle  il  demande  que  le 
Comité  sollicite  une  loi  de  l'Assemblée  nationale  pour  empêcher 
in  saisie  des  bestiaux  servant  à  l'exploitation  des  terres  ;  il  expose 
encorp  qu'il  seniit  tnVs  intéressant  rlVtablir  dans  chaque  départe- 
ment une  école  vétérinaire  ^'l  Cette  lettre  a  été  remise  à  la  section 
do  l'art  vétérinaire. 

Autre  lettre  de  M.  (îniii!!;inl,  ci-devant  maire  de  Soissons,  du 
11  novembre  1791,  par  iacjuelle  il  réclame  l'attention  du  Comité 
sur  la  nécessit»'  et  l'utilité  de  rendre  la  cultun»  r-l  l'exploitation  des 
vi|>nes  H!>rp  comme  celle  des  autres  terres;  remise  à  la  section  de 
la  poiicc  rurale  et  numérotée  3 1 


Il  y  a  aujourd'hui  les  trois  écok>s 
nationales  véténoaireft  d'AUerit  de  Lyon 
et  lie  ToalonM,  et  IHinpeettoo  de  ces 

«'<-ol)-s  cumine  celle  des  9ervic4>8  tani- 
lùres  des  aaimeot,  ai  confiée  A  denx 


inspet'tt^un  fénëretti  et  à  trait  impee- 

<4  Anfa.  rat,      8to.  On  tnnw 

dans  la  même  liasse,  sous  le  n"  3,  une 
pétitioo  du  s'  GoaiiUid,  et  une  «dresse 


Digitized  by  Google 


PROGÈS-VËRBAUX 
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Lettre  de  M.  Gerdret,  dn  18  novembre  i79it  numérotée  Sa, 
aai  annonce  au  Comité  qa'il  n'a  plus  aneun  intérêt  dant  le  projet 
de  rendre  navigable  la  rivîire  d'Élampes;  remise  à  la  section  des 
canaux 

On  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Maupin  concernant  la 
culture  des  terres  et  le  soulagement  des  habitants  de  b  campagne, 
renvoyé  au  Comité  par  décret  du  5  novanbie  dernier.  M.  Rever- 
cbon  a  été  prié  d'en  faire  le  rapport  et  il  a  été  numéroté  33. 

Par  délibéralion  du  Comité  sur  le  mémoire  de  M.  Burat  du 
Chatelet,  ii  a  été  statué  c^e  M.  Burat  du  Cbatelet  se  pourvoirait 
auprès  du  pouvoir  exécutif.  Ce  mémoire  [a  été]  numéroté  1 1. 

U  a  été  remis  à  M.  Sébire  un  grand  nombre  de  pièces  relatives 
au  canal  de  Cosne  pour  en  faire  le  rapport^^. 

n  a  été  remis  à  M.  Gobiliard  les  pièces,  mémoires  et  lettres  con* 
cernant  les  haras  du  Pin,  de  Diéné,  les  haras  du  département  de 
rOrne,  pour  en  faire  son  rapport t''. 

Ii  a  été  remis  à  M.  Broussonet  un  mémoire  sur  la  maladie  des 
chevaux,  plus  un  autre  relatif  à  la  morve  des  chevaux,  plus  un 
mémoire  sur  les  moutons  par  H.  Chevalier. 

Ii  a  été  remis  à  M.  La  Bergerie  un  mémoire  sur  la  manière  d'en- 
graisser les  vaches. 

II  a  rU'  remis  à  M.  Reverchon  un  mémoire  sur  la  culture  des 
bœufs  par  M.  Gouflfé,  plus  un  autre  sur  l'éducation  des  moutons. 

H  a  été  remis  à  M.  Broussonet  un  mémoire  de  la  Société  d  agri- 
culture pour  les  courses  de  chevaux  t^^. 


h  TAssemblée  nationale,  do  9  octobre 
1791,  par  lesquelles  il  expose  sa  tues 
sur  ta  police  rurale  et  en  particulier  sur 
la  vf'iulnngf  ;  il  s'v  plaînl  dfs  votatiooa 
q|U*il  a  éprouvées  de  la  pari  de  la  muni- 
apalité  d«  Cuiïy  et  joint  copie  de  U 
signifiration  de  la  «entcncc  rendue 
contre  lui  en  rcil'  muniripalid'  quî  le 
condamne  ii  um  aiueiide  Je  9  litres. 
Cette  pétition  nVst  pas  mentionnée  an 
prof ^«-^orli.'il  du  Comité;  le  rédacieur 
du  procès-verbal  en  coonaisMÏt  cepen- 
dut  redfltence  puis<|a'il  écrit  :  irnea- 
reUe  lettre  du  s'  Goudiardn. 

Le  dossier  de  ce  rnnni  *>st  don? 
F'*  1984.  On  trouve  égalt;ueal  des  dt>- 
euments  dans  Dxiii. 

l'ti  tra>:iiî  il'  M.  I,.  \îinoT,  inti- 
tulé :  Let  projeté  de  jonction  de  la  Loirt 
Êtiala  SnM:  U  camiI  dv  Co&nê  à  Cle- 
mM,  doit  paraître  sous  peu  dans  le 
Bmttm  d»  h  Soàéti  wttwwBMt, 


Sur  le  haras  du  Pin  an  irtii*  siècle , 
voir  Arrh.  naL»  R'  k'i'i  et  Ardi.  d^art 
de  rOrne,  C97>ioi. 

f**  Les  roursp*  de  chovaux  ont  com- 
mencé, en  France,  en  1^76}  voir  R. 
»i  LtmTMi,  Bibhographiê  ên  Sœiàd» 
•OMMlfa,  L  1 ,  n'  597 1 .  On  sait  Tintérét 
qu'y  portait  le  comte  d* Artois;  voir  C. 
YauaTB,  BagalelU  (Revuê  dê  Parût 
t**  juillet  1903).  Velentino  vodat,  cd 
1790,  en  f^lablir  aux  Chnnips-E!y^i*<»5. 
(  Bulletin  de  la  Hoctélé  de  i  bitloire  de 
Aiftt,t  XVI,  année  1889,  p.  99.)  Aprde 
le  9  tliermidur  et  sous  le  Directoire ,  rar- 
tiste  .itlilr*'  des  t'It^gances  de  Tépoqite, 
Carie  Vernel,  dans  ses  nombreux  de»- 
«oapopularivia  parla  gravufe,  repriaeii- 
tant  de;  rhcvaut  et  df"?  (•out  -f-.  rcm- 

S laçait  le  traditionnel  rbevai  aUeuiaod 
e  manège  par  le  cheval  de  coarae 
anglais;  \i>ii  Jules  RuiODriBB,  Hiitoire 
dê  VartpendaM  la  RévahUtM. . Paria* 
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Il  a  ('lé  remis  li  M.  Gohillard  un  aitmoire  de  M.  de  Lormoy  sur 
les  haras,  plus  un  autre  mémoire  sur  les  haras  par  M.  Spindeier. 

Il  a  été  remis  à  M.  La  Bergerie  une  liasse  concernant  i*Ecole 
vëtérinaîre  d^Alfort  sous  le  numéro  i ,  plus  un  mâncnre  pour  li 
destruction  des  loups,  un  autre  sur  les  moineaui. 

Il  a  été  remis  i  M.  AYeline  un  mémoire  sur  la  suppression  des 
étangs. 

II  a  été  remis  à  MM.  Boisseau,  Reverchoïi  et  Grousse  toutes  les 
pièces  et  mémoiree  relatifs  à  la  police  rurale,  fêtes  agricoles,  en- 
couragements, dtmes,  vendanges  et  boulangerie  pour  en  faire  la 
«tivision  entre  eux. 

n  a  été  aussi  remis  à  MM.  Rogniat  et  Sébire  tous  les  mémoires 
et  pièces  relatives  aux  canaux,  cours  des  eaux ,  moulins  et  machines 
hydrauliques  pour  de  même  en  faire  la  division  entre  eux, 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  Bhoussonet,  président;  \\ kHLimié,  tecréUtire. 


ONZIÈME  SÉANCE, 
it  HovsaBM  1791' 

lie  jourd1>ui  -.n  novembre  «791,  l*an  Iroisirnif  do  !a  Liberté 
française,  h'  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Broussonet,  Rougier  de  La  Borperie,  Bejot,  Reverchon, 
Lobjoy,  Crousse,  Faure,  Aveline,  Moriau,  Waeilerié,  Larro(|ue- 
Labécède,  Rivery.  Lequinio,  Damourelle,  Gobillard. 

Un  des  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  pétition,  en  date  du  2 y  oc- 
tobre i  79  1,  des  officiers  dt-s  mines,  tendant  à  obtenir  le  payement 
de  leur  traitement  jusqu'à  l'organisation  de  celte  partie  de  Tadmi- 
nîstration  publique.  Cette  pétition,  numérotée  35,  a  été  rendse  à 
H.  Broussonet. 


BAttmmid, 
p.  «ot. 


tB6S,  1  vd.  iû-%\  i.  I, 


Do  courses  de  chevaux  funnit  imti- 
tuée*  1  p«rUr  de  l'an  iir,  par  dlcfflt 

imp«*rif!il  iîu  t'',  friirtiilr-r  an  xiii  (3i  ;»oi*il 
180&}  daa»  les  départemenU  suivanla  : 
OnM,  Corrèn,  Seiae,  Morbihan  eu 
Gôtes-dinNord ,  Sarre ,  Ha uU»s- Pyrénées. 
Pour  ces  courses  de  chevaux  qui  devaient 
•voir  lieu  snccessivement  dans  lesdits 
départoinflotit  le  Goovememwt  duniH 


rtre  prix  :  \roh  âv  i  ,soo  francs  et  un 
a, 000.  Dan«  ie  département  de  la 
Seine,  seulement,  il  y  avait  un  prix  de 
4,000  fnat»  auquel  pouvaient  aede 

eODCeurir  li^s  (•h''>aiu  dfjh  rérompt^n'î^s 
d*iin  prix  de  9,000  francs.  (  Voir  le  Mo- 
m'iMir  «MMriffl,  d*  du  10  vendémiaire 

an  xiv,  p.  37.)  A  Paris,  les  courses  de 
chevatu  «>urent  lieu  d'abord  au  Cbamp- 
de-Mars;  voir  ibid.,  n*  du  18  septembre 
i8t9,  p.  io3o. 
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fst  110V.1791] 


M.  le  Pri^sident  a  ;iiinoncf*  au  (iuinité  que  M.  B^rami  lui  présen- 
tait un  mémoire  sur  la  liiaiiière  de  resserrer  ie  lit  des  torrents  et 
(les  rivières.  En  agréant  avec  reconnaissance  cet  hummage  de  ia 

part  de  M.  Béraud,  ie  Comité  a  chargé  M.  le  Président  de  le 
« 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre,  du  1 1  novembiv 
1791,  du  ^  Roger  de  Fonlenay,  capitaine  des  mineurs  au  corps 
de  l'artillerie,  par  laqiieile  il  demande  la  priorité  pour  le  projet  d'un 
canal  de  communication  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  par  la  jonc- 
tion de  la  Marne  avec  la  SaAne.  Cette  lettre,  numérotée  3il,  a  été 
renvoyée  à  la  section  des  canaux 

Plus  d'une  autre  lettre  de  M**  veuve  de  Sainte-Colombe,  en  date 
du  17  novembre  1791,  par  laquelle  elle  réclame  ses  droits  à  la 
construction  du  cariai  d^Étampes  jusqu'à  Corbeil  et  qui  lui  ont  été 
enlevés  par  les  s"*  (lerdret,  Grignet  et  Cette  lettre,  numérotée  56, 
a  été  renvoyée  à  la  section  des  caoaui. 

M.  R<^niat  a  fait  le  rapport  d'un  nouveau  j^enrede  moulin  inventé 
par  M.  Blondel  [numéro  93] ,  pour  lequel  il  sollicite  un  brevet  d'in- 
vention ou  une  récompense.  M.  le  Rapporteur  a  conclu  à  ce  qu'il 
n'y  eût  lieu  à  délibérer,  sauf  au  Blondel  à  se  pourvoir,  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets,  auprès  du  pouvoir  exécutif. 

F^a  sr^ance  est  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BaoDSSOiiBT,  prMenf  ;  Wailtirlb,  teeriUnre. 


DOtJZI£M£  SÉAMCB. 
s3  sofiaiBB  1791. 

Ce  jourd'hui  îî3  nov«;mbre  1791,  l'an  troisième  de  la  Liberté 
française,  le  Comité  d'a{»riculture  s'est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Broussonet,  Rougier  de  La  Bergerie,  Lequinio,  Collas,  Wael- 
terié,  GobiUard,  Robin,  Reverchon,  Crousse,  Boisseau,  Lobjoy, 
Moreau,Larroqtte-Labëcède,Faure,  Damourette,  Rogniat,  Rivery. 


La  Manie  est  tajourdliai  reliée  k 

la  Saône  par  la  jonction  du  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  —  qui  a  son  lieu  de 
départ  â  Vitry-le-FrauçoÎ8  —  ci  de  la 
Immefae  Snd  do  canal  de  l'Est  —  <[iii 

se  l**rniinc  k  Corro,  mir  h  S«ùn«>.  Oette 
jonction  se  fait  ù  Laufuv<'viiie  —  devant 
—  Nancy.  Ccal,  en  effet,  de  Lanenve- 


ville  que  part  VtnAnm^mimi  dt  Nmef/t 

petite  section  du  canal  de  TEst  <|ui  unit 
ledit  canal  de  TEal  en  anioat  de  Pont- 
Saint-Vineral  aa  canal  de  la  Marne  au 

Rhin,  en  amont  de  Nancy.  Voir  Paul 

JoAiioiK,  fhi'timinair''  ^rriiyraphiqnr  el 
adminintratij  fit'  la  France,  iKijo-1905, 

7  vol.  In-f*. 
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Un  Mci^taîre  a  fait  lecture  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  pétitions  et  mémoires 
ainsi  qu'il  suit  : 

Une  pétition  des  communes  de  Beaurieux,  Guisy[-en-Almont]  et 
Chaudardes,  district  de  Laon,  et  autres  communes  riveraines  de  la 
rivière  d'Aisne,  numérotée  37,  en  réclamation  contre  les  invasions 
du  ci-devant  duc  de  Charost  sur  leurs  ht^ritages,  sous  prétexte  de  son 
droit  de  pèche,  a  été  remise  &  M.  La  Bergerie,  adjoint  pour  ce 
rapport  à  la  section  des  canaux  ^^K  H  a  été  arrêté  que  M.  La  Ber- 
gene  présenterait  un  rapport  général  sur  la  police  des  rivières. 

î!ne  autre,  num^Tofc^e  38,  du  s'  Servandony,  par  laquelle  il 
propose  h  la  Nation  un  dcfrirhatoire  d'un  (jenrc  nouveau  en  lui 
faisant  les  avances  nécessaires  à  l'exécution;  remise  à  M.  Waeiterié 
pour  la  section  des  défrichements 

Vne  autre,  ntinn^rol/e  3<),  et  extrait  des  délibérations  de  la  com- 
riiiJiM!  (le  Miramont,  (libtrKltJe  Samt-Gaudens,  départeraent  de  la 
ilaule-Garonne,  en  demande  de  partage  des  communaux;  remise  à 
M.  Waellerlé  pour  la  section  des  défrichements^''. 

Vnr'  irXive  du  s'  Borel,  notaire  et  arpenteur  à  Mont-de-Couvet 
au  \  jl-de-Travers,  comté  de  Neucbâtel  en  Suisse'*',  par  latjuelle 
il  dit  avoir  lu  iju'il  y  avait  une  mine  d*or  prot  [ic  de  Toulon  sur  une 
montagne  appelée  Carqucyranne,  proche  le  hord  de  la  mer,  conte- 
nant quatre  cinquièmes  d'or.  Cette  pétition ,  numérotée  h  0 ,  après 
avoir  été  lue,  a  été  rejetée  par  la  question  préalable. 

Il  a  été  arrêté  que ,  va  l'importance  de  présenter  incessamment  à 
rAssemblée  nationale  un  projet  de  décret  sur  le  partage  des  biens 
communaux,  M.  le  Président  écrirait  aux  83  départements  pour 
leur  demander  des  instructions  sur  cette  matière 


^'^  Cf.  Doar  le  duc  de  ClHuro«(,  les 
Pit9cia-9wvmm  d**  Ctmlh  ^agnaàtiÊn 
êtd$  eommtna .  «  »,  !■  1,  |».  tô?,  note»  t 
«t  9. 

Au  noinlire  des  lrav«ux  sur  les  dé- 
frirhemprits,  m  dtera  le  Mémoire  mt 
Irâ  difrichemi'nt» ,  de  M.  D>  ToRBILLT, 
Paris,  1760.  La  première  partie  du 
mémoire,  hvliqm  du  d^riehêmnU,  fol 
rtàmpnméfo.  dè«  1760.  l'anm'-fl  m«^me  de 
9m ^  publication.  Le  mémoire  qui,  de 
t7*6t  k  1769,  eut  deux  {ditions.  fut 
traduit  en  anglais  et  en  allemand.  Voir 
GoiLLOar  ainë,  marqni»  dê  Turbidtf, 
agronome  angevin  du  xnu'  iiècU.  Parirs  • 
et  Angers,  1869,  in-iG,  p.  aTxj.  Sur 
rimportenoe  dm  travaui  de  M.  de  Tur- 


billy,  voir  Arthur  Yonne,  Voifage»  en 
AwM,  1. 1,  p.  ^71  et  màf, 
W  Arch.  nat.,  F'»  333. 

Est-ce  Tr^mafmonl ,  ôcart  de  Cou- 
*et,  district  du  Val  de-Travcrs,  canton 
de  Neucbâlel  7 

La  droilaire  An  Comité  n'est  pas 
conservée  dtus  la  série  F'*;  en  veia  le 
texte,  diaprés  un  exempiiiirt>  (|uc  M.  Pi- 
1.A1.BT,  archiviste  du  Doubs,  a  loinmii- 
nique  k  M.  G.  Boomih,  cliarfjé  de  la 
poDlkattoa  d*iin  neneil  de  doeumentu 
nÊÊlSt  ani  cemmunaux  :  tPari»  le 
<!7  n«vpml»pp  1791,  l'Assemblée  natio- 
nale. .\Ii'.><siL'urs,  a  chaîné  son  Comité 
d'afjricultiirc  de  lui  présenter  un  pro- 
jet do  décret  »ur  le  meiliear  enjdoi  des 
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^  [«3  Hov.  1791] 

Un  membre  a  laît  un  rapport' d'âne  pétition  dn  ^  Maupin,  nu^ 
mérotée  33,  en  ces  tenues  : 

«Mesdeors,  dans  cette  nouvelle  pétition  qui  est  semblable  à 
celle  dont  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  faire  le  rapport  le  16  présent, 
je  n'y  ai  trouvé  que  ies  mêmes  moyens  qui  sont  plus  étendus  et 
qui  ne  sont  pas  plus  développés.  Il  rappelle  une  expérience  qu'il  a 
laite,  pendant  les  vendanges,  à  Belleville^i^  dans  la  maison  du 
maire  du  Ueu,  sur  un  quart  de  muid  de  vin  où  il  a  ajouté  on  tiers 
d*eau;  3  assure  que  toutes  les  personnes  présenta  ont  trouvé 
bon  le  vin  ainsi  mêlé  et  surtout  le  particulier  auquel  il  apparte- 
nait 

^  Je  ne  doute  pas  que  ce  propriétaire  ne  trouve  cette  expérience 

fort  bonne  puisqu'il  y  a  fjafTnt^  un  lions  et  qu'il  vendra  ce  tonneau 
do  vin  commp  les  autres  <i'»nt  ie  consommateur  sora  la  diipe.  J'ai 
trouvé  encoro  plus  de  rnovfns  à  persister  dans  les  conclusions  que 
j'ai  prises  sur  le  premier  rapport  et  à  rejeter  tous  ces  projets 
c{ui  sont  plus  dan^reux  qu  utiles,  enûn  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer. " 

Le  Comité  a  ddopt(^  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  un  rapport  en  ces  termes  d'un  mémoire  numé" 
roté  i553  au  registre  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce^*': 

«Messieurs,  l'ouvrage  de  M.  Gouffé  le  jeune  est  un  mémoire  en 
forme  d'avis  donné  aux  p^opnétairl'^  culuvateurs  pour  les  engager 
à  se  servir  de  bœufs  au  lieu  de  chevaux.  Il  a  été  remis  à  M.  Necker 
pour  être  présenté  aux  Etats  généraux,  ensuite  remis  au  Comité  de 
commerce  et  d'agriculture  de  l'Assemblée  nationale  constituante 
qui  n'a  rien  prononcé.  Ce  mémoire  contient  des  obeervatiom  assea 
intéressantes  par  le  but  ^'il  se  propose,  puisque  la  viande  que  Ton 
vend  A  Paris  serait  à  bien  meilleur  marché  et  le  malbeureox  ne 
serait  pas  obligé  de  s'en  passer,  par  le  haut  prix  ob  elle  est 


et  mr  k  minière  !• 

ptiis  avantiif;<>ui>i«  d'en  opérer,  en  pnrtie 
ou  en  totalité,  le  partage  qui  i>i.>rail 
jugë  n^MMÛre.  La  Comité,  qui  connaît 
tmifr  rimpnrtanrr  do  rettc question,  dô-i- 
rcrait  avoir  des  LclëirrisKmenls  pour 
être  h  portée  de  proposer  une  loi  géné- 
rale; en  cons«k[uenco ,  il  a  Thonneur  de 
»oui»  prier,  Mesaieur»,  de  vouloir  bien 
lui  communiquer,  le  plus  tôt  possible, 
le*  remeignement»  ooe  vous  saurez  le« 
plus  convenables  au  uien  public  et  aux 
progrès  de  rapricullurc,  en  les  considé- 
rait prinripalement  sous  les  deai  rup- 
pori»  on  de  TindimibiJité  on  du  partage 


de«  ctnmnaiiaïu.  Le  président  du  Co- 
mité d'af»nrulture  ;  Aug.^  Brouaaonetf) 
''^  Au  in*  siècle,  l'évéché  de  Paria 
était  propriétaire  de  vignes  situées  à 

Belleville;  voir  I/iBB^  l.rnf.i  r  .  ///v^r  jVp  i/e 
U  vUlê  et  du  dioeète  ds  Pan»,  rétmpres- 

«on  de  1S88-189S,  1. 1,  p.  &66.  mn» 

son  Diel\i>nnairf  lUx  cm  trou»  de  Pari», 

Sobiié  en  1891,  Oudibttb  dit  i  propos 
a  Beileville:  «Une  partie  du  terroir 
de  cette  commune  est  en  vignes.»  Dtt 
village  df  RHleville  d/'fK-nilail  le  hameau 
•  fameux  de  la  Courtiiio,  dans  le  bautdu 
faubourg  du  Temple. 
<*)  Voir  1 1.  p.  $7*^75. 
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«  M.  Gouiïé  cite  les  différanteB  provinces  du  Midi  et  de  l'Ouest  <{ui 
eultivent  ainsi  leurs  terres,  mais  je  pense  que  la  culture  des  terres 
dépend  du  pays  et  des  circonstances. 

«robeerverai  que  les  propriétaires,  les  fermiers  et  les  cultivateurs 
ne  manquent  jamais  toutes  les  occasions  de  faire  fructifier  et  aug- 
menter leur  revenu;  il  faut  donc  laisser  aux  riches  propriétaires 
instruits  faire  les  expériences  qui  peuvent  tourner  au  proût  de 
l'agriculture.  Il  est  très  facile  de  faire  des  mémoires  sur  celte  par- 
tie, mais  il  arrive  souvent  que  Texpt^rience  les  démontre  imprati- 
rnblos;  quand  les  proprirlairns  cIps  nnvirons  de  Paris  et  d'ailleurs 
lr(Miv*'ront  plus  d  avaiitrigcs  à  faux  iiulliver  leurs  terres  avec  des 
Imi  lits,  croyez  qu'ils  ie  feront;  les  difî'rcntes  cultures  du  royaume 
tiennent  à  leur  loralité  suivant  leurs  ili  l>ouch»'S  ou  la  diOiculté  des 
exportations.  Connue  il  y  a  beaucoup  de  traités  sur  celte  matière, 
je  pense  qu  on  peut  réunir  ce  mémoire  avec  bien  d'autres  pour  y 
pmser  quelques  observations  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  h 
présent,  w 

Le  Gomitii  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  en  ces  termes  d'un  autre  mémoire  dudit 
s'  Gouffé  sur  les  moutons  et  numéroté  de  même  i553  : 

«Messieurs,  ce  second  mémoire  qu'a  présenté  M.  Gouffé  le 
jeune  sur  les  moulons,  serait  de  trouver  les  moyens  d'augmenter 
cette  espace.  Il  propose  aussi  une  méthode  qui  se  pratique  déjà 
dans  les  pays  méridionaux  de  k  France  pour  y  avoir  de  la  helte 
laine,  en  faisant  passer  les  moutons  pendant  la  nuit  en  plein 
champ  ;  mais  ce  qui  se  prati<jue  dans  les  pays  méridionaux  ne  peut 
se  faire  dans  le  Nord,  au  moins  aussi  facilement*  Il  désirerait  aussi 
qu'on  fit  voyager  les  moutons  du  Midi  au  Nord  et  du  Nord  au  Midi 
comme  cela  se  pratique  en  Espagne,  mais  je  pense  qu'il  y  aurait 
une  petite  difficulté,  puisque  la  France  est  bien  peuplée  et  que 
l'Espagne  ne  l'est  pas ,  sans  compter  la  différence  du  climat.  Il  vou- 
drait aussi  qu'il  fùi  possible  de  se  procurer  des  brebis  flamandes 
parce  qu'elles  produisent  beaucoup  et  qu'elles  donnent  jusqu'à 
quatre  agneaux  par  année,  ce  que  je  ne  crois  pas.  La  majeure  par- 
tie des  observations  de  M.  Gouffé  ont  été  puisées  dans  V&ieydih 
pédie  et  dans  les  ouvrages  de  M.  de  Buffon.  Je  n'ai  vu  dans  ce 
mémoire  et  dans  celui  sur  les  bœufs  que  des  articles  tirés  de  diffé- 
rents auteurs  qui  ont  traité  cette  partie  d'agriculture;  je  pense  qu'il 
n'y  a  lieu  à  déiilH'Ter  quant  à  présent. 

Le  Couiité  a  adopté  l'avis  de  M.  ie  Happorteur. 

Un  membre  a  proposé  que  l'on  écrivît  au  déparlement  de  la 
Meurtbe  pour  demander  des  éclaircissements  sur  la  découverte 
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qu'un  pétitionnaire  prétend  avoir  faite  d'une  mine  de  cliarbott  de 
terre  dans  le  district  de  Pontpà-Maaeson 

Le  Comité,  en  const^quence  d'un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale qui  permet  aux  divers  Comités  de  comppondre  avec  les  corps 
administratifs  pour  demander  des  éclaircissements,  a  arrêté  qu'il 
sera  écrit 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  Bhoussonkt,  président ;^hhLTmLÉ,  secrétaire. 


TREIZIEME  SÉANCE. 
s5  KOTiaBM  1791. 

Ce  jourd'hiii  3  5  novembre  174^1,  l'an  troisième  delà  Liberté 
française,  ie  Comité  d'agricuilure  s'est  asspm!)lé.  Préseulâ  : 
MM.  firoussonet,  Roiigier  de  lin  Bergerie,  \Va(  llcrlé,  Heverchon, 
Hobin,  Moreau,  Bejot,  Aveline,  Fauro,  ]^)isseau,  Gobillard, 
Collas,  Rivery,  Crousse,  Larroque-Labécède,  Damourette,  Lequi- 
nio,  Sébire. 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 

séance. 

M.  lu  Prt^sident  a  fait  lecture  de  l'expédition  d'un  décret  de 
l'Assemblée  naUooale  du  *iO  de  ce  mois. 

Le  Comité  en  a  ordonné  la  transcription  sur  le  procès-verbal  el 

le  dépôt  dans  ses  cartons  : 

«Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  aaliunulc  du  dimanche 
ao  novembre  1791  : 

«L'Assemblée  nationale  autorise  ses  Comités  à  correspondre 
directement  avec  les  corps  administialifs  et  autres  élablissemenls 
pour  se  procurer  les  renseignements  et  éclaircissements  (ju'ils 
croiront  nécessaires  sans,  dans  aucun  cas,  pouvoir  donner  ni  avis, 
ni  décisions. 

«CoUatiooné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de  l'Assemblée 


0)  Au  coimiMiieefnenI  du  m*  nkétt, 
1«  dUptrlinnent  de  la  Mcurthe  ne  possé- 
dait pas  rî*"xplM!tntion«  de  bouilli»;  il 
tirait  80Q  cliarinxi  de  terre  des  dépar- 
tanents  de  1«  MoMlle  et  d«  1*  Seim 
-QiH'lquos  iniUces  avaient  fait  soupçon- 
ner l*exis(ciic«  de  mines  de  bouille  aux 
emirans  de  Nancy,  mai»  les  travaux 


exécutés  pour  les  dëcoavrir  oat  été  in- 
fructueux.»  VoirPicciR  ctCHAStAni, 

Dftm'ptinn  topofpraphique  glnditiqtii' 
de  la  France f  1810-181 1,  in-6"  (60  dé- 
ptrlemeDla),  Meurthe,  p.  k). 

Le  diVret  liii-ni-*m<'  est  transcrit 
sur  le  reijîstre  de*  procès-verbaux  du 
Cumité,  à  la  séance  du  a5  nevembreL 
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nationale,  à  Paris,  ce  9!i  novembre  1791  >  signé  Lémontey  et 

Guadot  ^ 

Plus  de  leipéditioD  d'un  autre  décret  dudit  jour  90  novembre 

Le  Comitt>  en  a  également  ordonné  la  transcription  sur  le  procès- 
verbal  et  le  dr^pôl  dnns  ses  carions  : 

R  Kxtrail  du  procès- verbal  de  l'Assemblée  nationale  du  dimanche 
30  novembre  1 79 1  : 

«Un  membre  a  deniandi'  que  le  doniih'  de^  jx'tifioiis  iM  n\i{n~ 
ris»'  n  renvoyer  l»'s  ilillm  iiLcs  pelitions  sur  lescjuelles  TAsserrihli'c 
a  d<'*cn''ti'  (|iril  n'y  avaif  pas  lieu  à  di^libérer  aux  dilîérents  prii- 
tionnaireb;  qu'il  fut  fait  mention  de  ca  renvoi  à  la  marge  ainsi  que 
de  sn  date  et  de  rindicatiuii  des  ministres  et  corps  constitués 
aux(juels  les  prlitioiinaires  devraient  s'adresser. 

(tOn  a  demandé,  par  amendement,  que  celle  disposition  fût 
déclarée  commune  à  tous  les  Comités. 

r  f/Assemblée  a  décrété  la  motion  et  l'amendement. 

«Gollationné  à  l'original  par  nous,  secrétaires  de  TAssembléc 
nationale,  à  Paris,  ce  as  novembre  1791,  signé  Lémontey  et 
Guadet^^.» 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  numé- 
rotée Al,  du  8'  Louis  Maupin,  se  disant  doyen  comme  auteur  de 
toute  ragriculture  de  France,  laquelle  pétition  est  renvoyée  par  le 
Comité  ces  pétitions  h  celui  d'agricidture  le  s  1  de  ce  mois. 

M.  Reverchon  a  été  cbargé  d'en  faire  le  rapport. 

D'une  autre  pétition  de  la  municipalité  de  Heippes,  district  de 
Verdun,  département  de  la  Meuse,  numérotée  lia,  tendant  à 
demander  1  interprétation  do  l'article  s  de  la  loi  du  19  juin 

M.  Moreau  a  ét<'  chargé  d  en  faire  le  rapport. 

D'une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  l'Orne  et 
d'une  autre  de  M.  Duportail,  ministre  de  la  Guerre,  numérotée /i3, 
pour  demander  l'établissement  d'un  dépôt  de  remonte  pour  les 

troupes  à  cheval  dans  les  écuries  des  hAlimonts  du  haras  du  Pin, 
.sans  nuire  à  la  ronservation  du  haras.  Ces  pièces  ont  été  renvoyées 
à  la  section  des  haras. 


(Inllecùm  An  déerftn ,  ip.  ia.'>. 
Ibidem.,  p.  1 36. 

Sans  doute  la  loi  du  5  juin  .  f^anc- 
tionnéc      ta,  relative  aux  propriété» 
territoriales,  nndne  sur  le  rapport  de 
huîl  <loiniU«s-,  l'arlirli*  û  ost  nin-t  ! 
lé:  «Les  propriétaircfl  noal  iii»re»  Uo 

II. 


varier  leur  gré  la  culture,  l'cxploilar- 
Ûank  de  leurs  terres ,  do  ronser%  cr  à  leur 
{TT^  leurs  récoltes  et  «le  dispn-'T 
toutes  les  productions  de  leur  prupiielti 
dans  rintérwur  du  royaume  et  au  de* 
linr-,  ■^.■>,r]--  ]  i'i'ji;i!t(  irr  niiv  (lroîl>  d'au- 
trui,  cl  Cl)     conibnuant  aux  lois.'' 
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M.  liogniat  a  iail  le  rapport  d'une  pétition  tle  M.  Bloudui,  nu- 
lïiérolée  a  6,  rcnvoy'c  par  l' As.srmbiér'  nationale  au  Comilé^'^  par 
laquelle  ce  citoyen  réclame  des  indeDinilés  pour  la  non-jouissance 
d'un  moulin  qu'il  a  construit  sur  la  rivière  d'Auron ,  près  la  ville  de 
Bourges.  M.  le  Rapporteur  a  conclu  à  ce  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à 
délibérer,  attendu  que  cette  affaire  concernait  le  pouvoir  exécutif. 
Le  Comité,  en  présence  de  trois  des  dépiiMa  du  département  du 
Cher,  a  arrêté  que  M.  Rogniat  préparerait  son  rapport  pour  le  faire 
à  l'Assemblée  nationdle  en  inmqnant  : 

1*  les  moyens  de  faire  aeeorder  une  indemnité  an  à'  Blon-* 
del; 

a*  de  faire  mettre  en  activité  les  moulins  et  usines  dndil 
s' Blondel. 

If.  le  Président  a  proposé  au  Comité  de  demander  an  Biinistie 
de  l'intérieur  des  renseignemenift  sur  Tétat  des  mines  et  des  ponts 
et  chaussées  dans  le  royaume,  ce  qui  a  été  adopté. 

Un  des  membres,  a  exposé  an  Comité  (jue,  TAssemlilée  ayant  fixé 
trois  séances  du  soir,  savoir  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  et  le  Co- 
mité ayant  fixé  les  siennes  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  de 
'  chaque  semaine,  cette  fréquence  de  séances  empêcherait  la  prépa- 
ration des  travaux. 

Le  Comité,  après  avoir  délibéré  sur  cet  objet,  a  arrêté  que  les 
séances  du  Comité  ne  se  tiendraient  dorénavant  que  le  mercredi  de 
chaque  semaine  et  que  M.  le  Président  pourrait  néanmoins  en 
convoquer  d'extraordinaires  toutes  les  fois  que  le  cas  le  requerrait. 

M.  Moreau  a  été  chargé  de  faire  le  rapport  relatif  à  la  demande 
des  ponts  et  chaussées  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  qui  de- 
mandent à  être  incorporés  à  r£oole  centrale  des  ponts  et  chans* 
sées. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BfioussoMKT,  prétideiU;  VVaeltkblk,  mvétaire. 


''i  La  tablo  d«s  l\vcè$~VfrlMnix  nu 
mentionne  pas  le  renvoi  de  celle  péti- 
lioii.  —  On  trouvera  aui  Archives  na* 
tionoies,  F'^  i  jK'i,  des  olcervarKins  df» 
U  municipaiité  de  Boui;^,  des  avis  du 
direeloire  du  district  de  Bourgef  0I  du 
direrloire  du  département  du  Cher  sur 
it  rédtmalitfo  du  sieur  Blondel*  datées 


de  janvier  179s;  il  c«t  fait  mention 
dan?  ces  pièce^s  d'une  lettre  du  Comité 
d'agriculture  du  1  déeemlire  1791;  le 
directoire  du  département  ronrluait  à 
ce  que  le  Giinité  d'agriculUira  cm|dujàt 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  poor  ob- 
tenir  de  rAssembléo  une  indeauiHé  en 
f«vour  du  sieur  Biondei. 
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QUATORZIEME  SÉANCE. 

3o  MOfUBIB  1791. 

Ce  joiird'hui  3n  novembre  lycjt,  le  Comité  d  agriculture  B*C8t 
assemblé.  Présents  :  MM.  Broussonet,  Reverchon,  Bejot,  Lequinio, 
Hobin,  Knurr,  Si'birc  fds,  Larroque-Labécède,  Collas,  Boisseau, 
Rougicr  (le  La  Berf^«>n«>,  Filiassier,  Rogniat,  Waeiterlé,  Gobiilard, 
Rivery,  iiobjoy,  Danioiirelte,  Aveline,  Morcau. 

La  séanrf>  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès* verbal  de  la 
dernière  m  iric(î. 

M.  le  i^rt'sideut  a  fait  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et 
niéuioirns,  ainsi  qu'il  suit  : 

Une  pétition  des  habitants  de  Quiéry-la-Motte^'^  par  laquelle  ils 
demandent  le  partage  du  tiers  des  marais  dudit  Quiéry.  Celte  pé- 
tition ,  numérotée  h  h  .  a  clé  i  envoyée  à  la  section  des  desséclirnients. 

Un  élat  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  pai  la  municipalité  de 
Signes,  district  de  Brignoles,  département  du  Var,  sur  le  produit 
des  récoltes  dodit  lieu.  Us  demandent  la  reconstruction  de  leur 
chemin  pour  ^er  k  TodOn.  Cet  état,  noméroté  45 ,  a  été  renvoyé 
i  k  section  des  ponts  et  chaussées. 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de  TEure  conte- 
nant envoi  d*iuie  re({uéte  du  s' Beihomme,  demeurant  à  Rouen,  en 
demande  de  la  conservation  d'un  droit  de  passage  du  Vielport  <^ 
qu'il  percevait  suivant  ses  titres  de  propriété.  Ces  pièces,  numé- 
rotées & 6,  ont  été  renvoyées  è  la  section  des  ponts  et  chaussées. 

Un  mémoire  et  délibâralion  de  la  municipalité  de  Gondrin,  dis^ 
Irict  de  Gondom,  département  du  Gers,  pour  demander  le  partage 
de  ses  communaux.  Cette  pièce,  numérotée  A 7,  a  été  renvoyée  à  la 
section  des  communaux  ^\ 

Une  lettre  dos'  Pierre  Clavaux,  ingénieur,  demeurant  rue  Bour- 
bon-Villeneuve, n"  ^1,  contMiant  un  projet  de  navigation  et  de 
jonction  des  rivières  d'Eure  et  Loir.  Cette  lettre,  numérotée  A8, 
a  été  renvoyée  à  la  section  des  canaux  ^\ 


Pas-dc-CaUb, 

W  Sans  flotito  !f  tipux  |>o;  l. 

(4  La  muiiicipalilé  do  Goudrin  pi»- 
aëddt  depui»  prés  de  tnùs  rcnt>>  ans, 
dît  le  mémoire,  environ  606  aqtents 
de  tuo  pcrdie»  de  ta  ^ieds  di>  boi» 
t«llis,  pré*,  lendeien  fndiM  et  autr^ 
terrains  varîi">  et  wiffin-s;  .'lli-  dtnuandail 
i  TAssembloc  la  |K>rmijt!iioQ  d'en  opérer 


le  paHjiffc  ontro      habitants.  (Arcli. 

On  ImuMM  a,  tlan»  AD  &viii  187, 
lo  rapport  fait  p.ir  Soliire,  sur  le  pntjcl 
du  canal  d'Kiin-  A  I.oir,  nrrompnfm»» 
du  projet  de  décret  relalif  a  ce  canal; 
ce  cenid  devait  établir  une  navigalion 
iiûre  depuia  Ai^n  jwaqa^i  Ponl-dc- 
l*Arciie. 

3o. 
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M.  Lcquinio  a  été  invité  de  se  charger  de  faire  ic  rapport  des 
letti'i's  et  pétitions  de  la  dame  de  Sainte-Colombre,  regîsirées 
n"  36,  et  lesdiles  pièces  lui  ont  été  remises  h  Tinstant^'^. 

Un  membre  8  rendu  compte  d*une  pétition,  numéroté  38,  da 

a*^  Servaridony,  en  ces  termes  : 

Mi^ssiours,  h  s'  Snrvnndony  prie  i'AssprnhIéf*  natioriiil*'  dr  lo 
nmltro  à  même  de  iui  piV*s<'iit('r  un  défrirh;jtoire  d'un  {jenre  nou- 
veau, ses  moyens  ne  lui  permcltant  pas  dVn  supporter  les  avances; 
pour  prouver  ses  talents  à  TAssemblée,  il  lui  e\pn';pi;!  une  Invention 
propr»'  à  conduire  d'énormes  fardenux  sans  le  secours  des  chevaux. 

T  ii  hnit  |)ar  ob  *  rvor  (juo.  si  ce  premier  essai  reçoit  les  encoura- 
gements qu'il  mérite,  il  ollrM-a  à  la  iNaliou  un  moyen  de  s'enrichir 
proniplcmcnf. 

J'estiin»  (jinl  y  a  lien  h  licposer  cette  pétition  dans  les  archives 
du  (iomtlé,  sauf  à  y  avou-  rrcours  le  cas  échéant.» 
lie  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapj)urleur. 

lin  membre  a  fait  un  rapport  sur  un  plan  de  M.  Chauvelier,  de 
Rennes,  numéroté  aG ,  qui  propose  de  remonter  la  cavalerie  par 
des  bam  établû  en  France,  en  ces  termes  : 

fc Messieurs,  le  Comité  m'a  chargé  de  lui  rendre  compte  d*un 
mémoire  ayant  pour  titre  :  Ptan  pow  rmmUer  la  eaoalene  par  èa 
karaê  élahUi  m  Franet,  par  M.  Chauvelier,  de  la  ville  de  Rennes. 

«Après  être  entré  dans  quelques  détails  généralement  connus 
sur  la  nécessité  d*élever  en  France  les  chevaux  nécessaires  pour 
remonter  notre  cavalerie,  sur  le  local  propre  k  un  haras,  et  sur 
quelques  particularités  relatives  à  son  administration,  l'auteur  pro- 
pose de  former  un  de  ces  baras  en  le  composant  de  cinq  étalons  et 
de  cent  juments.  Il  suppose  ensuite  qu'on  formerait  successivement 
quatre  établissements  semblables, qui  suffiraient,  après  la  quinzième 
année  de  leur  création,  pour  remonter  une  cavalerie  de  âo,ooo 
hommes.  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le  développement  de 
son  plan  qui,  indépendamment  de  ce  qu'il  pèche  par  la  manî^rc 
ohsnm*  dont  il  est  énoncé,  manque  essentiellement  dans  une  infi- 
nité de  détails  importants,  tels  que  cens  relatifs  au  produit  des 
terres  rultivéos,  nu\  frais  de  leur  cnll»ire,  aux  avnnta|^ps  qu'on  ob- 
tiendrait <l<'s  bœufs  ou  vaches  qui  feraient  partie  du  haras,  des  mu- 
lets qu'on  iMi  retirerait,  parce  que,  quelque  imparfaite  que  soit 
cette  partie  du  travail  df»  M.  Chauvelier,  il  serait  facile  d'v  suppléer 
dans  le  cas  où  le  haras  qu'il  voudrait  former  remplirait  l'objet  qu'il 
u  m  vue.  Nous  négligerons  donc  ces  données  pour  envisager  les 

Voir  les  Pt9eit-9frlfamx  dcf  Ûmiiléf  d'agtwtUUuv  H  4e  CMHMi«Tf...  f  t.  I, 

p.  <>d3. 
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résultats  qu'il  en  promel,  car  c'est  là  le  poiat  qu'il  est  essentiel  de 

connaitre. 

«Nous  pfMisoiis  à  ct'l  <!|jai*<l  <juV'ii  suppusant  ((uc  les  établisse- 
ments proposés  eussent  tout  ie  succès  qu'en  espère  l'auteur,  en  ad- 
mellant  qu'ils  pussent  fournir  à  tonte  la  ravalerie  de  France  des 
chevaux  dont  elle  a  besoin,  ils  ne  sauraient  convenir,  ils  opi'rcraienl 
m«Mne  un  plus  grand  mal  que  n'en  a  fait  le  système  adofii  ■  depuis 
une  époque  assez  éloignée  et  suivi  jusqu'à  ce  jour,  de  faire  des  re- 
montes chez  l'étranger.  En  elFet,  cette  dernière  [>ralique  est  la 
cause  de  la  décadence  de  nos  haras  pan  e  que  le  défaut  de  débit 
des  chevaux  pour  les  troupes  a  successivement  dégoûté  nos  nour- 
risseurs  qui,  incertains  de  vendre  ceux  (|u*ils  élèveraient,  ont  cessé 
d'en  former.  Ce  n'est  que  dans  un  très  petit  nombre  de  dëparle- 
moite  composant  les  d-devanl provinces  de  Normandie ,  la  Franche- 
Comté  et  quelques  autres,  d'oa  on  en  retire  encore  queK|ues-un8, 
qu'on  s*en  occupe  un  peu. 

«Des  haras  destinés  pour  remonter  la  cavalerie  éteindraient 
entièrement  le  reste  d'émulation,  et  comme  te  motif  dont  il  s*agit, 
les  soins  qu  on  se  donne  dans  ces  provinces  pour  obtenir  «le  très 
beaux  chevaux  d'officiers  est  la  cause  du  nombre  des  animaux  in- 
férieurs en  qualité,  mais  d'uu  bon  service  pour  Tescadron,  ({iron  y 
trouve,  ceux-ci  ne  se  vendant  plus,  l'espèce  des  chevaux  de  selle 
en  général  s'éteindrait  progressivement  tout  à  fait;  de  plus,  les  che- 
vaux de  guerre  comprennent  non  seulement  des  ciievnnv  propres  à 
la  sdie,  mais  aussi  des  chevaui  d'artillerie  et  des  mulets;  il  faudrait 
donc  en  former  dans  les  haras,  le  découragement  aurait  lieu  à 
l'égard  de  ceux-ci,  comme  il  serait  inévitable  pour  les  autres.  Il 
naîtrait  également  du  bas  prix  oîi  tomberaient  les  chevaux  des 
particuliers,  à  niison  de  celui  auquel  reviendraient  ceux  du 
haras,  puisque  ie  prix  de  ces  derniers  ne  s'élèverait  qu'au  taux 
des  d»'penses  de  cet  élnMIsscnient  ;  alui-î»  l'espèce  si  parfaite  en 
France  des  chevaux  de  labour  et  de  charrette  dépérirait  beau- 
coup. 

«Nous  pensons,  en  coriséquence,  qu'en  a<lii)eltant  m<*me  le 
succès  le  plus  complet  des  haras  de  M.  Chauvelier,  ils  seraient  pré- 
iciahles  à  l'agricullure  el  au  commerce  jusque  dans  leurs 
moyi'iis  d'exécution,  qu'ainsi  on  ne  doit  pas  les  adopter. 

«  Le  cheval  est  toujours  uneman  h.uidise  d'un  très  grand  prix,  il 
est  très  diflicile  de  l'obtenir  d'une  qualité  supérieure.  C'est  en 
offrant  l'espoir  de  la  porter  à  une  valeur  idéale,  très  exagérée 
même,  comme  en  Arabie,  en  Kspagne,  en  Danemark  et  en  Angle- 
terre, qu'on  peut  inviter  à  la  perfectionner*  11  faut  exciter  une 
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(^'mulatiori  tirs  jurande  et  constamment  soutenue  sur  ce  point,  ii 
faut  porter  de  gniiids  proprij^tnires  à  former  do  ces  finintaux,  à  se 
f;ure  (doire  de  leiu's  plus  [)eaux  Ld«H'es  en  c»»  jM  jire,  «Hablir  en  même 
liMUps  iifi  ordre  de  rtioNrs  propre  à  assurer  aux  jeunes  chevaux  les 
soins  (ioiit  il>  (iiit  [m  som  pour  acquérir  une  constitiUioii  vigou- 
reuse. Alors  nous  aurons  et  assez  de  chevaux  pour  tous  nos  usages 
et  pour  l'étranger,  ainsi  que  pour  ia  cavalerie,  (^eux-ci  seront  excel- 
lente» et  d'un  prix,  modique. 

«D'après  ces  raisons,  j'ai  Thonneur  de  proposer  au  (iomité 
d'écrire  à  M.  Chauvelier  pour  le  remercier  de  son  zèle  et  de  ses 
bonnes  intentions  et  qu'au  surplus  il  n'y  ait  pas  lion  à  délibérer  sur 
son  projet.» 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

Un  membre  a  rendu  compte  d'une  pétition  des  frères  So« 
relie  ttî. 

Gomme  il  a  simplement  rapporté  le  fait  et  les  eireonstances  sans 
présenter  de  projet  de  décret,  le  Comité  a  arrêté  que  II.  te  Rap- 
porteur présentera  un  projet  de  décret. 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Mathieu,  est  entré  au 
Coniit'^  et  a  dit  qu'étant  membre  de  la  députation  du  Bas-Rhin^-'), 
ii  venait,  au  nom  de  celle  députation  et  en  qualité  de  membre  du 
Comité  de  législation ,  demander  au  Comité  quels  étaient  ses  prin- 
cipes sur  le  partage  des  biens  oommunaui.  ii  a  dit  qu'il  lui  impor^ 
fnif  rie  connaître  ces  principes  pour  les  indiquer  h  la  commune  de 
VVitlisheim,  district  de  Benfeld,  département  du  Bas-Rhin,  où  il 
réfrnait  a  ce  sujet  une  fermentation  entre  les  citoyens  divisés  ci-de- 
vant en  bourgeois  et  manants. 

Le  (ioniilt'  a  observé  h  M.  Matliieu  qu'il  était  occupé  en  ce  mo- 
ment du  partage  des  communaux,  mais  qu'il  n'avait  encore  pris 
aucun  parti ,  ni  adopté  aucune  opiuton. 

La  s/'ance  a  éu'  levée. 

Faii  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BaoDSsoNBT,  frésident;  WisLTBiiLtf  «  sserAeire. 

Il  >'agit  sans  doiito  <1.'  l'outoriva-  dans  1»^  fl*^[>nrl4'm(>nl  de  ta  Manche  que 

tlon  demaudée  déjà  en  1790  par  les  IruU  concessions  de  mines,  dont  une 

frère*  Sordlc  fioar  chercher  des  mines  de  wimhmtible.  (Pad  JftAimt,  Dielim- 

de  charbon  dans  lo  Culenlin;  voir  les  Mire  giù^rtifiùft»  H  Êàmmi^nà^iêh 

Pmfh-r0rbau.r  Hft  Comité»  d'agricnlturê  Frttocf.) 

el  deeiuuiHerce,  i.l,  o.  'ibo.  W  Mathieu  (F.-J.-A.)  i-Uiil  procii- 

Au  1"  janvier  iBgS,  ii       avait  cttratr-^éQéraiHiyidîe  dtt  départenenl. 
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QDmzièHE  SÉANCE. 
7  bicnuu  1791. 

(îe  jourd'hui  7  décemhro  1  7Q  1  .Tan  troisirmo  (io  \a  Lib^rt/'  frnn- 
raiso.  if  Comité  d'agrinil turc  s'est  assemblé.  Présents  :  ^fM.  fJrous- 
soiH't,  VVaellerlé,  l.nhjoy,  Damourelte,  Gobillard,  Fillassier,  Ko- 
vt  nhun,  Rivery,  Lequinio,  Aveline,  Boisseau,  Sëbire,  Robin, 
Bejot. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Président  a  dit  que  différents  citoyens,  notamment  des  pères  de 
famille,  qui  se  sont  distingués  par  leur  patriotisme,  demandaient  à 
être  admis  en  qualité  de  secrétaires  du  Comité. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas,  quant  à  présent,  assez  d'af- 
faires au  Comité  pour  que  de  nouveaux  secrétaires  y  fussent  admis. 

Ud  eitoveii  est  enti^  et  a  demandé  en  communication  différentes 
piiees  qu'il  a  dit  lui  appartenir  et  dire  entre  les  mains  d'un  rap- 
porteur du  Comité  qui  les  a  reçues  d'an  ^  Cdmar. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  t  Colmar  serait  invité  à  fournir  des 
éclaircissements  sur  ces  pièces  pour  être  ensuite  délibéré  ce  qu'il 
appartiendra. 

La  distribution  des  lettres,  pétitions  et  mémoires  a  été  faite, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Lettre  du  s'Neumont,  de  ProvancEères,  département  des  Vosges, 
numérolée  àij,  contenant  plainte  contre  labus  de  planter  des 
arbres  à  fruits  dans  les  vignes  et  notamment  noyers,  poiriers,  etc., 
qui  portent  ombrage  aui  vignes  voisines;  remise  à  la  section  de  la 
police  rurale  ^'l 

Pétition  des  matties  pécheurs  de  Mantes  sur  le  droit  de  péclie. 
Ils  exposent  qu'ils  ne  peuvent  continuer  de  payer  une  rente  de 
3oo  livrées  qu'ils  ont  été  obligés  de  créer  pour  soutenir  un  procès 
contre  feu  M.  de  S»'no/an^^^  si  tout  particulier  a  le  droit  de  pêcher 
comme  eux  sur  la  rivi*^'r«>.  Cette  pétition,  numérotée  50|  a  été  re- 
mise à  la  section  du  cours  des  eaux. 

Une  lettre  et  pétition  du  s'  Fr(miel  pour  demander  rinterpréla- 
liou  de  la  loi  et  la  limitation  de  la  liberté  de  la  circulation  des 


<«  Aidi.  Mt,  F*  8to. 

C*e«t  sans  doute  à  raison  de  la 
Icrro  de  ïtosny  —  Rosny-sur- Sfine  : 
Seine^l-Oiw,  firrondis-scmont  et  rnntoo 
de  MantM  -•  acmjîw  par  <on  pèn-,  re- 
fpvpur  (jént^ral  (In  rii'ij;.'  de  France 
(i7a6-i735),  que  If  pn  ^d^nt  de  Sé- 


nosan  avait  un  droit  de  p^lie  »ur  la 
Seine;  voir  Dr.  Li  CREMATK-Orsitois, 

rUcti'innairfi  de  la  nobleme,  \*  Rosxt 
Cf.  sur  la  veute  de  M.  dp  Sénoznn  en 
179/^,  Anne-?jirole  de  Lamoitmon ,  fille 
du  rliancelier,  Areh.  nat.,  W33,  d** 
1961,  et  W  363,  d"  787. 
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grains  et  lu  mullipliration  des  subsistances*''.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 5 1 ,  ont  clé  remises  à  M.  Reverchoo  pour  la  section  des  sub- 
sistances. 

Pélitiuii  des  ^ahiiricrs  ft  cultivjiit'ui s  du  canton  d»*  Taulé, 
district  de  Morlaix,  |uir  laquelle  ils  se  plaignent  d'un  d('(Tel  de 
rAssembléc  nationale  cunstituante  du  décembre  ij^o,  qui  les 
astreint  à  avou  des  rôles  d'équipage^-l  Ils  prétendent  que  ce  décret 
les  réduit  à  la  plus  alTrciisc  misère,  en  ce  qu'il  les  empêche  de  re- 
cueillit tiii  ^al>le  »'t  du  guénioii  dont  ds  se  servent  pour  leurs 
terres^-''  et  demandent  une  eiception  pour  eux.  Cette  pétition,  nu- 
mérotée Sa ,  a  été  renvoyée  à  1q  section  de  la  police  rurale  ^"^K 

Lettres  et  pétitions  du  s^  Goiotereau ,  profes.«eur  d*arcliitectiire 
rurale»  Grande-Rue  Verte,  faubourg  Saint*-Hoiioré,  n*  itSo.  Il 
demande  des  secours.  Ces  pièces,  numérotées  53,  ont  été  remises 
k  la  section  de  la  police  rurale  ^^K 

Pétition  du  s^  Chevalier  pour  demander  un  décret  qui  l'oulorise 
à  construire  un  canal  pour  rendre  le  Rhône  navigable  depuis  Ge- 
nève jusqu'à  Lyon.  Cette  pétition,  numérotée  SA,  a  élé  remise  a 
M.  Rogniat  pour  la  section  des  canaux 


l.n  <  nn  titiiantf  nvnil  \oulu  eui- 

jK'cber  l'cxiwrlaUua  de»  jjraûu»  «i  a»> 
wivr  it  Kberlé  Imit  drealatimi  i 
nAtérietir  <Iii  l>'ii  iloin'  :  dérretN  des 
•19  août,  5  ticUibri',  i(>  novembre  1789 
et  iS>  septembre  1790.  Pour  faire  com- 
pri'ndro  la  nércssîU*  do  maintenir  cette 
iibf'rlé  d'  rirriilalion ,  la  (lonM-atton, 
par  un  decrol  du  10  décembre  179a, 
cli*i|pe«it  son  ComiK  dMitslnietion  pu- 
lilique  de  préparer  iiiii'  instruction  po- 
pulaire sur  la  libre  circulatiott  de« 
grains.  Voir  J.  Gcituvn,  IVonfa-nr^ 
MIIX  du  (lomilé  eT in*h-»ctinn  ptMifHâ  de 
(s  Contention  nationolf ,  t.  I,  p.  167. 

ï*^  Décret  du  3i  décembre  1790, 
wnctionné  le  7  jinviêr  1791,  sur 
classe*  dc<î  [jf^ns  d<»  mer.  —  f)'apK*j« 
rarlidc  à ,  devaient  être  ii)>crit-<>  Hur  \<» 
rdlea  des  dasies  et  appelés,  diaenn  dans 
leur  profeimion  et  dans  leur  grade,  en 
service  puLUc  (sur  mer  ou  dans  les  ar- 
scnaux)  à  lourde  rôle  ceui  qui ,  âgés  de 
t8  ans,  avaient  au  moins  un  an  exercé 
quelques-unes  des  professions  mari- 
times. D'apivs  Tt-numération  de  l'ar- 
tide  •  de  ce  in  '>mc  décret  les  profes- 
sions maritimes  étaiont  :  «la  navi|Tfttinn 
dans  l'armée  natale  ou  sur  les  bâti- 
ments du  commerce,  pour  Ions  ceux 


(|ui  font  })nitie  de  l'i'quipage  en  qualité 
d'utticiers,  ou  dans  toute  auti-e  qualité; 
'  la  navigation  et  la  nèthe  en  mer,  sur 
les  côtes  ou  jusque  dans  les  rivi^reo  uù 
remonte  la  marée;  et  pour  cdies  où  il 
n*y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  Teudroit 
ob  les  bâtîmenLs  d>'  mer  peuvent  re- 
monter: le  servioe  lur  les  pataclies,  Un 
bacs  et  bateaux  ou  cbaloupes  dans  les 
rades;  les  étals  de  charpentier  de  na- 
vire, perceur,  potili^'iir,  caïfat.  voilifp, 
cordier  et  lomielier,  établis  dam  le» 
|M>r(s,  villes  et  Ueui  maritimes.»  Voir 
la  dnlfectim  ginirah  de»  (ie'rrplt. . 
décembre  1790,  p.  3^5-351. 

Voir,  pour  la  ri-jjlcnieiUulion  ac- 
tii><1le  de  la  récolte  du  goémon  de  rive, 
les  Procèn-verbrtux  de$  Comité»  tTagriad- 
tureet  de  commerce..,,  1. 1,  p.  &8g,  n.  6. 

W  Airh.  naL,  F»3»o, 

^'^  Li'  >icur  Cointi'ii'aii  mail  adres-sé 
plusieurs  mémoires  à  l'Assemblée  con« 
stttntnte;  h  Société  rovele  d^agrieultore 
lui  décerna,  en  1789»  un  prix  poursc^i 
travaux  sur  In  roaMrtirtion  des  habita- 
lions  de  la  cfimpnjjn'-. 

t"'  Le  h  mai  1791,  Hell  avait  pn> 
'   an  Comité  d'agriculture  et  de 
cuMiiiierce  un  projet  de  déTOl  sur  U 
navigation  du  Rlitee. 
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Un  ra»'inoire,  numéroté  55,  sur  les  écoles  vétérinaires  d  ten- 
dant principaieiaenl  à  la  (  onservation  de  celle  de  Lyon,  a  été  remis 
à  ia  section  de  l'école  vétérinaire 

Pétition  de  ia  ville  de  Montmirail,  Elle  se  plaint  de  l'enlt'^vement 
des  blés  qui  se  fait  continuellement  au  point  d'être  bientôt  inenan'*e 
de  famine.  Elle  demande  que  tout  fermier  ne  puisse  vendre  son  blé 
qu'au  marché.  Cette  pétition,  numérotée  56,  a  été  renvoyée  à  la 
section  des  sabsîstaiiees. 

Lettre  des  officie»  miiiiici|Miitt  de  ia  ville  de  Séianne,  départe- 
ment de  la  Manie.  lU  demandent  que  la  route  commencée  il  y  a 
plus  de  trente  ans  pour  communiquer  à  la  Lorraine  et  à  l*Alle- 
magne  par  Coulommiers,  la  Ferté-Gaucher,  Séianne,  Fère-Gham- 
penoise  et  Vitry  soit  parachevée»  Cette  lettre,  numérotée  67,  a  été 
remise  à  la  section  des  ponts  et  chaussées 

Lettre  du  s' Roger,  juge  de  paix  k  Pont-à-Moosson,  numérotée 
58,  par  laquelle  il  expose  qu'il  ne  peut  point  faire  payer  les 
amendes  encourues  par  ceux  qui  laissent  leurs  bestiaux  aller  sur 
les  héritages  d'autiui,  attendu  que  les  fermiers  des  ci-devant  sei- 
gneurs et  les  communautés  les  réclament^  et  que  la  loi  n'explique 
pas  au  profit  de  qui  elles  seront  perçues.  Cette  lettre  a  été  renvoyée 
à  la  section  de  la  police  rurale 

M.  le  Président  a  fait  un  rapport  concernant  les  olhciers  et 
élèves  des  mines. 

lie  Comité  a  arrfMé  qu'il  lui  serait  mis  sous  les  yeux  le  titre  de 
création  flf^sflits  olllciers.  leurs  provisions,  des  certilicats  justifiant 
qu'ils  ont  rt  iiipli  exactement  leurs  fonctions,  ol  qui  constateront 
en  outre  I  r  poque  à  laquelle  et  le  temps  pour  lequel  ils  ont  perçu 
leurs  (il  I  ijicrs  traiteiij«;ftLs. 

Un  ijirmbre  a  fait  un  rapport  relatif  an  cannl  de  Sommevoire. 

Le  Comité  a  arrêté  que,  vu  l'absence  du  principal  entn;|»n'iieur 
de  ce  canal,  il  serait  sursis  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret 
jusqu'à  son  retour  en  cette  ville. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aug.  BaoussoNR,  fMdaU;  Wasubr!.!,  mréuàrt, 

''J  L'écol**  *eleriaaiiv  di»  Lyon,  la  Sur  K-»  routes  de  U  (iciuTuliU- *le 

prnnièrc  erM«  «n  Frmee,  fut  înslal-  Paris,  voir  mi  Arehivm  natitHial«s  Im 

!<V  r>n  t-j*)!  '1  1.1  fHun'>tî  ' T  ' .  Grandi'-  li»s- -  K'*  i  (ii(-'fnr»  :  pour  roîles  du  dé- 

Rae,  n"  97.  Voir  Stévkrt,  ilultmc  de  partfiii*tni  de  Stûnc- et- Marne,  voir 

1. 111,  p.  3<)9-393,  Lyon,  1899.  ïMfM,  P'Mt7«^. 
ia-<*.  m  Arch.  iMt,  pM3to. 
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SEIZIÈME  SÉVNCB. 
tfl  Dicnnu  1791. 

(if  juui  Jluii  l 'Ji  décembre  179»,  l'an  troisième  de  la  Liberté 
française,  le  Comit»-  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Broussonet,  Waeiterlë,  Reverchon,  Fiilassier,  Gobiliard,  Mo- 
reau,  Riverv,  Damourette,  AveUne,  Lequtnio,  Lumorat  Fture, 
Lobjoy,  Cocbet,  Robm,  Sébire« 

Après  la  lecture  de  la  deroièfie  aéanee,  les  lettres,  pétitions  et 
mémoires  ont  été  distribiiÀ,  ainsi  qu'il  sait  : 

59.  Pétition  de  la  commiine  de  Naiiin,  district  de  Pontivy,  dé- 
partement du  Hoibihan,  portant  phinte  da  mode  de  oongément 
on  baillée;  renvoyée  i  la  section  de  la  police  rurale 

60.  Mémoire  du  S' Martin  de  Marron ,  ancien  capitaine  de  cavale- 
rie ,  demeurant  à  S'-Ma  rcel ,  par  lequel  il  oAv  de  faire  des  pépinières 
d'oliviers,  en  lui  faisant  des  avances  qu'il  remettra  au  for  et  à  me- 
sure des  ventes  qui  en  serontfaites;  remis  à  ia  section  des  pépinières. 

61.  Pétition  du  s'  Genest,  demeurant  à  Rocfaefort,  tendant  à 
demander  une  portion  de  terre  inculte  sur  In  paroisse  de  Sainte- 
Thomas,  district  de  Marennes,  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, et  une  avance  de  3oo  livres  pour  lui  tenir  lieu  d'une  pen- 
sion qup  so<;  longs  services  comme  employé  lui  ont  méritée;  remise 
à  la  seclion  H*'s  rommunaux  ''\ 

6q.  Pétition  de  Piiilippe  Jonas,  de  Calais,  pour  demandor  une 
loi  sur  ia  vaine  pàtui'e  et  la  désignation  des  endroits  où  elle  peut 
avoir  lieu;  remise  à  la  section  de  la  police  ru  raie  f-^^, 

63.  Lettre  du  s'  de  La  niuiardiore,  p\  envoi  d'un  prospectus 
intitulé  :  Alchimie  des  vitis  ou  iranspori  arujkiel  de  la  Hourgogne  à 
Suresneê;  remise  à  M.  lieverchon. 

64.  Lettre  du  s'  Maupin  coiilenaal  eiivoi  d'un  imprimé  inti- 
lulé  :  Avis  au  peuple  sur  les  ëubsislances  et  le  secret  d  ttméliorer  lu  viuit; 
remise  à  M.  Rcverchon. 


t*>  «...  Gardez-vous  bien  <l*«diiU>ttrB, 

«'■(  rn^nf  los  Bi|;iint;iir('s  do  relie  pMÎ- 
liuii,  k  mot  dloderauiU)  quon  pour» 
rnt  vous  propoMr  fouf  la  d<noiniii«- 
tiun  du  mot  de  baillée;  c*Mt  le  dernier 
aaneau  de  la  chainc  qu*il  faut  rompre 
Mns  iadcmDitti.n  lU  demandent,  en 
ciulre,  wne  toi  tévire  mr  les  émi- 
(jrôs;  fr...que  les  pouvoir*;  ♦•spcutifs 
Mraienl  prié«  d'écrire  à  toutes  le^  cour» 
de  tt  France  pour  savoir  définitivemeat 


M  les  'guerres  dont  on  moiaee  aufont 

lii"*u.  r'estrà-dirc  nous  voulon<!  v'wvc 
libres  ou  mourir»;  ils  demandenl  un 
tarif  modéré  paor  les  aolaives,  hni«- 
siers.  filc^;  que  les  ri-devant  arche- 
vi>ques,  évéques,  etc.,  xoienl  tenus 
d'oi>éir  à  la  loi  ;  la  suppression  dm  deux 
tîari  des  tribimaux  et  des  distncb  dil 
royaume.  (Arcli.  nat.,  F'*  .'iao.) 

W  Ardi.  nat.,  F"  333. 

t')  Afch.  nat,  Fi*3ao. 
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65.  Lettre  du  s'  de  Razont,  de  Pnrtlienay,  département  des 
Deux-Sèvres,  pariaqiielie  il  annonce  avoir  fait  la  découverte  d'une 
nouvelle  charrue  qui  iacilile  et  économise  la  culture  des  terres:  il 
demande  un  secoure  de  aoo^  pour  les  expériences  qu'il  a  déjà 
faites;  remise  h  M.  Broussonet. 

66.  Lettre  du  s'  Baptiste  Baxin,  de  Saint-Gennain-les-Com- 
piègne  '  .  Il  annonce  avoir  présenté  au  mois  de  jan\ier  dernier  un 
projet  contenant  le  moyen  de  former  des  essaims  d'abeilles  avec 
piu$  d'avantage  et  de  commodité  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici  ;  il  de- 
mande qu  on  pruiDO  en  coiistdëratio&  son  ouvrage  et  il  offre  ses 
florvices  en  8e  rendant  ntik;  remis  à  M.  Broattonet^^, 

67.  Mémoire  des  s"  Chennevet»  mo  Saint-Antoine,  hAtel  do 
Flandre,  et  Jean  Bordenet,  maréclial  i  Vaugirard,  adressé  par 
M.  le  Maire  de  Paris  le  1 1  décembre  présent  mois,  par  lequel  ils 
annoncent  le  secret  pour  guérir  la  morve  des  dievaux  et  demandent 
à  en  faire  les  expériences  en  leur  procurant  des  chevaux  attaqués 
de  cette  asaladie  et  des  palefreniers  pour  les  soigner  aux  frais  de  la 
Nation;  remis  k  la  section  des  haras 

Un  membre  a  dit  qu'il  importait  de  prendre  le  plus  tôt  possible 
en  considération  le  mémoire  du  Ministre  de  l'intérieur  concernant 
les  secours  à  donner  aux  départements  qui  manquent-  de  fonds 
pour  payer  les  entrepreneurs  des  grandes  roules. 

Il  a  été  arrêté  qu'il  serait  écrit  au  Ministre  pour  lui  demander  â 
cet  égard  des  éclaircissements  ultérieurs;  M*  Moreau  a  été  chargé 
de  rédiger  la  lettre 

(^n  membre  a  fait  rapport  d'une  pétition  des  élèves  des  ponts 
et  chaussées  de  Bretagne. 

Tl  a  été  arrêté  (]ii'avanl  de  prendre  une  <léli'niiinnlion,  i!  sera 
dciii  mdé  au  Ministre  de  l'intérieur  les  développements  annoncés 
par  son  rapport  du  1"  novembre. 

Ln  autre  meiîil»r«'  a  fait  un  rapport  »'n  ces  termes  : 

«M.  Hell,  membre  du  Comité  dagricuiture  et  de  commerce  de 
l'Assemblée  constituante,  a  fait  enregistrer  à  ce  Comité,  au  nom 
de  M.  Amelot,  les  mémoires  et  pièces  relatifs  au  i; anal  pour  joindre 
la  rivière  de  Loire  à  l'Yonne,  de  Cosne  h  Clamecy  ou  Surgis. 
M.  Hêli  lut  cbargé  de  l'examen  de  cette  entreprise  et  en  eiU  fait  le 
rapport  à  l'Assemblée  constituante  s'il  eut  pu  avoir  tous  les  ren- 


Oiso,  rnmmuno  de  r<oinjnii|piie« 
W  Arch.  nat.,  F«»3ao. 
^  Ai<di.Brt.,  |n*iSi5. 

17^1  relatif  à  la  libre  circulation  des 
fmjis  el  des'aabiiflvicea  diiii  tpot  le 


royaume  «*t  qui  met  à  In  di';pu^itT<in  An 
ministère  de  l'Intérieur  uni*  wimuie  de 
I  •  milHmis  poar  être  einf^yé«  A  ^rHet 

nm  di'pnrtr'rnrTit';  \<"i  <;<>Coiir-  împri'vii'> 

?ui  8«?ronl  n'connu»  leur  tHre  néccwaires. 
GotheUm  dêt  dierrt$,  p.  6^  et  Miv.) 


Digitized  by  Google 


A76 


PBOCÈS-VEaiJAlX 


sdgnements  nécessaires  avant  Tëpoque  ob  elle  sW  séparée.  Les 
pièces  ont  été  rapportées  au  nouveau  Comité  par  M.  Colmar,  eié- 
culeor  testamentaire  de  M.  Âmelot,  Tun  des  actionnaires  de  ce  ca- 
nal, et  H.'Colmar  a  été  prié  de  ne  les  communiquer  à  personne,  et 
surtout  h  M.  Fngnct,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
cl  désigné  dans  les  divers  mémoires  comme  entrepreneur  bgé- 
nieur  en  chef  et  intéressé  principal  à  cette  entreprise. 

«D*un  autre  cAté,  M.  Frîgnet  ma  fait  signifier  parle  minis- 
tère d'un  huissier  un  arrêt  des  pièces,  comme  chargé  par  votre 
Comité  d'agriculture  de  Tesamen  de  ce  projet,  et  opposition  à  ce 
c|ue  le  Comité  m'autorise  à  mettre  par  un  rapport  TAssemblée  na- 
tionale dans  le  cas  de  di'libt'i  er  sur  Fexécution  de  ce  canal,  il  veut 
auparavant  que  les  mémoires  et  pièces  lui  soient  communi(|ti4>s 
pour  y  faire  les  changements  convenables. . .  et  il  ajoute  qu'ilrend 
les  membres  du  Comité  garants  et  responsables  des  suites  «jui^ur- 
raient  résulter  des  opérations  faites  au  préjudice  de  son  opposition. 

"  Votre  Comité,  pensant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  juger 
cette  difficulté,  croit  que  ces  pièces  doivent  être  déposées  chez  un 
notaire  jusqu'au  moment  oh  les  actionnaires  seront  d'accord  et 
vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  juger  le  différend  survenu  entre  les  s"  Colmar  et  Frî- 
gnet sur  la  propriété  du  projet  du  canal  de  Cosne  et  que  ses 
Comités  ne  peuvent  servir  do  Htm  de  dépôt  pour  des  objets  en 
discussion  de  propriété,  dôrrèle  :  ijiie  tous  les  mémoires,  pii-res 
et  plans  relatifs  h  l'entreprise  dudit  canal  seront  déposés  ciiez  iiu 
notaire  jusqu'au  mouiont  où  MM.  Frigm-l  et  Colmar,  d'accord 
entre  eux,  consentent  réciproquement  à  les  on  retirer ^'^.n 


f'J  «Lrt'-»  livrilier»»,  «ssoci».-?*,  ccssioti- 
ntiresi  cl  «yant*  cause  do  feu  M.  Amelot . 
propriétaire  du  mnnl  Cosnc,  k  I  piTet 
de  réunir  la  Loire  à  Donne  de  Conne 
i  dameey  et  de  rendre  TYonne  navi- 
gMc  de  Gtunery  à  Joi^y.  ayant  rempli 
le*  diver>i«»  formaiit^'K  qui  leur  ont  W' 

Êr»'scriles  en  vertu  des  arrt^lës  et  tléli- 
érationii  prises  par  le  Comité  d*aigrU 
ftiltnrecle  l'Ass<'mlil<''<'  nalionale  au  rap- 
port de  M.  Uell,  meuii>re  dudil  Comité, 
snpplieiit  Mcmeors  du  Comité  de  vou- 
loir bien  leur  procurer  l«?  dém-l  néi  »'»- 
!»aîri»  à  rfxécution  el  confection  dudit 
canal,  r«i[islré  jiou8  k'  numéro  i3a3. 
Le  dernier  rap|iort  qui  renvoie  vert  l'a»- 
■**>mMiV  fi'ntralr  >  ponl«  et  rlinti>'^'t's 
pour  donner  aou  avis  e»l  du  u4  août 


1791  tfl  I*'  rapport  di>  rass^iiiblH*  cen- 
trak*  «  étf'  rendu  l«'  t«  i  septendjn'  dcr- 
nî«T.  fSifjiii'  )  f)olmar,  Pun  d"'>  a«.s4M  irs 
et  concessionnaire  de  feu  M.  Amelot, 
me  Sainte-Plaride  («><:),  section  de  k 
Croix-Ron/jo,  numéroté  1188.  fi  no- 
venihn*  i        ^  (Arr.li.  naL,  F'*  l«8A.) 

-  !><•  niénioin'  numéroté  i3a3  est  ana- 
lysé »u  tome  I.  p.  694.  —  Au  même 
dii-sii'i-  (F''  on  trouve  un  nié- 

inuii-e  ini|>riiiii'  iiililulé  :  Pt-écia  et  aperçu 
dm  uvaHlii^i'.t  que  jteut  en  frènéral  pro- 
curer au  commerce  et  à  l'mffprontionne- 
mrnt  de  la  capitale  l'exécutinu  du  canal 
de  Oune,  pour  communiquer  de  la  Ivoire 
à  fVmH»  et  par  tuitr  a  la  Seiue,  remis 
par  FrinAet,  ingénieur,  le  6  décembre 
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Lf>  Comilë  a  arrélé  qu*il  serait  sors»  à  rendre  compte  de  cette 
afiaire  à  l'Assemblée  nationale  et  cpie  provisoirmnent  les  pièces 
resteraient  déposées  au  Comité. 

Un  autre  membre  a  fait  rapport  d'un  mémeire.  numéroté  1 17B 
au  registre  du  Gamité  d  agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée 
constituante^^',  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  le  s'  Philippe  Blanchet  a  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale plusieurs  objets  autilité  publique  qui  sont  classés  en  six 
articles.  Comme  ils  n*ont  point  de  liaison  entre  eux,  je  vais  les 
analyser  séparément  : 

Art.  l".  Le  premier  ."irticin  présente  la  suppression  dos  étang!? 
comme  nuisibles  par  rinoaduhun  des  terres  qu'ils  bordent,  par 
l'insalubrité  de  l'air  qu'ils  vicient  el  par  la  perte  du  terrain  qu'ils 
occupent. 

(Juarit  au  préjudice  que  les  voisins  peuvent  siJulTrir  des  étangs, 
il  ne  pont  pas  devenir  rohjrt  d'nrir  lui  nouvelle,  puisque  chaque 
parlirnlitT  a  le  droit  de  le  fau*e  cesser  et  d'en  revendiquer  l'iu- 
deimiilé. 

L'insalubrité  de  l'air  ne  peut  regarder  que  la  police  des  lieu\, 
et  lu  perle  du  terrain  que  ceux  à  qui  ils  appartiennent  qui  ont  le 
droit  de  faire  tels  usages  qu'ils  désirent  de  leurs  fonds. 

L*auteur,  par  une  suite  de  son  système,  demande  aussi  la  sup- 
pression des  moulins  &  eau  à  cause  de  leur  chômage,  ou  parles 
temps  de  gelée,  ou  par  la  sécheresse  d'été,  ce  qui  tient  encore  an 
droit  et  au  calcul  de  la  propriété. 

L'auteur  forme  encore  d'autres  demandes  sur  lesquelles  f  As- 
semblée nationale  n'a  pas  à  prononcer. 

Art.  2.  Cet  article  concerne  les  droits  qui  se  percevaient  sur 
le  tabac  par  la  Ferme  générale,  ce  (|ui  prouve  que  ce  mémoire  a 
étérédigt*  avant  sa  suppression  ^-^  Pourmitiger  ces  droits,  l'auteur 
propose  de  les  percevoir  sur  le  tabac  en  plante,  système  qu'il 
tourne  contre  son  but  même,  puisque  ce  droit  s'étendra  jus({ue 
sur  rînterapérie  des  saisons,  puisque  le  cultivateur  ([ui  aurait  fait 
une  mauvaise  récolte  n'en  payerait  pas  moins  les  droits. 

Ait.  3.  L'article  3  pi-ésente  des  vues  utiles  sur  la  mendicité, 


V.-ir  i.  I,  |).  Uu.  Le  ménMire 
iui-int^inc  csl  dan»  F'"  via/i. 

La  Ferme  et  ia  R^ic  gpn^nb 
«ffiieiit  été  «upprim^  par  k>  déenî  ân 
ao  mars  1791 ,  sonrlionn»'  l«»  «7  mnr<;, 
qoe  conipléla  le d<}cn>l  des  4 1  et  sa  jtiii- 


1791,  •scHIé'»  k>  i*' août,  n'Ialif  à 
ia  liquidation  ot  à  la  roni{italiiiitô  di>  la 
Kemu*  gcncraU-  et  do  la  Rogio  gcn<'Taic  . 
Voir  ia  CoUtction  ginétitle  kf»  Aécnlê,,., 
mars  1 7()i,  p. 9it4-itH,ei juillet  1791* 
p.  958-367. 
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8ur  ie  brigandage  «pii  en  esl  une  suite  nécessaire,  et  sur  Tt^tablis- 
sèment  dans  chaque  département  de  maisons  de  secours  pour  les 
vieillards  et  infuriH'S  cl  do  manufacturas  analogues  aux  j)roduc- 
tions  du  pays.  Lau&aur  présente  la  forme  et  l'orgaaisation  de  ces 

élabtissfim»^nts. 

L'enscaibie  de  cet  article  peut  dovenir  rohjrt  d'une  loi  géné- 
rale, et  les  d^ails  être  regardés  couiuie  mojenb  becoudaires. 

Art.  à.  L*articfe  4  les  avantages  d'autoriser  les  entre- 
prcnears  d'édifices  publics  i  prendre  h  prix  courant  les  matériaux 
à  proximité,  en  y  contraignant  les  propriétaires,  au  lieu  d'aller  les 
cfaereher  au  loin,  ce  ^  les  renn  |uns  ooâteui  et  retarde  l'ou- 
vrage, les  ouvriers  étant  obligés  d'attendre  l'avrivée  lente  de  ces 
matériaux. 

Cet  article  ne  peut  devenir  Tobjet  d'une  loi,  puisque  Var- 
tîde  1 7  de  la  Déclaration  des  Droite  de  l'homme  et  du  citoyen  y  » 
pourvu  D'ailleurs,  Tattente  des  ouvriers  des  matériaux  par  un 
lODg  transport  est  un  défaut  de  calcul,  car  les  entrepreneurs  pro- 
portionnent le  nombre  de  leurs  ouvriers  k  la  «piantité  de  leurs 
matériaux. 

Art.  5.  L'article  5  traite  des  chemins  vicinauj^;  il  devient 
inutile  puisque  la  loi  est  rendue  - . 

Ait.  6.  L'article  6  tend  à  détruire  les  chiens,  excepté  ceux 
des  cultivateurs t  des  marchands  forains,  etc.,  ou  h  mettre  un  impôt 
de  1 :3  à  1 5  livres  sur  chaque. 

Cette  remarque  étett  excellente  pour  le  temps  du  régime  féodal, 
auquel  la  magnificence  seigneuriale,  par  la  jouissance  exclusive 
du  droit  de  chasse,  sacrifiait  à  une  meute  nombreuse  de  chieos  une 


'  Dériaration  ilvs  DroiU  de  rbomiii*! 
t'I  du  citoyen,  adoptée  p«r  la  (]onxli- 
luMte  d«n«  le*  «éioires  d««  ao,  ai, 
99,  33,  ai,  96  août  cl  i"  orlobro 
i7Hf).  acc(îj>to«  pr  !«•  roi  U;  5  octotir**, 
art.  wii  :  tLhs  j>ro{»rk't«*.s  étanLun  droit 
inviolntil-'  fl  -^ncpt»,  nui  m  peut  en  «Mr»» 

|»rlM'      ^1  Il  l'sl     l.ll  s(|nr>     |:i     ttl"'  •"•.sllc 

{iublt«|iM',  legai<>inrnl  roaiilalitr,  i  exige 
^vidlniiiiipnt,  ti  «oua  la  condition  d*niH> 
jii.sU*  et  prt'alablo  indoiiiniU'.i)  Voir  In 
liéclaraliou  df  ih'oit»  de  l'homum  et  du 
eitayen,  17B9,  Paris,  HariteUc,  1901, 

li  n'y  a  pas  de  loi  spérialf  ()•-  In 
GonsliluanUi  $ur  k-s  clivuiin»  viûnauA. 


Mai»  Jeu  diemins  vlriniuix  forin«-nl  l'ar- 
Lictc  I*'  de  ia  «eclion  \l  du  litre  1  du 
dëcrat  du  98  septembre  i79t>  sanc- 
tionné le  6  adaàn,  ronrcrnant  «h» 
bî«ns  cl  usa({»;»  ruraux,  cl  h  police  ni- 
rali"^.  fl«*l  arlirlfî  non'lliiit  .1  la  iharge  de» 
«'oniniunautés  sur  le  territoire  di>s(|uelkn 
i\>  M  i.iiont  établis  la  vîabitili'  i"(  IVnln»- 
lien  viies  rheiuinii  reconnuA  par  le  di- 
rectoire de  dîalriel  pour  être  néeet- 
;>nin's  à  lii  cDiunuiniralIon  (1>'S  itHroisse»'», 
Voir  ColtectioH  gèwruin  dft  aécr§U'**, 
««•^piemhre  1791,  (>•  70<);  anr  lo  Gode 
niriil  en  ({étténd,  voir  lea  Proek-ter- 
batuc  den  (/>mité*  d'iiffrieuIhUiiêtJ* 
Htttce.  . I.  1 ,  p.  ^ôë. 
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subsistance  qui  aurai  sauvé  la  vie  de  quantité  de  malheureux,  mais 
maintenant  que  cette  ascendance  n*est  plus  qu'une  féerie,  cel  ar- 
ticle devient  sans  objet,  car  la  loi  ne  sera  pas  assez  dore  pour 
priver  un  citoyen  d'un  animal  fidèlement  attaché  à  ses  pas,  et  si 

elle  veut  frapper  le  luxe,  elle  commenr^ra  par  des  objets  de  cor- 
ruption et  ne  portora  que  les  derniers  coups  sur  le  symbole  de 

i<  Votre  rapporteur  conclut  donc  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ce  mémoire,  exrcptt'  l'article  3  qui,  sans  présenter  des 
vue  nouvcll'^s,  peut  monter  d'être  pn;-  rv  <'oris!<l('ration  par  le 
Comité  c}i;irrn':  de  rétablissement  des  secours  publics.» 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  iiopporteur. 

Un  membre  a  proposé  de  procéder  à  l'élection  du  président. 
Cetie  motion,  confonne  h  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  a 
été  adoptée En  conséquence,  on  a  fait  un  scrutin  et  M.  Moreau 
u  été  élu  président  du  Comité  »'l  pnn  laim^. 

L'on  a  lail  aubsi  l'élection  d'un  vice-président  et  M.  Avebnc  a 
réuni  la  plnmlité  des  suffrages;  il  a  été  proclamé. 

Le  sort  nant  fait  sortir  M.  La  Iki;;*  rie,  qui  était  secrétaire, 
H.  Fiilassier  a  été  élu  et  prorlamé  en  sa  place. 

M.  Robin  a  observé  <|im1  convenait  de  fixer  un  jour  pour  con- 
férer avec  les  députés  des  p  ir(»'meuls  de  la  Haute-Marne  et  de 
l'Aube  au  suj»  I  du  canal  de  Summ»  voire;  il  a  été  dit  que  cette  con- 
férence aurait  lieu  \endn'di  proi  li  in. 

M.  Aveline  a  éti>  cliargé  du  rapport  du  partage  des  communaux 
et  de  présenter  ses  vues  au  Comité. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  en  ces  termes  ; 

«Messieurs,  le  s'  Formel  vous  a  présenté  une  pétition  par  su 
lettre  du  octobn-  dernier  et  la  pétition  est  signée  Dromel  et 
numérotée  5 1 ,  ce  qui  prouve  une  contradiction  étonnante. 

«Après  avoir  examiné  cette  pétition,  je  n'y  trouve  qu'une  demande 
contre  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  [t8-s6]  septembre 
17^1  sur  la  libre  circulation  des  hlés^^\  prétendant  qu*ii  est  con* 
traire  au  hien  du  peuple  et  qu'il  faut  nécessairement  le  changer; 
il  propose  diffSrenlî  articles  que  je  trouve  înconstitutioiinds. 

«Le  sf  Dfomel  demande  une  meilleure  culture  des  terres  et 
voue  renvoie  à  différents  mémoires  qu*il  ne  vous  cite  pas  et  que 
vous  ne  pouvez  par  conséquent  eonnaltre.  N'ayant  rien  vu  d'int^ 

ttCliaqui*  comité  nommeni au fcru-  mois  et  r(^ligib)(Mi.ii  (Pneit^rM  de 

lin  <  t  i(  la  >iiiipli'  |i!iiralïlt'  un  |)ri'»-ï-  l'A*»riiifili'r .  :^  oi  ltAtv,-  i7«)t,  \t. 'HtZ.) 

émiy  un  vice-préiwlenl  et  deux  secré-  Décrtildu  it^i(>  »e|>Uiinl»n!  1791. 

tairen,  qui  Mmat  Nnomniéi  chaque  (CMccImm      4fcrtU,  p.  6/^9  et  suiv.) 
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rossant  dans  ce  rapport,  je  conclus  qu'il  n'y  a  lieu  ù  délibé- 
rer, li 

Lo  Comité  a  adopté  l'avis  du  rapporlour. 

I^'ait  au  Comité  d  agriculture,  les  jour,  mois  et  an  susdib. 

MùUikij^  président;  WABLTBBtii,  teerétmre. 


DIX-SKPTIÈMË  SfiAMGfi. 

16  I»icSHMB  1791* 

Ce  jourd'huî  16  décembre  1791,  le  Comité  d'agriculture  s'est 
assemblé.  Présents;  iMM.  Moreau,  président;  Waeltorlé,  Fillassier, 
Sébirc,  Bejot,  Robin.,  Rougier  de  [<a  Bergerie,  Leqiiinio,  Faure, 
Rivery,  Aveline,  Rognlat,  Lohjoy,  Broussonct,  Gobillard,  Lemcsre, 
Cochet,  (iroussc,  Dnmoiin'tte. 

Après  la  lecture  du  proros-verbul  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Président  a  fait  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et  mémoires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

68.  Pétition  du  s'  Lefèvre  d'ilelleneourt,  in^jénieur  des  raines 
de  France.  H  fait  l'analyse  de  ses  travaux  dans  cette  partie;  ren- 
voyée à  la  section  des  mines. 

69.  Lettre  du  s'  Maupin  et  avis  sur  les  subsistances;  remise  à 
la  section  de  la  police  rurale. 

70.  Adresse  du  s'  Pltcîde-Fâieien  Flamen,  négociant  à  Lille, 
oui  demande  à  éire  maintenu  dans  le  droit  de  planlis  porté  en 
1  arrêt  du  Conseil  d*ÉtaC  du  Roi  du  1  à  janvier  s  7  6  A ,  confirmé  par 
un  autre  du  31  avril  1779,  auquel  il  a  été  subrogé  pour  Texercice 
du  droit  deplantisie  long  des  chemins  royaux  de  Wes-Marequartf'' 
à  Armentières,  d'Armentîères  au  bac  du  Crocq^^  et  tous  autres 
qui  traversent  ou  confinent  les  terres  de  Santés,  Ërquinghem  sur 
la  Lys^'^,  Winchem(?),  Saint-Simon  (t)  et  Baisse  (?)  ou  qu'il  lui 
soit  accordé  une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu*il  éprouve; 
remise  à  la  section  des  routes  et  chemins  vicinaux,  etc. 

71.  Lettre  du  s' Joseph  Sébon,  travailleor  de  la  ville  de  Goli- 
gnac,  district  de  Barjols,  tendant  à  demander  un  terrain  inculte 
pour  y  élever  des  mouches  k  miel  et  ofirant  de  payer  les  impôts; 
remise  à  la  section  de  la  police  rurale 

79.  Lettre,  sans  signature,  des  habitants  du  bourg  du  Breuii, 

W  Commune  de  Prémcsque*  (Nord).  —  i^mmune  d'Kniuingbem-Lys  (Nord). 
—     Eniidng^Ly»  (Nonl).  —  ^  Aivh.  iwL,  V»  3io. 
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district  de  Cusset,  départe  ment  de  l'AliKT.  contenant  plainte  d'une 
sentence  qui  condamne  Pierre  et  Jacques  Cliabrout,  dudit  lieu,  au 
payement  du  neuviènrie  des  fruits  récoltés  sur  des  terrains  défri- 
chés ;  renuse  à  la  section  de  police  rurale. 

•73,  Letti'e  du  s'  Gentbon,  de  Loricnt,  par  laquelle  il  annonce 
l'envoi  qu'il  a  fait,  le  (j  septembre  dernier,  d'un  mémoire  sur  les 
avantages  de  la  culture  de  la  rhubarbe,  arcouipagnée  d'une  petite 
botte  contenant  deux  morceaux  de  cette  plante  ;  il  en  fait  un  second 
envoi  ;  remise  à  la  5*  section. 

']h.  Prospectus  d*un  ouvrage  intitulé  :  Buyclopéàte de rhumanité, 
sans  nom  d'auteur. 

7  5 .  Lettre  et  mànoire  du  s' Genthoa ,  du  a  0  septembre  dernier, 
sur  ii  culture  de  la  rhubarbe  avec  une  botte  contenant  plusieurs 
morceaux  de  cette  plante  ;  remise  à  la  5*  section. 

76.  Pëtîtiott  des  s**  Dttclos,  Guérîn  et  G*  tendant  i  de- 
mander l'autorisation  de  faire  les  fouilles  de  mines  de  plomb  et 
de  cuivre  qu'ils  ont  découvertes  dans  les  montagnes  de  Valgode- 
mar,  district  de  Gap,  département  des  Hautes- Mpes  ;  remise  À  la 
â'  section 

M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  M.  Mouret,  membre  de  l'as- 
semblée administrative  du  déparlement  du  Var,par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  adresse  au  Comité  quelques  exemplaires  de  son  opinion 
sur  les  nions  comiDunaux. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  Président  serait  chargé  d'écrire  k 
M.  Mouret  pour  le  remercier  de  son  attention. 

Un  membre  a  dit  que  les  différents  officiers  des  mines  étaient 
au  secrétariat  et  qu'ils  étaient  prêts  à  déposer  leurs  pièces  et  titres 
conformément  à  un  précédent  arrêté. 

Ces  officiers  ont  été  introduits.  L'un  d'eux  a  lu  un  mémoire  dans 
lequel  il  soutient  <|tie  les  traitements  arriérés  leur  étaient  bien  et 
légitimement  dus;  il  ajouta  (jue,  si  les  raisons  qu'il  a  détaillées  ne 
paraissaient  pas  suffisantes,  d  invitait  le  Comité  &  en  conférer  avec 
M.  La  Minière,  chef  du  département  des  mines,  qui  dans  ce  mo- 
ment se  trouvait  au  Comité  des  secours  publics. 

M.  de  La  Millière  ayant  annoncé  quil  ne  croyait  pas  pouvoir 
venir  avant  9  heures,  un  membre  a  de  nouveau  rendu  compte  du 
projet  de  la  confection  du  canal  de  Sommevoire,  en  présence  de 
qudques  députés  des  départements. intéressés,  tous  n'ayant  pasdé- 


''^  SniiH  doute  la  inlnc  de  [iliiiub  de 
la  (^liapctlo,  «>n  Valfroclemar,  un  d<>!>  huit 
gisfmenls  ilt>  ploiui»  doiil  un  Irouvo  la 
deicriplton  damt  Pmrcatr  et  Guaiiuim, 

II. 


fhêcrtpUon  topofjraphiqiif  et  MtalUtiquê 
lit  la  France ,  t  i  o- 1 H 1 1 ,  in-4*  {h 6 
uurti'uieiU:»),  dé{iarl«'uient  H«Qt(*!i- 
Alpo»«  p.  «4-97. 
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feré  à  l'invitation  qui  leur  avait  ûté  faite  par  le  Coiuilé  d'assister  i 
ce  rapport  pour  donner  des  éclaircissements. 

Le  rapport  fini,  MM.  les  membres  des  déparlements  inté- 
ressés ont  fait  leurs  olwervaUoii»,  L*un  d'eux  a  demandé  que  le 
rapport  fAt  commoiiiqué  aux  députés  intéressés  et  qu'il  fût  sursis 
au  rapport  pour  hait  jours. 

Un  autre  a  dit  que,  les  différents  départaments  ayant  déjà  eu 
connaissance  de  ce  projet  de  décret  et  ayant  même  donné  leur 
avis,  il  ne  pensait  pa^j  qu'il  convint  de  le  leur  communiquer  de 
nouveau  et  que  cette  communication  ne  pounait  tendre  qu'à  dif- 
férer le  rapport. 

Le  Comité  a  arrêté  que  les  pièces  seraient  données  en.  commu- 
nication à  MM.  les  députés  des  départements  intéressés  et  le  nq>- 
port  a  été  ajourné  à  mercredi  en  quinae. 

Deux  ,  membres  du  Comité  de  commerce  sont  entrés.  Ib  ont 
rendu  compte  d'une  pétition  du  déparlement  des  Ardennes  et  de 
la  Somme  relative  à  ia  fabrication  dea  eaux-<}o-vic  de  grain. 

Ces  deux  membres  proposant,  au  nom  du  Comité  de  commerce, 
de  faire  une  loi  provisoire  prohibitive  de  la  fabrication  des  eaux- 
de- vie  de  grain,  ils  ont  demandé  k  cet  égard  l'avis  du  Comité 
d'agriciillure. 

La  matière  mise  en  délibération .  il  ;i  «^té  arrêté  que  mercredi 
prochain  les  membres  des  deux  Comités  de  rummerce  et  d'agri- 
culture se  réuniraient  pour  di'liherer  sur  cet  objet. 

M.  de  La  Minière  n'ay;int  pas  pu  se  rendre  au  (/oniité,  les  offi- 
ciers des  mines  se  sont  retirés  et  le  rapport  de  leur  aÉiaire  a  été 
remis  à  la  prochaine  séance. 

Fia  séanee  a  été  levée. 

l'ait  au  (Comité,  les  joui  ,  uiois  et  an  susdits. 


DiX-IlI  ÏTlkMK  SÉANCE. 

19  DBCBMBRB  I79I. 

Gejourd'hui  1 9  décembre  1  t ,  Tan  troisième  delà  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s*estassemblé.  Présents  :  MM.  Moreau , 
Wadterlé,  Collas,  Bejot,  Sébtre,  Aveline,  Faure,  Damourette, 
BrousBonet ,  Crousse. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Président  a  distribué  les  pièces  suivantes  : 

77.  Pétition  des  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
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Marne,  du  dislricl  et  de  la  muninpalit»'  de  Meluu,  pimr  demander 
qu*on  prenne  en  considération  les  insurrections  que  commence  à 
faire  naître  dans  tout  le  royaume  le  renchérissement  des  subsiâ- 
tances;  remise  à  M.  (!ollas  pour  In  /i*  serlion. 

78.  Soumission  du  s' Paul v  de  remettre  à  l'Etat  la  jouissance 
du  canal  du  Layon,  ci-devant  canal  de  Monsieur,  dont  on  lui  pro- 
pose iîî,ooo  livres  de  ferme  à  compter  du  i"  octobre  179a; 
remise  à  M.  Sébire  pour  la  h'  section 

']<).  Pétition  du  s*  Groult- Desnouette,  de  Cherbourg,  tendant 
à  leiuander  une  indemnité  pour  les  dépenses  (ju'il  a  faites  pour 
propager  dans  le  roy.ianie  l  i'spèce  de  brebis  et  béliers  de  race 
an|;laise;  remise  à  M.  Broussonet  pour  la  3"  section. 

80.  I^eltre  el  exlniil  des  didibéralioiis  du  département  du  Jiu'a 
pour  proposer  des  priiues  d'encourageiuent  pour  l'élève  des  bes- 
tiaux et  autres  objets  de  police  rurale;  remise  à  M.  Crou.sse  pour 
la  h"  section. 

81.  Lettre  de  M.  Maupin  envoyée  par  M.  le  Président  du  Co- 
mité des  secours  publics  le  16  décembre  1791  ;  remise  à  M.  Ro- 
vcrchon  pour  la  3*  section. 

8a.  Pétition  de  la  vallée  d'Auge  et  bourg  de  Dozulé^'^'  pour 
demander  (|ae  la  route  qui  va  s'ouvrir  dans  ce  pays  traverse  le 
bourg  de  Dosuié;  remise  à  M.  Faure  pour  la  S*  section. 

83.  Lettre  des  administrateun  du  département  du  Calvados 
pour  demander  qu'on  range  la  dette  des  indemnités  dues  antérieu- 
rement à  1791  aux  uropriétaires  des  terrains  i|uî  avoîsinent  les 
grandes  roules  dans  1  arriéré  de  TÉtat  pour  la  faire  acquitter  pro- 
visoirement; renvoyée  au  Comité  des  finances. 

84.  Mémoire  sur  Técote  vétérinaire  de  Lyon  et  tendant  à  sa 


Le  Layon  :  alilueot  de  gaudic  de 
ia  Loire  dans  laquoiie  il  joUe  &  Cha- 
lonnes  (Maino-et-Loin'),  après  avoir 
|»ris  naisaanriMian.s  ni  iiv-Sr\r'  >. 
oooiiructioa  du  canal  du  l^tyon  tut  au- 
torisée par  un  arrêt  du  Gonneil  d*éut 
(f>i  17  août  1774,  qui  pcruiotlait  à  la 
Compafjnic  d»»s  Imuili^res  (l*>  Saint- 
Georges  -  GhitfllaiMn  de  canaliser  Ia 
iayoo  dopai»  Saial-Geofges  jusqu*i 
Clialonn«"<.  romnii'nojs  (^n  '^•ptcnihrf» 
1774,  lob  travaux,  qui  comprenaient 
ht  lùloraèlvetf  forent  lenmnéa  en  «e- 
lobre  1779.  Au  cours  dea  travaux,  le 
privilège  exclusif  d)>  la  jouisnanc^  du 
canal  au  profit  di*  la  Cuiupagnio  d(; 
Samt-Gcoij^M  avait  été  porté  da  qua- 


rante à  soixante  ans,souj»  lo  titre  de 
MMof  dê  Montieur,  par  kn  lettres  (>a- 
lentes  du  -i')  juillet  1776. 

En  1791  |(>  canal  appartenait  au  (îoii- 
ternmnont,  qui  Tavail  acquis  en  178') 
et  ratait  à  cette  «laie  affanné  aux  ven* 
dcurs  |)ar  un  hail  do  dix-huit  on^. 

Aujounriiui  li>  ranai  du  Layon  nV>l 
plua  exploité  que  sur  un«-  longueur  de 
6  kilomèltoh,  de  ChHudcibnda  à  Cha- 
Innri'--.  \\)'\f  (V-leslia  Ptnn,  Dictiunmiirr 
fuxloriqni' ,  f^en^-aphique  et  biufrraphtque 
i*  ÈÊtMtê-H'Lwrt;  voir  amai  Mmttèrv 
thê  Travatu-  ptifillc».  V.nrlf  ilnt^raire  dn 
ittie»  navifrablet  de  h  Franot,  Paria* 
Baudrjf,  1891. 

<*>  Caivadat. 
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conservation,  renvoyi;  par  décret  du  18  décembre  1791^*^  remÎB 
à  M.  La  Bergerie  pour  la  3*  section. 

Le  Comité  a  renvoyé  au  Comité  central  des  finances  une  péti- 
tion, numérotée  85,  du  département  du  Calvados,  l'objet  de  cetio 
pétition  n'étant  pas  de  la  compétence  du  Comité. 

Vu  k  petit  nombre  de  membres  présents,  la  séance  a  été  lovéel 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

MoniiMi, préiHent;  \\ AEiTnaUf  tiecréiairc. 


I)1X-nki;mkmi':  sk\.\ce. 

Ce  juui-d*hui  a  1  décembre  1 7  9 1  >  Tan  troisième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, ic  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  M.  Aveline, 
président;  WaeIterlé,LemeBre,Revercbon,  Bejot,Le(|uinio,Faurc, 
Robin,  GobiUard,  Broossonet,  Crousse,  Rougierde  La  Bergerie, 
Sébîre,  Rivery,  Rugnial,  Lobjoy,  Damourette,  Collas. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  Pïrésident  a  distribué 
lee  pièces  suivantes  : 

85.  Pétition,  sans  signature,  sur  les  haras  et  l'avantage  de 
garder  les  garde-étalons  pour  propager  la  race  des  cbevaux  nor- 
mands les  plus  utiles  et  les  moins  coûteui:;  remise  k  M.  La  Bergerie 
pour  la  section  des  haras. 

86.  Projet  de  rapport  pour  demander  un  fonds  de  secours  de 
600,000  livres  pour  la  continuation  du  canal  de  Bourgogne;  ren- 
voyé au  Comité  des  secours  comme  déjà  saisi  de  cette  affaire. 

87.  Délibération  du  conseil  du  département  du  Jura,  en  date 
du  9  du  courant,  pour  demander  l'exécution  d'un  camd  de  jonction 
du  Rhône  au  Rhin;  remise  à  M.  Lequinio. 

88.  Pétition  du  s' Udin,  cultivateur  à  Saint-Aubin-d'Aubigné^^*', 
pour  demander  à  l'Assemblée  d'être  entendu  à  la  barre  pour  cipo- 
ser  des  moyeos  d'encouragement  de  Tagricidture  et  d^eitirpation 
de  la  mendicité;  remise  è  M.  Bejot. 

89.  Mémoire  envoyé  par  le  s'  Paulée,  négociant  en  la  ville  de 
Douai,  et  pièces  y  relatives  pour  joindre  à  la  dénonciation  qu'il  a 
faite  contre  les  corps  administratifs  du  Pas-de-Calais  et  oh  il  expose 


^'^  A  la  scaur»'  ilii  i  8  dt'ci'mlm'  1791 
ic  Mioûire  de  rinlérieur  donna  leclnr« 
do  plosietira  mémoircK  :  Tua  èlail  n^la- 
tir  a((\  (t'iiv  m»l«'s  vi'-lëriiiniri'S  ((<•  L^on 
el  d^Alforl;  il  fut  ivmojfé  «ut  (^miti^ 


d'instnirtion  et  d'a/friculliin'.  (/•»•..(•/'.<- 
cerbal  de  l' Aêêemblét ,   ib  dccviulire 
1701, .5».) 
(4  llle-et-Viiaine  arrondiamiipnt  d« 
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les  (roubles  excités  à  Saint-Omcr  et  Tottenlat  commis  par  des 
malintenlioonës  contre  les  lois  qui  permettent  la  libre  circulation 
des  grains;  renvoyé  au  Comité  de  commerce 

90.  Pétition  de  Joseph-Xavier  Ghabert^*^  de  Cassis,  lendant  à 
demander  un  quart  d  nrpent  de  terrain  pour  faire  une  cxpt^rienee 
qui  prouvera  qu'un  grain  de  blé  en  produira  plus  de  cent;  remise 
à  M.  Reverehon. 

Un  membre  a  observé  qu*ii  paraissait  que  quelques  membres  ne 
venaient  jamais  à  rassemblée,  qu'en  conséquence  il  faisait  la  motion 
qu'il  fût  fait  un  rdevé  de  toutes  les  séances  du  Comité  et  une  note 
aes  membres  qui  y  ont  assisté  et  de  ceux  qui  s'en  sont  absentés 
pour  être  ensuite  statut'  ce  nn'il  appartiendra. 

Cette  proposition  ;i  été  adoptée. 

Un  membre  a  fait  un  rappori  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  après  avoir  examiné  la  lettre  du  s'  Maupin  sous  le 
n*  69  et  celle  sous  le  n°  8 1 ,  je  n'y  trouve  que  la  répétition  des 
deux  mémoires  ou  pétitions  dont  j'ai  déjà  eu  l'honneur  «s  vous  faire 
le  rapport.  Je  suis  étonn/'  qu'après  les  excellentes  découvertes  qu'il 
dit  avoir  faites  et  surtout  de  mélanger  de  l'eau  avec  (a  vin ,  il  n'ait 
trouvé  personne  qui  ne  lui  ait  payé  en  partie  son  spcpet  et  je  ne 
vois  aucun  motif  à  ce  que  la  Nation  vienne  ù  sofi  so  -aurs.  Il  doit 
s'adresser  à  sa  municipalité  qui  est  à  m^me  do  connaître  ses  besoins 
et  de  venir  à  son  secours.  Je  persiste  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  quant  à  sps  nouvelles  découvertes,  n  ^ 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  (je  M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Président  a  lu  une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tintéiieur 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  fait  passer  à  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale  des  éclaircissements  que  le  Comité  lui  de- 
mandait. 

Les  membres  se  sont  rendus  au  (iomit/'  de  commerce  pour  y 
délibérer  sur  un  objet  renvoyé  aux  deux  Comités  réunis. 

Le  (ïouiité,  ay.'inl  reçu  une  racine  de  rfuiharhe,  a  ur(fété  quelle 
serait  remise  à  U.  Tliouiu,  jardinier  en  chef  du  iavdin  4es  plantes. 

La  séance  a  été  levée 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

ÂVBLiai,  ftrénd&U;  WAELTiRLtf»  merélairê, 

t'J  A  la  séance  de  TAssembléc  du  vojé   ou    (Jociiilé  d  «Rriculliu-e  et  de 

6  âéteaabre  1791  le  Ministrâ  avail  commerrc  (aiV)  pour  en  fnirc  ic  rap- 

rendii  rnmptp  *1p  (pit^lquofs  trotil»le9  sur-  port   jeudîi   (8  décembre).  [Fncè^ 

venus  à  Saint-Oraer,  au  sujel  de  l'ex-  Mrbal,  p.  a^S). 

povlalîon  de  fptbi».  Le  mémoire  qa*il  ^  Heoilmi  do  In  SocîéN^  d'a^rrical- 

■vait  préeenté  k  «e  n^et  avaU  étd  rre»'  Inre. 
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VnfGTIÈME  SÉANGR. 

93  ftiOHMR  1791- 

Cet  jourd'hui  9  3  dt^cembre'  *  7 9  ^  1 1'***  troisième  de  la  Liherl<^  fran- 
çaise, le  Comité  d  agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Mo- 
reau,  Aveiinr,  Lcmesro,  Waellerlé,  La  Bergerie,  Broiimnei» 
(Jrousse,  Bejot,  Hevercbon,  Gobillard,  Fillassiery  Lequinio,  Faure, 
S«^bire,  Rivery,  Lobjoy,  Damourette,  Collas. 

Après  la  lecture  du  procès-verbai,  M.  ie  Préflideiit  a  fait  la  dis- 
tribution des  pièces  suivantes  : 

91.  Adresse  des  administratcui's  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  pour  domandpr  iinr'  soninif  de  3o,ooo  à  ^Jo,ooo  livnîs 
applicable  à  l'ouverture  d'un  canal  entre  les  villes  d'Hu  et  le  Tn'- 
porl.  Celle  adresse  ayant  été  lue,  le  (,'omiti'  a  arnM*'  qu'il  serait 
écrit  au  directoire  du  département  d  envoyer  les  pians  et  projets 
du  canal 

q>.  Pétition  du  s'  Denis,  citoyen  de  Fontainebleau,  tendant  à 
demander  le  remplaeenient  des  arbres  fpn  hunl* ut  les  grandes 
routes  en  arbres  à  fruits  qui  seraient  récollés  pai  les  propriétaires 
uu  lieu  des  Ponts  et  Chaussées;  remise  à  M.  Flllassier  ^'^l 

93.  Lettre  du  s'  Florentin  sur  les  uiovens  de  prévenir  la  disette 
des  forains  en  cnipécbaat  chac|ue  partii  uiier  d'en  acheter  plus  que 
pour  la  consommation  de  sa  maison  et  en  laissant  aux  niunicipa- 
lités  le  soin  de  faire  les  provisjoiis  et  achats  nécessaires;  remise  à 
M.  iieverchon. 

g^i.  Lettre  des  administr  il -urs  du  dé[)artement  du  Calvados  piir 
laquelle  ils  sollicitent  une  lui  sur  la  planlatioii  réguhère  des  grandes 
roules;  renuse  à  M.  Fillassicp''^'. 

Pièces  relatives  à  la  répartition  de  1  ■y(|-j,aii\  troui)Ies  intérieurs 
et  extérieurs  (jiii  agitent  le  royaume,  jointe  à  celle  li-dessus;  re- 
misen  à  M'.  Vveline. 

M.  Bruussenet  a  lu,  sur  la  jiétiiiou  des  membres  du  corps  des 
iiiiiit  >,  qui  réclament  leur  traitement  pour  l'année  1  -jc^  1  et  ie  paye- 
ment de  l'arriéré  de  i7<)<>,  un  rapport  conçu  en  ces  termes  : 

«Messieurs, les  olliciers  et  élèves  des  mines  vous  ont  demandé, 


Ia-m  adinini-lraleiirs  ilii  déparle- 
mcnU  écrivaicnl  :  r  Depuis  la  fomutioQ 
é»  la  relenui»  ân  Tréport  la  plaine  du 

Tréport  k  la  ville  «i*E<i  (ruùve  i^xpoiu^p 
aux  iiubiiiprsions  de  la  iner;  \c  «enl 
iiioyon  qui  ail  i-U'  iinagiiK-  do  paror  à 


un  inconvi^tiieiil  nussi  i!n'nni.i;[rrifil>'  a 
été  d'ouvrir  un  canal  de  cwiiuiunicatioa 
entré  eea  deux  nllei  le  projet  en  a 
•*t<*  approuvt'.r  (An II,  na(.,  F'*  itSi.) 

(*)  Arrii.  nal.,  F'"  aBS. 
W  Arcti.  nat.,  F'* 
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par  une  pétition  en  date  du  99  octobre  dernier,  ie  payement  dè 
leurs  appointements  et  la  continuation  de  leur -traitement  jusqu'à 
i  organisation  déBuitife  du  corps  des  mines.  Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  son  rapport  du  t *  novembre  de  celte  année,  a  fixé  votrt; 
attention  sur  le  même  objet  Vous  aves  renvoyé  cette  pétition  k 
votre  Comité  d'agriculture  en  le  chargeant  de  vous  en  rendre  compte 
et  il  vient  dans  ce  moment  vous  mettre  à  portée  de  juger,  d'apr<>8 
les  renseignements  les  plus  exacts,  de  la  justice  de  ces  réclama- 
tions. 

«Dès  le  a  3  septembre  de  cette  année  et  d'à  près  une  pareille  pré- 
sentée ie  17  août  1790,  le  Comité  d agriculture  et  de  commerce 
de  l'Assemblée  constituante,  après  en  avoir  conféré  avec  celui  des 
finances,  s'était  occupé  des  moyens  de  faire  toucher  leur  traitement 
aux  employés  dans  le  département  des  mines,  mais  le  temps  ne 
lui  permit  pas  de  présenter  son  arrêté  à  l'Assemblée;  il  en  fut  seu- 
lement remis  une  copie  au  Comité  des  finan^  connu  sous  le  nom 
de  Comité  des  Douze.  Il  y  fut  convenu  que  le  payement  réclamé 
devait  être  fait;  il  fut  même  adressé  à  cet  effet  par  M.  Le  Brun, 
membre  de  ce  Comité,  une  lettre  aux  commissaires  de  la  Trésorerie, 
qui  nonobstant  cela  ont  écrit  le  7  octobre  dernier  au  Ministre  de 
l'intérieur  qu'ils  avaient  cru  devoir  suspendre  le  payement  des 
appointements  des  employés  dans  le  département  di^  mines  parce 
qu aucun  décret  n'en  autoris^tit  la  continuation,  quoiqu'elle  ait 
paru  juste,  ajoutent-ib,  à  M.  Le  Brun,  ainsi  qu'au  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  et  que  les  p^poeés  soient  toujours  restés 
en  activitr. 

L'Assemblée  constituante,  sur  le  projet  qui  lui  en  avait  été  pré- 
senté par  son  Comité  des  finances  au  mois  d'août  1790.  avait 
rendu  un  décret  qui  avait  quelque  rapport  aux  mines,  c'est-à-dire  à 
la  fixation  des  appointements  des  professeurs  de  l'École  de  minéra- 
logie proprement  dite^^.  il  ne  fut  alors  rien  statué  ni  sur  l'organi- 
sation définitive  du  département  des  mine<^,  ni  sur  le  sort  des  offi- 
ciers et  des  élèves,  et  quoique  cet  objet  soit  porté  sur  les  états  de 
dépense  pour  1 7  9 1 ,  les  deux  professeurs  n'ont  encore  rien  touché , 
ils  ont  continué  à  être  regardés  comme  n'étant  pas  séparés  des 
autres  officiers  des  mines. 

V  otre  Comité  d'oi^anisation,  aprèss'étre  convaincu  delà  justice 
des  demandes  des  emplov«'s  dans  les  mines,  a  voulu  connaître  aussi 
l'état  des  appointements  qui  leur  étaient  dus.  D'après  cet  état  qui 


t'J  Procit-verhal  de  l'Auemblee, p.  3oo. 
^  L'École  des  milles  avait  été  créée 
ptr  an  «rrét  da  Coanàl  d'État  du 


19  mars  1783;  elle  fut  établie  i 
rlTMel  d«s  llonnaics.  (Voir  Abntmaeh 
nyof  de  1791,  p.  5s7*) 
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lui  a  été  fourni  parle  Ministre,  il  constate  que,  le  décret  du  1 5  août 
1790^'^  ii*ayant  poînl  eu  d*eflet,  les  deui  profeeseun  n'ont  pas 
reçu  les  appointements  qui  leur  avaient  été  assignés  è  cette  époque 
et  qu'ils  nont  touché  cette  année,  ainsi  que  lesautres pétitionnaires, 
aucune  partie  de  leurs  traitements.  La  somme  qui  est  due  À  tous 
pour  leurs  appointements  de  1 79 1 , se  monteÀ  Ao,8oo  livres  répartie 
entre  quatre  professeurs,  deux  gardes  du  cabinet,  un  commissaire 
pour  1^  mines  de  charbon,  sii  inspecteurs,  deui  sous-înspecteurs, 
cinq  ingénieurs  et  deux  garçons  de  cabinet.  Les  élèves,  au  nombre 
de  six,  ne  reçoivent  chacun  par  an  (|ii(>  •200  livres  qui  sont  por- 
tées sur  un  état  particulier  sous  le  titre  de  gratifications  annuelles 
ou  suppléments  d'appointements.  La  totalité  de  ces  suppléments 
d*ap|^ointements  est  due  pour  les  années  1790  et  1791.  Votre 
Comité  a  pensé  que  ces  snppl<^m(»nts  d'appointements  ou  gratifica- 
tions annuelles  étaient  surtout  destinés  à  indemniser  les  employés 
lorsqu'ils  étaient  d.iiis  le  cas  de  faire  des  travaux  extraordinaires,  ce 
qui  n*a  pas  eu  lieu  i-ellc  année;  il  parait  d'ailleurs  que  ces  sortes 
de  (jnitifii'ations  n'ont  pas  toujours  l'U'  ronsid«^n5es  romme  supplé- 
niffils  essentiels  d'appointements,  puis(|trellcs  n'ont  p;is  rU'  pnv/*eR 
en  i7<)o  (juoi(jiie  les  employés  aient  touché  leur  traitement  ordi- 
nain;  pour  rette  ann/^c.  niais  les  élèves  se  trouvent  portés  sur  cet 
étal  chanm  pour  la  sonnuf  de  -loo  livres  et  le  (loinitt-  a  rrn  (jn  il 
était  de  toute  justice  de  leur  faire  paver  ces  modi(pies  apjjomte- 
nie/its.  les  seuls  dont  ils  jouissent  et  qui,  quoique  sous  le  litre  do 
{Ratifications  annuelles,  leur  sont  dus  pour  les  années  1790  et 

«79^; 

T  D'après  ces  obsenations,  votre  (iomité  d'agriculture  a  pensé  que 
les  réclamations  des  olficiers  et  élèves  des  mines  étaient  fondées  et 
qu'il  était  d'autant  plus  instant  d'y  avoir  égard  que  plusieurs  d*entre 
eux  se  trouvent  dans  la  plus  grande  détresse,  augmentée  chaque 
jour  par  le  retard  qu'on  leur  fait  éprouver;  qu'il  serait  h  craindre, 
comme  Ta  observé  le  Ministre,  qu'entratnés  par  la  loi  impérieuse 
du  besoin,  ils  ne  fussent  porter  ailleurs  leurs  découvertes  et  leurs 
talents  pour  se  procurer  une  subsistance  que  leur  patrie  leur  aurait 
refusée.  Occupés  k  surveiller  les  travaux  des  mines,  k  rediereber 
les  meilleurs  moyens  de  les  exploiter,  à  édaircir  les  différents  élèves 
dans  cette  partie,  à  parcourir  aux  frais  et  par  les  ordres  de  Tad- 

Kn  l't'.tlilt;  le  il)'*crol  (lu  \io  aoiil  éUiii>nl-iKs  membres  de  TAcadémic  des 

1790      (In  ('.itUrcîion  de*  drcri-i»  rcn-  sdcorc»  et  avaicnt-îU droit pensiiMW 

voie,  à  I;i  (ialc  du  i5,  au  décret  du  uo)  *\m  fixait  le  di'rrpt.  (hiaranto  ytori'îîfins 

~  avait  Irait  aux  Académies  et  à  la  So-  étaient  prévue»  pour  TAcadémic  des 

«iéié  royale  de  n^«âae;  no»  doute  len  iirieiM!«i. 
proTeMenn»  de  Iwole  de  minérelogie 
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ministratioii  les  pays  étraDgers  pour  en  rapporter  dos  connaissances 
précieuses  à  TÉtat,  telles  ont  été,  Messieurs,  et  teiies  soni  encore, 
malgré  In  suspension  totale  de  leurs  émolamenls,  ios  occupations 
joomalières  des  employés  dans  les  mines. 

f(  A  ces  considérations,  votre  Comité  d'agriculture  croit  devoir  en 
ajouter  une  qui  vous  paraîtra  sans  doute  de  la  plus  haute  impor- 
tance: c'est  la  nécessité  d'encourager  ceux  qui  s'occupent  d'un  art 
qui  seul  peut  nous  mettre,  quant  à  plusieurs  matières  métalliques 
et  minérales ,  hors  de  la  dépendance  des  autres  peuples,  ou  plutAt 
de  leurs  chefs  à  qui  on  n  a  laissé  que  trop  de  moyens  de  nous  sou- 
tirer notre  or  moins  pour  nous  appauvrir  encore  que  pour  nous 
subjuguer. 

«Les  talents  des  onployés  dans  les  mines  deviendront  surtout 
utiles  lorsque  vous  aurez  créé  de  nouveau  ce  département  d'autant 
plus  mal  organisé  sous  l'ancien  régime  qu'on  croyait  plus  néces- 
saire de  s'en  occuper,  car,  par  une  fatalité  attachée  à  cnaque  gou- 
vernement arbitraire,  il  gâte  tout  ce  qu'il  touche  et  il  veut  toucher 
à  tout. 

n  \jO  qui  n'est  un  mal  pour  une  nation  que  lorsqu'elle  ne  Siiil 
pas  trouver  au  milifui  d'elle-même  les  nioyiis  de  raliuienter,  exige 
une  consommation  de  bois  effrayante,  ce  qui  porte  le  plus  {jrand 
(lonmiajje  à  un  grand  nombre  de  manufactures.  Il  v  n  cependant 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  France  des  bancs  do  charbon 
de  terro,  substance  qui  peut  suppléer  le  meilleur  combustible;  l'art 
de  découvrir  ces  mines,  celui  de  les  exploiter  est  du  ressort  des 
employés  dans  les  mines,  nous  leur  devons  encore  sous  ce  point 
de  vue,  non  seulement  justice ,  mais  encourajn^ment, 

\  olre  dessein,  Messieurs,  est  d'orjTaniscr  d'une  manière  défini- 
tive le  dépnrtrmeTit  des  mines.  Le  C.ouuté  d'agriculture  se  propose 
de  vous  pn'senter  un  travail  sur  cet  objet  important;  il  est  sans 
doute  instant  de  s'occuper  des  moyens  de  répandre  sur  cette  partie 
l'instruction  qui  paraissait  concentrée  dans  quelques  individus. 
Mais  en  attendant ,  la  base  de  cette  école  est  déjà  formée  par  les 
préposés  qui  réclament  aujourd'hui  votre  justice;  leurs  lumières  el 
leur  persi'vérance  sont  dé'jà  d'un  heureux  augure  pour  le  succès. 

«D'après  ces  cou  ideiations,  votre  Comité  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

DKCBBT  D'URGKHCB. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  pur  son  Comité  d'agriculture  d'une  pétition  des  uificiers 
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et  éfôvM  d«8  mines  du  s 9  octobre  lyoi  relative  tu  payement  de 
leur  traitement,  ooniidërant  «(u'aneun  décret  ne  les  a  sappiiméi, 
ou'ils  ont  continué  d'enrcer  leur»  fonctions  malgré  la  suppretnon 
Je  leurs  appointements,  mi'ib  n'ont  eneoio  lîon  touché  cette  année, 
et  vu  Véini  jpea  fortuné  où  la  plupart  d'entre  eux  se  trouvent  réduits, 
décrète  ipi  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  forgence,  décrète  ce 
<|ui  suit  : 

nicBBT  Dépifirriv. 

1*  Les  appomtements  dus  aux  offiders  des  mines  pour  Tannée 
1791  et  se  montant  à  la  somme  do  ^10,800  livres  seront,  d'après 
l'état  fourni  par  le  Ministre  de  i 'intérieur,  payés  par  la  Trésorerie 

nationale. 

9*  Les  élèves  des  mines,  an  nombre  de  six,  recevront  chacun  la 
somme  de  àoo  livres  à  raison  às  aoo  livres  pour  l'année  1790  et 
pareille  sonmie  pour  Tannée  1791. 

3*  Le  même  traitement  sera  continué  aux  officiers  et  élèves  des 
mines  jtts<|u'i  l'époqne  ou  il  sera  prononcé  définitivement  sur  l'or^ 
ganisation  du  corps  des  mines. 

6**  Le  Comité  d'agriculture  présentera  incessamment  un  travail 
général  sur  l'organisation  de  ce  corps,  v 

Ce  rapport  rt  le  projet  de  décret  qui  en  est  la  conséquence  ont 
été  iuloptés  à  Tunanimité  pour  être  présentés  le  plus  tôt  possible  à 
l'Asspmblé»^  nationale 

M.  le  Prr'-i(jnnt  a  lu  un  précis  préliminaire  sur  la  flt-iihéralion  à 
prendre  au  sujet  de  h  pétition  des  élèves  des  ponts  et  chaussées  de 
Rrefn^rne,  dont  il  avait  été  chargé  en  la  séance  du  la  décembre 
dernier. 

On  mil  on  di  l  aliftii  si  l'objet  de  cette  pétition  rej^ardait  ou 
non  lu  (jomit<>  ou  relui  d'instruction  publique  et  il  fut  décidé  a  la 
majorité  que  ie  Comité  resterait  saisi  de  la  question. 

M.  le  Président  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cette  ques- 
tion. 

La  séance  a  «Hé  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

MoMkv, président;  FiLUSSiiB,  seerAoïrs. 


Le  décrelfot«dopt>'>  dan><  la  séance 
<lu  •>  'i  janvier  f~<\-i  (  Pruri  H  -  irrfml , 
p.  »H8),  mai»  TAiMembiéc  chargea  éga- 


lement le  Comité  d'insli  uctiuii  pul>liquc 
■lu  travail  général  sur  rorganitatiiiii  dy 
corps  dt»  mme». 
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VINGT-BT-UNIÈME  SÉANCE. 
9  jAHniB  1799. 

Ce  jourd'hui  a  janvier  1799*  1*M  quatrième  de  la  Libertt^  fran- 
çaise, le  Comtti^  d'agriculture  s'est  asBemblë.  Présents  :  MM.  Mo- 
roau,  Fillassier,  Waelterlë,  Bejot,  Sr'bire,  Reverchon,  Crouise, 
Aveline,  Lequinio,  Faure,  Gobillard,  Rogniat,  Collas,  Cochet. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Président  a  fait  la  dîatfibotiofl  des  lettres,  pétitions  et  mémoires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

95.  Délibération  du  département  de  l'Ardèehe  sur  le  partage 

des  communaux;  remise  à  M.  Aveline 

96.  Lettre  et  pétition  du  s*  Maupin  sur  les  subsistances;  remises 

à  M.  Reverchon. 

97.  Pétition  anonyme  par  laquelle  on  propose  d'ajourner  à 
quinzaine  la  décision  concernant  la  confection  des  ports  et  canaux 
de  Pornic  et  de  Maibecourt  (If)  sauf  à  statuer  séparément  sur  les 
autres  objets  et  observations. 

98.  Lettre  des  membres  composant  le  conseil  général  do  la 
commune  de  Fumel  (?)  canton  de  Glos-le-Ferrière,  district  de 
Laigle,  département  de  l'Orne  ^'^K  par  laquelle  ils  demandent  si  des 
chênes  et  arbres  épars  dans  un  bois  taillis ,  di\ïsés  en  douze  coupes 
et  Afjés  depuis  3o  jusqu'à  100  ans,  sont  sujets  à  la  contribution 
foncière  comme  les  autres  arbres  de  haute  futaie;  renvoyée  par  le 
Comité  à  celui  de  l'ordinaire  des  finances. 

99.  Mémoire  sur  le  colon  par  M.  Chambofi  v\  la  descriptioa des 
différentes  espèces  de  cotonnier  ;  remis  à  M.  Fiilassier. 


Voki  les  condiuiiou»  de  la  dëlibë- 
ntion  :  t*  Il  conviendrait,  dans  I*  dé« 
[inrlpmcnt  Ar  1" \rtlt'T]ie  ,  rrtnsPf'.fr, 
eo  iuas«e  de  yeùie  (a-opricLc  couuuune 
•nt  eommoniulé*  (^ui  y  ont  droit ,  tout 
Ips  rommunaux  qui  iwnt  couverts  lie 
bfiîs  pI  (h  pi"tliira(;es  toutes  le»  fois  que 
ien  nduiiimti'a  Lions  supérieures  «uroDt 
jugé  quo  leur  défriclieuicnt  poamiit  cn- 
Iraînnr  in  rîi'f'TÎoration  du  m)!:  tant 
pour  empêcher  ia  déj^rdition  de  leurs 
rtfeolles  que  poor  «n  tirer  le  plus  grand 
«vanlige,  la  commune  de  cIm^  |m- 
Ti>\«p  -i<»ra  tenue  d'aflTprmer  ses  commu- 
n.1111  au  ]>|js  offrant  et  dernier  eoché- 
rissour  pour  lo  prix  de  ferme  en  être 
(ri>lnlnié  oiitro  les  citnvcns  v  avant 
droit;  3**  la  somme  provenant  desdites 


fermes  sera  partagée  en  tlfut  parlieti 
^les  qui  leronl  reparties  entre  les 
linbitnnts  ayant  droit  nu  communal. 
Tune  en  raiwn  de  k  DopuUlion 
léle,  Taiili*  en  rawm  ae  fimpontion 
•u  raarc  la  livre;  &*  les  communaux  qui 
seront  susr cplililes  d'ntnëlinr«tinn  se- 
ront, sur  i  aviK  dra  directoires  de  dis- 
Iriet  et  de  dépertanent,  vendus  soit  en 
rriasso,  «^oil  p;ir  lot,  an  rliolx  dc^  com- 
munes pour  en  être  le  prix  partué  entre 
iee  henUoti  y  ayant  droit,  flunn  fa 
même  proportion  que  dans  Tarticle  pré- 
cédent  .   .  (Ardi.  nat..  F"  333.) 

W  li  n  y  a  pas  dans  l'Orne  de  com- 
mane  du  nom  de  Fmnei;  U  doit  s'agir 
,]<■  nio»-la«Fem4n,  mnton  de  fa  Pert^ 
Fresaei. 
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100.  Pétition  des  ofiicîers  momcipaux  de  lu  commune  d'Ëssc- 
gney,  district  de  Mirecourt,  département  des  Vosges,  tendant  k 
dendander  le  partage  de  leurs  commuDaux;  remise  à  M.  Aveline. 

101.  Lettre  et  d(^libëration  des  administrateurs  du  département 
du  Calvados  tendant  à  demander  une  somme  de  5 0,000  livres 
destinée  à  la  continuation  des  fouilles  de  charbon  de  terre  de  Feu* 
guerolles^''  à  la  charge  de  remottre  ladite  somme  au  Trésor  na- 
tional dans  le  cas  oh  la  mine  serait  abondante;  remise  à  M.  Fillas- 
sier, 

109.  Pétition  du  s*^  Possien  pour  demander  que  la  somme  qui 
pourrait  être  accordée  pour  encouragement  au  s' Ferrant,  inventeur 
d*une  machine  à  rotation  et  à  cylindre  pour  le  cardage  des  laines, 
soit  distraite  à  son  profit  comme  étant  son  associé  et  lui  ayant  avancé 
des  fonds  pour  établir  cette  machine;  renvoyée  au  Comité  de  com- 
merce. 

108.  Lettre  des  administrateurs  du  d«>partpmcnt  de  Mayenne 
[Maine  |-et-Loire  par  laquelle  ils  réclament  contre  un  décret  du 
1 6  novembre  1^90  relatif  à  la  continuation  des  ouvrages  du  canal 
de  la  Dive  ;  remise  à  M.  Sébire 

ioà.  Lettre  et  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  à  TAssembléc 
nationale  pour  faire  suite  à  celui  sur  les  avances  à  procurer  dans  ce 
moment  à  certains  départements;  remis  à  M.  Moreau. 

f  o5.  Pétition  dti  s'  Piorre  Fouch»^,  fermier  de  Madame  l'abbesse 
de  Beaulieu.par  IfMjuelIc  il  rf^clnme  une  indemnité  proportionnée  à 
fa  perte  qu'il  éprouve  par  la  suppression  des  dîmes  attachées  à  celte 
ferme:  remise  à  M.  li«»verclion. 

loti.  Pétition  f)es  habitants  <le  In  commune  de  Ja^^nv.  district 
de  Gonesse^^^,  portant  plainte  de  ce  qu'ils  ne  j)euvent  obtenir  aueim 
des  avantages  que  leur  offre  le  nouvel  ordro  de  (  Iukos.  tels  que  la 
conri;nss;uice  des  décrets,  la  distribution  des  rouummes ,  le  réta- 
biisseiuerit  des  chemins  et  autres  objets;  remise  à  M.  Kaure. 

loy.  Pétition  des  habitants  de  la  commune  do  Lorient  par 
laquelle  ils  demandent  une  somme  de  secours  pour  la  construction 
d'un  port  sur  la  rivière  de  ScorfT:  remise  à  M.  Mnrean. 

1 08.  Lettre  et  mémoire  des  administrateurs  du  département  de 


(>)  Feuguen>ll(}»-8ar-0rne ,  daiu  Vu- 
rondîwicmwit  de  Caen.  —  Malgré  rin- 

saeeè»  dps  fouilles  faites  sur  ie  territoire 

lie  ceUe  comiinm»"  pour  y  découvrir  de 
la  liouilic,  Dultauiel,  iuspecteur  gt'ui>ral 
de»  mines,  croyail  i|n«l«s  pourraieiit 

flhoutir;  PrntirT   ot  flutNLunt. 

«Hvrage  cite',  dép'  du  Coivados,  p.  sa. 


W  Décret  du  16  uijv<;iui)re  1790, 
aanrttoiinë  ic  19,  coneamant  les  aul> 

rult<'s  élevé»\s  p.ir  r  i^  port  à  la  perfec- 
tion du  canai  d<-  In  Uive.  Ce  dt^ret 
vise  les  arrêts  du  Goosoil  de  17761 
1781,  1787,  cooeeniani  re  canal.  {C»f> 

UfCti^m  de»  décréta,  p.  g6.) 
Seiue-et-Otae. 
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la  Huule-Gai'oime  rdatifs  au  partage  des  comrauDaux;  remis  à 

M.  Aveline 

Un  membre  de  l'Assemblée  nationale  présent  à  la  séance  a  rap- 
pelé au  Comité  un  rapport  par  lequel  le  Ministre  de  rintArienr 
invitait  le  a  décembre  oemier  le  corps  législatif  à  accorder  quel- 
ques avanees  ft  certains  départements  pour  les  dépenses  relatives 
aux  travaux  des  routes  et  ayant  exhorté  le  Comité  h  s'occuper  le 

S lus  tôt  possible  de  la  partie  de  ce  rapport  aui  peut  le  concerner, 
1.  Moreau  a  été  chargé  de  présenter  mercreoi  prochain  au  Comité 
dès  observations  et  des  éclaircikiéments  i  cet  égard. 

Plusieurs  membres  observèrent  qu'il  serait  nécessaire  d'apporter 
plus  d'économie  dans  les  dépenses  journalières  du  Comité  et  N*  le 
Président  fut  chargé  de  se  concerter  sur  ce  point  avec  MM.  les 
Commissaires  de  la  Salle. 

Sur  l'observation  de  M.  Avidine,  il  fut  arrêté  que  les  membres 
absents  participeraient  comme  les  présents  à  la  distribution  des 
adresses,  pétitions,  mémoires  et  autres  imprimés  remis  &  cet  effet 
au  Comité,  et  qu'en  conséquence  le  secrétaire  commis  serait  tenif 
de  remettre  un  exemplaire  de  chacune  desdites  pèces  dans  le  car* 
ton  de  chacun  des  membres  qui  se  trouveraient  absents. 

Il  fut  fait  lecture  par  M.  Faure  d'un  rapport  sur  la  pétition  du 
s' Placide-Félicien  Flamen,n*  70,  dont  Tonjet  est  la  révocation  de 
k  concession  du  droit  de  plantis  à  laquelle  il  a  été  subroge  par  le 
s' Vasselers. 

La  condusioD  du  rapporteur  a  été  de  renvoyer  l'examen  de  la 
question  au  Comité  des  domaines  qui  en  avait  été  d'abord  chargé 
pur  TAssembiéc  cunstiluante  et  le  (lomité  a  unanimment  chargé 
M.  le  Président  de  faire  ce  renvoi.  Tous  les  membres  ayant  n>- 
connu  la  nécessité  de  préparer  le  travail  du  Comité  sur  les  lois  à 
faire  relativement  à  la  plantation  des  routes,  M.  Fillassier  fut 
chargé  de  présenter  sur  cet  objet  des  vues  générales. 

M.  le  Président  a  fait  sur  la  pétition  des  élèves  des  ponts  et 
chaussées  de  Bretagne  la  première  lecture  du  rapport  dont  il  avait 
été  chargé  dans  les  séances  des  1  q  et  a 3  déconinn'  derniers;  il  fut 
arrêté  que  M.  le  Président  inviterait  1p  s'  Le  Sage,  inspecteur  des 

{lonts  et  chaussées, à  se  rendre  àia  prochaine  séance  pour  y  donner 
es  renseignements  rn'cessaires  pour  le  choix  d'un  emplacement  fixe. 
liU  s('«ance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

}AoMA\îf  présidenl;  Fillassieh,  secrétaire,  . 

i'i  Ardi.  nûl.,  F'»  333. 
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VINGT-DSVXlilMK  SÉANCE. 
h  JAinu  1799. 

Ce  jourd'hid  A  janvier  1 799 ,  l'an  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  aagricuitore  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Mo- 
reau,  Ftllassier,  Cochet,  Bejot,  Reverchon,  Lobjoy,  GobiUard, 
Fanre,  Rougier  de  La  Bei]gerie,  Waditeiié,  Crousae,  Aveline,  Lar- 
roque-Labécède,  Broiissonet 

Après  la  lecture  du  procès-veibai  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Président  a  lût  ia  lecture  des  lettres*  pétitions  et  mémoires,  ainsi 
<|o*il  suit  : 

109.  Mémoire  du  s' Despommiers,  administrateor  du  déparle- 
ment de  l'Yonne,  sur  la  question  s'il  est  plus  avantagein  de  par- 
tager les  communaux  00  de  les  laisser  pour  le  pAtnnige  commun 
des  bestiaux;  remis  à  M.  Aveline^". 

110.  Autre  du  même  sur  ie  Gode  rond;  remis  à  H.  Rougier  de 
La  Bergerie  ^^K 

1,11.  Lettre  des  administrateurs  du  département  d'Indre-et- 
Loire  par  laquelle  ib  demandent  le  rétablissement  et  la  reconstnic- 
tion  du  pont  d'Amboise,  appuient  les  démarches  du  district  et  de  la 
mumdpaiité  d*Amboise.  A  rette  lettre  sont  jointes  plusieurs  pi^cc8 
et  un  mémoire  de  MM.  les  députés  de  la  commune  d'Amboise.  Le 
tout  a  été  remis  à  M.  Larroque-Labécède. 

119.  Eitrait  des  délibérations  du  département  du  Jura  ix'lottf 
aux  mesures  prises  pour  l'exécution  d'un  projet  d'établissement 


C'  Arch.  oat.,     33S.  —  Despom- 

Tnî'T*?  n  -F  ),  gouVWTloiir  d  v\»irf.  Hf» 
(jl)<>i-ujf,  liquidateur  det>  aucieiu  comptes 
d«  Pari»,  tveit  été  ën  «dminialrelcur 
par  II'  dislrirl  de  Spn< ,  n  ;ivril  1790; 
t\  devint  coramÏMaire  du  directoire  en 
l^en  ir.  —  On  consultera  utilement, 
8ur  la  question  des  communaux  dans  te 
département  de  rVonn-',  1h  collection 
de»  /Vooé*-Mr6attj:  de  i'mimimiUvUio» 
ééparttmêniid$  4ê  1790  è  f8oo,  publiée 
par  F.  MoLARD,  Cli.  S(  hmidt  <'l  Cli.  Po- 
aÉK,  arcliivistM  de  i'Yonne,  avec  la 
collaboration  de  MM.  DaoTct  Duportkil. 
(6  volmucs  parus,  Auxcrre^aris,  188^ 
1905.) 

Desponunier»  écrit  :  «Oo  a  oublié 
rarlid»  le  dw  easmliel.  et  celte  omi». 

sion  porte  a  l'agricnllure  un  coup  mor- 
tel; ...  on  a  oublié  (titre  I,  section  1, 


article  iv)  les  nnsseaui,  les  moulins  et 
la  poUce  si  nécessaire  à  ce^  ohjt'ts  de 
pramière  aéceM)lé...n  U  jiropose  au 
Goaulé  d*a|^iiltiir«  de  faire  décréter 
qnn  -un]  110  pourrait  •><'  prétendre  pro- 
priétaire d'un  ruisseau  ni  on  interrom- 
pre le  cours,  ne  pourrait  aussi  y  con- 
struire ni  vannes  ni  bondes  parce  qu'ettes 
retiennent  rcatj  fmji  longtemps  et  que 
presauc  iou^our»  eiiet»  iu  reavMent  dans 
des  Deux  eu  dte  est  Inutile;  des  batar- 
doaux  soatrnus  pnr  une  planrhe  suffi- 
raient jasqu'au  moment  on  le  voisin  la 
prendrait  à  son  toum.  11  développe  en- 
suite une  série  d'auln  s  réformes  à  pn>- 
poser;  h  son  méninire  osl  jointe  une 
lettre  d'envoi  à  Houffier  de  L«  Bergerie, 
dépoté  à»  rYonne,  auquel  il  eipoae  la 
nécessité  du  pnrtAge  des  COnunaiUMIx, 
(Arvh.  nat.,  F'«  3so.) 
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d'un  canal  de  comimiiiicàtîon  depuis  la  ville  de  Loulians  jusqu'à  la 
Satfne;  remis  à  H.  Rougier  de  La  Bergerie  ^^K 

1 13.  Extrait  du  registre  des  délibéntioos  du  département  du 
Jura  par  le(|uel  ils  prient  l*AsseinUée  d'autoriser  par  on  dderel 
particulier  .différentes  municipalités  à  établir  des  marchés  et  des 
foires  et  demander  ia  suppression  d'autres  foires  et  marchés  qu'ils 
croient  inutiles;  remis  à  M.  La  Bergerie. 

tih.  Pétition  de  plusieurs  maîtres  de  forges  pour  demander 
d<>s  modifications  ou  cnangements  â  la  loi  sur  les  mines;  remise  à 
M.  Broussonet. 

1 15.  Adresse  du  s'  Desrosiers-Sorans,  maréchal  de  camp,  par 
laquelle  il  fiemanfle  la  reconstruction  d*un  fourneau  dans  ia  terre' 
(le  Sornns  '^^  et  qui  existait  autrefois  ;  il  joint  plusieurs  titres  a 
l'appui  de  sa  demande;  remi^f^  à  M.  Broussonet. 

116.  Pétition  du  s'  Anteinime,  d'Argent^m,  pour  demander 
line  loi  sur  les  cours  r l'eau  et  se  plaint  du  refus  qu'éprouvent 
ses  voisins  de  ia  part  des  ci-devant  seigneurs  de  donner  aisance 
à  l'écoulement  des  eaux  des  prairies  des  particuliers;  remise  à 
M.  Rogniat^'^ 

1 17.  Lettre  du  s'  Paul  Issert,  de  la  ville  de  Saint-i'aul,  dépar- 
tement du  Var,  par  laquelle  il  annonce  la  découverte  d'un  niouini 
économique,  demande  3 00,000  livres  de  récompense  et  un  privi- 
lège de  quinze  années 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

MoRUU,  prétidenl;  Wistmii,  tterétaure. 


nmr-noisAm  séance. 

6  jAaftta  1799. 

Cejourd'hui  6  janvier  179a*  Tan  quatrième  delà  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Mo^ 
reaa,  Waelierlé,  Rougier  de  La  Bergerie,  Beverchon,  Bejot, 
Lequinio.  ^ 

M.  Le  Sage,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  s*est  présenté 


■'^  An  li.  nal.,  F'*  ia86,  renvoyé  au 
Gomilé  d'agriculture  par  c«lui  dos  pé(i« 
tww. 

Sans  dont*  Sm»-lèB*Breni«f 
(fl«il<hSiéM). 


La  hllre  et  la  pétition  éa  neur 
Anceaumc,  avec  un  plan  de  m  preplié- 
té,  !«ODt  dans  F'^  laSï. 

Ardi.  wk.  r*  >99^  (mmliM  à 
•tu  et  à  vent,  t79(Hui  u). 
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au  Comité,  en  conséquence  de  Tinvitation  qui  ini  avait  été  faite 
par  M.  le  Président,  pour  donner  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  choii  d'un  emplacement  à  destiner  à  l'Administration  des 
ponts  et  chaussées'^). 

M.  Le  Sage  a  dit  que  M.  de  La  iViillière  pouvait  seu]  donniM-  h 
cet^ard  d<'s  éclaircissemenls  positifs.  En  conséquence,  le  Comité 
a  arrêté  que  M.  le  Président  inviterait  M.  de  La  Millière  a  venir 
au  Comité  mercredi  prochain. 

Après  la  lecture  do  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  il  a  été 
arrêté  que  M.  Rougter  de  La  Bergerie  ferait  à  la  prochaine  séance 
un  rapport  pour  le  payement  des  employés  aux  écoles  vétérinaires 
d'Alfort  et  de  Lyon. 

Ne  s'étant  trouvés  que  six  membres  à  la  séance,  elle  a  été  levée 
k  8  heures  et  demie. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

UovL^Ai  f  ^i  t'Hdml ;  W  akltëulk,  secrétaire. 


1 1  jA:<Tua  1 79a. 

Ccjourd'hui  mercredi  11  janvier  1799, l'an  quatrième  de  la 
Liberté  française,  le  Comité  d  agriculture  s*est  réuni  au  Comité  de 
commerce  dans  la  salle  dudit  Comité;  en  conséquence,  la  séance 
n*a  point  été  tenue  ledit  jour. 

VLoVÊAVtprétideni  ;  Wktvtnii,  secrétaire. 


VINGT-QUATRIEME  SÉAIVCE. 
i3  MRvm  179s. 

Ccjourd'hui  1  3  janvier  1  7»)^^ .  l'an  (juatrièmc  dn  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'ujjrirultiire  s'est  assemblé.  Présents:  MM.  Mo- 
reau,  Waclterlé,  Bej(it ,  lieveTchou,  Faure,  Crousse,  Aobin, 
Sébire,  Hoiif^ier  de  La  Bergerie. 

Le  secrétaire  a  donné  lecture  du  procès-verbal  de  lu  dernière 
séance. 


p.  .Tst),  I'KcdIc  des  ponls  et  chaussées 
ëlait  établie  me  Seint-Laiere.  —  En 

179a,  PerroncI ,  dircrlcur  de  lailitr 
École  dcpuM  1767,  qui  uvaii  co  inomc 


temps  h  gardp  des  plans  du  df-j  n ri  - 
ment des  ponts  et  chattssées,  tiai)tuit 
«le  pavillon  du  bout  de  le  nw  dee 

Charri|is-Klysôo».  plarc  I.oiiisXV*».  (4^- 
iMMch  royal  de  1 793 ,  p.  5^4.) 
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Un  membre  a  proposé  la  réduction  de  l'école  vétérinaire  d*Al- 
fort,  d'après  le  rapport  du  Comité  de  finances,  à  38,700  livres; 
le  payement  des  dettes  de  l'école  vétérinaire  de  Lyon,  constatées 
par  un  prooèa-veriial  du  directoire  du  déparlement,  à  a  a,  1 3g  I. 
&  s.,  le  tout  provisoirement  jusqu'à  l'organisation  définitive 'des 
écoles  vétérinaires  d'Alfort. 

Le  GomiU^  a  adopté  celte  proposition. 

Un  membre  a  fait  la  proposition  de  tirer  au  sort  pour  connaître 
quels  sont  les  membres  cjui  resteront  ou  qui  sortiront  du  Gomité'^^ 
Cette  proposition  a  été  adoptée  et  il  a  été  convenu  que  chacun  des 
membres  restera  chargé  des  rapports  qui  lui  ont  élé  distribués  et 
qu  il  en  rendra  compte  quand  môme  il  sortirait  et  ne  serait  pas 
réélu. 

Il  est  rt^siilt»^  du  sort  (jue  les  membres  sortants  sont  :  MM.  Brou»- 
sonot.  Aveline,  Larroqnf-Î.abécède,  Moreau,  Boisseau,  Lequinio, 
Lemesre,  Sébire,  Goliillaid,  Collas,  Uogniat,  Fillassier. 

Et  les  membres  restants  sont:  MM.  Bardou-Boisquetin ,  i^ohiii, 
Rotif^ior  de  La  Bergerie,  Bivery,  Croussc,  Damourette,  Lobjoy, 
Faure,  Waeltcrié,  Beverchon,  Cochet,  Bejot. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  en  ces  termes  : 

«Le  s""  Grignel,  par  les  deux  décrels  des  18  août  et  i3  sep- 
tembre 1791,  avait  obtenu  la  permission  de  rendre  [navigables]  les 
rivières  de  Juine  et  d'Essonne  et  de  continuer  celte  navigation  jus- 
qu'à la  Loire,  près  la  ville  d'Orléans,  par  sa  for^l^^*;  les  proprié- 
taires et  les  soumissionnaires  exigèrent  que  l'ingénieur  prouvât  la 
certitude  du  succès,  ce  qui  retarda  la  formation  de  la  Société  du 
consentement  desdits  propriétaires  et  soumissionnaires;  il  sollicité 
une  prorogation  du  d^aî  accordé  par  le  premier  décret  et  il 
demande  jusqu'au  1*  mai  prochain.  » 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  serait  proposé  à  l'Assemblée  nationale 


Le  i3  janviei  t7Q!>  -  -  dale  de  la 
•1 V  4cance  de  noire  Gmiitr-  |fs  (i*ois 
iDois  piur  lesquels  devaient  être  élus, 
d'spn  s  le  décret  de  h  Légiablive  dv 
iriiiflobro  1791,  le»  menilirf>s  du  To- 
milc  d'apiculture ,  n'éioieDl  pas  vipirés, 
I*éleetioii  d«  CM  membres  n'tjeni  eu  lieu 
que  le  afi  nrt  i!ttc.  I<c  ri>nouvHlcinenl 
du  Comilc  d'airrirullurc  ne  se  til  que  le 
A  roan  1793.  Voir  fWli-fvrM  r>4»> 
Hwhtéf  itatiimafe,  15  octobre  «79», 
y.  i-»o;  "G  octobre  1791,  p.  9 3,  aSi; 
li  iitars  t7^>j,  p.  ^o.  L)'apn^«  le  décret 
do  i5  oefoltrc,  lo  Comité  devait  <^tre 
renoofelë  Umu  le»  trou  mois  par  moitié. 

II. 


^'J  Voifi  les  dérr«'U  viitésdailS  te  nip> 
porl  :  I*  Dérrct  du  18  août  170»  .  qui 
autorise  les  s"  Griçnet,  Gerdrt'l,  Jars 
t>t  (  "  à  rétalilir  la  Mvtgetion  des  ri- 
vières lit  Itiiii*  f|'Essonnf»et  du  Romard 
{CoUecliou  de»  décrété,  p.  •170  et  suiv.)i 
—  S*  EWerel,  du  i3  septembre  1791', 

fpii  dih  Ini'O  iiN    avoir  licii  à  rî 'tif' 'ri-i 

sur  la  |iétitio4i  du  &'  Uomiiavilie  et  qui 
ordomie  Teiéeulirn  da  décret  da  1 8  4oAI 
r<»ndu  en  faveur  de«  9"  GrignH.  (lor- 
dret.  Jars  et  C",  pour  le  rétablissement 
de  la  navigation  des  rîvi4*res  de  Juine  et 
d'Esfumne  (  (^nlleftion  de»  décret» ,  p.  1 9 1)» 
Le  décret  fut  |iroposé  par  Lequinio.  ' 

Se 


«•»>MMI«  ■«lllllll» 
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de  proroger  [o  délai  jusqu'au  i''  mai  prochain  conformément  à 
luvis  du  rapporteur. 

Un  menibre  a  fait  un  rapport  d'une  pi^tifion  dr  (juc  i^jiu  s  hahi- 
l.mts  do  la  commune  de  Jat^iv.  fp!!  se  plaint  (pi  elle  ne  peut  obtenir 
auruij  (les  avantages  t|u  ulîn'  \>-  nouvel  ordre  de  choses,  tels  tjuela 
ronnaissance  des  décrets,  la  distribution  des  communes,  io  réta- 
biis>ement  des  chemins  et  autres  objets. 

il  propose  de  renvoyer  la  pc^tition  au  pouvoir  exécutif.  Le 
Comité  a  adopté  le  projet  du  rappoi  i<Mjr. 

M.  ie  Président  a  fait  la  distribution  des  pièces  suivantes  : 

ti8.  Lettre  et  extrait  des  délibérations  du  déparlement  de 
l'Ariège  sur  le  partage  des  conimunaux^'h  remis  à  iM.  Aveline. 

1 19.  Pétition  du  s' Chéret-Monmignon ,  ingénieur  à  Bordeaux. 
Il  demande  à  l'Assemblée  d'être  autorisé  à  lane  la  reihcrcbe  des 
mines  qui  peuvent  se  trouver  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Baronne; 
remis*;  à  M.  La  Hergerie. 

1  uo.  Lettre  du  s'  Marco  Barbaro,  de  Venise,  par  laquelle  il 
annonce  un  projet  tendant  à  multiplier  les  productions  de  la  terre; 
il  joint  un  imprimé  en  italien;  remis  à  M.  Reverchon. 

19  1.  Pétition  du  %'  de  Rocheplalte  portant  réclamaiion  contre 
le  s' Lemoine  au  sujet  de  rouverture  du  caaal  de  Dieppe. 

là 3.  Pétition  de  la  commune  de  Saponay,  di^et  de  Ghft- 
teau-TliieiTy,  déparlement  de  l'Aisne,  pour  deminder  le  partage 
de  1 5  à  18  arpents  de  savards  qui  se  trouvent  sur  leur  (emtoîre; 
remise  à  M.  Lobjoy  ^^K 

isiS,  Pétition  du  s^  François-j^nace  \  ugi  Iweid,  ancien  conseil- 
ler A  Molsheim,  département  du  Bas^Rhm,  dans  laquelle  il  se 
plaint  de  ce  qu'on  a  converti  en  vignes  dans  ee  département  une 


-'^  (^L'Assembk'o  administrative. . . . 
ekttme  i|u*eu  cuiuparaiit  le  (a\h\c  produit 
à»  eonamana  ênc  celui  des  lemdns 
mis  CD  culture,  il  sera  facile  H*»  pf»r 
sMader  mtft  reùcteoce  des  c«iiiuiiuiaux 
ttt  va  OM  abiM  prinâfNitti  eonlrairet 
aux  progn'>8  d»-  Pa/fiicullun'  ol  (^uo  d'ail- 
leurs on  ne  p«ul  obtenir  d'un  tel  ter- 
rain aucune  ressource,  quelque  fertile 

3u*il  soit  naturellement,  lorsque  pen- 
nn<  (oute  ranoéf  ?  f.tnlt;'  par  les 
antiuaax  et  que  Therbe  »aui>  cesse  cou- 
pée est  •rrtlM  dans  te  «oon  de  m  vé- 
^tation;  maiti  nëaunioins  d'i<ulre><  cuii- 
sidërations  In's  essentielles  s'opposent  à 
la  division  totale  des  coiiimaiMa&  situés 
war  les  aenunilés  des  inonta|pMi  et  lea 


Seules  rapides. . .  le  Conseil  désire  et 
emande  i  rAaMmbJëe  nationale  que 
les  communaui  lenb  oui  sool  ailaét 
flfiii'-  la  plaiue,  sosceptibifs  d'une  !>nnne 
et  permanente  culture  soient  partagés, 
eequi  fera  l*a«imlao«  de  ragricdUiK 
el  le  bien  du  p«iivi"e.i  (Arcli.  naL,  F" 
333,  réponse  à  la  circulaire  du  Comité.) 

s . . .  Il  est  d'autant  plus  néccs- 
«ain  que  Tauf^uste  Assemblée  n^teDale 

3iji  ne  ¥»'ut  que  le  bien  général  e(  r^-Iui 
e  chaque  particulier  daigne  leur  per> 
mettre  de  pioeéder  Mire  eux  I  vue 
égal*'  division  et  pour  chaque  chef  de 
famille,  <|u'aujourd'hui  le  sort  du 
pauvre  (|ui  n'a  point  du  terrain  à  culti- 
ver devient  BMlheineiut  en  ee 
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grande  partie  des  terres  arables  d.uis  la  plaine,  ce  qui  diminue 
les  prtMluctions  et  nécessite  la  cherté  des  grains.  Cette  pétition  a 
été  lue  et  le  Comité  a  arrêté  <|a*il  n*y  avait  pas  liea  a  déli- 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Haule- 
Sa^ne  sur  les  communaux;  remise  h  M.  Aveline 

1 9&.  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  l'Yonne  sur 
les  communaux;  remise  à  M.  Aveline'"*'. 

ia6.  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  contenant  envoi  de 
copie  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer  et  du 
procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  le  99  décembre  à  Toccasion 
de  trois  voitures  de  grains  pour  la  sortie  desquelles  il  a  employé  la 
force  publique.  Cette  lettre  à  été  renvoyée  au  Comité  de  com- 
merce. 

127.  Projet  anonyme  sur  les  subsistances;  renvoyé  au  Comité 

de  commerce. 

108.  M(%oire  par  M.  Davesne,  colonel  de  l'armée  patriotique 
hrabancoiHio,  siirîos  moyens  d'am<^lîorcr  In  culttirp  et  d'employer 
le  clianvre,  il  est  joint  plusieurs  échantillons  de  chanvre;  remis  à 
M.  La  Bergerie. 

129.  Autre  du  m*^me  sur  l«'s  nioveiis  d'augmenter  le  jionibixi 
et  ta  qualité  des  chevaux  eu  Franco;  remis  à  M.  La  Ber- 
gerie. 

130.  Pétition,  sans  signature,  dus'  de  La  Chaise  pour  de- 


mnnqitp  mainlciHuit  fies  re«ioorf«*«  qu'il 
atini  ci-devant  puur  pouvoir  nourrir 
une  bM»  •  carnet  femelle  qui  l'aidait 
pendant  toute  raiinéo  à  donner  la  siih 
ràlMKC  à  M  fainiile;  «u  moins  avant  la 
topprasMi  des  dédmes  il  avait  recours 
•ox  décimatmr»  qui  leur  foumiMÎMH 
avec  aiiondaoce  loul»";  Ipa  |«iille.'5  et  four- 
rais dont  ib  avai«al  bèaoin  puur  b 
OMurriture  de  leura hmithi. . . «(Ardi. 

naL,  F^aaa  ) 

Aujourd'hui  encore  ce  n'est  <|u  ei- 
eepilonneneiMOI  qoe  les  vign*^  sont  «a 
pMMe;  la  laajevra  pvtie  des  vignoUe* 
d*Ai8aoe  sont  «or  les  coflini>f!  de  aoo  à 
Aon  nM'tres  qui  lon^nl  ia  chaîne  des 
Yosçes  ;  il  en  était  amsi  aa  ivii*  n^e. 
(Voir  R.  RioM,  oiiv.  nV,  p.  558  «I 
iwiv.) 

^  La  qiiertion  du  |)«r laire  avait  élédis- 
«Citée  au  Conwil  gMm  du  MpuiU- 

menl'^  lo  M  T)  novi-mhre  i^qn:*»»  rernla  à 
ci>  moment  devant  l'aliénation  des  com- 


munaux, nais  on  ilônda  de  demandera 
rA9!)euibléc  rautun^tlun  d'alFermer  rei> 
biena  aux  plu«  pauvre»,  diatraetioo  faiio 
poiii  lé  parcours;  cet!e  solution  propoM^- 
en  1 790  est  encore  c«Ue  que  le  direc- 
loira  du  d^pardtneiit  a  adoptée  é  ta 
dflniiére  gestion.  (Arcb.  nat.,  F>*  333, 
riponfe  à  l  i  circulaire  du  Comité.) 

L«  dircctoirt:  do  i'Yuotii:  concluait 
i  l*individbifité  des  communaux,  tes 
a^soniMi'es  f^nérale«  d'Iiabitiinf-  dfvnnt 
décider  ns'il  leur  serait  plus  avanUgeux 
de  laiMer  fanrs  communaux  en  palu- 
ragea  ou  de  les  cultiver  ;  dans  ce  dernier 
«!"«  il  en  îieraif  fnit  dc-^  Adjudications 
partielles  avec  la  clause  expres>H;  que  les 
seuls  habitanis  de  la  commune  y  aéraient 
admis  et  qu'ancnn  irent  ne  pourrait 
i^tre  adjudicataire  de  ylua  d'une  ou  deux 
portiansn.  Le  mémoire  du  directoire  de 
xTonne,  )*n  réponse  â  la  rir<  uliiirc  du 
Comité,  est  curieux  el  mériterait  d*ètre 
reproduit.  (Arcb.  uat.,  F"  323.) 

3a. 
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mander  un  d^ret  ioterprétatîf  de  ta  loi  générale  sur  les  mines; 
remisn  à  M.  Broussonet. 
La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comilé  d'agricullure,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


Vl^GT-CIVOnKMK  SKANCË. 
16  iANrus  179s. 

Ce  jourdliiti  16  janvier  1799,  l'an  quatrième  de  ia  Liberté 
française,  le  Comité  d'agriculttiro  s'est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Moreau,  Waelterlé,  Rivery,  fiejot,  Lanrofjjue-Lab^dc, 
Aveline,  Roogier  de  La  Bergerie,  Lohjoy,  Sébire,  Grousse, 
Broussonet 

Après  la  lecture  du  procès-verbai  de  la  dernière  séance,  M.  le 
Prt^sidcnt  a  fait  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et  mémoires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

1 3 1 .  Pétition  des  citoyens  du  bourg  et  paroisse  de  Vaise-les- 
Lyon''',  contre  la  ronstructinn  du  pont  ordonné  par  le  Ministre, 
en  ligne  droite  de  la  route  du  Bourbonnais,  qui  aboutit  à  une 
grande  place  où  est  un  obélisque,  en  ce  que  le  bourg  de  Vaise  et 
la  section  de  Pierre  Seize  se  trouvent  entièrement  sacrifiés  sans 
aucune  utilité;  remise  à  M.  Larroqiie-l.nl)é(  ''de. 

Adresse  dti  s""  SM're,  gredier  de  la  municipalité  do  \oisv- 
sur-Oisc,  département  di'  Spinc-et-Oise,  n«  n*»ni  des  hal)itants  de 
ladite  conununauté  pour  demander  le  partage  de  leurs  commu- 
naux; remise  à  M.  Aveline*^'. 

i33.  Lettre  et  pétition  dp  M"*  de  Sainte-Colombe  pour  récla- 
mer contre  le  délai  que  demandent  le  s'  Grignet  et  C*  pour  le 
canal  d'hlampes  et  rivière  de  Juine;  remises  à  M.  Lequinio. 

I  ri  membre  a  dit  qu'il  avait  été  chargé  d'uiic  pétition  faite  au 
Hoi  j>ur  le  conseil  général  et  le  directoire  du  département  du  Cal- 
vados, numérotée  9/1,  relativement  à  la  rëpartilioii  des  impôts, 
qu'il  proposait  de  renvoyer  cette  pétition  avec  les  pièces  y  jointes 
au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances  comme  étant  de  sa  compé* 
tence. 

Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 
Un  autre  membre  a  fait  un  rapport  sur  la  reconstmclion  du 
pont  d*Amboise  sur  la  rivière  de  Loire.  Mémoire  numéroté  1 1 1  • 
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Le  Comité  a  arr^l<^  que  meicredi  prochain  le  rn|)p()rleiir  fera 
son  rapport  ainsi  qu'il  devra  élrc  présenté  à  rAssemi^lce  nalionale 
et  qu'il  proposera  (raiitoriser  la  commune  d'Amboise  à  conaïuînccr, 
avec  les  fonds  qu'elle  a  en  caisse,  la  reconsirut  tiùn  de  son  pont, 
sauf  à  être  statué  idtérieuroment  sur  les  sommes  qui  seront  fiéccs- 
saires  pour  l'entier  achèvement  dudil  pont. 

La  séance  a  éle  levée  i\     heures  et  demie. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


(le  jourd'hui  1  8  janvier  179a,  l'an  quatrième  de  la  fiiberté 
française,  ie  Comité  d'agriculture  sVst  assemblé.  Présents  : 
MM.  Moreau,  VVaelterlé,  Lequinio,  Reven  hon,  (iollas,  Hobin, 
Hroussonet,  Aveline,  llouffier  de  La  liergerie»  Larroque-Labécède, 
Faure,  Séhire  fds,  ('T-oiis'<e. 

Après  la  lecture  du  procès-verhal  de  la  dernière  séance»  on  a 
fait  la  distribution  des  pièces,  ainsi  qu  il  suit  : 

i3A.  T-ettic  des  administrateurs  du  déparlfment  du  lUiAne-of- 
Loirc  çonteiiiint  envoi  d'une  délibération  de  la  municipaiitt'*  de 
Saint-Etieniif  p  uir  demander  d'être  autorisée  à  cmprunler  une 
somme  de  60,000  livres  pour  acquitter  h's  indemnités  auxquelles 
l'exécution  de  la  route  tendant  de  celte  ville  à  Uoanne  pourra 
donner  lieu;  remise  à  M.  Kaure. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  ia  construction  du  pont  d'Am- 
boise. 

Il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nalmnale,  après  ,uoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  d'agriculture  sur  l'indispensidile  nf^ressité  de  ronsiruire  un 
fM)nt  sur  le  bras  de  la  Loire,  entre  le  faMlmui  jj  d'Amboise  et  l'Ile 
Saint-Jean,  après  avoir  décrété  l'ur^jence,  décrète  ce  (|ui  suit  ; 

Aut.  1".  La  municipalité  d'Amboise  est  autoi  isiM>  a  reconstruire 
le  pont  de  conununicatton  entre  l'île  Saint-Jean  et  le  faubourg  sur  le 
bras  droit  de  la  Loire,  conformément  as  devis  du  s'  De  Marie, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du  département  d'Indre-et-Loire, 
approuvé  par  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  et  joint  au 
présent  décret. 
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Aar.  3.  En  Be  conformant  aoi  règiemenls,  ia  munkûpoiité 
d'Amboiae  fera  Fadjudication  dodit  ouvrage,  en  présence  d'un  eom- 
missaire  nommé  par  le  directoire  du  département  d'Indre-et-Loire, 
à  celui  qui  fera  la  condition  meilleure. 

\i  T.  3.  La  rrmniri|)iilit(^  d*Aiiil>oi.s«'  est  autorisée  h  employer 
provisoiromrnl  à  cet  ouvrage  les  1  16,000  livivs  qiiVlIp  a  en  caîsso 
ou  en  approvisionnoniMnls .  ainsi  que  îc  sei/ième  du  prix  de  ia 
vente  des  biens  nationaux  qui  doit  lui  revenir  en  vertu  de  la  sou- 
mission qu'elle  en  avait  faite. 

Art.  L  L'Assemblée  nationale  aurseoit,  quant  à  présent,  à 
l'autorisation  de  l'emprunt  du  surplus  pour  la  perfection  dudit 
ouvrage ,  sauf  à  y  statuer  définitivement,  lorsque  la  plus  grande 
partie  des  fonds  ci-dessus  sera  employée.  « 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  ae  décret 

Un  rapport  a  été  fait  sur  les  fonds  à  avancer  aux  départements 
pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées. 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret  suivant  : 

«Art.  1  .  11  sera  remis  à  la  disposition  du  Ministre  de 

rintérieur  ut  60us  sa  responsabilité  1 ,5 00,0 00  livres  pour  être  dis- 
tribuées à  titre  d'avance  sur  les  sols  additionnels  des  contributions 
de  17(^1  aux  diflerents  départements  qui  ont  fait  connaître  leurs 
besoins  pour  les  travaux  des  pont«  et  chaussées. 

\m.  2.  Le  Ministre  de  l'intérieur  pourra  autoriser  sous  sa  res- 
ponsabilit»'  les  direrloires  ries  di^partements  conqjris  dans  la  distri- 
nution  de  trois  millions  accordi^e  à  titre  d'avance  par  le  présent 
décret,  à  tirer  des  mandats  à  conrurrrnce  de  pareille  somme  de 
i,5ou,ooo  livres  -ur  les  dillérenls  receveurs  de  leurs  disfn'fli^  sur 
la  rentn^e  du  produit  di  s  rôles  d'acomptes  des  contributions  des 
pr(>iuiers  six  mois  de  1791* 

Abt.  3.  Le  Ministre  est  autorisé  à  faire  payer  le  traitement  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  compter  du  jour  oh  ils  sont 
entrés  en  fonctions. 

Art.  4.  Ce  traitement  leur  sera  payé  jus(pi'au  1  "janvier  f^tj^ 
sur  les  fonds  décrétés  par  la  loi  du  a 5  février. 

Anr.  5.  Le  \linislre  sera  tenu  de  rendre  eomple  dans  le  délai 
(It.  trois  mois  de  l'emploi  des  t, à 00,0 00  livres  mises  à  sa  disposi- 

0)  JVpcâM^rftg?  i»  VAuniiiU9, 1 5  U-       ttûXé  d'aj^icnltare  fot  adopté  le  •  t  février 
vrier  i7<|!^  f  p    -u'i),  et  91  fdÇvrier       nv<>r  (lt<s  rnodificationt.  Voir !•  C!»lbelî«ii 
(  p.  iCta).     Jccitil  |iropotié  par  le  Go-      deê  décrtU^  {lù^inef  i79a«  p.  a7A-«7S,  • 
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lion  par  le  présent  décret  et  de  pn^enler  iiri  tabtenii  des  direc- 
toires des  déparlements  qu'il  aiii  a  autorisés  à  fournir  des  mandats 
sur  les  receveurs  de  leurs  dislricls. 

AiiT.  ().  Quant  aux  ingéaiears  en  choS  qui  se  sont  trouvé  au 
service  de  plusieurs  dépaiiemenU  ju8<|u'è  l'organisation  complète 
des  ponts  et  cbaussées,  ils  seront  payés  par  le  Trésor  public  et  ce 
tant  pour  leur  traitement  que  pour  leurs  frais  de  burenii  d'après  la 
fixation  qui  aura  été  arrêtée  par  les  directoires  des  départements. 

Akt.  7.  Les  ingëni<Mjrs  (jui  ii  ouL  pu  Mre  plac^^s  dans  les  dépar- 
tements jouiront  d'un  secours  provisoire  à  raison  de  5o  livres  pnr 
mois,  depuis  l'époque  un  ils  ont  cessé  d'être  employées,  jusqu'au 
1*^ janvier  i^()3,ou  jusiju'au  moment  oii  ils  seront  remplacés t» 

Le  Comité  a  arrêté  cependant  que  le  rapporteur  en  conférera 
avec  le  Comité  des  fmances  pour  la  rédaction  conformément  à  un 
décret  de  TAssemblée  nationale. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  le  canal  à  faire  de  Somme- 
voire  à  Ghalette  ;  il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  mii  lui  a  été  fait  au  nom 
de  son  Comité  d'agriculture  de  la  dfemande  de  Jacques-Antoine 
Mourgues,  citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  sa  Compagnie  : 

1*  De  construire  à  leurs  frais  et  aux  conditions  consignées  dans 
leurs  soumissions  du  la  avril  1790  un  canal  de  navigation  qui 
prendra  sa  naissance  au  lieu  de  Sommevoîre  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  et  viendra  aboutir  dans  la  rivière  d  Aube,  au 
confluent  de  bi  rivière  de  Voire  dans  celle  de  l'Aube  un  peu  au^ 
dessus  du  tien  de  Ifagnicourt,  district  d'Arcis,  département  de 
l'Aube  ; 

a*  De  faire  les  travaux  nécessaires  pour  faciliter  la  navigation 
de  f  Aube,  de  Magnicourtà  Arcis,  de  construire  des  écluses  à  Arcis, 
Plancy  et  Anglure,  pour  éviter  les  passages  dangereux  des  pertuis 
placés  è  ces  trois  endroits; 

Après  avoir  également  entendu  l'avis  du  département  de  la 
Haute-Marne  et  de  l'Aube  et  le  rapport  des  commissaires  gens  de 
l'art  commis  par  ledit  département,  enfin  l'Assemblée  des  ponts  et 
cbausaées; 

Considérant  que  la  construction  du  canal  proposé  exige  un 
approvisionnement  de  bois  qui  ne  peut  être  fait  avec  avantage  quo 

[^cù -verbal de i'AêêtnM*,  t ornai  d'ailleur»  plus  ioia  (séance  du  a5  jao- 
1999  (p-  397);  le  <Ment, modifié,  fnt  vior  1793)  une  noavelle  rédaction  du 
•ooplé  le  se  mai  (p.  tSo  et  ioitr.).  Voir      pnij«t  de  décrat. 


m  PROCÈS-VERBAUX  [18  nxv.  1799] 

dans  le  courant  du  mois;  que  ce  délai  paRsi^,  le  défaut  de  ces  bois 
forcerait  de  renvoyer  ic  commencement  des  tr.tuiiix  ù  l'année  pro- 
chaine; (jue  cependant  il  est  instant  d'occuper  d«''s  ii  présent  une 
qiiynlité  couisiderablc  (nioiiiiues  de  travail  répandus  dans  la  capi- 
tale et  les  environs,  que  la  rigueur  de  la  saison  laisse  sans  occupa- 
tion; que  le  di'pailement  de  f'Anhe  sollirit**  avec  instance  le  com- 
mencement des  travaux,  comme  un  moyen  de  maintenir  dans  son 
sein  la  tranquillité  publique  en  occupant  sin'-le-cliamp  une  foule 
d'ouvriers  en  proie  au  défaut  de  travad  [dùj  à  la  rigueur  de  la 
saison  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Il  y  a  urgence. 

D^CBET  DÉriNlTIP. 

Les  s"  Mourgues  et  sont  autorisés  à  ouvrir  on  canal  de  navi- 
gation qui  conmioncera  à  Sommevoire  jusqu'à  son  embouchure  dans 
l'Aube,  an -dessous  dr  (>lialette,  à  faire  les  berjjes,  l('v»''«'s  et 
contre-K«Ns«  s,  à  construire  les  écluses,  ponts  et  bacs  qui  seront 

nécessaires  : 

A  fairr  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  la  rivirre  d'Aube 
niivif^able  depuis  iMagnicourt  jusqu'à  Arcis,  soit  par  la  ronstruclion 
des  t'cliises,  soit  par  le  draguage  et  ciayonnagc  aux  endroits  où  il  y 
aura  des  bas  fouds; 

A  faire  un  canal  et  une  <'<  luseà  Arcis,  à  i*iauty  et  Anglurepour 
éviter  les  passages  des  perluis  desdils  lieux. 

Avt.  a.  Les  travaux  seront  faits  aux  frais  du  s'  Mourgues  et  sa 
compagnie,  sans  pouvoir,  dans  aucua  cas,  former  vis-à-vis  du 
Gouvernement  aucune  demande  de  secours,  récompenses,  dédom- 
magements, indemnités  quelconques. 

Ari.  3.  Le  canal  de  Sommevoire, les  parties  des  canaux  à  creu- 
ser h  Arcis,  à  Plancy,  à  Anglure,  les  beqjes,  chemins  de  lialaj;e, 
francs-bords  et  contre-fossés  seront  «'xécud'-s  sur  une  larjjnu'  de 
terre  de  toises;  cette  largeur  sera  au|jmi'nt<''e  dans  les  endroits 
m  il  sera  nécessaire  de  former  des  quais  ou  ports  trembarcation, 
suivant  ce  (|ui  sera  délenniné  dans  l'exécution. 

Avr*  à.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties  de  ce  canal  à 
former ik  Arcis,  à  Plancy,  h  Anglure,  auront  8  toises  de  largeur 
h  la  supcrOcie  de  Tenu.  Leur  profondeur  sera  de  quatre  pieds  ot 
demi  d eau,  le  talus  des  bords  sera  d'un  pied  et  demi  sur  un. 
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Art.  5.  La  compaf^nie  du  s'  Mour(|ues  ronstruîra  des  ponts 
partout  01!  ii  y  en  avait  sur  les  routes  coiipt^es  par  le  canal;  ces 
ponts  seront  conformes  à  «  eux  existant  sur  lesdites  roules  et  che- 
mins (le  traverse;  il  sera  •'•tnhli  des  bacs  publies  partout  oii  il  y  en 
avait,  et  cies  ponts  en  bois  partout  oîi  des  gués  rendraient  facile  l.-i 
communication  d  une  partie  du  territoire  d'uo  village  à  i  autre  qui 
8CFB  coupé  par  le  canal. 

AsT.  6.  Cette  compagnie  ne  pourra  mettre  è  exécution  aucun 
des  travaux  principaux  ou  accessoires  de  la  construction  du  canal 
de  Sommevoire,  des  écluses  à  y  établir,  de  celles  à  construire  sur 
la  rivière  d'Aube  à  Arcis,  à  Plancy»  k  Angiure  et  partout  où  de  pa* 

reilles  constructions  seront  reconnues  nécessaires,  qu'auparavant 
les  plans  et  projets  n'aient  été  détcnninés  par  Tingénieur  des 
poots  et  chaussées  qui  sera  désigné  par  le  département  de  l'Aube, 
et  seront  ensuite  lesdits  plans  examinés  dans  l'Assemblée  des  ponts 
et  chaussées,  et  autorisés  par  l'administration  centrale;  quant  aux 
moyens  d'exécution  d'après  les  plans  ainsi  autorisés,  ils  seront  tola- 
tement  soumis  n  l'expérience  de  cette  compagnie  et  exécutés  à  ses 
risques,  périls  et  fortunes. 

AsT.  7.  Ladite  compagnie  acquerra  les  propriétés  nécessaires  & 
l'exécution  du  canal  de  Sommevoire,  des  écluses  à  y  pratiquer,  de 
celles  à  établir  à  Arcis,  à  IMancy,  à  Angiure,  ceux  [les  terrains] 
pour  les  chemins  de  halage,  les  talus,  les  francs-bords,  les  contre- 
fossés,  les  ports  et  embarcadt^res ,  ceux  nécessaires  aux  remblais 
des  terres  où  besoin  sera;  Testimnlion  de  ces  terrains  sera  falle 
par  des  experts  nommés  de  gré  à  gré,  ou  par  les  directoires  de  dis- 
trict, et  s'il  survenait  quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles 
seront  terminées  par  les  directoires  de  département. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal  pourra,  lors 
du  contrat,  obliger  les  s"  Mourgues  et  d'acquérir  les  parties 
restantes  ou  portions  d'icdles,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  Si  1»  partie 
restante  d'un  héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  un  demi- 
arpent  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront  obligés  de  les 
acquérir  s'ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  8.  Le  s'  Mourgues  et  sa  compagnie  ne  pourront  se  mettre 
en  possession  d'aucune  propriété  qu'après  le  payement  réel  et 
effectif  de  ce  qu'ils  devront  acquitter  ou  du  consentement  exprès 
des  propriétaires*  En  cas  de  refus  de  la  part  desdits  propriétaires 
de  recevoir  leur  payement,  ou  s'il  s'élevait  des  difficultés,  la  consi- 
gnation de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le  dépôt  publie  que 
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!<»  directoin»  du  département  ordonnera  et  sfra  considérée  comme 
pajeraent  après  qu*ellc  aura  été  notitiéc:  alors  toutes  opposi- 
tions et  aulres  empêchements  à  la  prise  de  possession  seront  de 
nul  efTet. 

Abt.  9.  Quinzaine  apr?'s  le  pavement  ou  la  consignation  noti- 
fiée, les  entrepreneurs  seront  autorisés  à  se  meltre  en  possession 
des  bois,  patis,  prairies,  terres  li  champ,  emldavées  ou  non, 
qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  dudit  canal  et  de  ses  dépen- 
dances. 

Abt.  10.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acquerront  pour 
la  construction  du  canal  et  de  ses  dépendanees  pourront  être 
chargés,  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire,  mais  il  ne  leur  sera 
expédié  chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  ratification  par  tribunal 
pour  tous  ies  biens  dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pen- 
dant ce  mois. 

Abt.  11.  Ce  canal  supportera  toutes  les  contributionè,  ainsi 
qu'elles  sont  réglées  pour  les  autres  établissements  de  ce  genre» 
conformément  à  la  loi  du  9 1  février  1 7  (j  1 . 

Art.  1:2.  Le  s'  Mourgues  et  sa  compn|jnie  sont  autorisés  à  dé- 
tourner les  eaux  qui  pourraient  être  nuisibles  au  canal  et  h  y 
amener  celles  qui  y  seront  nécessaires;  à  fuiuier  des  canaux  d  irri- 
gation dans  la  campagne  en  indemnisaiil  jin  al.iblenieal  ceux  dont 
les  propriétés  pourraient  être  endouiin.igées.  Si  ces  opérations 
mettent  qtielques  moulins  en  chôma^je,  le  meunier  sera  indemnisé, 
par  chahut  journée  de  vingt- cjualre  heures,  de  moitié  en  sus  du 
prix  de  son  bail,  compensé  par  chaque  journée,  demi-journée, 
quart  de  journée  et  heure  s'il  l'exige. 

Art.  13.  Pour  indemniser  le  s'  Mourgues  et  sa  compagnie  des 
frais  des  contre-fossés  et  de  dessèchement  indépendants  de  la  navi- 
gation et  don!  le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  Tair  des  pays  voisins,  ils  seront  autorisés  à  construire, 
sur  les  côtés  du  canal  et  à  la  cliute  des  écluses,  des  usines,  mou- 
lins et  autres  établissements  sans  que  cela  puisse,  sous  aucun  pré- 
texte, nuire  et  préjudicier  à  la  navigation,  à  l'agriculture  et  aux 
autres  établissements  déjà  construits. 

H  sera  établi  à  chacjue  prise  d'eau  dans  le  canal  des  repères 
ijidif  itifs  de  l'eau  nécessaire  à  la  navigation  et  les  entrepreneurs  nç 
pourront  disposer  que  de  celles  suiabundantes. 

Art.  1  /i.  Les  propriétés  d'usines  et  de  moulins  déjà  existant 
sur  la  rivière  de  Voire  et  sur  oelle  de  l'Aube  seront  inviolablement 
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respf'rj/'f^s;  011  lif  pourra  toucher  à  aucune  à  raison  des  opéra- 
tions n(M  *  ssain  s  ;i  iu  navigation  avant  d'avoir  constat»'  par-<|pvant 
la  muincipnlif/'  du  liou  la  iiautf^iir  de  l'ead  à  la  vanne  ouvn<Te  et 
celle  du  coursu  i ,  la  iiaulour  du  l'eau  dans  le  coursier  et  il  en  sera 
dress<?  procès-verbal  pour  constater  que  les  propriétés  des  anciennes 
usines  n'auront  point  élé  diminuées  :  on  y  fera  mention  de  l'avantage 
quelles  auront  pu  recevoir,  afin  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la 
suite  k  MévatioD  des  eaux. 

Art.  1  5.  Le  s'  Mourgnes  et  sa  compagnie  auront  le  droit  d'éta- 
blir sur  le  canal  t't  Mil  la  rivière  dAiihc  d  '^  ( nrhcs,  dili[jeiices, 
}^ili()tes  et  balelets,  pour  le  transport  des  voyageurs,  dans  la 
ipianlité  qui  sera  jujjée  convenable  pour  l'utilité  du  service  public; 
et  tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concurremment  avec 
les  entrepreneurs,  charf^er  et  conduire  les  personnes  et  toute  espèce 
de  marchandises,  moyennant  les  droits  du  canal  qui  seront  fixés 
par  le  tarif. 

Art.  16.  En  considération  de  l'entreprise,  de  son  importance 
et  d*'s  f^randes  dépenses  r|uVHe  occasionnera,  le  s'  Mourguc^  r>t  sa 
compajjnie  jouiront  pendant  quatre-vingts  ans  (dans  lestpieis  le 
terme  fixé  ci-après  pour  l'achèvement  du  canal  n'est  point  com- 
ris)  du  droit  qui  sera  décrété,  et  après  ce  temps  îc  canal  de 
onunevoire  et  ses  dépendances  appartieiidioiit  i  la  Nation,  mais 
le  s'  Mourgues  et  sa  compafifnic  ronserveront  l,i  propriété  absolue: 
Des  magasins  qu'ils  uuiunt  coiiblruilb,  iiidisons,  auberges, 
moulins  et  généralement  de  tous  les  établissements  qu'ils  auront 
faits,  tant  sur  les  bords  du  canal  et  de  la  rivière  d'Aube  que  sur  les 
terrains  qu'ils  auront  acquis. 

Il  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les  troubler,  tant  dans 
la  eoofection  des  ouvrages  nécessaires  à  bdite  entreprise  que  dons 
la  perception  des  droits  qui  leur  sont  accordés,  d'y  apporter  empê- 
chement ni  retard,  sous  peine  d'être  poursuivies  suivant  la  rigueur 
des  lois  et  de  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Il  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tous  procès  et  différents 
qui  pourraient  être  intentés  aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite 
entreprise,  empêchements  ou  oppositions  quelconques  (en  attendant 
le  prononcé),  ils  seront  autorisé  à  poursuivre  leur  travail  jusqu'à 
perfection  de  la  navigation  qui  ne  pourra  être  différée,  le  moindre 
retard  pouvant  entraîner  des  inconvénients  d'une  très  grande 
importance. 

Art.  17.  Le  s'  Mourgues  et  sa  compagnie  mettront  dans  doux 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les 
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travaux  eu  activité;  ils  les  èàclièvcront  dun^  i  espace  de  ijualre  an- 
nées et  dans  le  cas  de  guerre  qui  pourrait  nuire  à  l'activité  desdits 
travaux,  leadites  quatre  années  ne  commenceronl  à  courir  quà 
compter  du  jour  de  la  fligoalure  do  traité  de  paix.  Ils  justifieront 
de  leurs  fatoltés  devant  telles  personnes  qu'il  plaira  au  Boi  de 
nommer. 

Art  18.  Ils  seroiil  U  jins  de  commencer  leurs  travaux  par  la 
coiistrucliuii  des  écluses  d'Arcis,  IMancy  et  Anglure  et  ils  jouiront 
des  droits  qui  seront  attribués  à  ces  passages  aussitôt  quelles  seront 
en  état  de  servir. 

Art.  19.  A  l'eipiratioii  des  (|iiritre-viugls  ans  de  jouissance 
accordés  au  s'  Mourgiies  et  ('."  «H  au  moment  où  le  canal  et  les 
écluses  d'Arcis,  de  Plaacy  et  d'An|jliirc  seront  réunis  h  la  Nation, 
il  sera  nommé  des  commissaires  pris  dans  cha(|u<' département  sur 
lesquels  le  canal  et  les  écluses  seront  si(uét>,  qui  constateront  le  bon 
état  dudit  canal  et  desdites  écluses. 

Tarif  (les  tiroit»  du  canal  de  Sommeooire  el  du  jHumge  par  le*  MuMf* 
iArÔM,  de  Phney^  d^Anglurêet  autrei  tjuil  pourra  êtr9  ju^  conve- 
nable ^*Miilir  iwr  la  rimère  é^Auhe, 

Art.  1*.  Les  hntcanx,  tels  qu'il  soient,  chargés  de  marchandisos 
combrnnt<'^  d  non  (•oud)rnntes,  telles  (jiie  plumes,  laines,  bount^s, 
l)outeilles,  fruits,  comestihies,  fer,  plomb,  tôle,  ruivre,  chanvir, 
toiles,  papiers,  cuir  lanné  ou  non  t  inin'.  en  liallofs  on  en  eaissr-s. 
poterie,  pierre,  chaux,  tuiles,  ardoises,  ^jrains,  vins,  buuledles  en 
caisses  et  toutes  autres  marchandises  df  pareille  nature  et  qualité 
payeront  fi  deniers  par  quintal,  à  raison  de  chaque  lieue  de 
3,0 00  toises,  cy  :  'i  deniers. 

AiiT.  "1.  lies  hateauv  qui  remunteioiit  depuis  l'entrée  du  eanai 
entre  Majjuicourt  et  Chniette  jusqu'à  Sommevoire  payeront,  pour 
le  droit  de  remontage  des  marchandises  dont  ils  seront  chargés 
de  la  nature  énoncée  ea  l'article  1  2  deniers  par  quintal  à  raison 
de  chaque  lieue  aussi  de  a,ooo  toises. 

Art.  3.  Les  bois  h  briMer,  trans()orlés  sur  des  grands  bateaux 
Oli  margotas,  paveront  %  sols  par  lieue  et  par  corde  de  5  pieds 
de  hauteur  sur  8  pieds  de  couche  suivant  ia  mesure  des  ports  de 
Seine. 

Art.  /i.  Les  bois  à  brûler,  flottés  et  en  trains  de  la  longueur 
de  t4  à  16  toises,  payeront  3  1.  «o  s,  par.ebaque  train. el  par 
lieue. 
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A  HT.  5 .  Les  bois  de  marine ,  charpente ,  planches  de  tous  échan- 
tillons, charronnage,  mcrraînsel  toutes  autres  marchandises  flot- 
tées et  en  trains  delà  longueur  de  à  16  toises  payeront  égale- 
mient  51.  1 0  s.  par  train  et  par  lieue. 

AiiT.  6.  Le  muidde  charbon  de  bois,  composé  de  cinquante-deux 
poinçons,  jauge  de  Champagne,  chargé  en  hatcaui  ou  en  margo- 
tas,  payera  li  sols  par  lieue  et  par  chaque  muid. 

Abt.  7.  Les  bateaux  vides  et  bachots,  margotats,  payeront, 
en  remontant  sur  le  canal,  6  sols  par  toise  de  leur  longueur  et  par 
lieue. 

fjcs  batclels  ou  bachots  de  -jJi  à  a5  pieds  do  îon||iirur,  à  vide, 
(|ui  n*nrrniupa{]neront  pas  nn  grand  bateau  et  ne  seront  pas  des- 
tinés à  son  service,  payeront  h  sols  par  lieue. 

Mais  lors(pie  ces  hatelefs  ou  barhots  suivront  un  grand  bateau 
et  seront  destinés  à  son  usage ,  ils  ne  seront  sujets  à  aucun  droit. 

Art.  8.  Une  boutique  ou  bascule  chargée  de  poisson  payera  en 
descendant  le  même  prix  qu'elle  aura  payé  en  remontant  à  vide, 
c'est-ànlire  6  sols  par  toise  et  par  lieue. 

AiiT.  !).  îips  passagers  pnr  les  écluses  d'Arcis,  de  Planey  H 
Angiure  et  autres  qu'il  p  Hirt  ii  Hre  jug(?  nécessaire  d'établir  sur  la 
rivi^^c  d'Aube,  seront  c  nuplés  jmurdeux  lieues  par  chaque  écluse^ 
et  payeront  en  conséquence  suivant  le  présent  tarif. 

Art.  10.  Les  voyageurs  parles  coches,  diligences,  batelets  et 
galiotes,  payeront  3  sols  par  personne  par  lieue  et  3  sols  par 
quintal,  aussi  par  lieue,  pour  leurs  malles  ou  effets  qui  excéderont 
le  poids  de  1 5  livres  ou  de  ce  qui  excédera  un  sac  de  voyageur  de 
t  S  à  96  livres  porté  par  le  voyageur  lui-même. 

Art.  II.  Il  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  du  conal  et 
pour  éviter  toute  allercatiun  relative  à  la  préférence  pour  le  déîpart 
ou  pour  Tcntré-e  dans  le  canal,  ainsi  que  pour  le  passage  des 
écluses  sur  l'Aube;  Tordre  de  préférence  seni  statué  comme  suit  : 

r  Aux  bateaux  qui  passeront  avec  des  ordres  de  préférence  do 
la  pai  t  (lu  Roi  pour  le  service  de  TÉlut; 

•j"  Aux  poissons; 

3"  Aux  fruits  et  comestibles; 

/i°  Aux  huiles; 

5"  Aux  eaux-de-vie; 

G"  Aux  vins; 

y"  Aux  sels. 
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Les  bois  vt  Its  charbons  céderont  lo  passage  à  toutes  sortes  de 
marchandises  avec  lesquelles  ils  pourraicat  se  trouver  eu  coucur- 
rencc  pour  le  passage. 

Toutes  les  aulres  marchandises  passeront  suivunt  Tordre  de  leur 
arrivf^p  et  de  leur  présentation  aux  écluses^''.  •» 

Ijii  inemhre^'^  fait  un  rapport  en  ces  termes  : 

<T  Messieurs,  par  d/'crcl  du  18  août  deruier.  sanctionné  le  •.>•>  (hi 
même  mois,  le  s'  Gn^^uei,  pour  lui  cl  sa  conip;i}jnie.  ol)tiul  lu 
permission  de  rendre  navigables  les  rivières  de  Juinc  <  l  d'Es- 
soniie  et  de  continuer  cette  navigation  jusqu'à  la  Loire  en  passant 
par  la  forêt  d'Orléans  par  un  canal  dit  d'Etampes.  Une  réclamation 
formée  trois  joors  après  par  le  s'  Romaioville,  représeotaot  la 
«lame  Sainte-Colombe^  éanna  lieu  k  un  nouveau  d^ret  le  tS  sep- 
tembre, sanelionné  le  ta  eildbre.  Ce  deroter  décret  déboute  le 
a'  Romaiaville  en  statuant  qult  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ses 
nouvelles  prétentions  et  confirme  le  s^  Gn|;jaet  dans  la  pennission 
que  lut  accordait  le  premier. 

(tLe  s'  Grignet  était  obligé,  par  Tarticle  17  de  ata  décret,  de 
mettre  les  travaux  en  activité  dans  les  trois  mois,  à  rnutrr  du 
jour  de  la  sanction  sans  cependant  pouvoir  les  commencer  amnt 
d'avoir  justifié  de  la  sûreté  de  tous  les  fonds  nécessaires.  Depoiia 
ces  décrets,  le  commerce  d'Oiiéans,  bailleur  de  fonds  pour  une 

Eortion  asaes  considérable,  a  exigé  que  la  fiidlité  du  perçage  dans 
1  forêt  fât  constatée  par  des  expéiences  sAres.  Le  s^  Grignet  a 
donc  été  contraint  de  faire  creuser  des  puits  et  faire  des  travaux 
assez  considéri^bles  auxquels  il  ne  s'attendait  pas  et  qui  viennent 
d'être  tenoinés  tout  récemment.  Mais  le  temps  nécessaire  à  toutes 
ces  expériences  préliminaires  a  occupé  tout  l'intervalle  du  délai 
donné  pour  mettre  les  travaux  en  activité. 

«Le  s'  Grignet  vous  demande  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  un 
nouveau  délai  just^u'au  1*  de  mai;  il  a  présenté  sa  potion  avant 
l'échéance  du  délai. 


<'>  On  (rouvert  dias  ADitiii*  187 

lo  Trap|Hu-t  fait  au  nom  du  Comité 
d'agririiliuio  du  projet  de-  canal  d«  ua- 
vi^lion  de  Sonmevoùre  k  Cbd«Ue  pw 
la  ri\ù''i  i'  de  Voîre,  l'I  tic  Cliatell»'  h  la 
Seine  par  PAube,  par  M.  Robin,  de 
Nogent,  député  du  déparlomcnl  do 
TAiibe,  it!  i5  février  179a».--  D'autrt' 
j»nr! ,  rrn  rriTTîtilli  Tii  îi'  Pnfi't-rir^'dl  (/<■ 
\' Aatemblée ,  aux  séaocw  des  i5  lt'vri«>r 
(p.  «o5),  «3  man  (p.  319,  numérolée 
jMr  erreur  3*9),  3o  ■vnl(p.5«iA);^«at 


iH  n  tir  (late(|iie  le  décret  définitif  fat 

adopté;  on  romparer  le  texte  h<»ancntTp 
plua  concis ,  avec  celui  oue  proposait  lo 
Gemité  d^igrienltaiv.  utm  le  ctrtan 
F'^  ia86  on  trouve  un  avis  de  TAmmu- 
bléc  des  ponts  d  chaussées,  du  6  mars 
i^Qu,  relalif  à  ce  canal;  à  cet  avis  enl 
joint  le  plan  du  projet  signé  do  Munr- 
f*uc.  Lo  tout  est  transmis  par  la  Mît- 
lière,  le  9  mars,  au  présideot  du  Comité 
d*asnniUore. 

^  G*eKt  Leqiiînîo  qui  fil  It  rtpport. 
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•Pnr  \p  détail  des  [ii^ces,  votre  ('omité  d*afjricuiture  a  vu  que 
it's  cxpi^rienccs  sollicitée*»  par  le  comnierc»'  d  Orléans  pour  s'assurer 
plus  particulièronient  delà  facilité  de  [K»n(T  !a  fonU  dans  laquelle 
on  est  obligé  de  couper  des  «élévations  de  près  de  5o  pieds  de  hau- 
teur, avaient  suspendu  les  travaux  du  s'  Grignet  sans  qu'il  y  eût  de 
sa  faute. 

«Il  a  reconnu  l'imporUnce  de  ce  cnwA  jjour  la  subsistance  d*un 
très  grand  uoniln  i  d  ouvrh  rs,  pour  le  comniercr  et  Tagrit  ultureen 
général  et  spér  inli  rnent  pour  la  ville  de  Paris  dont  il  facdit^ra  beau- 
coup les  appru\  1  loniiements.  Votre  (comité  a  reconnu  d'ailleurs 
qu'une  simple  prolongation  de  délai  ne  change  absolument  rien 
ni  à  Télat  ni  aux  conditions  de  l'exécution  du  projet,  lu  aux  préten- 
tions d'aucune  des  parties  liiUressécs;  en  conséquence,  il  vous 
propose  d'accorder  au  s*"  Grignet  et  C"^  le  nouveau  délai  qu'il  de- 
mande jus<]u'au  1°"  de  mai  prochain,  aux  conditiuns  insérées  dans 
le  décret  et  dans  celui  du  1 3  septembre  suivant,  sanctionné  le  i  u  du 
même  mois. 

«11  vous  propose  aussi,  Messieurs,  de  décréter  l'urgence  afin  de 
donner  le  plus  tôt  possible  an  s'  Grig|iiet  tontef  les  facililés  de  foîro 
les  expéditions  pour  cette  entreprise  si  utile  à  la  eapitale  et  à  la  sub- 
sistance d*an  tres  grand  nombre  d'ouvriers  actuellement  sans  tra- 
vail et  sans  pain. 

«L'Assemlblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  Comité  d'agri- 
culture sur  une  pétition  du  s^  Grignet  et  tendant  à  obtenir  une 
prorogation  de  délai  jusqu'au  i*  mai  prochain  pour  mettre  en 
octirifé  les  travaux  du  canal  de  Juinc  et  d'Essonne  par  la  forôt 
d'Oriéans  jusau  i  la  Loire,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  sanction,  accordé  par  les  décrets  du  1 8  août 
dernier  sanctionné  le  99 ,  et  du  i3  septembre  sanctionné  le  i  a  oc- 
tobre, pour  mettre  en  aclirité  les  travaux  de  la  narigation  des 
rivières  de  Juine  et  d'Essonne  et  du  canal  d*Ëtampes,  i|ui  doit 
traverser  la  forêt  d'Oriéans  pour  le  joindre  i  la  Loire,  est  proro^ 
jusqu'à  un  mois  à  compter  de  la  sanction  en  faveur  du  s' Grignet  et  C^ 
aux  conditions  et  termes  des  précédents  décrets  sans  rien  changer  à 
l'état  des  choses,  v 

Le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décrétai). 


w  Ce  projet  de  déeret  ert  dans 

AOiviif  1H7.  — Voir,  d'autre  part,  le 
Piitciê-v0rbal  d«  VAtêtmbUf ,  séances  du 
ti  janvier  1793  (p.  sic)  et  da  1"  fé- 
fricr  {f,  \y  Ce  j0iv>ii  noipnMmi  da 


projet  d«  décret  fbl  onkiuiée  et  le  die 

russion  njourn»'-»'  «u  k'n(l«>m.iin .  sé.mc*' 
du  soir;  1«  décret  ne  fut  adopte  i]ue  le 
19  lévrier  avee  de«  roiwid^iito  déve- 
l«|i{iéa(|».tS7>. 
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f.fi  s«*Rnce  a  vié  iev(!'e. 

Fuil  au  CoDiilé,  les  jour,  mois  el  an  susdite. 

M0RF.U1,  jtréxidmt;  WasltbrU  ,  «fleHSfoîre. 


VlNaT-SEPTIBM£  SÉA!SGË. 

Ce  jourd'hui  a 5  janvier  1792,  l'an  qualrirme  de  la  Liberté 
française,  le  (îomilé  d'agricullure  s'est  nssembii^.  Pn*spn!s  : 
jMM.  Moreau .  VVapllerlé,  Kevcrchoii,  lj(»i)j()y,  liroussonet,  Av  line, 
Si'ijiic,  Rogniat,  Larroque-l.iibécède,  Faure,  Rougier  de  La  licr- 
{jerie,  Robin,  Damoiirclte,  Collas,  Fillassier,  Riv»!ry,  Lei|uinio. 

Après  laif'ctiire  tiii  jirocès-verbnl  do  la  dorriit-n»  séance,  un  rap- 
porteur, api  r's  (Ml  avoir  conféré  avec  le  Comité  des  finances,  a  pré- 
senté en  ces  termes  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret 
ivlalif  aux  fonds  à  avaiieor  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaus« 
sées. 

cAiiT.  I".  Il  sera  m\-^  ;i  l  i  disposition  du  ^îinist^e  de  l'intérieur 
et  sous  sa  responsabilité  une  somme  de  1, 000,000  livres  sur  les 
8,o3 1  ,aoo  livres  appliquées  aux  différents  ouvrnjjes  d'art  des  ponts 
et  chaussées  par  la  loi  du  q5  février  1791.  Cette  somme  de 
i,5()0,ooo  livres.  titre  d'avance  et  ?i  charge  de  remplacement  sur 
les  sols  addilloimels  des  contributions  forîrière  cf  luohiiiére  de  1  7<)i, 
scia  d!Nlr!l)u»''e  aux  différents  dépai d m'uts  qui  ont  fait  con- 
naître des  besoins  relativement  aux  travaux  des  routes  et  autres 
objets  accessoires. 

Abt.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  diiTérente 
grades  recevront  le  traitement  attacbé  à  ces  grades  par  la  loi  du 
1 8  août  1791,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  en  activité  dans 
les  départements,  et  la  portion  du  traitement  des  ingénieurs  en 
chef  qui  est  à  la  charge  du  Trésor  public»  aux  termes  de  l'article  6 
de  la  même  loi,  leur  sera  payée  sur  l^s  certificats  des  directoires 
des  départements  qui  constateront  l'époque  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions. 

Art.  3.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se  sont  trouvés  au 
service  de  plusieurs  départemente  jusqu'à  rorganisation  complète 
des  ponte  et  chaussées,  ils  seront  payés  par  le  Trésor  public  el  ce, 
tant  pour  leur  traitement,  sur  le  pied  de  la  loi  du  18  aoAt 
dernier,  que  pour  leurs  frais  de  bureau,  d'après  la  (iiaiion  qui 
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aura  été  arrêtée  par  les  directoires  des  déprtements,  ehefa-lieux 
des  anciennes  provinces. 

Art.  ^.  Les  iogi^nieurs  ordinnîres  dont  les  appointements,  par 
l'effet  des  circonstances,  se  trouveront,  depuis  le  i"  janvier  i  79  i, 
n'avoir  été  à  la  cliarge  d'aucun  département  pendant  un  temps  tjucl- 
conque  antérieur  à  rorjjiinisaUoii  (iéfinitive  des  ponts  et  chaussée», 
seront  également  payés  ces  appumlemenls  sur  le  Tn  soy  public  et 
toujours  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  1  8  août  dernier. 

Art.  5.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  être  placés  dans  les  dépar- 
tements jouiront  d'un  secours  provisoire  à  raison  de  5o  livres  par 
mois  depuis  l'i-poquo  ou  ils  ont  cessé  d'j^tre  employés  jusqu'au 
i"  janvier  i7<j3;  s'ils  sont  remplacés  avant  le  i"  janvier  1793, 
ledit  secours  de  5o  livres  ne  leur  sera  payé  que  jusqu'à  l'époque  de 
leur  remplacement. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  i'inU^rieur  sera  au  surplus  autorisé  a 
mettre  à  la  disposition  des  directoires  des  départements  sur  le  res- 
tant des  6,o3i*90o  livres,  et  en  distinguant  les  exercices ,  les  fonds 
({ui  leur  seront  nécessaires,  soit  pour  solder  les  travaux  à  la  charge 
de  la  ^ation  qui  auront  été  iiûts  en  1791,  soit  pour  Texécution  de 
ceux  qui  auraient  pu  être  continués  dans  le  commencement  de 
lyga,  soit  enfin  pour  subvenir  aux  frais  généraux  d'administra- 
tion autorisés  par  les  lois  des  19  janvier  et  iB  août  1701,  et  ce, 
jusqu'au  moment  où  les  fonds  pour  les  travaux  publics  de  la  pré- 
sente année  auront  été  déterminés.  Ce  Ministre  rendra  compte  alors 
des  fonds  précédemment  employés,  n 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet^^l 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  l'emplacement  k  destiner  aux 
Ponts  et  Chaussées. 

Il  a  été  sursis  h  délibérer  sur  cet  objet  jusqu'après  le  rapport  qui 
sera  fait  par  le  (]omité  de  l'instruction  publique  sur  l'établissement 
général  de  toutes  les  écoles. 

Il  a  été  arrêté  que  le  rapport  sur  le  complètement  du  nombiH? 
des  élèves  qui,  aux  termes  [du  décret]  de  l'Assemblée  constituante 
du  3i  décembre  1790^  doivent  être  admis  k  l'École  gratuite  et 
nationale  des  ponts  et  chaussées,  sera  communiqué  an  Tomité  de 
rinslrnctmn  publique,  rpi  en  cduséquenre  je  r;q)j»ortCUr  en  confé- 
rera avec  le  Comité  et  rendra  compte  du  résultat'-^. 


^'^  Le  décret  définitif  fut  «doplé  le 
tt  nnL  (Voirp.A5o  dn  firodèwbd.) 

(*>  A  là  «étnrc  du  Comité  dUiutnie- 
tbn  publique  do  B  février  1791,  un 

SJ. 


coiniDtasairv  du  Ccunit»  d'cgricullure  lut 
un  projet  de  décret  provisoire  pour 
eomptéter  te  nombre  de»  élèvps  dt-s 
ponti  el  ehuuMéea.  Le  Gmnité  erréU 
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Trois  membres  do  Comité  mifilaire  se  sont  rendus  dans  la  saUe 
|)our  prendre  fam  du  Comité  d'aoricultore  sur  une  lettre  dn 
Ministre  de  la  guerre  renvoyée  aux  deux  Comités  et  jvlative  aux 
fourrages  et  voitures  nécessaires  aux  années  destinées  à  la  défense 
des  frontières. 

n  a  été  convenu  : 

1*  Qu  il  ne  sera  point  nommé  de  commissaires  pour  constater 
la  quantité  de  fourrage  et  de  paille,  ainsi  que  le  Ministre  le  propose  ; 

ù"  Que,  par  des  commissaires  nommés  par  les  directoires 
des  départements,  le  nombre  des  chevaux  et  autres  bétes  de  trait 

sera  constat!^  ; 

3"  Que  les  départements,  sur  l'avis  des  districts,  fixeront  le  prix 
des  voitures,  non  compris  le  pain  qui  sera  fourni  aux  charretiers  et 

le  fourrage  aux  chevaux  et  autres  bétes  de  trait. 

La  septième  proposition  du  Ministre  a  éié  adopt<?e. 

Teilos  sont  les  hase^  ron  venues,  sauf  n'd;)''tion,  par  lo  Comité 
d'agriruliure  et  le^i  (  oiimiissaires  du  Comité  militaire'*^. 

La  séunci'  a  etc  levée. 

Fait  au  Comité,  ies  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

MoaiAQ ,  frMeni;  WultouJ,  merêitàn. 


VINGT-Hl  ITIKMR  SÉANCE. 

ad  JARVIBB  179a. 

Ce  jourd*hui  a  8  janrier  1799,  l'an  quatrième  de  la  Liberté 
française,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemUé  extraordinaire- 
ment.  Présents:  MM.  Moreau,  Waelterlé,  Collas,  Lobjoy,  Sébire, 
Croasse,  Lequinio,  Reverchon,  Fîilassier. 

La  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  a  été  faite. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  relatif  à  la  réparation  des  digues 
de  Dol.  11  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  que  le  Comité  a 
adopté'^': 

R L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  réparation  des  digues 


que  Ton  obwrvertit  m  Goaiité  9m-  «trnrtim  f>ublif{U0  ét  fAumMh 

ffricuiture  qu^il  serait  avantageai  de  rii>«,  p.  1 1 3.) 

fairo  subir  un  nouvel  oxanaen  aux  jc'unoh  Procè*- verbal     de  l'Àumitbiét, 

gens  qui  d/'sin'raicnl  entrer  cumine  a3  janvier  1799  (p.  953),  7  février 

élèves  à  cette  écide.  (p.  Hg),  i5  février  (p.  !iOt),  9  •vril 

M.  J.  GuiHiuiin»'  nutf  qui',  dm)^  les  (p.  âo),  «r»  avril  (p.  linh). 

itéancet»  ultérieures  du  Ckiuiitt;,  li  n'c&t  '*J  fcn  mar;ge  du  registre  un  lil  : 


plus  iotmeotiiiMi  de  ce  projet.  (J.  Guur  cLes  pièce*  «at  été  tamm  «o  Comité 
utam,  ^rotkmétmx  à»  Cmmti  ^m-      la  i*' février  i79eii. 


uiyui^ed  by  Google 


[i8  JAKT.  179SJ      DU  COMITÉ  D'AGRICULTURË.  515 

dfl  Dol,  ddpartomeiit  dft  i'nie-et-Vtbine,  emportées  par  la  mer, 
est  d  autant  plus  prefl§aiite  que  le  nunodre  retard  augmenterait 
les  dëpenies  et  les  dommages  qu'occasioiment  les  eau,  déclare 
qu'il  y  a  urgence. 

yAssemblée  mtionule,  aprèa  avoir  préalablement  dédarë  fur- 
geiiee«  déeràte  ee qui  suit: 

AnT.  1*.  Le  Ministre  de  rinlërieur  rpmetlra  à  la  disposition  du 
(iirectoire  du  département  de  nHe-et-Vll<Hr!e,  sur  les  170,000  li- 
vres restant  des  aSo^ooo  livres  d«'crfU(''os  par  la  loi  du  q  octobre 
dernier,  la  sDmnie  qui  sera  nécessaire  pour  la  réparation  et  Tenliur 
et  solide  achèvement  des  digues  de  Dol. 

Air.  Cette  somme  sera  remise  au  dîreetoire  par  termes  de 
90*000  livres  chacun  et  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
usage  qu'à  celui  mentionné  au  précédent  article. 

Art.  3.  Le  directoire  sera  tenu,  avant  de  pouvoir  toucher  un 
terme,  de  rendre  compte  au  Ministre  de  Tintcneur  de  remploi  du 
terme  précédent. 

Abt.  à.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  dispositions  de  la 
loi  susdite  du  9  octobre  qui  pourraient  être  contraires  au  présent 
décret^».  « 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  au  susdits. 

^HoHuis  y  prétiderU;  WarlieblIS,  KcréUiirc. 


ViM6T-NfiUVIÈM£  SI^APiCE. 
3  réfim  179t. 

Ce  jourd'hui  3  février  179*^,  l*an  quatrième  K  1 1  l.iherlé  fran- 
raise,  le  Comité  (ragrirnlture  s'est  assemblé.  Pn  smts  :  MM.  Mo- 
reau ,  Fillassier,  liamoiiretle,  Lohjoy,  Lurroque-Labucède,  Hivcry, 
Rougier  de  La  Beqrprie,  Aveline.  Croiisse,  Faure,  Bejot. 

Apr«\s  îa  lecture  rlu  pmc*  v*'rbai  de  la  dernière  séance,  la  dis- 
Inbiiliou  lies  lettres  et  mémoires  a  été  faite,  ainsi  i|u'il  suit  : 

i35.  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 

« 

Le  91  aursi  1791  ia  met  démon-  *79it  P-  »33  du  présent  volume.)  — 
Me  avait  iaoodé  lea  marai;!  de  Dol.  Voir  le  décrol  déCnitif  au  Proeh-^erbmt 
(Voir  lea  Proc^-v*  rliaux  tlii  Cumilé  de  l'AimnhU'r,  séance  dtt  3l  jeatMT 
de  la  Conatitiwate,  néanee  du  3o  mara       17Q»  (p.  'i'jH-Z'jQ), 

33. 
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Inférieure  contenant  envoi  d'un  mémoire  sur  Taliéiiation  des  bieoB 

communaux;  remise  à  M.  Aveline'". 

i5G.  Pétition  du  s'  Troisvallet,  habitant  de  Sérv,  canton  de 
Crépy,  département  de  TOise,  appuyée  par  les  officiers  mtinici- 
paux  duditlieu,  contenant  plainte  contre  ie  cours  d*un  ruisseau 
qui  inonde  ses  héritages  et  dont  plusieurs  particaiiers  s'obstinent 
(iv  faire  passer  les  eaux ,  en  les  élevant  dès  la  source  par  des  digues 
factices;  remise  à  M.  Sébire^'^'. 

137.  Lettres  des  administrateurs  du  département  de  llUe-el- 
Vilaine  contenant  envoi  d'un  mémoire  du  s'  Hélie,  de  Rennes,  sur 
le  traitement  des  chevaux  attaqués  de  la  morve  et  une  recette  sâre 

Sour  cette  guérison  avec  plusieurs  certificats  y  joints;  remise  à 
[.  Rougier  de  La  Bergerie. 

1 38.  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  la  conmiune  de  Snint- 
Scver,  département  des  Landes,  où  ils  se  plaignent  de  n*avoir  pu 
participer  au  partage  des  rommunaiix  dudit  lieu  qui  s'est  fait  a  leur 
pn^jiKiico  cl  malgré  la  délibération  prise  pour  ce  sujet  par  le  dépar- 
tement: remise  à  M.  Avcliup^^'. 

!3q.  Lettres  et  pétitions  du  s*^  (lhabert,  do  (Cassis,  sur  la 
décoiivcTtf*  d'un  moyeu  pour  faire  centupler  le  grain  el  flftii  imle 
[d'juu  ui-|)ent  de  terrain  dans  l\'ïris  pour  en  faire  l'essai  ;  li  annonce 
en  outre  avoir  apporté  en  France  le  rouge  des  Indes ''^'j  remises  à 
M.  Reverchon. 


Importuit  mémoire  rditîf  A 
Paliénalioti  iha  hwas  nationaux,  rédigé 
par  un  membre  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  L'au- 
teur de  ce  mémoire  propose  un  décret 
on  douze  articles;  .111  \  Icrmea  de  ce  dé- 
cret le»  biens  communaux  devaient  être 
•Uéoés  et  adjugés  par  eneiièreft  pnbli- 
(lues;  toutefois  ceux  qui,  en  vertu  des 
(lérlaraliniis  du  roi  dt^s  i&  juin  176')  l't 
}3  août  i^liG  auraient  été  mi»  en  |>os- 
•PMion  de  mareb,  terrée  iiieidle*,etc., 
-praic  it  maiiitt'nus  don»  leur  possw- 
:iiun;  les  terrains  à  culdver  sueraient 
dîvisAi  en  un  grand  nembrede  lots;  lee 
lerrein!)  k  |)lanter  en  bois  acraimt  ven- 
iliis  on  lois  aîiR»'ï  ronsidérablos  pour 
supporter  les  frais  d'un  |;arde  cunser- 
valeur,  etiu  «Si,  contre  toute  attente  « 
I' \>M'iid>l''><'  national'^  ndû|it.iîl  h-  pnr 
taj;>>  de  préfé4Hpnco  i  roUénation,  le 
parln;>e  nous  semble  devoir  ttre  fait 
entre  l*>s  propriétaires  usillraitien%. 
moitié  h  l  iii'ion  du  l'-rriloire ,  moitié  à 
rai»un  de<^  feux ,  par  tes  raisons  détail- 


lées en  ce  rapport  el  niif  la  jonûmnee 
des  fermiers  pendant  leur  bail.»  (Areh* 

naU,  F'"  :m.) 

W  Arcii.  nat.,  F"  ia8û. 

(4  Au  dossier  fi|pirent  :  Tarrélé  du 
départememt  de>  landes  concernant 
les  bien.s  communaux ,  du  1 5  décembre 
1 790  ;  dc«  extrait»  des  délibérations  du 
dirortoire  do  département  des  Land<>s 
l'I  de  la  rommtinf  Hr>  Saiiil-S<'\çr,  di*s 
a4  février,  18  avril,  ah  août,  a5  octo- 
bre, »8  octobre.  (Areh.  naL,  F"  333.) 

ïïoHj'c  dfn  Intlt»  ou  ti'ire  ilc  Perte 
ou,  improprement,  roaya  d'Angleterre  : 
terre  on  pierre  roa||e  aesaffiiable,  qni, 
bien  brovée,  r«*duile  en  pondre  Lrupal- 
pabliM't  oétti  mpé««  avpt  du  blanc  d'œuf, 
était  employée  par  les  cordonniers  ^ur 
rougir  les  lînone  des  dianssnrei;  voir  le 
Dit  tionnaire  de  cmninî-rri'  df*  Sav  ibt.  Cf. 
la  sMiisie  faite  en  1 78g  de  pièces  de  toile 
61  et  eolon  dent  la  ehalne  était  teinte 
en  rouge  de  garance  et  la  trame  en 
rouge  açn  Indes.  (  Boxitassiecx  et  La» 
wjio,  OHvr.  àté,  p,  476*  et  iSs'.) 
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lAo.  Lettrf»  du  s' Gobert,  cultivateur  a  MeU,  contenant  plu- 
sieurs observations. 

La  prf'iiiit're,  sur  i'artide  5  dr  la  iv'  section  de  i'enre[;islr'  iin^nt 
des  actes  qui  assujettit  IVchanj^e  à  un  droit  de  90  80U8  pour 
100  iivres,  comme  nuisible  aux  proj^ès  de  l'agriculture; 

La  deuxième,  sur  l'awiiiL.tfje  de  faire  passer  annuellement  dans 
les  départements  des  plants  et  semences  étrangers; 

La  troisième,  sur  ce  qu'il  n'a  point  été  statu»'  sur  une  pi^tition 
tendant  à  faire  joiiii  <les  avantages  de  la  loi  du  ao  juillet  dernier 
relative  au  sel;  remise  à  M.  {^ollas"^ 

1/11.  Li  ltre  et  délibération  des  administrateurs  du  département 
de  la  Dordogne  pour  demandera  être  autorisés  à  faire  un  emprunt 
de  9  millions  de  livres  pour  rendre  la  rivière  de  Tlsle  navi- 
gable    remise  à  M.  Rivery. 

ihfk.  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin 
pour  demander  h  l'Assemblée  de  décréter  les  preniiei's  fonds  néces- 
saires à  l'exécution  du  canal  de  jonction  du  Rbin  au  Rhône;  remise 
h  M.  Bo9iiiat<>). 

1Â3.  Pédiîon  de  citoyens  propri^ires  et  cultivateurs  des  can- 
ton» de  Mouy,  LIancourt  et  Glennont,  district  deClermont,  dépar- 
tement de  rOise,  contenant  plainte  des  vols  d'arbres  qui  se  com- 
mettent dans  les  pépinières;  ils  proposent  un  projet  de  loi  à  ec 
sujet;  remise  à  M.  Bcjot* 

i44.  Pétition  de  u  dame  de  Sainte-Colombe  pour  r^lamer  la 
priorité  à  Texécution  du  canal  d'Élampes  k  Gori)eil  et  de  Gorbeil  h 
Oriéans;  remise  à  M.  Lequinio. 

tàh»  Pétition  de  différents  citoyens  de  Montmorency  sur  l'acca- 


I/iuil>'iir  (11-  ce  môinoii»  insl>lp 
sur  le$  avanlagt's  que  préwnte  la  ré- 
ttiiMn  des  hërilagos,  e*c*l-Mire  le  ra|»- 
pnehement  dm  |Wf«ellw;  fl  lennia« 
ainsi: ttD«>pnt8  troiH  an»  nos  vi<;np«  sont 
geléeii,  la  jr^le  a  dévasté  plus  de  vingi- 
deui  vHUgM,  les  impAte  sont  «rrién». 
If  ri'inp'acpinont  (l(»s  droiUi  supprimés 
»'st  eu  rerouvMmcnl,  le  Ministre  Df 
{H>ut  dune,  MHS  se  rendre  coupable, 
nous  priver  des  soulagements  que  la 
loi  nous  arrorJc.»(Arch.  nat.,  F"*3ao.) 

Ll»le  :  ainuent  de  droite  de  U 
Dvrdogne,  dem  laqueHe  elle  se  jette  à 
Libourne  apri>s  n^oir  pris  niiissom  e  dans 
la  Haute-Vienoe:  counî,  û'àb  kilonit'tres. 
Navigable  aujourd'hui  sur  ime  longueur 
dé  iA3  kilomèlns  i  pertir  de  Péri- 


};u*»uï.  \  oii  Miliiiilf'i  f  (le*  Tvamtix publia. 
Carte  itmérairt  d«*  vote*  navigable»  de 
la  hvnee.  Péris,  Baadnr,  1891. 

M  «Du  des  objets  les  plus  intéres- 
sants qui  ont  ïn^  l'attention  du  Conseil 
général  est  Tcxécution  du  canal  de 
jonclîott  du  Rliin  au  Rfaône.  Le  Gou- 
vcrnemi-nt  -"•mi  <'s|  (in  upé  depuis  le 
commoncemont  de  co  siècle,  mais  avec 
cette  tiédeur,  eelto  indifliirenee  qui 
était  apportée  â  toutes  les  opérations 
ouiquelles  \o%  ministres  ou  l»'urb  prîn- 
dyuux  agents  n'avaient  |M>int  d'inténH 
direct. . .«  A  cette  lettré  en  est  jointe 
iiiK'  autre,  du  nx^nc  din»rtoirv,  rérla- 
roant  des  secours  pour  les  travaux  des 
roules  qu'il  déclare  uitients  (ren  cas  de 
Ifuerres.  (Ardi.  nat*, 
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|j;iiTinent  dos  forains  et  farines;  ilh  jdopo&ent  un  projet  de  loi  teo- 
danlà  reDR'<ii«'r  ;i  ces  abus;  remis»'  à  M.  Ooilas. 

1  'i^>.  P(^titi  11  (les  citoyens  du  bourg  et  paroisse  de  Vaise, 
d/']).')!  iiMiuui  dt'  liliône-et-Loire,  pour  demander  une  nouvelle  véri- 
lic.itiuii  des  différentes  sections  de  la  rivière  de  Saôae  pour  rétablis- 
sement d'un  pont  de  pierre  projeté  sur  le  plan  du  s'  de  Varenne, 
ingénieur  du  département;  remise  à  M.  Fanre. 

1/17.  Pétition  du  f  Gaitlard,  citoyen  de  la  commune  d'Efteal- 

3 liens,  département  de  la  Hanta-Garonne;  3  démontre  la  néeeasîlé 
'établir  un  ju  i\  dans  chaque  commone  pour  encourager  l'agricul* 
tore;  remiee  i  H.  Boiiaeau. 

1 48.  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  d'Eberdidm^''  feia* 
tivemont  i  Tusage  du  parcours  dans  leur  ban;  remise  k  M.  Lobjoy. 

1&9.  Lettre  de  délibération  des  administntenra  du  déparle- 
ment d'Indre-et-Loire  relativement  nu  projet  de  nafigation  sur  la 
rivi*M-e  de  Ciaise  et  sur  partie  de  celle  de  la  Creuse,  district  de 
Preuilly;  remise  à  M.  Sébire. 

1 5o.  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  BoocIms- 
du'Rhônc  sur  la  demande  en  autorisation  d'emprunt  par  les  com- 
munes d'Orgon  et  Sénas,  Cadenet  et  Mérindor^'  pour  travam  i 
faire  afin  de  les  préserver  des  inondations  de  la  Dorance;  remise 
à  M.  Lequinio. 

1  T)  1 ,  Prfifinn  des  propri^^tairos  de  hi  terre  de  la  Rousselière 
et  des  terrains  situés  dans  les  paroisses  de  i'  ro?sav  et  Saint-Viaud , 
sur  la  rivière  de  Loire  Ils  demandent  une  loi  sur  le  cours  des 
11eu\t>s.  \os  :dIuvious  et  les  atterrissements;  remise  à  M.  Rougier 

de  1^  Bergen  p. 

109.  Pétition  'lu  s'  Marrhnl.  itoven  de  Pompev  près  Nancy, 
contre  l  abusde  Ja  pàtui^e  aû«;lurne  en  Lorraine;  remise  à  M.  Hever- 
elion  ^ . 

1 53.  Lettre  et  délibération  des  adnunislrateui  s  du  département 
du  Cantal  sur  les  communaux;  remise  à  M.  AveUne^^^ 


<»!  lk*-IUiiu. 

w  Ces  deux  ooaaiiiam  m  dUpirte- 

ment  de  Vnucluse. 

Loire-Inférieure. 

W  Areh.  net,  F»  3S8. 

ï*'  Le  fiir»^cIoir(!  du  Contai  derunn- 
dait  à  rAttemUée  de  décréter  :  «  t*  que 
Icf  feis  prohibitlras  de<  ptrUgeft  et  aué- 
natiom  d««i  pM«g«i  «I  boi»  comrounf , 
lerroiru  vains  et  vagues  »or<ii)t  révo- 
quées; u"  que  les  mnniripaiités,  pa- 
foifies  M  eommimtutai,  boin^  et 


viliagi's ,  qui  sont  propriétaires  de  pa- 
nâs  biens,  seront  libres  de  choisir  le 
p''nrf'  fî'.K^minisI ration  et  d'aménnpf'- 
œent  qui  ieur  p«ir«itra  le  plos  proti- 
teble,  lequel  ebeix  ne  pMm  Mre  fait 
qix*'  par  les  uropriétairps  des  pn^  et 
champs  pouédant  les  detu  tien  de  cens 
qio  eompoiefiMt  le  IwfiUiiiv  de  Is 
communauté,  bourg  on  village  dont 
dé])(>nd«*tit  les  biens  rommtinf  ;  3'  qu'au 
cas  où  ie  partage  sera  arrêté,  le  lier» 
des  biens  communs  eere  partifé  entre 
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I  Pétition  (ips  administrateurs  du  tlistrirtdp  Falaise  contenant 
plainte  sur  ce  que  ie département  du  Calvados  a  porté  en  dépense  une 
soiimie  de  /io,ooo  livres  pour  achat  d'étalons  et  a  arrêté  un  autre 
impôt  de  ao,ooo  livres  sur  les  sols  «Hlfiitiunnels  pour  arcorder  des 
primes  pour  les  chevaux  de  belle  rucv-  remise  à  M.  La  liei|jerie. 

155.  Pétition  du  s'  de  Saint-Ai jiuult  portant  dénonciation 
contre  les  udjutln  ataires  et  régisseurs  des  Messaj^erips,  (|ui  se 
prétendent  propriétaires  des  tiioits  de  Lac  et  exercent  en  cons»^ 
quence  des  déprédations  dans  tout  le  royaume;  il  cite  un  fait  cjui 
lui  est  personnel  et  peut  donner  des  éclaircissements  sur  ce  rpi'il 
avance  ;  remise  à  M.  Rivery.  , 

156.  Pétition  de  la  municipaiito  de  Saint-Étienne  pour  deman- 
der un  emprunt  de  5o,ooo  livres  pour  l'ouverture  du  chemin  de 
Saint-Étienne  à  Roanne;  remise  à  M.  Faure^'l 

iSy.  MënMnre  dn  8*  Ruel,  de  Belle-Isie,  sur  les  moyens  d'as- 
surer les  sabsistances  des  villes  en  y  intëresattit  les  cîtoyeiiB  par 
leur  patriofisine  et  les  laboureurs  eux-mêmes  par  une  prime; 
nmû  à  M.  Bejot. 

Les  Comités  d'agriculture  et  de  conunerce  réunis  sur  la  réqui- 
sition des  députés  eitraordinaires  du  déparlement  de  TAisne  pré- 
sents &  la  séanee,  après  une  longue  délibération,  il  a  été  arrêté 
que  les  Comités  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  présenter  k  l'Assem- 
blée nationale  aucun  projet  de  loi  particulière  pour  ce  départe- 
ment et  qu'il  fallait  absolument  prot<'>ger  et  faire  exécuter  la  libre 
dreulation  dos  grains.  MM.  les  députés  extraordinaires»  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  l'Aisne  et  du  district  de 
Soissons,  ont  été  invités  k  convaincre  le  peuple  par  la  forée  de  la 
raison  et  k  requérir  la  force  armée  contre  les  malveillants  qui  agi- 
tent et  soulèvent  le  peu  pie 

loutlM  propriél«ir«»  des  feux  el  Im  de  iio|nne  é  Auuonay,  par  Feurt» 
deux  «tttret  liefi  le  Mrpat  «nlr»  le»      Seml-sft'miw  et  Bourg-ArgentalT 

propriétairos  èct  prés  et  terres  au  pro»  ^'^  Deux  jours  après,  le  5  févner 

rata  do  \o\trn  proprîéti^^;  ^i"  que  le  '79^»  «fune  fli'piiliilion  du  départe- 
loéme  partage  aura  lieu  pour  le  prix  ment  de  rAisou,  du  district  et  do  la 
desbieoieoinmnniencMd'iRéaaUon».  munkipaUlé  de  Solsi^uns,  fait  iectura  à 
(Arcb.  nat..  F'"  333.)  !  .  t  rn.  d'une  odroose  h  l  Asv  rnMtV;  nn- 

Ln  décret  du  A  janvier  i8i 3  au-  lionale  el  de  quHqueg  tiitralu  de  dé- 
loiÎM  rétaUiMeineiit  d'un  ««rviee  de  libérations  priM»  par  le  dëpertcment 
mesMgcries  de  Roanne  il  SainlrÉtienuc.  de  PAisue  pour  remédier  aux  désordres 
Voir  nnx  Archives  nationa!e<«,  AFif  public*.  Plusieurs  p^o^^*î-vp^batIt  r-l 
70G,  plaquette  5655,  n"  5i.  pétitions  sont  joinU  a  c«6  prumicrcs 


Daii«  rjliviiilfiîrv  fommMre  éUi  Ar--  pièces.  1* 

chttm  dt'parteirn'ntale$duRk&iii,êmf  C,  L'Aiscmblt'i-    renvoie   aux  Comités 

p.  i5  (arU  89)1  ii  eut  question  d*UDc  d'agriculture  et  de  commerce  el  ap- 

«route  de  noaiine  eo  Languedoc»;  proare  la  conduite  dea  ■dunnislnitean. 

«"a^tril  de  la  toute  qm  aqoiird'but  va  (/VaeAi-eirAal»  |».  48.) 
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M.  Damourolte  a  fait  un  rapport  sur  ud  mémoire  du  Minbtre 
de  la  guerre,  renvoyé  par  rAsscmblée  nationale  aui  Comités 
féunis  d'agriculture  et  militaire,  dont  les  articles  suivants  ont  été 
décrétés: 

Art.  1".  Aussitôt  l;i  rct  upUon  du  présent  (li'crel,  les  corps  admi- 
ui&tratifs  des  départeiiienls  IVontuTes  nommeront  des  commissaires 
pour  constater  sans  d<^ai  le  nombre  de  bêtes  de  trait  ou  de  somme, 
de  chariots  et  charrettes  existant  chez  chaque  particulier. 

Art.  '2.  Sur  le  rapport  desdits  commissaires,  il  sera  dn'ssé  à 
l'instant.  j)ar  If's  directoiri's  des  départements,  on  tableau  cotitenant  - 
sous  piusieiifs  eolounes  les  noms  de  <lia(|ue  municipalité,  ceux  de 
chaque  particulier  ayant  béte  tirante  ou  de  charge  et  harnais,  lo 
!iornbre  total  de  re  ([n'il  en  aura  cl  la  part  contributive  ^u'ii  devra 
louroir  lorsqu'il  en  sera  requis. 

Akt,  3.  Il  sera  dressé  également  par  lesdits  directoires,  d'aprfcs 
f  estimation  des  municipalités  et  l'avis  des  districts,  un  tarif  du  prix 
à  accorder  pour  le  loyer  des  voitures,  lequel  sera  ré^é  d'après  la 
nature  et  la  force  des  chevaux  et  la  difficulté  des  chemins. 

Abt.  à.  H  sera  fait  desdils  tableau  et  tarif  deux  doubles,  dont 
l'un  restera  au\  archives  du  déparloniont  et  l'autre  sera  adressé  au 
Ministre  de  la  uuerre,qui  en  rendra  compte  de  suite  à  l'Assemblée 

nationale. 

A  HT.  5.  Aussitôt  que  l'Assemblée  aura  prononcé  sur  les  tableaux 
et  tarifs,  il  en  sera  envoyé  par  le  Ministrâ  de  la  guerre  aux  com- 
missaires ordonnateurs  des  copies  dAment  coUationnées  et  de  lui 
signées. 

Ait.  6.  Les  voitures  seront  fournies  sur  l'ordre  des  directoires 
de  département,  auxqueb  lesdits  commissaires  ordonnateurs  adres- 
seront leur  réquisition  motivée,  mais  jkour  prévenir  toute  pbinte, 
surprise,  omission  ou  double  emploi,  il  sera  par  lesdits  direc- 
toires envoyé  à  chaque  municipalité  un  extrait  de  ses  divers  articles 
au  tableau  contributif.  Ils  tiendront  aussi  un  registre  des  munici- 
palités  qui  auront  fourni  leur  contingent  afin  qu'elles  ne  puissent 
fournir  une  seconde  fois  que  toutes  les  municipalités  du  même  dis- 
trict n'aient  contribué  pour  leur  quote-part 

Anr.  7.  Les  loyers  des  voitures  seroal  inpilttés  chaque  jour  par 
les  commissaires  oidunn.iti  i/i^ .  et  ind/'pendainment  du  prix  desails 
loyers.  h->  lotirrai'es  seront  fournis  aux  chevaux  et  le  pain  aux  char- 
retiers sans  aucune  retenue  el  sur  le  mémo  pied  qu'aux  troupes. 
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Aht.  8,  H  sera  lait  entre  chaque  municipalité  el  les  commis- 
saircii  ordonnateurs  ou  leurs  représentants  une  estimation  contra- 
dictoire tant  des  chevaux  que  des  voitures  au  moment  de  leur 
livni«iii,  oufixë  une  somme  quelconque  du  montant  de  lacjuelle  il 
sera  tenu  compte  au  propriétaire  dans  le  cas  de  perte  desdits  che- 
vaux et  voitures  par  force  majeure  eoustatëe  par  des  procès^verheux 
authentiques. 

Art.  9.  Comnu  il  esl  indispensable  de  ronnaîtrp,  après  les 
premierb  a|)proYisionnements  faits,  ce  qu'il  reste  de  fourrages  dans 
les  divers  cantons  du  département,  afin  de  n'être  pas  surpris  dans 
1rs  cns  Imprévus  oîi  l'on  serait  forcé  d'  p  n  ler  subitement  sur  (el 
uu  tel  point  un  corps  extraordinaire  «h  ravalerie,  les  pai  tiLuliers 
seront  tenus  de  donner,  lorsqu'ils  en  .s<hmiI  retjuis,  à  la  municipa- 
lité du  lieu  de  leur  domicile,  la  déclardlioa  des  pailles  et  fourrajjes 

3u'ils  auront  en  totalité,  et  celle  de  ce  qu'ils  pourront  en  vendre, 
esquelles  déclarations  les  municipalités  dresseront  un  état  qu  elles 
enverront  aux  directoires  de  leurs  départements  et  ceux-ci  en 
rendront  compte  au  jpouvoîr  exécutif,  mais  ils  ne  pourront  sous 
aucun  prétexte,  à  moins  que  ia  guerre  né  soit  déclarée  et  pour 
des  cas  imprévus  ou  d*extreme  nécessité,  taxer  ni  les  livraisons,  ni 
les  prix. 

Art.  10.  Le  présent  ilécret  sera  porté  dans  le  jour  à  ia  sanction 
du  Roi^'î. 

La  séance  a  ('té  levée. 

Fait  au  (iumité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

MoiiAv,  préiiùiU;  Fni.â88iBB ,  tearkmre. 


TRENÏIÈMK  SÉANCE. 
8  wàvwtu  179a. 

Ce  jounThui  8  février  1 79^ ,  l'an  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s*est  assemblé.  Présents  :  If  M.  Moreau , 
Damourette,  Faure,  Lobjoy»  Rivery,  Waelterlé,  Aveline,  Larroquc- 
Lnbécède,  Sébtre,  Bejot,  Collas,  Crousse,  Rogniat. 

Un  secrétaire  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance, 

m  Le  décret  définitif  fui  adopté  4  fa  séance  du  36  avril.  (Voir  le  Procia-verbal , 
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Uq  membre  a  fait  un  rapport  sur  le  caïutl  da  Rh^oe  t^v»  M.  Che- 
valier, citoyen  de  Paris ,  propoie  d'entreprendre  à  ses  fraïa. 

U  a  proposé  et  le  Comité  a  adopté  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

«L*Afi8emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait,  au  nom  de  son  Comité  d'agriculture,  de  la  demande  du 
s' Joseph  ChevftUer,  citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  d'ouvrir 
Qjt  construire  i  ses  frais  un  canal  de  navigation  sur  territoire  du 
département  de  TAin ,  qui  prendrait  sa  naissance  dans  le  fleuve  du 
Rhône,  au-dessus  de  la  cataracte  du  pont  de  Lucey  et  aurait  son 
embouchure  dans  le  même  fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe; 

Après  avoir  également  entendu  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  da 
l'avis  donnë  sur  ce  projet,  le  la  octobre  1 790, par  les  administra- 
teurs du  directoire  du  déparlement  de  l'Ain  ; 

Après  avoir  entendu  enfin  le  rapport  de  l'avis  de  l'Administra- 
tion centrale  des  ponts  et  chaussées,  décrète  ce  qui  suit  : 

Aar.  1*.  Le  s' Chevalier  est  autorisé  à  ouvrir  et  construire  à  ses 
frais,  périls  et  risques  un  canal  de  navigation  dans  le  département 
de  l'Ain  qui  prenora  s»  naissance  dans  le  fleuve  du  Rhône;  au-des- 
sus de  la  cataracte  du  pont  de  Lucey,  et  aura  son  embouchure  dans 
le  même  fleuve,  auprès  du  ravin  de  Ringe 

Art.  2.  l.a  largeur  de  ce  canal  sera  de  3<)  piedi»  à  la  surface  de 
l'eau  et  sa  profondeur  depuis  la  nu^me  surface  sera  partout 
de  r>  pieds  au  moins.  11  sera  {jarni  d'anses  de  retraite  et  d'écluses 
en  niHuhre  sulTisant  pour  la  plus  friande  commodité  de  la  naviga- 
lioti.  Le  chemin  de  halage  sera  dans  toute  sa  longueur  d'une  lar- 
geur de  ]  0  pieds  au  moins. 

Art.  IÎ.  Le  s'  Chevalier  reste  chargé  de  faire  i\  ses  frais  les  ponts 
eu  pierre  sur  les  chemins  que  son  canal  pourrait  traverser  et  de 
faire  construire,  pareillemeot  à  ses  frais,  tous  les  ouvrages  d'art 
(pi'exigei'ont  les  rivières,  jUtrrents  cl  ravins  qui  se  rencontrent  sur 
le  tracé  du  canal. 

Art.  4.  11  est  chargé  en  outre  d'extirper  et  enlever  tous  les 
rochers,  tous  les  blocs  de  pierre  qui,  au-dessus  de  la  naissance  de 
son  canal  jusques  à  Genève,  peuvent  faire  obstacle  à  ia  navigation. 


C/o»l  un  peu  en  amonl  du  pont 
d«  Lucey  que  le  Rh&ne  ««  perd.  «Les 
niarrlianclisi><  rcmontont  tn<'n  le  Rhône 
jusqu'à  Sejstcl,  situé  nur  le  b«rd  de  ce 
fleuve  k  quinte  lieuee  »a-de«oii»  de 
(jenè^o;  im'is  arrivife«-là,  le  Rbùae  c<'s- 
MJit  dVlre  navigable  par  i«>«  cataractes 


et  les  aliîmen  dont  je  vout^  ai  fail  ie 
laUean,  3  faut  d^arquer  tes  marchan- 
dises el  le>  r  infltiirn  sur  d&n  voitures 
jusqu'à  Genève  des  ckeniins  mon* 
tiieiix  et  difficiles,  ce  qui  Nndiént  GOBSH 
dërablemcnt  ie  tnuu|Mtrt.ii  {Biffort  pré- 
senté par  Rqgniat.) 
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Abt.  5.  Il  sert  toDu  dlndcmoiser  tous  les  poMeMenn  auiquab 
il  pourra  oceanonneF  des  domnuigeB  et  dëgftto  pour  t'exécutioii  de 
ces  travaux. 

Art.  C).  li  est  ?nitons»^  à  ;i(  quérir  les  tprrains  et  pro|iriét«»s  né»- 
fossniresà  l'exécution  du  i  niial  r\  dp  ses  dépendiinres,  suiv.ial  i'esli- 
maiioii  qui  en  s»Ta  laid!  dr  |jn  à  gré,  «t  à  ce  défaut  par  des 
experts  nommés  par  les  directoin  s  dp  distrirt;  les  diiriculti's,  s'il 
ei)  survient  à  celte  occasion,  seront  terminées  par  le  directoire  de 
d*''partement. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le  canal  pourra,  lors  du 
contrai  de  vente,  obliger  le  s'  Chevalier  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes pour\ii  toutefois  (ju'elles  n'cvcfMent  pas  en  valeur  celles 
acijui.st's  pour  ledit  ranal  H  ses  dépend, tnn  s.  Si.  cependant,  la 
partie  restante  d'un  h»  rila|;e  sp  trouvait  réduite  à  un  denn-arpeiit 
011  nu-dessous,  les  enlr^pi  etieui^  seront  obligés  à  les  acquérir  s'ils 
eii  boni  requis  par  les  propriétaires. 

Aar.  7.  Le  Chevalier  ne  pourra  le  mettre  en  peeieiiion  d'au- 
cune propriété  qu'après  le  payenient  r^l  et  effectif  à  bcpielle  elle 
aura  été  évaluée.  En  cas  de  refos  ou  d'antres  difficultés,  la  consi- 
gnation de  la  somme  h  payer,  faite  dans  tel  dépAt  public  que  le 
directoire  du  département  ordonnera,  sera  considérée  cômmepaye^ 
ment,  après  qu'elle  aura  été  notifiée;  alors  toutes  oppoiitions  ou 
antres  empêchements  k  la  prise  de  possessbn  seront  sans  eflet. 

Aht.  8.  Quinzaine  après  le  payement  du  prix  ou  la  consigna- 
tion dûment  Jiutiliée,  le  s""  Chevalier  est  autorisé  à  se  mettre  en 
possession  de  tous  les  terrains  qui  se  trouveront  dans  Templac»?- 
ment  du  canal  et  de  ses  dépendances;  à  l'égard  des  bâtiments  s'il 
s'y  en  trouve,  ch  délai  sera  de  trois  mois. 

Art.  9.  Les  hypothè(|ues  dont  les  biens  qu'il  aciperra  ponr  la 
construction  du  canal  et  de  ses  dépendances  pourraient  étrâ  char- 
gés seront  purgées  en  la  forme  ordinaire,  mais  il  ne  lui  sera  expé- 
dié chaque  mois  qu'une  seule  lettre  de  ratification  par  tribunal 
pour  tous  les  biens  dont  tes  hypothèques  auront  été  purgées  pen- 
dant ce  mois. 

Aar.  10.  Ce  canal  sera  soumis  ani  contributions  de  la  même 
manière  que  les  autres  établissements  de  ce  genre. 

Art.  11.  Le  s'  (ihevalier  jfîuira  pendant  quatre-vingts  ans,  h 
compter  du  délai  ci-après  fixé  ponr  1  a*  hèvement  du  canal ,  du  droit 
denéaiie  qui  sera  décrété  et,  après  ce  lemps,  le  canal  cl  ses  dépeu- 
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danoes  appartiendront  i  la  Nation  sans  elle  ait  rien  &  lui  rem- 
bourser et  il  lui  sera  rem»  en  bon  ëtat. 

Aht.  l'J.  Mais  le  s' Chevalier  conservera  la  proprit^t»?  des  ter- 
rains morcelés  et  indf^pendants  du  canal  rpi'à  la  forme  de  ia  seconde 
disposition  de  l'article  4  il  aura  été  forcé  d'acquérir. 

Abt.  13.  Dans  le  d^ai  de  quatre  mois  à  compter  du  jour  de  la 
sanction  du  présent  décret,  le  s'  Chevalier  justifiera  au  directoire 
du  département  de  TAin  qu*îl  peut  disposer  de  i,5oo,ooo  livres 
pour  commencer  rexécption  de  ses  travaox,  sans  y  comprendre  le 

Srix  de  l'achat  des  terrains,  et  il  fera  faire  pai^levant  ce  directoire 
es  soumissions  i  concurrence  de  cette  somme  par  des  personnes 
d'une  solvabilité  bien  connue  et  constatée.  Dans  le  délai  de  cinq  ans 
toujours  à  compter  de  la  sanction  du  décret,  il  achèvera  ses  tra- 
vaux, et  h  défaut  d'avoir  rempli  ce  qui  lui  est  prescrit  dans  lesdits 
termes,  il  se  trouvera  déchu  du  bénéfice  du  présent  décret,  sans 
pouvoir  rien  répéter  envers  la  Nation  » 

Un  membre  a  fait  un  rapport  d'une  pétition,  numérotée  i3â , 
en  ces  termes: 

«  La  municipalité  de  Saint-Ëtienne  demande  de  faire  le  plus  t6t 
possible  l'ouverture  de  k  route  de  Roanne  et  de  faire  un  emprunt 
de  5o,ood  livres  pour  y  parvenir  et  pour  servir  i  appuyer  les 
indemnités  à  réclamer  par  les  propriétaires  à  qui  cette  route  occa- 
sionnera des  dommages.  Elle  donne  pour  sûreté  de  l'emprunt  de 
5o,ooo  livres  le  seizième  qui  lui  reviendra  sur  les  foncis  prove- 
nant des  biens  nationaux  quelle  a  acquis,  en  outre  le  prix  qui 
proviendra  de  i*ancienne  maison  commune  et  des  sols  additionnels 
qui  pourront  revenir  à  la  municipalité  sur  les  impositions  de  1791* 

«L'avis  du  directoire  du  district  et  du  département  porte  tpie  la 
municipalité  de  Saint^Étienne  doit  èirv  autorisée  à  faire  cet  em- 
prunt. Je  pense  que  la  pétition  doit  être  communiquée  au  Comité 
de  l'extraordinaire  des  linances.  n 

Le  (lomité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  Comité  a  arrêté  d'envoyer  au  (>omité  une  liste  des  rapports 
prêts  à  être  soumis  a  rAssemblée  nationale,  ainsi  qu'il  suit  : 

Parmi  les  différents  rapports  que  le  Comité  est  prêt  à  faire  à 
TAssemblée,  il  n'insiste  que  sur  les  suivants  qu'il  suilit  d'énoncer 
pour  constater  leur  importance  et  leur  utilité  publique. 


Sur  lo  canal,  étudie  déjà  sous  ia 
(.onHliltianto,  voir  t.  l,  p.  thS.  I>e 
r:i|i|t'irl  ft  ît»  prigot  tlv  ilérn'l  dr  Ro- 

fpù»i  furent  imprimés.  (Aich.  nit.. 


AI)  XTiii'  187.)  Le  dérrot  d.'finilif  fut 
aduuU*  le  3  ^M>pl^ulb^p  179a'  (/Vofff- 
««rôo/  iê  VAnmMh,  p.  173  «t 
piiv.) 
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1*  Rapport  des  Comités  d'agriculture  et  militaire  réunis  sur  les 
convois  militaires  et  sur  les  fourrages,  ubiet  proposé  par  le  Ministre 
de  la  guerre  et  mis  par  un  décret  à  f  ordre  de  tous  les  jours; 

Happort  de  M.  Robin  sur  le  canal  de  Sommevoire  à  Cha- 

lette; 

3*  Rapport  de  M.  Lequinio  sur  le  canal  d*Étamnes  h  Ofléans; 

k"  Rapport  de  M.  Rogniat  sur  la  jonction  du  Rhône  au  Rhin; 

S"  Rapport  de  M.  Larroque-Labécède  sur  les  avances  à  faire 
aux  départements  pour  les  travaux  des  routes; 

6*  Rapport  de  M.  Larroque-Labécède  sur  le  pont  d*Ainboise  ; 
^7*  Rapport  de  M.  Moreau  sur  Tor^nisation  provisoire  de 
l'École  des  ponts  et  chaussées 

Des  compagnies  se  présentent  pour  entreprendre  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  la  confection  des  canaux  mentionnés  aux  numéros 
9,  3  et  4. 

L'agriculture,  le  commerce  et  l'indiislrie  y  Ironvorofit  un  avan- 
tage considtVnbif^  et  cos  trav;ui\  nourriront  coux  (jiil  voudront  tra- 
vailler, (le  serait  coiist^quemmont  une  espèce  d'atelier  qui  ne  coûte- 
rait rien  ù  la  .\;ifion. 

Le  (îomité  a  pensé  <|in!  conviiMuiraii  ilc  livcr  une  séance 
extraordinaire  du  soir  pour  ces  ditléreuls  rapports. 

La  si'anfo  a  été  levée. 

i  ait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

MoHiiO,  fMâml;    FiLLàssiia,  fScrAoïre. 


TRENTE-ET:UNlàME  SÉ4NGE. 
1 1  rtfvaiii  179** 

Ce  jonnlluii  11  lévrier  179^,  du  malin,  Xm\  quatrième  delà 
Liberté  française,  les  Comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis 
citraordinairemenl. 

Le  lii)re  commerce  des  jji.éhi^  avant  ét(''  interrompu  dans  le  dis- 
trict de  Noyon,  département  de  TOise,  le.s  pièces  (jiii  constatent  ce 
fait  ont  été  remises  à  .VI.  La  Bergerie,  pour  faire  un  rapport  ce  soir 
à  5  heures  aux  (iomités  qui  se  réuniront  à  cet  elîet. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

MoRKâV ,  fréfidma;    Ff LtAssisa ,  Ëterémre* 


On  trouvera  riadicatlon  dn  rapport*  îùU  sur  ee«  qucstioi»  «ui  aëiaoe»  odt  ib 
furent  pràmité»  «u  Comité. 
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TllENTE>DEUXliniI£  SÉANCE. 
Il  vtffim  1799. 

Le  même  jour  it  février  1799,  5  heures  du  soir,  les  Comilés 
d'agriculture  ei  de  commeroe  réunis  extraordinairement. 

M.  La  Bergerie  a  fait  le  rapport  dont  il  avait  été  chargé  à  la 
séance  du  matin.  Il  a  proposé  un  projet  de  décret  et  après  quelques 
débats  la  séance  a  été  ajournée  à  demain  matin. 

La  séance  a  éiè  \p\ée. 

Fait  au  Comité,  iesdits  jour,  mois  et  an. 

MoBBA r ,  pr^iident  ;    Filussisb  ,  iwrétâÊn, 


TRENTE-TROISIÈME  SÉANCE. 
ib  finm  179t. 

(^e  joiinliitii  1 5  lévrier  lyçp,  l'an  cjuatrième  de  la  Liberté 
française,  le  Comité  d'agricullure  s  est  assemblé.  Présents  : 
MM.  Moreau,  Waelterlé,  Robin,  FiUassier,  Larroque-Labécède, 
Lobjoy,  Collas,  Grousse,  Aveline,  Rogniat. 

Le  Comité  a  proeédé  i  la  nomination  d'un  président  au  tcmtin 
individueL 

Le  dépouillement  des  bulletins  au  nombre  de  onze  é^jul  &  celui 
des  votants  a  oflfert  huit  voix  pour  M.  Aveline. 

Le  Comité  ijvoi  été  invité  de  se  rendre  à  l'instant  à  la  salle  de 
l'Assemblée  nationale,  la  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

MonsAu ,  préiùknt;    Fillassier  ,  secrétaire. 


TRBNTE-QUÀTRikME  SÉANCE. 
17  piviiBi  179a. 

Ce  jourd'hiii  17  févrlfr  lytja,  le  Comité  d'agri culture  s'est 
assemblé  extraordinairement.  Présents  :  iMM.  1  olijoy,  président; 
LequiniOf  Robin,  trousse,  (loclu  l,  Waelterlé,  Bc^ot. 

Sont  vernis  les  officiers  municipaux  de  MoniDjéry,  lesquels  ont 
présenté  des  p^^^es  relatives  à  une  insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
ce  lieu  au  sujet  des  grains  et  d'un  assassinai  couuuis  sur  un  meu- 
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nier.  Us  ont  demandé  qu'il  iftt  pourvu  aux  suites  (juo  pourrait  avoir 
cette  iiuarreelioo. 

n  a  été  convenu  que  M.  Lequinio  rendrait  compte  à  TABsembiée 
nationale  du  contenu  de  ces  pièces  et  qu'il  lui  proposerait  le  1 1  iivoi 
au  pouvoir  exécutif,  qui  pourvoira  au  moyen  de  maintenir  ic  bon 
ordre  cl  qui  rendra  compte  à  TAseemblée  de$  mesures  qu*il  aura 
prises  ^'l 

La  séance  a  élé  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour  et  an  que  dessus. 

LoBJOY,  président;  Warlieul^,  secrétaire» 


TRfiNTB-ONQOIÈME  SÉANCE. 
iSrivana  1799. 

Ce  jourd'hui  18  février  1792,  du  iiiatin,  i'au  quatrième  de  la 
Liberté  frnnçaise,  le  Comité  d'agricullui  r  s'est  assemblé  eitraordi- 
nairement  auquel  se  sont  réunis  les  comnnssaireb  iiouiniés  par 
l'Assemblée  nationale  pour  apaiser  les  troubles  survenus  dans  le 
district  de  Noyon  relativement  à  cinq  bateaux  de  grains  arrêtes  et 
déposés  dans  l'abbaye  d'Ourscamps 

M.  Ronune,  l*un  des  commissaires,  propose  d'enjoindre  aux 
officiers  municipaux,  juges  de  paix  et  autres  fonctionnaires  pubUcs 
de  différentes  communes  qui  se  sont  rendus  i  Ourscamps  de  se 
retirer  cbacun  dans  son  domicile. 

Cette  proposition  a  été  amendée  par  M.  Vaubbnc.  O  a  présenté 
une  antre  rédaction  et  un  projet  de  décret  en  ces  termes,  lequel  a 
été  adopté  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  commissaires 
pacificateurs  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  district  de  Noyon ,  dépar- 
tement de  l'Oise ,  pour  y  rétablir  la  tr  11  (nillité  publique  troublée 
par  une  arrestation  de  bateaux  de  grains  faite  à  Ourscamps  le  6  de 


('^  Cette  réunion  eitraordinoire  du 
GoBÛté  eut  lien  avant  la  léuMe  de 
PAsiomblée  du  même  jour,  car  au  Pro' 
eh-terbal  du  17  février  1709  figure 
rindication  é»  ce  rapport  «t  de  h  déd- 
sîon  ronfonne  j)nse  \>or  ÎV\s!><>nihli'e. 
Les  troubles  s'étaicot  poduits  le  i3  et 
on  CD  taiumfût  de  novveeux  pour  le 
30.  (Procèi  mM,  p.  flSO.) 

Oise,  commime  de  Chi«y-Ottr»- 


camp.  Sur  ces  troubles,  voir  le  Procit' 
««rAoi  de  PAmmVéê,  18  février  179e, 
p.  asi  el  aa6;  a5  AHriiT,  y.  ^H<y. 
s6  février,  p.  3o3>  Le»  comnuitoaires 
eveient  été  nommés  par  décret  dn 
16  f»'vrîcr  et  le  cluiLx  de  l'AsM-mbléi» 
»Vtait  porté  »ur  ï*^  membres  suivants  : 
Rongier  la  fieri^rie,  Jacob  Dupont* 
Rommo  et  Vionn()t-Vniililanc,(G»fl«efioft 
itê  ééerttêt  p.  aâS-adg.) 
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ce  mois,  aÎDsi  parles  arrestations  faîtes  dans  d'autres lieiu  du 
département  de  TOise,  considérant  la  nécessité  de  pourvoir  prorop- 
tement  aux  moyens  de  rétablir  la  libre  circulation  des  grains,  dé- 
crète qu*il  y  a  urgence.  r> 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  pouvoir  exécutif  emploiera  tous  les  moyens  (|i]î  sont 
à  sa  disposition  pour  faire  cesser  les  rassemblements  qui  ont  lieu  à 
Ourscamps,  Atlicby,  Choisy-au-Bac  et  autres  endroits  du  départe- 
ment de  rOise ,  et  pourvoir  en  même  temps  k  la  sAreté  des  grains 
qui  y  sont  arrêtés. 

AiiT.  "2.  Les  proprit'taires  de  ces  {jrains  feront  constater  par  les 
corps  .ulniinistnitifs  tju'iis  leur  appartiennent.  Les  dirorfoires  don- 
n<Tonl  tous  les  ordres  nécessaires  pour  que,  sur  leur  présentation, 
(•''S  (M'ains  soient  mis  à  la  disposition  du  propriétaire.  Le  poii\rnr 
e\éculit  |irr!idra  des  mesures  pour  s'assurer  de  l'arrivée  cl  du 
di^rharfjenienl  d»'  çps  fr;\\us  h  hmv  (1(  stiaation  dans  Tiiitérieur  du 
rojuume,  conformément  à  la  loi  du  3  lévrier  1793> 

AuT.  3.  Les  frais  de  déchargement,  de  transport  et  de  garde 
seront  constatés  et  arrêtés  et  avancés  par  le  Trésor  public  h  ceux  qui 
y  auront  été  employés,  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  a  de  la  loi  du 
a  octobre  1791- 

Art.  a.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  (-oniilés  do  com- 
merce et  d'agriculture  s'occuperont  de  l'examen  des  lois  relatives  à 
la  circulation  intérieure  des  grains  et  à  la  police  dans  les  marchés 
et  qu'ils  présenteront  incessaniFuent  leurs  vues  sur  cet  ohjet. 

Anr.  5.  L'Assemblée  nationale  décrète  qtm  mention  honorable 
sera  faite  dans  son  proc^s- verbal  de  la  conduite  et  de  la  fermeté 
des  administrateurs  nu  directoire  du  département  de  l'Oise 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvEiiKEf^ixtideiU;  FiLLàssl£ii)  st'crt'laire. 

'  DiVri'l  rolnllf  au\  oli>l.ii  l(-' nppor-  circnlatîtm  d<'>jjrnîn>.  (18  fi^vricr  179*1 
U-»  dan»  le  di»lricl  de  .Nuyun,  a  la  libre       QMfclton  dn  décret»,  p. 
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TRENTË-SiXlEMfi  S£Ai\CE. 
ta  Hnin  1799. 

Ce  jourd  litii  ft'vrîer  179'^ ,  qiialrii'mp  Jp  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Countë  (ragricullure  s'csL  .issemblé.  Présents  :  MM.  \v('- 
line,  Fillassier,  Broussonel,  Faure,  Rivery,  Robin,  Waelterlé, 
Rong^PF  de  La  Bergerie,  Collas,  Moreau,  S»'bjre,  Ueverchon, 
Bejot,  Lobjoy,  Cronsse,  Lequinin,  Damourettc. 

Après  la  lecluri'  du  proces-verbal  de  la  dernière  séance,  il  a  vie 
fait  la  distribution  des  pélilions,  lettres  el  niéniuires,  ainsi  qu'il  suit  : 

i&B.  Pétition  des  municipalités  des  quatre  paroisses  des  Au- 
Ihieiix,  Tourvîlle-la-Rivière  et  Sottc¥ille-sous4e-Val  et  fgovitle, 
dans  le  district  de  Rouen ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  pour 
faire  rapporter  le  décret  de  TAssemblée  nationale  du  93  avril  1791 
qui  udju^re  leur  commune  k  la  municipalité  de  Rouen  ;  remise  à 
M.  Aveline 

1 69.  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  Borest,  district  de 
Senlis,  département  de  TOise,  dans  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce 
cnie  quelques  laboureurs  défrichent  les  terres  incultes  k  leur  préju- 
dice; ils  demandent  à  profiter  des  mêmes  avantages  en  se  soumet- 
tant à  un  décret  qui  les  y  autorise;  remise  à  M.  Aveline  ^-K 

160.  Pétition  du  s'  Ronveau,  notaire  h  Bellevilte,  tendant  à 
intéresser  l'Assemblée  en  faveur  du  s'  Maupin,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  sur  la  culture  des  vignes  et  la  manipulation  des  vins  pour 
lui  accorder  des  secours;  remise  à  M.  Reverchon. 

161.  Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur  sur  la  nécessité  de  pro- 
curer des  avances  à  dillérents  départements  pour  les  travaux  de 
leurs  routes;  remise  à  M.  Larroque-Lnbécède. 

1  <>  •!.  Pétition  du  s' J  icques-Antoine  Coplo  l'aîné  par  laquelle  il 
utirc  de  donnrr  les  nioyetis  de  faire  trois  récoltes  dans  Tannée  sur 
une  mi^me  lerro  en  lui  faisaut  les  avauces;  remise  à  M.  Larroque- 
Labécède. 


Les  Aiilki«tt«,  cornnuin**  do  iM- 
li'ncombn»;  Toiinillc  1a-ni\ipr('  on  la 
Na«>e;  i^viUc  est  dans  le  d«'itarteiiient 
de  VEmn  k  !•  linère  de  le  SeiiM^Infé* 
rîcure. 

«Ces  (jualrc  paroiitscs,  u$l-il  dit  dans 
}b  pétition  des  maiiîdpalité»,  ponèdent 
en  eommiin  on  temm  d^environ  t8o 

acres  depoiti  un  tomp*  inunéinorîat: . . . 
leur  possevtion  a  toujours  ôtë  paisible  i>t 

II. 


Mas  truul>l«>  juMpiVn  1778  4|U<^  qurl- 
qucs  jKirliruHcrs,  qui,  cuiiuac  il  sVn 
trouve,  avid«8  dc«  bicne»  d  autrui  fuivul 
annonrcr  au  Gmiaeil  aue  ce  terrain  était 
hii'n  (lum.mial  el  *foniaiiilrr<'n(  <]iril 
leur  eii  lût  concédé  4o  acrcai,  eu  uui 
leur  fut  accordé  moyennant  une  faible 
rede\ancc  {Nir  nrnH  du  Gonacil. . .  «  >» 
(Ardi.  nut.,  F'"  333.^ 
W  Arch.  nat.,  F"^333. 

U 
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i63.  Pëlttion  du  Champagne  pour  réclamer  contre  le  clôture 
d*uae  maoufactore  à  plAtre  <]uu  exploitait  A  Paris,  rue  de  Méoil- 
montaot;  remise  à  M.  Pillassier 

i€4.  Délibératioo  de  la  monicipalît^  de  Boozooville  pour  de- 
nunder  la  continuation  de  la  ronte  de  cette  ville  à  celle  de  Heli 
passant  par  Vaudreching  et  Halling     reoiite  i  M.  ïmre. 

i6â.  Avis  des  adminiiiratean  du  départwwBt  de  la  Dordo^M 
ftor  une  pétition  de  ia  comanuie  de  Bergecw  cour ernant  la  recon- 
struction du  pont  dudit  lieu;  remis  à  M.  Larroque-Labécède* 

166.  Lettre  du  s'  Martin,  élève  Ir^s  ponts  eichaoasées,  pour 
demander  le  remplacement  des  élèvr;»  de  fKcoledoi  ponts  et  chan%< 
sées  des  provinces  de  Languedo<;  et  de  Bretaga»;  femise  i  M,  Mo- 
reau. 

167.  Observations  sur  les  terres  gestes  et  incultea,  sans  nom 

d'auteur;  ronii^os  ;i  M.  Aveline^*'. 

i()8.  IVlitiou  du  s'  Lacroix.  Il  soiuiiet  à  l'Assemlilée  un  moyen 
pour  délruirt-  !*'s  insectes  des  blés  et  préparer  les  grains  pour  la 
semence,  il  demande  des  secours;  rpinisi^  à  M.  Fillassier. 

169.  Lettre  et  r^ippori  du  tliir  tuire  du  département  d«  la 
Côte-d'Or  sur  io  partage  des  comiam  .iux;  remise  à  M.  Avuline'^^ 

i-yo  Uéllexions  générales  sur  le  ro  iioj»ole  dos  grains  et  moyens 
de  police  pour  Tinti  rieur;  renvoyées  au  i-omit<*  de  rinnuierc<», 

171.  Pt'Liliuu  de  Pierre  DesforgCi-rucuu^H,  v  igiu  iua  h  Savignj- 
sous-Beaune  ,  cuuteuuat  récluination  contre  un  ju|femenl  du  juge 
de  paix  dudit  lieu,  confirmé  par  sentence  du  tribunal  du  district  de 
Beaune,  ^i  le  condamne  à  des  indemnités  pour  des  bieni  nationaux 
qu'il  tenait  à  loyer  ;  remise  i  M>  Moroaa. 

lya*  Adresse  des  officiers  moiiicipaui  de  la  oommuiM  d'Aire 
sur  le  désordre  de  leur  ooRtréo  relativement  à  l'oireetatîon  et  an 
pillage  des  blés;  remise  i  M.  Bergerie 

173,  Développement  des  moyens  propres  à  maintenir  le  pm 


liC  s'  Chainpufpio  avait  pn'-sonl^ 
une  pn-mièr»'  réclama liun  en  août  1 7yo  : 
voir  t.  I ,  p.  &34. 
'■*>  Moselle. 

Arch.  n«ti,F"'333.  Gaiitesou  Gà- 
tiiiM,  c*e«Uà-dîre  *  terres  vtinea,  vagim 
et  inciilti'st;  «ce  qu'on  ap|H>Hf  on 
Guyenne  de»  Uade»»  (Dietionnairt  dt 

Les  commissaires  «le  rAysemUée 
administrative  «If  I.i  Cnlt  ^rOr  flcman- 
dalent  une  loi  qui  u('il<inn<ll  <{uf  k>s 
ronunuilaux  fussent  parla^dx,  que  le 
parti^  en  fiU  («U  par  égales  portîau 


par  (•!i<»f  f!»'  famille  on  son  r**pr^s*«ntant, 
nue  nul  ni-  put  j  jivuir  droit  «pril  ne 
rat  domicilié  danti  le  lieu  avant  telle 

qu'il  plairait  a  rAN-i'iiiî>lée  de 


c'riitfTii''  a 


tli<*>ijruer.  U:  mumri  des  commuMuret 
de  ifAMemliaiie  atUanwIriaf e  d»  la  GAl»- 
d*Or  est  important,  Arek.  Mt,  F**  m. 

Aire-aiir4a-Lys(  Pas-de-Calais).  » 
Le  17  fiévrier,  l' Vsmnbdée  avait  renvoyé 
nwx  Coiiiil''"-  de  commerce  et  d'agricul- 
ture reuaiti  une  lettre  de»  oScMn  mu- 
nicdpaui  de  la  rwiuwMW  ^hjm  lehtive 
aux  sulinaUwrea. 
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(les  blés,  k  »*nlretenir  1  abondance  et  à  prévenir  \r  retour  de  ia 
disette  dans  tous  les  temps  par  M.  llallot,  juge  de  paix  du  c«iiiioii 
de  Verherie,  département  de  l'Oise;  remis  à  M.  La  Ber};erie. 

fjli.  Lettre  et  mémoire  du  s'  I  lossard,  administrateur  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire .  cun tenant  plusieurs  quesUous  sur 
rngricullure;  remisa  M.  Broussonel. 

178.  Plan  de  navigation  intérieure  par  tout  ie  royaume  proposé 
par  le  s'  lirnïée;  remis  à  M.  Rivery. 

176.  Observations  sur  l'emploi  et  partage  des  eommunaux  par 
M.  Arnoult,  procureur-f^néral-syndic  du  département  de  la  Côte-" 
dOr;  remises  à  M.  Aveline 

17^.  I;(  tlff  tin  s""  Auflaire,  deuîii**me  Juge  du  tribunal  du  drs- 
triet  de  Sed  in,  teiulant  à  demander  une  loi  sur  les  communaux, 
attendu  (ju  une  communauté  de  ce  district  est  divisée  par  un  procès 
au  sujet  de  l'usage  et  du  partage  de  ses  paquis  et  commuiiau:^, 
lecjuel  est  prêt  à  fHre  jugé  à  son  rapport;  remise  à  M.  Aveline  ^^K 

178.  Lettre  du  s'  Hérard,  citoyen  de  Besançon,  contenant  des 
observations  sur  l'administration  forestièi*e  et  sur  Tarticle  7  du 
titre  IV  et  rartide  6  dn  titre  \ii  de  la  loi  du  99  septembre  1 79 1^'^; 
renvoyée  au  Comité  des  domaines. 

1 79.  Lettre  du  s'Manigant,  juge  du  tribunal  du  district  de  Lao- 
demeau.  H  te  plmut  de  ee  qu'on  &  ééiruii  ka  délurés  et  prie  de 
faire  mettre  fin  à  ces  désDrdres;  remise  k  M.  Bejot 


<'>  Dan»  ce  inûuoire  1p  pronireur* 
giinénl-iiyndîr  fuît  )•  critique  <Ios  com- 
miHMnix  ^dén»  Im  deux  Bourfpfrnrii  t4 

il  fonriut  tton  H)«'ni4Mr«>  par  r(>s  mots  : 
«tf  plih»  frrand  iierviee  que  !■  MgîsIttuPi» 

arlu(>lk>  puisM»  rendre  à  l'aj^rirultun' 
«•st  de  suppriiiirr  toutes  tes  communes 
cl  [de  déacief]  que  l«  iwilivure  manière 
d^cn  dis{Miser  est  d\>n  ordcuinri'  l.i  vente 

ail  prnttf    fr     TTTItr»!ri|m!!t('s  qi|l  <>t»  Hont 

m  Ardi.iMt,  F»*33o. 

f^'  Il  s'uijit  du  décret  des  «jo  a«>iU, 
,  3  ,  ,  1 5  !«e|)tenibre  1 79  • ,  «aïK- 
tionné  le  99  septeoibrc  et  relaiîf  à  l\%d- 
iiiiniKtration  forestière.  Le»  deu\  arliries 
vi^i's  «^e  rapportent  aux  fonctions  d» 
Uardes. 

W  «Dans  h  d'devant  provinee  de 

Bretaj^ne  il  rvpne  un  dësortire  qu'il  est 
n^fTssaîp»»  d'arrêter;  les  dérreU  reiulu!» 
par  i'AaaeuiitlKM'  nali«NUii«  ne  paraisisenl 
point  anffisants  pour  1«  faire  csoer. 


Depuin  li'eule  an»  oo  ■  détiriclK*  un 
huitième  de  ta  province  mai!»  los  per- 
tODneH  qui  ont  Mcrili**  leur  (br(an<>  pour 
♦•a lii'pri. •«»'»«  s<«l  alm4tjtn<»nt  ruinèf> 
si  on  ne  parvient  point  à  assurer  les 
propriéU^  Dos  maHaîteurs  9*aasenilitrat 
de  nuit,  détruisent  î(">  foss^'^s  deH  clô- 
tures et  dévastent  le»  productions;  les 
bJib  et  le»  liois  m  sont  poini  respectés; 
laa  rivcraim  de  ces  dètores  se  ooaliseni 
pour  «ommellre  '•■^  •î'-nt'*  en  sorte 
qu  outre  qu'il  esl  prearqtw  impoMiUe  de 
prouver  les  fiûtt  de  nuit  ce  «ont  ceux 
cpii  seuls  pourraient  déposer  qui  sont 
lès  conpoblett  et  jamais  en  ne  peni  les 
convaincre,  n 

L'auteur  dtt  mémoire  donne  d»  longs 
(l<'t.nls  -tir  rannrrlne  (pii  d«'-M)lc  la  pro- 
vince depui»  de  lonj^tte»  année»;  déve- 
loi^Mnients  sur  les  terres  vaines  et 
vafjues  :  non  couipti*  que  le  tiers  de  la 
Bretagne  est  encore  inculten.  (  Arck.  nat. , 
F'«  3*0.)  Voir  le»  Invaiu  de  M.  SU, 
déifccilés. 
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11  a  élé  fait  offranHc  nii  Comité,  par  le  directoire  du  départe- 
ment des  Bouclies-du-lilinne,  d'un  Essai  sui-  le  commerce  des  hèlt^  n 
imtte  par  Joseph- Etienne  Michel,  imprimé  par  ordre  de  l'aduiiiiis- 
Irati  iii  du  départemeiU ,  i^ui  prie  le  Comité  de  prendre  cet  ouvrage 
en  roiiiiidéralion. 

Le  Comité  a  agréé  nette  offrande. 

M.  liobiri  a  fait  lecture  de  l'aperçu  des  dépenses  pour  hi  construc- 
tion du  canal  de  Sommevoire,  ainsi  (^ue  de  l'aperçu  présumé  du 
produit  dudit  canal. 

Le  Coroiti^  a  arrêté  que  les  aperçus  seraient  adressés  au  Comitv 
CGiitrol  des  ponts  et  chaussées,  pour  donner  son  avis  sur  l'un  et 
l'aotre,  avant  de  ie  soumettre  h  TAssemblée  nationale. 

M.  Broassonel  a  laît  lecture  d  un  projet  de  ddcret  tnteqmHattf 
des  articles  &  et  6  du  titre  premier  de  la  loi  du  98  juillet  1 711 1 
concernant  les  mines  et  les  minières.  Ce  projet  a  ét4  adopté;  ainsi 
f|n*il  suit. 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu*il  importe  de  lavorisor 
l'cxploitalion  des  mines  et  minières,  de  faire  disparaître  tout  pré- 
texte de  contestation  qui  pourrait  en  suspendre  ou  en  retarder  le 
travail,  après  avoir  entendu  son  Comité  d  agriculture,  décrète  quil 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète, 
en  interprétation  des  articles  â  et  6  du  titre  premier  de  b  loi  du 
98  juillet  1791,  ce  qui  suit: 

Art.  t*^.  Les  concessionnaires  qui  ont ,  les  premiers ,  mis  à  décou- 
vert et  exploité  d'une  manière  régulière  et  utile,  seront  maintenus 
dans  la  concession  qu'ils  en  ont  obtenue,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions énoncées  par  les  divers  articles  de  la  loi  du  38  juillet 
dernier. 

Art.  3.  Les  concessionnaires  qui,  avant  In  publication  de  la  loi 
du  îiS  juillet  i  79 1 ,  entretenaient  plnsieiii s  exploitations  régulières 
à  différentes  distances  entre  elles  et  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
énonci'  par  l'arlicle  priM-édent,  pourront  conserver  un  arrondis- 
sement particulier  pour  cha(j[ue  exploitation  en  se  sounieltanl  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  A  et  5  de  la  même  loi"'.  ?» 

M.  Moreau  a  fait  lecture  d'un  projet  de  dé-cret  concernant  les 
élèves  des  ponts  et  chaussées  en  ces  termes  : 


Le  décret  relnlil  m\  luiu^,  — 
prâ  sur  k»  npport  de  quatre  comité ,  ■  - 
dtt  »7  mars,  1  h  juin  et  1  «  juillet  1 791  » 


fut  (( scellés  te  a8  juillet;  voir  Colleciio» 
générêU  éfi  éidvt», ,     juiHet  1791. 
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L'Asieoibiée  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport  de  'son 
Comité  d'agriculture,  considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du 
1 9  janvier  1791  portant  que  les  âèves  de  l'École  gratuite  et  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées  seront  choisis  au  concours  dans  les  dé^ 
partements,  ne  peut  être  actuellement  mise  i  exécution ,  parce  que 
les  règles  de  ce  concours  ne  sont  pas  encore  fixées,  et  qœ,  méîne 
après  cpi'eltes  l'auront  été,  il  s'écoulerait  nécessairement  encore  un 
espace  de  plus  de  six  mois  avant  que  les  places  vacantes  pussent 
élre  remplies  par  cette  voie; 

Que  oepenaant  le  nombre  des  élèves  restant  de  l'ancienne  École 
est  insuffisant  pour  mettre  en  activilé  l'instruction  dans  la  nonvelle, 
et  pourvoir  en  même  temps  au  service  dont  les  élèves  les  plus  in- 
struits sont  ordinairement  chargés  dans  les  départements  pour  la  sur- 
veillance des  travaux  extraordinaires,  et  qu'il  importe  de  prévenir 
toute  interruption  dans  cette  partie  eesentielle  de  l'instruction  et  du 
service  public  ; 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

nicRiT  nériHiTiP. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  décrété  i'ur^ 
gence,  décrète  ce  qui  suit: 

AsT.  1*.  Tous  les  élèves  de  l'ancienne  École  des  ponte  et  chaus- 
sées établie  à  Paris  oui  sont  restés  attachés  à  ladite  école  et  n'ont 
point  obtenu  le  graae  d'ingénieur,  sont  et  demeurent  admis  au 
même  titre  d'élèves  dans  la  nouvelle  École  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées  créée  par  la  loi  du  19  janvier  1791,  et  jouiront 
des  traitemento  et  autres  avantages  déterminés  par  la  même  loi. 

Abt.  ^.  Il  sera  également  admis  à  ladite  école  et  avec  les  nu^mes 
traitements  et  avantages  six  élèves  de  l'ancienne  Ecole  des  ponts  et 
cliaussées  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  et  quatre  de  l'an- 
fienne  École  de  la  cinlevant  province  de  Bretagne.  Ces  élèves  seront 
choisis  et  présentés  par  les  directoires  des  départemento  dans  le  res* 
sort  desquels  lesdites  anciennes  écoles  se  trouvaient  établies ,  et  par- 
mi les  sujets  qui  y  sont  restés  attachés  avec  le  titre  d'élèves  jusqu'au 
moment  oil  1  instruction  y  a  été  interrompue.  Ces  sujets  seront 
annoncés  et  se  présenteront  au  Ministre  de  l'intérieur  dans  le  délai 
de  six  semaines  au  plus  tard  &  compter  de  l'envoi  du  présent  dé- 
cret dans  lesdits  départemento;  faute  de  quoi  et  ledit  délai  passé. 
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les  places  qu'ils  laisst  roat  vacantes  seront  remplies,  ainsi  qu'il  va 
être  dit  à  l'article  suivant. 

Ait.  3.  Lob  places  ijui  resteront  vacantes  après  reiécalkm  des 
sriicles  t  e(  9  ponr  computer  le  nombre  de  soisanto  éfôves  (ué  par 
la  loi  du  19  janvier  1^91  poorroot  ètra  remplies,  en  premier  ueo 
et  par  préférence  par  les  sumnmérsires,  et  en  second  heu  et  subsî- 
dîairement  par  des  aspirants  de  randenne  école  de  Paris*  admis 
et  inscrits  à  ladite  éocks  et  qui  y  étaient  attachés  comme  leb  avant 
ladite  loi  du  1 9  janvier,  pourvu  qu'au  jugement  de  FAssemUée 
des  ponts  et  cbanssées  et  d'après  un  examen  préalable  qu'eUe 
leur  fera  subir,  ils  aient  été  reconnus  avoir  les  talento  et  Taptitnde 
requis  ponr  lesdites  places.  Et  au  moyen  de  cet  examen  leur  admis- 
sion aura  lien  pour  cette  fois  seulement  sans  la  formalité  dn  con- 
cours et  ce,  dans  b  délai  de  deux  mois  è  compter  de  la  publication 
du  présent  décret;  passé  lequd  débi,  les  places  qui  resteront 
vacantes  et  celles  qui  pourront  vaoquer  par  la  suite  ne  pourront 
éire  remplies  que  par  la  voie  dn  concours  étebli  par  ladite  loi 
du  19  janvier  1791* 

AiiT.  /|.  Tons  Ips  (élèves  qui  seroiit  admis  eu  vorlu  des  disposi- 
tions précédentes  seront,  h  Ipup  entrée  dans  l'Hcole, examinés  par 
r\ssemb!ée  des  ponts  et  luuissées  qui  détemiineni  les  difT»MV!it('s 
classes  dans  lesquelles  chacun  devra  être  pLi'c  sunuut  sou  degré 
d'instruction.  Ladite  assemblée  détenninera  aussi  ci  apr^s  le  m^me 
examen  le  nombre  de  degrés  qui  devront  être  attribués  à  chacun  des 
élèves  suivant  les  règles  et  i  les  proportions  observées  à  cet 
égard  à  l'ancienne  école  du  Paris. 

Aar.  5.  Les  règlements  et  usages  suivis  jusqu'à  présent  dans 
l'ancienne  École  des  ponts  et  chaussées  de  Paris  pour  sa  discipline 
intérieure  continueront  d*étre  observés  dans  la  nouvelle  école,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  soit  au  présent  décret,  soit  k  ceux 
précédemment  rendus  par  TAssemblée  constituante  et  ce,  provisoi- 
rement et  jusqu'à  ce  qu  d  en  ait  été  autrement  pourvu  par  VAssem- 
hlée  nationale. 

AsTiGu  aéfiUHiaTAiBi.  L'Assemblée  renvoie  à  ses  Comités  d'agri- 
culture et  d'instruction  publique  réunis  le  projet  de  règlement  pour 
l'École  nationale  des  ponte  et  chaussées  qui  avait  éU  présenté  à 
l'Assemblée  constituante  en  exécution  de  ses  décrets  des  à  et  6  août 
derniers,  pour,  par  lesdite  Comités,  lui  en  faire  rapport  et  loi  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  l'organisation  définitive  de  ladite 
école  et  sqr  le  choix  de  son  emplacement 
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Ce  projet  a  été  adopté 

M.  Keverchon  a  fait  lecture  d'un  rapport «ur  la  pétilioa  n**  1 39, 
par  laquelle  M.  Cliabort,  de  Cassis,  propose  des  essais  pour  faire 
centupler  le  fpnm»  M.  ie  Rapporteur  a  coodu  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  cette  cooclusion. 

M.  Reverchoa  a  enfin  rendu  compte  d*une  lettre  du  s'  Marco 
Barbaro»  n*  1  so,  et  a  conclu  cpiVlle  ne  comportait  aucune  délibé- 
ration ,  ce  qui  a  été  adopté  par  le  Comité. 

M.  Collas  a  rendu  compte  d'une  pétition  de  différents  citoyens 
de  Montmorency  sur  l'accaparement  des  grains,  ainsi  qno  d'une 
pétition  des  administrateurs  du  conseil  g«^néral  du  département  de 
Seine-et-Marne  sur  le  m(^me  objet,  et  a  conclu  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
déliî)érer,  attendu  le  décret  rendu  dans  le  courant  de  ce  mois  sur  les 
subsistances  par  l'Assemblée  nationale  et  le  renvoi  fait  nux  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  sur  cette  même  matière  et  à 
l'occasion  des  troubles  de  Noyon^^l 

Cette  conclusion  a  été  ndoptée. 

M.  Reverchon  a  rendu  compte  (j'iiiic  jié'lition,  n"  ft*>o|,  p;<r*  la- 
quelle M.  Nouveau  nolairi-  \f'ul  intéresser  l'Assemblée  nationale  en 
favem'  de  quebpies  expériences  de  M.  Maupin  sur  la  multiplication 
du  vin  et  il  a  conclu  qu'il  n*v  .ivaif  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopié  les  couciusions  de  M.  ie  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

kiwan^fréiidenti  Fiu^ASsna,  œrilmrf* 


ProTf**  r-  )-f>al  de  l' \t*emhlèe , 
\h  avril  lyç^a.  p.  9lB;  9  nui,  p.  5l 
«t  1 9  juin ,  p.  .367  et  «ttiv.  C«ft  à  fa 
séatK  e  du  99  juin  (|ue  !e  dt-on'l .  niddî- 
lié,  fut  d^finitivpménl  arf  P|)l«'.  tifTPet 
<l«s  k  et  6  aoiH  1 791 ,  dunt  il  e»t  question 
à  l'article  régimnantaire .  concernait 
l'Administration  rontml  '  d  -s  Ponts  fl 
chauMiée».  L'articte  de  ce  décret  était 
amii  lib«né  t  trAdmniitntioa  c«iitnd« 

Froposera  un  projet  de  règlement  pour 
tVolc,  apri"*  avoir  consull/'  l'AMemMéc 
de«  Ponts  et  chaussées.  ^  (  CoHrclion  de» 
«Mtvfv,  |i.  8t.) 


I!  s*a|pl  »'\'ideniment  du  df^rrnt, 
déjà  cité,  du  iS  février,  relatif  aun 
oMad»  apporté  deni  le  dialriet  4e 

Noyuti,  il  la  libre  circulation  de«  /{rainti. 
L'article  k  de  ce  décret  était  ainsi  rédigé  : 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  ses 
Comités  de  commerce  et  d'agriculturt» 
s'orcuprronl  dr*  IVï  mirn  à<'<  lois  rela- 
tives à  la  circulation  inl«:>rieure  des  grains 
et  i  !•  police  dene  fas  merdkéa  et  ^11» 
présenteront  incessamment  lour«  vues 
sur  ros  objets.-  (Collection  de»  lUetiKs, 
février  1799,  p.  -^63  et  suiv.) 
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[a 9  ma.  1793] 


TRE1«TE-S£PTIÈME  SÉANCE. 
99  riTBtn  1793. 

Ce  jourd'hui  39  février  1 7  9  :i«  fan  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise ,  te  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Aveline , 
Sébire,  Rivery,  Grousse,  Damourctte,  Bejot,  Boisseau,  Collas^ 
Cochet. 

Le  Comité  ayant  été  invité  de  se  réunir  au  Comité  de  commerce, 
il  s*y  est  rendu  sur-le-ebamp. 

Les  membres  du  Comité  étant  rentrés  dans  la  salle  de  leurs 
séances,  M.  le  Président  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cluvaui, 
ingénieur,  par  laquelle  il  dit  que,  le  Comité  des  finances  de  l'Assem- 
blée constituante  ayant  fait  envoi  au  département  de  Lot-et-Garonne 
des  plans,  devis,  détaib  et  profib  d'un  projet  de  canal  de  navigation 
pour  joindre  la  Garonne  à  r  Adoar,  il  prie  le  Comité  de  se  les  faire 
communiquer  par  ledit  d('p»rtement,  étant  urgent  de  procurer  des 
secours  aux  indigents  qui  Tbabitent. 

Le  Comité  a  chargé  son  président  d'en  écrire  au  déparlement 

La  si'ance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aveline,  frésidml;  Killassier,  teerélaire. 


TRENTK-HIUTIKME  SKA.NCK. 

7  MARS  1799. 

(ie  jourd'ljui  nn»r(  iv(li  mars  fj^M^  l'an  quulni me  de  lu  Liberté 
franr.'iise.  le  <io»uilf''  d'ugiiciilhire  s'est  asi^eriilili'.  Présents: 
MM.  Aviliiie.  Killiissier.  Hivery,  Lobjoy,  \Naelt«rlé,  Boisseau, 
C rousse,  Hobiii.  I^cquiiiio,  Larroque-Labécède,  Collas,  Gubiihird, 
Bcjot. 

M.  le  Président  a  i.ni  N'ciiiiv  d  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  h  mars  dernici  .  qui  renvoie  au  Comité  d'agriculture  une 


'  Voir  aux  An  Iiivi  >  nntioiialos  pour 
le  projel  de  c«uai  de  i'Aduur  à  ia  Ga- 
ronne on  tb  Gaâcngnf.  de  1781  i  1791. 
K'*  706.  A  <  !•  projet  de  c«doI  se 
ratlarlicui  pcaU-tre  les  (rprorcs-verlKiui; 
de  visite  de  i'Aduur,  de  8ainl-Se\cr  à 


Bayoune.  dressés,  entre  I775  et  fj^t). 
par  le  stcur  Lauloos,  patron  juré  de 
{a  navi^tion  de  ce  fleuve»;  voir  fin» 
reniait  e  ji'.i/ii/kmV.'  de»  Arckivtê  dépmi^- 
fwiilaln  det  Luuietf  mtrw  C,  I& 
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motion  leodant  à  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  i'objet  im- 
portant des  subsistances 

Le  Comité  a  nomme  un  membre  pour  se  fendre  au  Cunité  de 
commerce  à  1  effet  de  lui  demander  s  il  ne  jugerait  pas  convenable 
de  se  réunir  au  Comité  d'agriculture  pour  cet  objet  qui  jusipi'icî  a 
toujours  été  traité  en  commun  par  les  deux  Comités. 

Un  membre  a  observé  que,  pour  obvier  à  la  cherté  des  grains  et 
pour  rassurer  le  peuple,  il  pensait  qu'il  serait  sage  de  proposer  h 
l'Assemblée  de  ne  vendre  du  blé  qu'aux  marchés. 

Un  autre  membre  a  proposé  d'enjoindre  à  tout  acheteur  qui  en- 
lève des  grains  d'une  communauté  et  à  tout  laboureur  qui  vend  du 
grain  par  voiture  de  déclarer  à  la  municipalité  sur  un  registre  des- 
tiné à  cet  effet  la  quantité  de  grains  vendue,  le  nom  de  l'acheteur 
et  la  desiinatiot)  du  grain  et  de  déclarer  de  même  ce  qu'ils  veulent 
conduii-p  sur  le  marché  et  de  rapporter  un  certificat  de  dépôt  sur 
le  m  a  relu''. 

M.  Le(juinio.  uomnié  pour  faire  au  ('omîté  de  cniun^orce  i'invi- 
Intion  de  se  ri  iinir  alin  de  déiihérer  en  fonimun  sur  1  Objet  du  dé- 
cn*t  ci-dessus,  avant  annoncé  à  son  retour  que  les  iiH'tii!>r(  s  de  ce 
Comité  allaient  se  n'ndm  à  l'instant  à  l'invitiitiou,  il  fut  procédé,  en 
les  attendant,  à  la  uonnnatiori  d'un  vice-président,  d'un  secréUiire 
et  de  deux  membres  pour  assister  en  qualité  de  commissaires  à  la 
Commission  centrale,  ainsi  qu'il  suit. 

On  a  procédé  à  la  nomiiKiiion  d'un  vice-président. 

Par  le  pn  nnrr  scrutin  au  nombre  de  i  a  voUinlb  il  ny  a  point  eu 
de  majorité  alisftiue. 

On  a  procède  a  un  second  scrutin  au  nombre  de  i3  votants. 
M.  Kivery  a  réuni  la  ninjorité  par  y  voix. 

!  iiMiiti'  il  a  été  procédé  à  la  nomination  d  lut  secrétaire  à  la  ^lu~ 
riilité  n'hitive. 

l  e  nombre  des  votants  étant  de  i3,  M.  Bi^ota  réuni  lu  majonté 
des  voix. 

A  In  M'.uirc  du  /i  mars,  en  effel, 
l'Aisembléc  eatendil  la  leclure  de  lettres 
rdtlive*  «us  éétoràrtt  aoué»  pv  h 
oiiL'sllon  de»  ;;rains  ;i  Coinpiè(jii(' ,  N'oyoïi, 
Elainpes. .  .ffSur  la  terture  de  res 
diflifnat«s  lettres,  lit-on  au  Procès-ver^ 
ImI  de  rAMemblc*' ,  ua  memlm'  observe 
qii'-  h'-  [«rof^rès  de  rnnarchie  «ont 
elirajaiil»;  qu'il  est  digne  de  TAisembléc 
nttioiMle  de  •^wcsper  des  causes  iffm  les 
prottuist-nl  :  que  les  rausossont  indiquées 
danA  le  compte  rendu  par  le  Ministre  d<> 
rintëricur  le  i8  fëïricr  dernier,  et  il 


dcmonilp,  en  cotisf'quenoe,  iiu'il  soîl  lait 
un  rapport  à  1  Assemblée  sur  les  rau^es 
des  désordres  et  sur  les  mesures  pour  y 
remédit-r.  G-llf  iiiulioii  osl  appuyée: 
d'autres  membres  demandent  mi^roc 
qu'il  soit  établi  une  commission  pour 
aoceaper  eido^ivement  de  tout  ce  qui 
ronrcme  ^L»^i  sult^i«f f»n<  »»s  et  les  trt>îiht»K 
religieux.  Après  quelques  diiicussious 
r  AiseinbKe  renvoie  su  Goaûté  d*«grwid> 
turc,  pour  lui  fair«>  itxnssnmment  un 
rapport  sur  l'objet  important  des  subsis- 
tances.,      [l'rocèt-terbal ,  p.  i^-ftS.) 
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On  a  proposé  de  nommer  deux  commissures  pour  la  Gobiiiusbîoii 

centrale,  établie  par  décret  du  A  mars  1799^'-. 

Par  le  premier  scrutin  composé  de  i3  volanU  M.  Kou^er  de  La 

Bergerie  a  réuni  le  plus  de  voix. 

Par  le  deuxième  scrutin  composé  de  1  a  votaols  M.  Broussonei 

a  été  nomm«^  à  la  majorité. 

Au  morneiil  delà  clôture  do  ces  nonunntiniis,  MM.  les  membres 
du  Comité  de  commun  e  sont  réunis  el  a^irrs  iinn  rlîs<'!issiori  dé- 
tailh'e,  il  a  ('té  ai'i'»-!/'  (jur,  pdiir  le  présent,  (in  cUtL-inirait  (|iif  le  rap- 
port dont  M.  Camiuet,  membre  du  Comité  commerce,  est  cliar^jé 
au  nom  des  deux  Comités  et  dont  il  donna  de  nouveau  lecture, 
exil  été  fait  pour  la  seconde  fois  à  l'Assemblée,  et  (|u'ensuite  et  sans 
délai  les  membres  des  deux  Comités  s'ocnupciaient  do  trouver  les 
niovens  d'éviter  pour  la  suite  les  ifîrons  raienls  ijue  l'on  éprouve 
aujourd'hui  dans  rapprovisiouuomeat  des  diverses  parties  de  i*em- 
pire. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  sujsdits. 

AmiNE,  président;  FiLusstiB,  ieerftmre. 


TRENTE-NEUVIÈME  SÉàNCB. 

(]e  jourd  Ilui  l'A  niar.>>  lyjiN  l'an  (juatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents:  MM.  Ave- 
line, Rivery,  Gobillard,  Bruussonet,  Damourette,  Collas,  Crousse, 
Lequinio,  La  Bergerie. 

M.  le  Président  a  fait  la  distri])iilion  d'une  pétition  de  la  commune 
d'Honlleur,  n°  1 79^»*,  pour  demander  la  construction  d'un  canal  qui 
aurait  son  embouchure  dans  les  bassins  d'Honlleur  et  dont  la  prise 
d*eau  serait  établie  au  point  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  qui  cor- 
respond à  ViUequier  ^^K  A  cette  pétition  sont  joints  les  extraits  des 


Cest  le  7  jaavier  179a  ^u'un 
«MOilira  avut  domncll  b  ftirauitioo 

il'un  «r Comité  rentrai  chargé  de  mettre 
(ielV)r(iredaiule« rapports  des  Comili^s*' 
(p.  71).  Le  i"  février  l'As»erabl««  créait 
no»  wmMniidton  maUnà»  eonipoaée  de 

t 'j  niombr»'-:  nirni^ir''?  no  [voiivaicot 
appartenir  à  aucuu  auLru  Comité  (  p.  1 1  )  ; 
le  6  «Ne  déaigna  ceux  qui  en  feraient 


partie  (p.  71).  Le  rédacteur  deaprocè»- 
veriMiu  sÉoiDle  donc  wmr  ftit  uaâ  er> 
reur  de  date  et  a'étie  trompé  aur  la 

COmpointîon       1"  ronirnî-iiion  rontri»!*». 

-  w  $«ine-lnU>rteure ,  sur  ia  nve  droite 
dt  k  Seine,  en  avd  de  CiMddbee  en 

Cauj,  à  55  kiloinèli>»s  de  ta  mer;  la 
barre  de  la  Seine  j  occasionne  «ouvenl 
de*  naufregei. 
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délîbëratiolis  des  dépaitemente  du  GdvadoB,  de  VEan  et  de  ia 
Seioe-Infërieure;  le  Umt  a  été  remis  à  H.  Rougîer  de  La  Bergerie. 

Et  attendu  que  TAssembiée  tient  w6anee  les  membreg  se  sont 
levés  jKkor  s*y  rendre. 

Fait  an  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvEUHE,frétidetU;  Fillassikr,  tecrétaire. 


quaranhèmb  séance. 

1&  HAIS  1799. 

Ce  jourtl'hui  1  h  mars  1792,  l'a»  quatrième  d*^  la  Libertc^  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assembla.  Prt'si-nts  :  MM.  Aveline, 
Bejot,  Collas,  DHinniiretle,  Gohillard,  Lequinio,  Broussoriet, 
Crousse,  Larroquc-Labé^ède,  Rivery,  Hognial,  Heverchon,  Fiilas- 
sier. 

9(^ance  a  t'U-  om*  ric  par  Tadmission  des  dr'put^s  des  dépar- 
tements du  Doubs,  liaut-Khin,  Bas-Rhin,  du  Jura,  Haute-Saône, 
Côte-d'Or,  Rhône-et-Loire  et  Ain  qui  ont  demandé  que  ie  rapport 
dont  M.  Rogoiat  est  chargé  sur  le  canal  du  Hant-Rhin  soit  nourné 
jusqu'après  le  rapport  oue  M.  Lequinio  est  eliargé  de  faire  au  Comité 
sur  le  projet  de  eanai  au  Doubs. 

Apiw  une  longue  discussion,  leur  demande  a  été  adoptée  et  le 
rapport  se  fera  mercredi  prochain. 

U  a  été  proposé  que  M.  le  Président  fût  autorisé  i  faire  lui-même 
la  distribution  des  objets  renvoyés  au  Comité. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Il  a  été  observé  que  plusieurs  membres  ne  retiraient  pas  de  leurs 
cartons  les  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés;  le  Comité  a  arrét*^  que 
M.  le  Président  serait  autorisé  à  écrire  aux  membres  qui  n'au- 
raient pas  retiré  dans  les  quinse  jours  de  leur»  cartons  les  objets  qui 

y  auraient  été  remis. 

M.  Brûlée  a  été  admis  à  la  séance;  M.  Lequinio  a  été  nommé 
rapporteur  du  projet  de  canal  proposé  par  M.  Brûlée. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et  mé- 
moires, ainsi  qu'il  suit  : 

180.  Lettre  fin  Fn'col  dans  laquolle  il  se  plaint  (ie  ce  que  ses 
projets  df"  dessèchement  remis  au  Comité  (ragriculture  fh' !' Assem- 
bh'e  constituante  et  envoyés  au  département  de  la  Vcndt'e  ne  se 
retrouvent  pas  ;  il  n'a  point  reçu  de  réponse  de  ce  département;  il 
demande  que  l'Assemblée  en  ordonne  la  remise. 
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181 .  Adresse  à  l'Asseiiibiée  nationale  sur  Tagriculture  et  les  des- 
sécbemenls  par  M.  Boncerf;  remise  à  M.  Waelterlé^'^. 

i8q.  Adresse  du  s""  Millard  pour  demander  à  l'Assemblée  de 
lui  faire  accorder  la  place  de  receveur  général  du  canal  de  Sa^ne- 

ct-Loire'^^. 

i83.  Lettre  du  s'Cn-raont,  de  Mcnde.  dans  laquelle  il  annonce 
avoir  fait  passer  cinq  plans  de  charrues  à  M.  Beauregard,  ancien 
dépult''  (le  la  Lozère et  cinq  autres  à  M.  de  Servières  pour  (Mro 
présentés  au  Comité;  il  se  plaint  de  n'en  avoir  r^ru  aucun  '  iioii\i'lL'. 

18/1.  Mémoire  par  M.  Sulières-Sarcey  pnir  faciliter  et  siiupli- 
fier  l'importation  des  grains  de  toute  espi  ce  du  nord  au  midi  et 
des  vins  et  caux-de-vic  du  midi  au  fiord;  remis  à  M.  La  Bergerie. 


L'adresse  n'est  signée;  l'autour 
6*1  d^Ngne  Miilwanunent  ea  raupehnt 
le»  tilrw  die  ace  ouvng«s;  tu  Pneh- 

verM  iê  VAuêmbléc,  a 6  février  1799 
(p.  36o)  on  lit  d'ailleurs:  ^fadrcssodu 
!*'  Boncerf. . ,  rcnvoyét:  aui  Comités 
d'a{;riculture  el  de  commerce.»  —  Voici 
le«  dcrnii  ros  ligne*  do  cette  longue 
•dresiie  (elle  a  ao  poges):  l'agricul- 
ture ne  veut  demende  pour  sa  prospé- 
rité perpétiiellt.'  (jue  le  hatTifire  tl'iiiio 
des  moindres  années  de  générosités  in- 
uHlfs  et  grataiiee  qui  oat  été  m  souvent 
réitéréos  i\  l'hypoêrile  mttvcté  ou  A  le 
simulation  des  travRttx. 

EUe  ne  vous  demaudc  pumt  de  lui 
rdre  un  seerifîce  annuel  de  a, 800,000  L 
riimmc  pour  la  trail^  dos  nègres,  de 
1, a 00,000  1.  comme  pour  l'extinction 
de  h  mendicité  que  Toit  n^éteignait  pas, 
de  3  à  millions  comme  pour  les  encou- 
ragements accordés  au  commerce  c|ui 
ne  faisait  que  la  forUine  des  négociants 
et  point  celle  de  la  Nution,  ei  pour  Unt 
d'autres  pivlcridues  liienl'aisances  (|iu 
n'étaient  que  des  meurtres;  le  com- 
merce n^eêt  que  le  voitarîer,  le  facteur 
el  le  metteur  on  d-uvrt'  1  I' 1  t'u  hI- 
ture;  ilproM>ércr«  lorsque  l'agricuiluro 
s«ra  dens  Iwondanee;  eVe  seule  san- 
ver»  tout,  remédiera  à  tous  le«  iiinu\ 
ol  r»''j>nrpra  hrm  dpsordn'S;  iMh-  !•■ 
fera  «a  meilleur  marché  possible ,  r.'esl-a- 
dire  pour  une  seule  mise  moindre  que 
rollos  qu'on  a  $i  souvent  réitérées  pour 
do»  iMenfatts  individuels  etpessa^rs», , . 
«les  mauK  de  Tagriculturv  sont  venus  du 
régîrao  féodal ,  tels  sonl  ti-s  tnnrais  et  les 
suiimcrsions  qui  dérivent  presque  tous 


des  cours  d*QBa  el  de  l'ahus  qu'on  <>n 
faisait  pour  les  banalités;  le  régime  féodal 
a  disparu;  il  en  doit  Atre  de  même  des 

(d)us  et  des  délits  qui  en  étaient  la 
suite.»  (Arch.  nat..  F'»  3:u/i 

Boncerf  dcmataiuit  la  (rcaLiaa  d'un 
Bureau  central  d'agriculture  qui  aurait 
iiiiilr''  nnnrir'llrmont  '10,000  livi--^  il 
pruLHi^ait  de!>  réductions  sur  cerlitius 
(TMita  :  les  primes  aux  Acadiens,  1m 
(H'nsions  aux  professeur*  df  théologie, 
les  crédit»  pour  travaux  littéraires,  le» 
dépenses  de  TAcadémie  française  et  de 
TAcadémie  des  inscriptions,  les  primes 
|tour  lo  traite ,  les  travaux  de  charité ,  etc. 
(Ardi.  nal.,  F"  64a.) 

W  Appelé  aujounThui  Canal  du 
f'i  ntrr:  pnrt  de  la  Saône  rive  dritit»»  à 
Ciiialuu,  SI  termine  dans  la  Loire  rive 
drùte  à  Di^'oin;  1 16  kilomitres  de  lon- 
gueur. Commencés  eu  1 78^ ,  les  travaux 
du  canal  du  Charolais  pui»  du  C<nilre 
lurent  terminés  en  1 798  :  en  f<'\rit:r  1  ^ijii 
le  départment  de  Soi-no-ol-Loire  deman- 
dait à  «Hre  autorix'  11  ôtahlir  wun  droit 
dc^H>age  sur  le  canal  de  Saone-et-Loire 
qm  commence  i  dtre  propre  i  la  navi- 
gation'» (  fVocc»-irr6fl/  de  la  CoMrcnlw» 
naùoMU,  ao  février  170*  p>  3a6.) 

Sur  le  canal  du  CharoUs,  voir  aui 
Archives  nationales  F'*6r)'j,  F'*  67(1  et 
II'  1 53-1 55  (mémoire»,  plans,  dovis. 
rapports, correspondance,  >777-t790); 
cf.  iVodis-Mr&SHr  dsa  €mmié»d^i[neiÊtr 
fure  rl  dlr  commerce,  t.  I.  p.  \^(^,  ot 
ILniLAsmaii,  Btbtiographtt  de$  Stcté- 
t»$  soMMlss,  n*  i«6oA. 

tîrellot  do  Reauregard ,  député  du 
Tiers  de  Guéret  à  la  Constituante. 
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i85.  IVtilion  du  s'"  Jenn-Bapfisto  Contint .  ritovon  fie  P;h'Îs. 
pour  rapprovisioiincment  du  blé  dans  tout  i  ctiipire  français;  remise 
ù  M.  La  Berg(M"ie. 

1  86.  Di-Iibcralion  du  diroctoire  du  (l('*par(rmpnt  de  Lnir-et-Cher 
pour  dcraondcr  un  secours  de  r>,ooo*^  pour  le  soulagement  des 
indigents:  renvoyée  au  Comiti'  des  secours. 

tSy.  Lettre  et  délibération  du  dircrtoiro  du  dépai  terncnt  de 
l'Ardèche  relatives  au  partage  des  comiuuiiaux  de  la  commune 
de  Lagorce;  remises  à  M.  Aveline''^. 

t88.  Lettre  et  délibération  de  la  municipalité  de  Montlhcry 
pour  faire  part  du  désordre  qui  a  régné  dans  leur  marché  et  deman- 
der main-forte;  remises  &  II.  Rougier  de  La  Bergerie. 

189.  Lettre  des  administrateun  de  la  Sdne-Inférieare  sur  la 
circulation  des  grains;  remise  à  M.  Rougier  de  La  Bergerie. 

190.  Pétition  des  maire  et  officiers  municipaux  du  bourg  de  Fré- 
vent,  district  de  Saint-Pol,  département  do  Pasnle-Galais,  contenant 
demande  d'une  chaussée  de  jonction  de  Saint-Venant  k  Morbecque 
qui  abrégerait  de  1 0  À  1 1  lieues  b  grande  route  de  Paris  h  Dun- 
kerqae;  remise  à  M.  Larroque-Labéc^de. 

ifji .  Lettre  et  ménioire  sur  le  jardin  botanique  de  Toulon  par 
le  s' Martin;  remis  à  M.  Fiiiassier. 

199.  Pétition  du  département  de  la  Drôme  pour  demander  que 
ledit  département  soit  déchargé  de  Tentretien  de  la  {grande  roule 
de  Lyon  à  Marseille  ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  relatives  audit 
entretien;  remise  à  M.  Larroque-Labécède. 

193.  Pétition  du  s'  Canales  Oglon.  Il  olTre  ù  la  Nation  le  secret 
d<'  fniro  de  nmile  propre  h  briller  et  snns  odeur  avec  une  graine  qui 
'^i  liés  eoiinnune  dont  on  n'a  point  lait  usa|fc  jusqu'à  présent;  il 
(ieiiiande  des  secours  et  office  de  faire  l'expérience  de  son  utile  décou- 
verte. 

Lettre  et  délibératinfi  du  depurteinent  de  la  Somme  sur 
l'emploi  des  communaux:  rennses  à  ^L  Aveline. 

nyô.  Lettre  du  s'  Moyer,  jardinier  nnfjlais.  Il  annonre  qu*il  a 
adressé  pour  rAnglelerrc  deux  denii-<jueues  remplies  de  liarients, 
(quelles  sont  restées  ù  Calais  attendu  la  proluiiitiu|i.  U  deaiaudc 


Arch.  nal..  l  ''';jao. 

I  ■  fionseii  |j<''nfirul  (!<■  la  Sutnmo 
ii'éUit  oceupé  de  la  question  di>s  je  ij 
novembre  1790,  del«A  laquelle  ii  eveit 
pris  un  arr-'f»'':  réuni  5  li  ■  infiro  fjyi 
jiour  répondre  à  ia  circuiaire  du  Comité 
d'iigrirallare  il  àédà»  de  permier  dans 


cet  errété  et  d^en  envoyer  expëdiliuii 

flvcc  îe  rapport  ;i  ^î.  Rroussorwt  pré- 
sident du  Comtle.  Le  Conseil  général 
cstimrit  que  «fie  par(af;e  des  enmmniics 
tendrait  à  roin  entrcr  IiioiitAf  ((>{((>  prn- 

Sriété  dans  la  main  des  rirhes  pos»e««eur8 
e  Tondes  (Arth.  net.,  F**S3o). 
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iiu*oii  lui  en  accorde  k  lortie  ou  U  petito  quantité  qui  m  peut  entrer 
dani  rintentioo  du  décret;  remise  à  M.  Reverchoii. 

196.  Observations  anonymes  sur  les  propriété  communales; 
remises  à  M.  AvoUne^''. 

197.  Lettre  et  mémoiras  du  s'  Nicolas  Lecadet  sur  l'encoura* 
gement  à  donner  à  la  culture  du  mûrier  '^^  par  rexem|itioQ  de  l*im- 
p6t,  sur  les  divert  abus  rlos  in{;^ni(*urs  des  défiartements  et  sur  une 
nouvelle  monnaie;  remit  k  M.  Fillassier. 

1 98.  I^'tilioIl  de  la  commune  de  noussy-Saint-AnAouie,  canton 
defirunoy,  départemenlde  Sein@<-et-Marne,  pour  demander  la  pef^ 
mission  de  faire  paître  leurs  bestiaui  dans  la  forêt  de  Sénart;  lenûae 
à  M.  Lobjoy. 

199.  Lettre  et  avis  du  tlirectaire  du  déparlemeut  de  Loir-et>Cher 
sur  ]c  projet  do  canal  du  s' Clavaux  pour  joindre  les nvières  d'£ure 

el  Loir;  n  mis  ù  M.  Sébire, 

'H)(>.  I  f'ttrf  fUi  s""  M aupin  el  un  imprimé  iutikidé  :  A Wrmux 
ttu^cM  ùiadustne  de  rùlw.vir  H  d'aboudance ,  remis  à  M.  Revercbon. 

90  1.  liCttrp  et  mémoire  du  s'  Mariette,  procureur  syndic  du 
district  do  (iorbeil,  sur  rapprovisioonement  des  marcbéii  remi«  à 
iM.  Boisseau. 

0  ■« .  Pf'tilion  des  citoyens  de  la  commune  de  la  Roche-de-O lun , 
cantun  du  buurg,  district  de  Valence,  département  de  In  l)rôme, 
par  laquelle  ils  demandent  le  partage  des  communes;  remise  à 
M.  Aveline(^). 

9o3.  Mémoire  du  s'  Diot  contenant  des  moyens  de  détruire  la 


^'1  Critique  développée  du  dcorei 

llu  i5  mars  l/tj»"'  ccinffrnnnt  droit- 
féodavx  mppriniés  »aa»iadeinailL'  el  ceux 
dédefét  fSclittaUee,  «t  du  décret  dtt 

I  Ti  mai  de  la  m-'iiic  ann<'e  intfrpri^tatif 
du  premier.  (  Arcli.  naL,  F"  H'io.) 

(«  A  k  fo  ûm  iT^iiècle, «t cvHivail 
le  mûrier  on  Provence,  en  Liaoguodor , 
dans  les  Cévcnncs,  dâos  la  principauté 
d'Orange,  4«ih  h  Comlat-Venaifisia, 
â  Samt-CbajBMwdi  ei  è  SaiBUHomain, 
dans  |o  Lyonnais  et  en  Toiiraiiic:  viûr 
G.  FiiiîHia,  L'économie êocta le  de  la  t'rancr 
mu  Hmri  IV\  Me,  Haebelte,  1897, 
îii-8',  fi.  joT). 

Au  XTiu*  siècie,  oa  établit, de  tytA 
à  1777,  etoneatntiatdes  pépinièreide 
mûriers  blancs  dans  ka  pare  de  l^iessî»- 
Ics-Tours.  ;\  Satitnur,  à  la  Flèche  ft  aui 
onviious  du  Moua;  vuir  17i»v*nkiir#  tout- 
vuùre  de»  /lrcAir«t  départeintntale»  d'in- 
érf-êl'Lmr* ,  térin    p.  1 5  («ri,  88  «  89  ); 


el  ic  lHeti(mitmnd»emmmt$ieiSiiA*i, 
f>  'lis  -es  V-iffnijet  en  France,  pendant  lr$ 
oHH0t$  i'jdj-èS-8^'go,  Aiihur  Yoitog 
peiledaeplttiUlÎMiidBDrfnirtd»  lle- 
le^herbfs  et  de  Uissy  près  de  Veriion. 

Sur  les  aa^ah  d'élève  du  ver  i  t>oie 
•Il  Boarj^ogne  el  «b  Nwimii^,  v»ir 
Proclu-imùmg  du  CamiUk  tagncvUmn 
il  df  commerce.  ...  t.  I,  p.  iigA,  n*  1. 

La  pétiliuti  se  présente  sous  la 
forme  à^mm  «vœu  généré  de  lent  les 
citoyens  actif». . .  »  divisé  on  deux  p;ir- 
ties  :  à  droite  le  vœu  en  faveur  de  k 
divineo  dee  eommuiMiux  par  téte;  k 
(jauche  !<'  %o'ii  011  fjnfiir  d*;  In  (li\isi()n 
au  marc  la  livre  ;  le  premier  vœu  est 
luin  d*un  m-and  noanir»  de  ngnatmea; 
le  second  n  en  a  recueilli  aucune.  (  Ardi* 
net.,  F'"  33o.)  Le  v»u  de  in  commune 
de  la  Roche-de-Gliui  est  irau;»uii«  et 
ap^yé  j^JwifJan»  dépaié  «upfléiBl 
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mendkiléaii  obtigoanl  de  mettre  k  moitit^  des  «IIuviimib  ou  terres 
nouveUement  dtf riolite  en  Un  ou  ebeofre ,  ete,  ;  remis  à  M.  Iiemesre. 
9qA.  Mémoire  du  s'  Bràltfe  sur  le  eanel  de  Pens$  remis  à 

M.  Lequiaio. 

9o5.  Mémoire  sur  Taveotage  d'exploiter  la  mine  de  euivre 
d*Uido8,  déptriemeot  des  Basse^^Py  rénées  «  à  eauaedeia  facilité  de 
transport  par  la  voie  d'Olorop  eoi  HMeia  des  monnaies  de  Pan, 
Rayonne,  Bordeaux  et  Toulouse  et  à  celui  de  Perpignan  par  le 
canal  de  Languedoc  ;  est  joiate  une  liolte  remplie  d'échantîHons  de 
minerai  ;  remis  à  M.  firoQssoiiei* 

a  06.  Lettre  de  M.  (tossin,  proenreur-général-syndie  du  déper- 
temeat  de  la  Meuse,  eontenant  envoi  d*un  mémoire  sur  le  parcoum 
et  les  communea;  remise  à  M.  Aveline 

907.  I^ettre  des  administrateurs  du  département  des  Ardennes 
contenant  leur  avis  sur  le  partaf|e  des  communaux 

•jo8.  Lettre  et  délibération  du  déparlement  de  la  Meurthe  sur 
le  meilleur  fuipioi  desi)iens  communnux:  remises  .1  M,  Avelin^^ 

*îo<).  LeUn'  *'t  mémoirr  du  directoire  de  la  S^e*Iaférieure 
sur  les  biens  roiiiinunau.x  ;  remis  ù  M.  Aveiiue 

yio.  I.fttre  du  directoire  du  déparlement  du  Lot  contenant 
avis  sur  ie  partage  des  \)\cn>  communaux,  remise  ù  M.  Aveline 

ail.  Lettre  contenani  «vis  du  (kipartement  de  ia  Ilaute-Viooiie 
sur  ie  partage  des  communaux;  remis  h  M.  Aveline 

919.  Lettre  du  directoire  du  dé'partetuent  de  I  I^m;  luiilenuiit 
son  opinion  sur  le  partage  des  communaux;  remise  à  M.  Aveline 


Ce  mémoire  est  en  réalili'  mi 
vexirait  du  proçùs-verb*!  des  sëanccs  fie 
TAiMmblée  provind«l«  du  duch^  df 
Lranine  et  de  Bar,  ouverte  à  Nancy 
au  mois  dp  ncn  »'ml>r<'  i  --K-""  i-[  dû  fut<  iil 
dkcuté»  i«  |Mrcoun>  réripi-iHiuc  Ht  ia 

Îue«UM  de*  fsoniniuai».  (Arai.  Mt, 

i*'  (tL'«xcéilentdaswldan«lt>»proi»- 
«•  où  nitndbe  àm  «mmnfifMt  en 
présenterait  pearreit  ^tre  donné  à  loyer, 
et  tes  r<>dcvancea  (loarreient  étreailef  tëeH 
à  l'acquit  des  charges  locales  au  profit 
de  tous  lc«  hakitanU;  )e  surplu»,  dana 
les  endroits  où  il  ronsUt»THil  en  [»rôs  ;t 
faux  courante  serait  rigoureusement  su»- 
ctptiMe  de  partage,  nme  ■eedement  du 
produit  en  nature  »>t  par  tialiitation . 
comiae  on  en  use  généra  iemenl  dam  te 
remit  du  départem^t  pe«ir  lee  bole 
commanaax*.  (Areh.  nel.,  F"*  33e). 


-'  Ix>  Conseil  du  département  était 
neUement  favoral>Ui  au  pertaee.  (Arrfa. 
nal.,  F»33o.) 

Elirait  du  procrs  -  verbal  des 
sôanresde  TAssemblée  adniinislralivc  du 
département  de  la  Seioe-inférieure  aux 
mou  di  Mtvenkr»  tl  déeemhve  t79i« 
arcoinpii;jn4  d'un  lonjj  nu^moirf  sur  la 
({uestien  et  d'un  autre  concernant  le 
prejel  de  parlai  d«e  eeniiiwMa  du 
devant  comté  M  flonney.  f  Aveh.  Ait, 
F'«  333.) 

Il  doukande  la  «division  égale 
entre  chaque  rbef  de  Aunile».  (Aicli* 
nat.,  F'*  .<  ^Ti 

L<e  difwtoire  deituiudâit  que  i  uu 
«journlt  la  queeCeo.  (Aith.  nai, 
33o.) 

Uans  beaucoup  de  ceWBunautéa 
te  partsM  s'eel  fdl  naign  ta*  délMMCs; 
il  e*eet  leil  de  hmaiiMw  la  pliie  M^lr 
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9 1 3»  Lettre  contenaot  avis  da  département  de  Mayeniie[Maine]- 
etr-Loire  sur  le  partage  des  coamuinaux;  remise  à  M.  Aveline 

Lettre  et  mémoire  de  la  municipalité  de  Ghâteaudun  sar 
la  nécessité  de  rendre  la  rivière  du  Loir  navi^ble;  remis  h 
M.  U  Bergme^'). 

9  iS.  Pétition  des  citoyens  composant  les  communes  du  canton 
de  Roollet,  district  d'Angonléme,  o^rtement  de  la  Charente,  par 
laquelle  ils  demandent  qu'on  mette  un  frein  aux  accaparements  de 
blé  qui  ont  une  cause  coupable;  remise  i  M.  La  Bergerie. 

916.  Lettre  du  s'  Gampredon  par  laquelle  il  demande  qu*un 
laboureur  puisse  se  libérer  en  abandonnant  à  ses  créanciers  une 
partie  des  Diens-fonds  au  lieu  de  mettre  en  décret  ses  propriétés, 
ce  qui  absorbe  leur  valeur;  renvoyée  au  Comité  de  législation  le 
th  mars  t7^3. 

917.  Pétition  (Iss  citoyens  de  la  commune  de  Messry-sur- 
Grosne,  canton  d'Ktrigny,  rlistrict  de  Chalon-sur-Saône,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire.  ils  demandent  un  décret  d'urgence  qui 
déclare  que  le  bois  de  la  réserve  de  Messey  dépendant  de  la  ci- 
(levant  commune  de  Labergement  de  Messey  appartient  à  la  com- 
mune de  Messey  ;  renvoyée  au  Comit(''  des  domaines. 

Pétition  du  s"^  \  nrff'iweid.  de  Molsheim.  département  du 
Bas-Rhin.  11  se  plaint  de  te  ipi'on  a  converti  en  vignes  les  terres» 
ariihles  dans  ce  département;  remise  à  M.  Moreau^-^^. 
La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvKitnn^  préfiéeiU;  Filla88ikii,  «ccràmrt» 


(à  raisuii  des  iimpriëlés ilejà  et iiitaiites ; 
i<>s  (»aiivr«s  n'eo  «ot  riea  relirtf;  le 
(!<iii-^r  i'  jM'  rroil  pas  qu'il  sera  pos-iiM.. 
de  iaire  une  loi  {générale  ;  i(  iaul  iatsicr 
A  diM|a«  corps  Manniatratif  k  draît  de 
Iranrlier  la  (|iioslion  et  prendra  me 
décinion.  (ArcU.  nat.,  K'^  33n.) 

«Le  Gonwil  •  ju{^  qu'il  fallait  se 
lienier  •claelleimDt  à  édairer  les  balii- 

tanls  do^  rnmpa;jnp<i  rt  (^tnblir  ^tir  J(»s 
biens  cotmiiuiiau'i  une  osïiieUe  d'iniptH 
telle  qa^ilfl  viennent  i  décider  enx* 

iiir^mf"-  |i>  parla;]"':  ponl  <Mr''  lioinonv- 
vous  coQvcuabIc  de  vous  couccrlcr  avcr 
le  Gottiité  des  cnolribatiflne  imMiqacs 
lur  cet  objet,  «af  à  prendre  les  moyens 


pour  )  (Mrveuir  d'une  uiauit'rc  directe 
au  p4rtâ|^c  d<'s  biens  oommunaut  lont- 
i|ite  la  paî\  piiiitiqut*  M>ra  8oli'li>aienl 
établie».  (Arcb.  uat.,  F">  a3o.) 

A  le  lettre  de  le  amnicipelité  est 
joint  un  exemplaire  d'un  mémoire  préfu- 
té  à  (a  municipalité  Ht  Chateaudun  par 
le  S^iété  de»  amiê  Je  la  conêlilultam 
témU  à  Ckaleawlun.  .  .  mir  lu  iirrr»$ité 
de  rendre  \r  l.nir  natigobl»,  (  Une  broch. 
in- 13  de  aH  p.). 

Le  rédacteur  des  preo^verbanx 
a  émis  d'indiquer  |p  mt'rnoiro  numt'rutô 
11 8*  qui  était  relatii  à  un  projet  de 
grenier  d*eboiidfenee.  (Arrli.  net,  F** 
ei6.) 
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QLAM^T1   1  T-UNIKMK  SÉANCE. 

Ce  jourdliui  9 1  mars  1799,  Tan  quatrième  de  ia  Liliertë  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  sW  assemblé.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, Fitiassier,  Damonrette,  Rogniat,  Crousse,  Boisseau,  Rever- 
cbon,  Rivery,  Larroque-Labécède,  Moreau,  CoUas,  Wadterlé, 
Gobillard. 

M.  le  Président  a  donné  lecture  du  décret  du  7  mars  dernier 
qui  charge  le  Comitt^  d'agriculture  de  faire  incessamment  un  rap- 
port sur  Félat  actuel  de  tous  les  travaui  publies  commencés,  tels 
que  ponts,  cbaussi'es,  digues,  etc. 

M.  Larroque-Labf^ciMe  a  été  nommé  rapporteur  pour  cet  objet'". 

11  fut  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Président  du'  Comiu'  de 
rordinairr  dos  finances,  qui  rappelle  que,  sur  sn  motion,  il  fut 
décrété  le  1 6  mars  que  les  divers  Comités  remettraient  incessam- 
ment leurs  obsorvations  audit  Comité  sur  les  dépenses  relatives  à4a 
partie  d'administration  dont  chacun  <ie  ces  (iomités  s'occupe. 

M.  Larrocjuc-Lahécèdc  a  été  nommé  rapporteur  de  cet  objet 

Le  rapport  que  M.  Lcqulnio  devait  faire  et  qui  nvriif  été  ajourné 
il  ce  jourd'hui  l'a  été  à  lundi  prociiain  et  il  fut  arrnit  iju'en  coiisé- 
(juence  M.  Lequinio  sera  prévenu  de  cet  ajournement,  ainsi  que 
MM.  les  députés  des  déparlemeots  du  Doubs,  Haut-Rhin,  Bas- 
Rhin,  du  Jura,  Haute-Loire,  CAte  d'Or,  Rhône-el-Loire  et  Ain. 

M.  Larroque-Lalircidi'  a  fait  lecture  d  un  mémoire  sur  ia  classi- 
fication des  routps,  ponts,  ports  de  commerce,  canaux,  rivières  et 
ruisseaux  qui,  par  leur  importance,  leur  étendue  et  la  nature  de 
leur  dépense,  doivent  être  ou  à  la  charge  de  la  Nation,  ou  à  celle 
des  départements,  ou  à  celle  des  districts,  ou  à  celle  des  arrondis- 
semenls,  des  cantons,  ou  à  cdie  des  municipalités  respeettvcs. 

Il  fut  arrêté  que  le  mémoire  serait  déposé  pour  quelques  jours 
au  secrétariat  du  Comité  afin  d'en  tirer  des  copies  pour  ceux  des 
membres  qui  voudraient  s'occuper  particulièrement  de  cet  objet 
important. 

MM.  les  membres  du  Comité  de  commerce  invités  se  sont  rendus 
an  Comité  pour  entendre  lecture  d'un  projet  de  loi  sur  les  sobsis- 
lances  par  M.  Georges-Thomas  Brémontier,  député  du  départe- 
ment de  la  .Seine-Inférieure 

/Vocé<-c«r6a/,  7  inara  1793,  p.  79.  ^>  ii.  £.  Bréiuonlicr ,  nt^iodanl  à 

('^  hrtek-nrM,  16  mm  1799  >  Rmica.  Le  5  février  179^,  Brânoalier 
I».  s3o.  avait  Mi  adjuint  aux  Cniiiléa  d*agrieul 

11.  35 
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Après  une  assez  longue  discussion,  la  question  rebtive  auK 
subsistances  a  été  ajouniiéQ  iadéfinîmant  et  il  fui  arrêté  qu'il  serait 
nommé  deux  commissaires  pris  dans  chacun  des  deui  Comités 
d'agriculture  et  de  commerce  afin  de  faire  ensemble  la  révision 
dos  lois  déjà  portées  sur  cette  partie.  MM.  Collas  et  Damourettc 
ont  été  nommés  poar  ie  Comité  d'agriculture. 

M.  le  Président  a  fait  la  dittribution  des  lettres,  requêtes  et 
mémoires,  ainsi  qu'il  suit  : 

5  9  0.  M<'raoire  des  propriétaires  de  la  forge  de  Coatreo-ISoi 

Sràs  fieiie-I&le-en-Terce.  Us  oiTrenl  de  la  remettre  à  la  Mation  en  les 
éebargeant  des  obtigations  qu'ils  ont  contractées;  remis  k  M.  Da- 
mourotte^*'. 

9Q1.  Pétition  du  s'  Delacroix  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
des  moyens  de  conserver  ie  blé;  il  demande  des  secours;  renvoyée 

au  Comiti'  fli^s  secours. 

99  n.  Projet  de  lois  rurales  concernant  les  vignes  et  les  forets 
par  U.  Utgoley;  rerais  à  M.  Banlou-Boiscjucliu. 

aa3.  Lettre  et  pelilion  du  s'  Prévôlcau-l'errier.  Il  expose  les 
p(Ttos  qu'il  a  faites  de  chevaux  et  moutotisel  deuiande  dm  secours; 
reniises  à  iM.  Boisseau. 

aaA.  Pi'litioij  iie  U  toiiiniune  d»i  Miroflcurs,  département  du 
Puy-de-Dôme.  Elle  s»'  plaint  de  ce  (|ue  M.  de  Bouillon  eiilretièut 
des  pelières  qui  ioiiiteni  uurj  di|,uie  qui  repotisse  les  flots  de  la 
rivière  d'Allier  sur  les  cbaïups  des  cultivateurs;  remise  à  M.  Sé- 
bire<-^). 

•ja5.  lettre  et  prospectus  du  s'  Maupin  sur  Fart  d'améliorer  le 
vin;  remis  ù  M.  Revercnon. 

a  a  6.  Lettre  du  Ministre  do  l'intérieur  par  laquelle  il  envoie 
copie  d*uBe  leliri  du  directoire  du  département  du  I^ord  pour 
obtenir  la  révocation  de  rartido  10  daa  lettre*  nateotea  de  1 7^7 
relativement  au  légime  dos  marais  pour  les  cî-aevant  cfaâtdlenies 
do  Lillo,  Douai  ot  Orebiet;  remise  à  M.  Lamesre^'^ 


tait  «1 4e  connMm  Am^U  d»  a^vm- 

p«>r  do  rapproviBioancmenl  des  dëpar- 
tciuenl-^.  {I*rocèê-verhal,  p.  5o.)  Le 
projet  de  loi  eit  daitt  ADxfifi*  187 
(  1 1  pages  in  8"). 

'  ('()U>s-(!u  Nord.  Cont-cn-Noj  <>st  à 
pi  upremciit  parler  le  nom  d'une  forêt 
parlicalîAn  d'environ  &00  heetarea, 
;ivoi-  ijispnienl  de  minfrai  iIp  for  sur  le 
territoire  de  B«Ue-iali»«a-TeiTe.  La  péli- 
lÎM»  dea  propriilMit»  db  It  ftfgt  êviit 
<lér«i«affopr  Jt  Id|pMM  •«  Gomttd 


d^ifrkidUiM  It  i  mm  179a;  «air 

l'rocèi-vrrOal  d«  l' Aiteinhlêe  nationale, 
b  mars  179a,  p.  5r».  Sur  Péltl  de 
eellafar^e  ea  1779,  on  roi»uiltira  les 
doeiuMot»  aiinmits  t  Avdi.  oat,  F*' 

t3oo. 

»  Arch.  nat.,  F'»  laSi. 

M  Lnirea  palanlii  dn  97  ntra  1777 

rDTicPrnant  I"  il'fricliemi'nl  îles  i  iar.ii- 
de  Lille, Douai  et  Oi  (  liie^;  voir  UAHaaitT, 
ÂMBitamgê  hi»  Jhut{aue$,  U  XXI?  ■ 
p.  987. 
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•iti7.  Lettre  de  Al.  Durand  de  Maillane  par  laquciks  il  annonce 
le  désir  et  le  besoin  d'un  décret  sur  le  cours  et  la  ponessMlO  des 

fleuves  et  rivières;  remise  à  M.  de  La  Bergerie"^. 

fiu8.  P«'fili()n  des  coiiiniunfs  d«'  Trin  en  Janlnais,  de  S'  ii«''|;er 
et  de  Vandfruvre'*  en  rérlani.if khi  foiilrc  les  redevances  et  impo- 
sitions qu'on  leur  fait  payer  puur  les  marais  qu'ils  ont  dessé- 
chés. 

Lettre  et  rcquAte  des  habitants  de  Î5aulïUri;s-les-\  anties , 
département  de  la  Meurtbe,  pour  demander  le  partage  de  leurs 
paquis     communaux;  remises  à  M.  Aveline  i'^. 

'j3o.  Lettre  et  avis  du  direcloinî  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure sur  un  m^^moire  des  s"  Garosse  et  Kislef  i  mc  pour 
demander  une  avance  de  4ooo  Irancs  en  assignats  pour  former  un 
établissement  de  fdature  de  soie  provenant  des  vers  éiev«''îj  sur 
leur  propriété  contenant  looo  mûriers;  renvoyés  au  ùmâUs  de 
commerce 

ftSf .  Mémoire  par  M«  Boyssel,  de  Montpellier,  rar  le  canal  du 
Gharolais  el  projet  pour  ossainir  k»  campagnes  qui  bordent  ks 
riinièrea  de  Bovrbinee  ot  de  Dlioanoet  préaerver  k»  tvwraiUour»  du* 
dît  candi  du  Gbanlais  des  maladies  qui  les  affligent;  remis  k 
M. 

93a.  Lettio  ot  projet  dos  sT  Rennol  ol  Thi^Mnlt  aire  et  ils 
eoncernani  une  nou?eHe  latigation  sur  la  rififtre  de  Marne  avec 
les  plans  y  joints;  remis  k  M.  Rogniat. 

933.  Délibération  dos momeipMdilés do  Suey«diatnctdo(Mi^ 

Boissy-Saint-L^r,  Noiscau ,  Ormesson ,  etc.  pour  pri'senter  à 
I  .Assemblée  aae  pétition  tendant  à  fixer  le  prix  eicessil  dn  grain  à 
lin  lam  pro|»ortionné  à  leurs  facultés. 

a3&.  Pétition  du  s'  Chabrol-DociiMoaa  par  laquelle  il  fait  hom- 
mage dVtt  onvrage  intitulé  :  Prmipe»  iUmenlairmHUAlÊau  Jmrêgkf 
A  nôtre  p&w  Featim&twm  kiem/tnJê,  et  donaande  des  seconrs; 
remise  à  M.  Boisseau. 


''   rn!ti>  tftlri-         r.'Uirioii    rl<'pitti">  ri 

(«  (^«MtikMiile  eat  datée  ée  bÙBi-Héiay, 
dépariwatat  ém  inchss-da  BhA<ie, 

2  4  révrier  i79*.(Aidi.        F**  laSi.) 

I»)  î 

ArcJi.  u«t .  K"  33«. 

On  cullivail  ttm\  îles  mùricnt,  on 

lie  ilarbeùein  :  ouïr  [' ii*Ptm(air«  «ocMMine 
dêi  Ardûpfa  ilejxirtemtiUatn  dê  U  Glb*> 

ri'ntt-hférieuri',  «mV  C,  p.  'r>  (art.  noo); 
»ur  le  pf^tl  d'ctalttitaement,  au  kviii* 


m,  ««ir.iM.,  p.      («rU  los). 

Arthur  YoiiOf  trouvait,  au  mois 

d'anàt  1789,  que  le  canal  du  Charo}oi>< 
n'avMiçait  ffurve;  voir  «es  Voyag*»  en 

France. . t  1,  p.  4^8.  Il  est  question , 
dans  tkumiaire  gnuttnairf  dft  . \rchive» 

liépnrtpmfnlali'*  ilr  Snoni'-fl-l.<>tr« ,  gér%f 

6',  p.  i>  (art.  7»),  ie  la  «tveate  des 
fimnnliiKa  et  des  ttanques  qui  oqI  aarvî 

aut  troupes  cinnloy«^t<s  nudit  cmmIu. 
Seiite-el-Oisc. 

35. 
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Et  attendu  (|ue  l'Assemblée  tient  une  séance  du  soir,  celle  du 
(îomité  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvKLiNB,  président. 

QUARAISTE-DELXlfeMi:  SÉAWGE. 

Ce  jourd*hui  98  mars  1799 ,  Tan  quatrième  de  ta  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  8*est  assemblé.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, Bijot,  Croasse,  Damourette,  Gobillard,  La  Bergerie,  Lobjoy, 
Reverchon,  Waelterté,  Rivery,  Fillassier,  Broussonet,  Collas, 
Lequinio,  Larroque-Labécède,  Rogniat,  Sébire. 

La  séance  a  été  ouverte  par  Tadmission  de  M.\f.  les  députés  du 
Haut  et  0as-Rbin,  du  Jura,  de  l'Ain,  de  Saéno-ei-Loire,  de 
Kbônc>ct- Loire  et  des  Vosges. 

M.  Lequinio  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  d'un  canal  pour 
joindre  le  Rhône  au  Rhin  aux  dépens  delà  Nation.  Un  député  du 
département  des  Vosges  a  proposé  de  suspendre  le  rapport  jus- 
qu  au  moment  où  il  aurait  reçu  des  renseignements  de  son  dépars 
temont,  auquel  il  avait  écrit  à  ce  sujet.  Il  a  été  observé  que  le  plan 
général  du  canal  devait  être  arrêté,  indépendamment  des  localiti'^s 
qui  pourraient,  par  des  embranchements  particuliers,  joindre  le 
canal. 

M.  I^equinio  a  dit  dans  son  rapport  que  1^  rnn;i!  du  ){hône  pnin* 
joindre  le  canal  de  Genève  serait  très  [dés]av;int,i^;i  u\  pour  les  dépar- 
tements intérieurs  en  les  privant  du  transit.  .M.  liojjniat  a  observé* que 
le  canal  pour  joindr*  h  iac  de  Genève  était  indépendant  d«;  celui 
proposé  par  M.  Le([uinio  et  ne  lui  faisait  aucun  tort,  vu  1  impossi- 
bilité de  faire  joindre  le  Khin  par  Genève.  Un  membre  a  propo.sé 
d'ajourner  le  canal  pour  joindre  le  canal  de  Genève  et  d'arrêter  le 
canal  par  1  1  ni  rieur. 

Après  une  profonde  discussion,  il  a  été  arrêté  qu'il  serait  demandé 
une  séance  extraordinaire  pour  faire  le  rapport  de  M.  l^equiniu  et 
celui  de  M.  Uogniat  en  cununençant  par  celui  de  M.  Lequinio. 

M.  Rogniat  a  demandé  à  faire  un  nouveau  rapport  de  son  projet 
de  canal  d'après  les  observations  qui  ont  élé  faites,  ce  qui  a  clé 
arrêté;  la  lecture  en  a  été  ajournée  à  lundi,  ainsi  que  la  lecture  des 
articles  du  projet  de  décret  de  M.  Lequinio 

Ce  n'ni  que  le    juin  1799  que  Loquinio  lui  ton  projiH  de  décret. 
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M.  le  Prtïsident  a  fait  une  (iistrii)ution  des  mémoires,  ainsi  qu'il 
suit  : 

PfUitloii  des  ciiUivalPiirs  du  district  de  \  ilr  »  le-Prnnçois. 
lisse  plaignent  tle.  ce  (|U('  lus  domesli([ues  dt?  charrue,  (jui  b  ciif^i- 
fjent  ordinairement  pour  une  annexe  à  l'époque  de  la  Saiiit-Marliit , 
les  quittent  aussitôt  l'hiver  pour  aller  chez  les  laboureurs  qui  les 
intéressent  etdonnoDtla  main  à  cet  abus;  ils  demandent  une  loi. 

a36.  MëmoîrQ  sur  k  desséchonent  des  manis  de  la  vaHëe 
d'Anthîe  et  la  oieessité  de  la  suppression  du  inodîii  de  Ti^y^^^; 
renis  à  M.  Lemeare. 

937.  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Pas-de- 
Calais  et  envoi  d|obsenrations  du  directoire  du  district  de  Calais, 
et  réflexions  du  district  de  Saiot-Omer  sur  Temploi  et  le  partage 
des  communaux  ;  remises  k  M.  Aveline 

938.  Lettre  et  pétition  du  s'  Greni,  architecte,  pour  demander 
un  décret  qui  ordonne  lo  concours  pour  le  plan  des  ouvrages 
publics;  remises  a  M.  Reverchon. 

939.  Lettre  et  adresse  du  s'  Dupeuty.  H  met  sous  les  auspices 
de  l'Assemblée  nationale  Tentreprise  d*un  défrichement  de  1 0,000 
u  I  ifOOojournaui  de  terre  suivant  un  prospectus  imprimé  ci-joint ^-^^ 

9^0.  Lettre  et  pétition  des  s'*  Pille  frères  et  Dcnilgre,  cultiva- 
teurs du  district  de  Calais,  en  réclamation  sur  Tordre  du  Ministre 
de  la  guerre  concernant  le  rassemblement  des  chevaux  pour  Tannée  ; 
remises  a  M.  Damourctto  ^"^K 

ûhi.  Pétition  de  la  commune  de  Malicorne,  district  de  la 
Flèche,  département  de  la  Sartho,  pour  demander  un  décret  pour 
(|ue  tout  droit  exclusif  de  pèche  soit  aboli  et  que  tout  propriétaire 
soit  autorisé  à  pocher  et  faire  p(Vher  dnns  les  rivières  et  les  ruis- 
seaux qui  coulent  le  long  de  son  terram  :  r«'niise  à  M.  Rîverv''^. 

n/i9.  Lettre  du  s""  l.ochon  contenant  ses  observations  sur  l'ou- 
verture des  carrières  el  sur  des  moyens  économiques  d'agriculture; 
remise  à  M.  Domourette. 


Ti}»n>-\o}pllo  i  l^as-<l<>CeltM)«  sur 
U  rive  dreite  de  l'AuLbie.- 
m  Arrb.Mt.,F»39o. 

Il  s'ai^ÎMui  de  Icrres  situées  en 
Mt'doc  ;  le  domaine  s'appelait  Montjjnrn\; 
I*'  H  Dupeuty  voulait  créer  uik-  «cuiu- 
pa(|nie  a*adioaiM»«s«  pour  mettre  en 
valeur  les  in.'U"»  h  1 1 ,000  journaux  d«* 
terres  vaines  cl  >a|;up8  dout  il  était 
proprUtnre:  le  prospeclus  de  eeUe  com- 
pn^nic  osi  joini  mëmoira  miiluiicril* 
(Arrli.  nat.,  K'»  3ao.) 

Li  Sodéld  d'agriculture  avait  déeemë, 


on  1791,  une  médaille  d'or  an  rilou'ii 
Pliitippe  César  Dupeat|,  «rcultivaleur  à 
Cleire-FonUilie,  a«lrirlde  Dourdan*, 
pour  M»  défrictwmenU  danit  le  Médor 
et  se*  pssai»  dp  nilturr.  (Voir  le  Lomftf 
rendu  déjà  cité,  p.  79.) 
Arcli.  nat,  F'»  a84. 
Arch.  nat..  F"'   :\-j<>,  p^^Ulion 
iioprimoe  ;  on  trouve  daus  ce  mémoire 
nne  eritiqoe  de  rarlirle  IV  de  le  eectira  I 
îii  titn'  I"  (lu  di'frel  du  6  octobre 
171)1  coDcomaat  l'uM({e  et  la  polii» 
runle. 
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Letlri'  (lu  s'  de  Trouville  ronfenanl  'nvoi  d'un  paquet 
concernant  le  dëveiuppemeut  du  plaa  de  couâlitution  uouveiie  des 
sciences  et  arts. 

Lettre  et  avis  du  directoire  du  di^parteiuent  du  Loiret  sur 
le  partage  des  rommunanx;  remis  à  M.  Aveline 

îii5i5.  Pt^ilion  dos  habitants  de  Guennojil  pfHir  demafider  des 
changements  dans  la  loi  du  1  à  mars  fjijo  relalivement  à  l'usur- 
pai ion  de  leurs  biens  communaux 

ahii.  PtUition  de  la  commune  d*Ouëzy  près  Croissanville  contre 
l'usurpalioQ  de  leur  commune,  réclamation  déjà  renvoyée  h 
M.  AnMlot  poor  y  être  fait  droit;  remise 

Pétition  de  M.  Gency  par  iaqueOe  tt  .prie  f Anemblée 
nationale  de  vonkiir  prendre  en  considération  son  projet  de  canal 
désigné  sons  le  nom  d'Argenteoil  qn'9  avait  déjà  adressé  à  f  Asaem> 
blée  nationale  constitnante;  remise  à  

9^8.  Pétition  anonyme  contenant  plainte  contre  les  vexations 
et  pillages  qu'un  particulier  de  Châteanronx  sons  préteite  d'accapa- 
rement de  blé ... 

La  séance  a  été  levée  a  1  n  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AfMLiNE, président  i  tàiuoj,  $êeré4mrt. 


QCARAFCTE-TBOISliEMS  SltANGE. 
a  ATUL  179a. 

Te  joiird'hui  avril  17^)2,  l'^n  quatri('m<  fie  ia  Ld^erté  fran- 
çaise, le  (îomilt^  d'agriculture  sVst  assemblé.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, pr^^sident;  FOlassier,  Daraourette,  Waeltcrl^,  Lequinio, 
Buisseau,  Gobiilard,  Collas,  Rivery,  Kougier  de  La  Bergerie. 


'  !>>  directoire  du  Ixiirci  eatiuMÎt 
qiTi  l,(  SI  Iritiiin  df  In  (|iif«f  ion  Ai'f  foriimii- 
iiaui  (iéïK-ndait  ab»olumuiit  des  cinxin- 
flawM  iocée»  et  ne  pouvait  Hrt 
par  une  loi  géiértto.  {Aicfa.  ait,  F** 

aso.) 

<■)  Li  pétition  «1  MeonMiife  d*aiie 

lotirc  si({née  :  Gattrez,  défenseur  ofli- 
ricut,  et  CoTêit,  avoué  prêt  It  tribunal 
de  r^^sotioo;  créa  leurs  d*iuM  sorle  de 
borefta  dê  rMamation  Si  écrivent  : 
-rliarjy^*  par  une  fi)iil*»  de  roniTTumaiil»'"! 
•i'habitanU  de  adliciter  deia  justice  de 
l'Astemblée  aitiontl*  des  efaaogeaieBli 


impMtantii  dans  la  loi  du  1 5  mars  t  ^90 
n»tst!>0Tiient  h  rimcription  di»  leurs  biens 
ruuiuiunaux,  noiu  avons  l'honneur  de 
vous  adrasser  la  pmnièn  pétition  qai 
nous  pnm'n'Tt  n  r(*l  efl'el  Pn  vo'ri  priant 
de  la  Elire  lire  à  TAssemblée  et  renvoyer 
■tt  (^itd  mUtHkt  coneenw.  Nons  MiroQa 
llionneur  de  remettre  un*^  p^lilion  plus 
développée  à  ce  ('<omité  aussitôt  que 
rAsieaiDlée  aura  da^né  Tindiquar. . .» 
(  Arrh.  ntt,  r'SSo.)  —  Gddmont: 
Hittte-Mamp. 

W  Ardi.  nat.,  V^'  33o.  —  Uuéxj- 
mf>4d«m  (GdvMlM)< 
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\,n  «î(*?!nf(»  M  Mf'  oti\  (Ttf'  pnr  !a  teclure  d'une  lettre  du  Comité 
d'uistruction  publique  dans  laquelle  il  invite  le  Comité  d'agriculture 
à  nommer  un  ou  deux  commissaires  pour  conférer  sur  la  partie  de 
son  plan  relative  aux  objets  dont  il  s'occupe. 

Sur  cette  demande,  le  Comité  a  nommé  pour  commissaires 
MM.  Le(juinio  et  Rougier  de  la  Bergerie. 

M.  Dunouy,  nu mbre  de  la  Sociét*'  du  point  central  des  arts  et 
métiers,  a  fait  homiuage  au  Comité,  au  nom  de  cette  société,  des  mé- 
moires imjirimés  ayant  pour  titre  :  Nouvelle  comMuUoh  de»  Mcieneet, 
mieelmiltm. 

Le  Comité  a  agréé  cet  hommage  et  M.  le  Préndent  en  a  feit  la 
distribation  aux  membres  présente. 

M.  le  Président  a  fait  ensuite  la  distribution  des  pétitions  et  mé* 
moires,  aînii  qn'i!  suit  : 

a&g.  Lettre  de  M.  Lefebvre,  agent  général  de  la  Sodélé  royale 
d*agricidture<'^  contenant  un  imprimé  intitulé  :  R^Umomênr  la 
mojfeni  imniUorer  la  eukwr»  de  h  eok  m  Fnmee  H  d^migmmUer  sa 
produdùmipttt  M.  Salvator  Bertezen ,  une  note  du  même  sur  l'édu-^ 
cation  des  vers  à  soie,  une  copie  de  l'extrait  des  registres  de  la  So- 
ciété d'agriculture  et  copie  de  M.  More,  de  Londres,  à  M.  Lefebvre; 
remisa  M.  Fillassier. 

aSo.  Lettre  et  avis  du  directoire  du  département  de  la  Cha- 
rente sur  le  partage  des  biens  communaux;  remis  à  M.  Aveline 

Q5t.  Projet  du  s'  Ronot,  citoyen  de  Stains,  district  de  Saint- 
Denis,  tendant  à  assurer  les  récoltes  des  cultivateurs  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  contre  les  ravages  occasionnés  par  la  grêle; 
remis  à  M.  Rivery. 

a 59.  Pétition  du  s'  Le  Mercier,  élève  de  i  école  vétérinaire  de 
Lvon  ,  dans  larjiip!|p  il  demande  à  l'Assemblée  d'engager  le  dépar- 
tement à  lui  [aire  ioiiruir  les  outils  et  livres  nécessaires  à  ses  cours; 
remise  à  M.  La  Bergerie^'. 

a53.  Lcttro  et  avis  du  dépnrienipnt  d'Kure-et-Loir  sur  le  pro- 
jet de  canal  proposé  par  M.  Ciavuux;  remis  à  M.  Sébire. 


(*)  J-L.  LelSdbvra,  ag^nt  j(énënl  de 

la  Soi  if^tr  <rn|jrinillure ,  sorr^tair^i  par 
ialénni,  im  de»  rédideura  do  la  Feuille 
du  etilthmtnri  e*t«l  J.  L.  Lêiibvre  qui 
rédigea  le  Compit  rendu  que  nous  avoai 
«a  fr<'qu(>mmenl  roreasion  de  riter. 

W  Le  département  de  la  Charento 
dédanôt  iitii«  le  partafpi  dit  eominii- 
naax.  sauf  de  ceti\  qrii  -in  Irnuvernient  h 
proximité  des  boiu^gs  et  villages  et  dont 
le  coatcneBee  o*eMéder«lpif  iinerpiol; 


pour  lei  «emiMMiOi  qui  auretent  4U 

nélaiaaés  en  considération  de  rtntes  dont 
les  terrains  d'une  ou  plusieuri  tenues 
étaient  grevés,  le  partage  t'en  bnit 
d'uno  inani^  proportionnelle  A  Pétcn- 
iliie  de  la  propri«^lé  de  <  hacjue  riloyen. 
l'our  ceux  qui  auraient  i^t<-  concédés  à 
la  duurjfe  d'une  r«df>^on<-o  personnelle, 
le  partage  s'opérerait  par  l'eu.  (Arcii. 
liai.,  F"  33o.) 
<»  Afrli.ttit.,K'*i8i5. 
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'^5 't.  Pétition  des  municipalités  de  Noyen,  Sabié,  Montbizot, 
Fercé,  district  de  Sablé,  département  delà  Sarthe,  contre  le  droit 
eidusif  de  la  p<^che;  remise  à  M.  Rivery. 

3  55.  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  contenant  envoi 
d'un  rapport  du  Bureau  central  de  rommf»rc(»  et  d'ajjriciilturp  sur 
des  projets  préserit<-s  par  M.  Hoffmann  puur  la  culture  de  ia  garance 
et  pièces  y  jointes;  remises  à  M.  La  Bergerie 

->56.  Lettre  et  rapport  des  administrateurs  du  département  du 
Morbiiion  sur  le  partage  des  communaux;  remis  à  M.  Aveline  '"^K 

•la^.  Lettre  et  avis  du  directoire  de  la  Marne  sur  le  parta^  des 
communaux;  remis  à  M.  \v»>line^'l 

•i58.  Leltre  et  délibérai  ion  du  départeiiHMit  du  Jura  sur  l  amé- 
nagement des  communaux  el  des  bois;  remises  à  M.  Aveline***. 

•ï.^ij.  I<i'Ure  du  directoire  du  département  de  Paris  contenant 
envoi  des  pièces  et  projet  de  canal  dit  d  Argenteuil  par  M.  Gency; 
remise  à  ^l.  Aveline. 

•iGu.  Lettre  et  avi:^  du  di'parlciiient de  Paris  sur  le  partage  des 
communaux;  remis  à  M.  Aveline 

Lettre  et  avis  des  administrateurs  du  département  delà 
Haute-GaroDDe  sur  l'emploi  et  le  partage  des  communaux  ;  remis  à 
M.  Aveline 


L'alTuirc  tiu  s'  lioirntano  avait  élé 
duicutée  {Mr  le  dmiir  cmiral  te  ao 
ft¥ricr;l<  Camiti  avait  invité  t«  miiwtre 
à  Irnnsmettrf»  an  (!omité  du  Cfnnmfree 
les  pircps  de  l'all'aire.  (Arck.  uat,  F'** 

1  iS,  p.  74-75.) 

La  lettre,  seule  coniervéf  (Arcli. 
DaU,  F" 33o),aononce renvoi  du  rapport 
ot  de  Tavis  de  TAsseiublée ,  niais  ajoute  : 
«ce  <]ui  ri-mp*Vlia  |  î'asMiiDbiée  adinî* 
nistralivej  (rii(l(>[tl»T  rf  ^!initi^Piiipt)l 
l'avis  du  parla}^  des  cumuiuiMu^i  ce  fut 
la  rninle  dWîter  des  iKniIMct  dan»  l« 
moment  où  la  malveillance  fait  tous  ses 
eUbrts  pour  dwcréditer  les  meilleures 
opdnlMM»;  c'est  à  TAsseiabUe  nttioiuie 
è  juger  si  ce  ntotif  peut  (aire  diflcrer 
re\crution  d'un  plan  que  mm  rof^ar- 
dons  rumnic  le  seul  moyen  {l'oliiuilrc 
rajpculture.» 

^  A|»n''s  a»r'ir  l  oriHiiIU'  Ii's  dislrii  l> , 
le  directoire  de  la  Marne  envoie  un 
m^nMMre  qa*il  nmclut  en  dcmuMianl  è 
l'Assemblt'o  d'onloimer  ijue  les  Iwis 
rooimunaux  soient  soumis  aui  n''|;les 
prestritos  par  la  loi  du  99  «epteuibrc 
1791  concernant  l'adminifllnlion  fores- 
litTo;  que  les  prés  et  oseraics  soient 


adju|{és  clia(]ue  atmée  à  Pinstant  (K>  la 
dépouille;  que  les  Icires  et  vi^pes  soient 
adju){ée!(  par  bail  è»  Muf  tnn^;  que  * 

les  latidt's  l'I  friclii'^  <;oii'tT(  psptn'^i'-;'»-  n-i 

vendues  ;  que  les  réâervei«  en  re{{«iikii 
sineni  soppriméct  an  profil  de  la  am- 

iiiune.  eiceplé  sur  les  pré»  dont  elle 
serait  propriétaire;  que  les  habitants, 
réunis  en  assemblée  ^nérale,  délibére- 
ront sur  la  eonaervataon,  b  loraUen  ou 
le  partaj^e  triennal  des  p;'ttnr.'<  j-rns^»'-;  : 
(^ue  les  propriétés  indiviM^s  rntre  plu- 
sieors  communauté  seront  partagées  en 
leur  t.ii<t<^'mt  la  fat  uité  de  les  vendre. 
(Anh.  nal.,F'«  33o.) 
M  Arch.nil.«F>*39«. 

Seuls  le  dùtrirt  de  Saint-Denis 
et  Ib  niuniripalîlé  de  Paris  uni  ropomin 
aux  quoUuQS  posées  par  le  dim  loin-  ilu 
département;  le  di^ricl  de  Bour];-la- 
nemi'  n*a  rion  onvnv»?.  Li  imitiiripa- 
lité  de  l'aris  répond  que  la  question  est 
pour  die  sans  intérêt;  le  district  de 
Saint-Denis  c«time  qu^il  ne  faut  ya-i 
procéder  au  parti^.  (Arcii.  aat.,  F" 

;{3o.) 

Le  directoire,  dam  un  kMigaë- 
moire  sur  la  question ,  ae  déclare  fovo- 
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963.  Lettre  et  avis  da  département  de  la  Dr6me  sur  le  partage 
des  cosmuinaux;  remis  à  M.  Avdioe^'^ 

963.  Lettre  et  délibération  du  déparlement  de  TAobe  relative- 
ment au  partage  des  commnnaui;  remises  à  M.  Aveline 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Anunt^  frétideiU, 


QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 
h  ATtn.  17911. 

Ce  jourd'hui  k  avril  179-^,  Tan  quatrième  de  la  Libortt'  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, président;  Bejot,  secrétaire;  Broussonet,  Boisseau,  Collas, 
Crousse,  Damourette,  Gobillard,  La  Bergerie,  Larroque-Labécèdo, 
Lequinio,  \foreau,  Beverchon,  Rojjniat,  VVaellerlé. 

M.  de  La  Minière  s'r^tanl  rendu  au  (iomité,  il  lui  a  f;nt  observer 
que  les  travaux  des  jjrandes  roules  méritaient  la  plus  sérieuse 
attention.  H  a  proposé  qu'il  soit  fornu-  une  section  dans  le  (îoniilé 
(jui  '^«'rait  chargée  de  suivre  cette  partie  des  travaux  publics,  à  la- 
quelle il  donnerait  tous  les  renseijjnements  dont  elle  aurait  beoin  : 
MM.  Larroque,  Rojjnial,  Morcau  et  La  Bergerie  ont  été  nommés. 

M.  Lequmio  a  lu  une  addilion  qu'il  avait  faite  à  son  rapport 
d'après  les  observations  et  les  renseignements  qui  lui  avaient  été 
faite.<  et  d  imés  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée;  ensuite 
M.  Ho^iiiat  a  fait  .^uii  rapport  sur  le  canal  par  Genève.  Après  une 
très  longue  discussion ,  celle  des  articles  du  projet  de  décret  de 
M.  Lequinio  a  été  ajournée  à  vendredi. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres  et  pétitions, 
aiusi  qu'il  suit  : 

ùdi.  Lettre  et  délibération  des  administrateurs  du  département 


rable  au  pwfagBlMis  certaines  concKtiiUtt; 

ainsi  aou»  auam  préU'xlf  l.»s  rommii- 
naux  sis  sur  les  uionlaijnes,  ceux  <{ui 
Mrvenl  «a  pâturage,  et  M  boit  tommu- 
naux  ne  pourront  étn  pertagëe.  (Aidi. 
Ml.,  F**  33o.) 

Le  diraetoira  de  li  DrAme  cal 
bvorable  au  partage  ;  ii  déclare  cepen- 
dant tpip  le  parla fje  Av<  boîa,  des  «  ommu- 
aaux  servant  au  pélura^je  et  dv  cmux 

«dent  le  défridienient  aérait  jugé  dan- 


gereux A  cenae  de  leur  situation  rapide 
ol  inonlueusen  devrait  être  iutenlil. 
(Ardi.  nal.,  F"»  33o.) 

W  An  dossier  figurent  :  «retirait  du 
procÂa-verbel  il  's  -ran-fs  <Iu  (lonseil 
■énérai  du  département,  du  ih  déeem- 
Kre  1790?),  et  extrait  enalogae  da  ih 
décembre  1791.  Lie  directoire  du  df'par- 
ten)«>nt  dt^clare  qu'il  att*>nd  une  lui  (|ui 
laulorise  à  latre  le  pai lairc.  (ArcU.  nal., 
F»  33o.) 
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des  Vosges  sur  le  partage  des  commuaaux;  remises  à  M.  Ave- 
iinet". 

;)65.  Pétition  du  s'  Dunouv  pour  demander  l'ouverture  d'un 
canal  à  Saint-Maur,  projet  qui  a  d^à  été  présenté  sont  PAiaemblée 
coostituante;  remtae  à  M.  CoHas. 

966.  Pétitioa  des  directeur,  professeurs  et  élèves  de  l'École  des 
mines  tendaot  à  demander  une  prompte  organisation;  remise  h 
M.  Broussonet. 

367.  Lettre  du  directoire  du  département  de  Mayenne  [Maine]- 
eV-Loire  en  réponse  à  celle  du  ao  décembre  dernier  contenant 
envoi  des  observationt  de  M.  Duhamel,  ingénieur,  sur  le  canal  du 
Layon  et  offres  faites  par  le  s' Pauly  ;  remise  à  M.  Sébire. 

368.  Autre  lettre  du  directoire  du  département  d'Eure-et-Loir 
sur  tes  avantages  que  comporte  le  projet  dus'  Glavaux  pour  joindre 
l'Eure  avec  le  Loir;  remise  à  M.  Séfaire^^. 

f    s(%nce  a  été  levée  à  1 1  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvEUNB,  président;  Bjuot,  seci^tuire. 


QUARANTE-CINQUIÈME  SÉANCE. 
6  Avtn.  1793* 

Ce  jourd'hui  6  avril  ly»)^.  l'an  quatrième  de  In  libarU  fran- 
çaise, le  (îoniit*^  d'agriculture  s'est  assernl»!»'  Présents  :  MM.  Ave- 
line, pn*sident:  IWpi,  secrétaire;  Waelterié,  (jolias,  Faure,  Rivery, 
Roguiat,  Boisseau.  Lequinio. 

M.  le  Pr(^sidenl  a  fait  lecture  d*«ne  lettre  du  secrétaire  commis 
qui  demande  l'augmentatiuo  d'un  coiumis  vu  les  travaux  considé- 
rables du  Comité. 


'  L-  diivctoir»'  envoîe  un  extrait, 
iuipi  iuié ,  du  prucèrVcriMd  de  la  Mi^iou 
(lu  Conadi  éa  dépuleaieiit  d«B  Voafet 
«In  "8  novombrt'  1790,  r-inti-ninl 
'•pruciomation  pour  l'exécutiua  de?* 
rodeenuuit  la  eoatervation  dm  pro- 
prî«'tés  (  ominiinalos  l't  pour  l'anK^liorn- 
lion  du  régime  de  cos  propri<'tésn  ; 
c*est  à  cette  prodaniation  que  le  direc- 
tuire  continue  à  •»  tifêfw  Mir  leaquM» 
tion»  do  romTTitmiitrx.  -H  parnft  \ri>n 
difBcil*^  d't'lablir  actuellement  une 
règle  unifome  pimr  Je  r%ime  én 


Itrif-té**  ri>imintnal<'>  (lan>  !<■  ilfjiiirt»'- 
naent  des  Vosges  et  l'on  ne  jurviendra 
ini*i  It  longue  <>t  iiiseasiMeinent  è 
rliaiifjT  les  uî«açe^<  qm*  y  siitKÎslf>nt  s{ 
l'on  veut  y  mamtcnir  la  tranquillité. 
(Arrh.  neL«P>*SS8.) 

VoîrdaiwFw  n8/i  et  AD  xfin*  187 
le  liapiMirt  iur  le  projet  de  canal  d'Eurr- 
et-Lotr  fait  à  T Aiêtmblée  nationale, 
|mr  G.-F.  SiaiRE  (hroch.  de  t&  p«j^» 
in-8*);  rovpnipÎRire  du  rapport  de  SA- 
iiire,  qui  est  conservé  dan«  F"  is8&, 
cnntient  de*  comctiona. 
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Le  (lomîté  a  arrêté  qu'il  Mraii  oommé  deux  membres  pour  exa- 
miner ie  travail  du  conmiÎB  et  en  faire  leur  rappcni  au  Comité, 
d'après  lequel  il  statuerait. 

MM.  WaeltcHt'  et  Rivery  ont  èl6  nomin(5s. 

Le  Comîlf'  riN^tanl  pas  complet,  la  sëance  a  été  levée  el  le  rap- 
port de  Vf.  L<'f|uiiiio  B       ajouriK^  n  mopfrfMli. 

M.  le  l^n'sidoni  a  Init  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et 
mémoires,  ainsi  qn'il  suit  : 

•!69.  Lettre  des  adiiiinislraleurs  du  département  du  Finisle^re 
sur  le  d(^frichement  def^  landes  et  ie  dessèchement  des  maraii  aiMn- 
doniiés;  remise  à  M.  Avelirie. 

Q^o.  Pétition  de  la  commune  d'Housséville.  département  de 
la  Meurthe,  pour  demander  le  partage  de  leurs  pa(|uis  et  commu 
naux;  remise  à  M.  Aveline''^. 

Qyi.  Adresse  des  habitants  de  la  commune  de  Pont-Point,  dé- 
partement de  rOise,  opposant  au  partage  des  marais  et  pÂtis  de 
eette  eommune;  remise  a  M.  Aveline^. 

97a.  Lettre  et  délibération  da  département  de  l'Oiae  sur  le 
partage  des  commonaoi;  remises  à  M.  Aveline 

973.  Pétition  [d'un  citoyen]  de  Bourigeole  en  Languedoc  pour 
se  plaindre  de  la  désertion  des  domestiques  de  enllure  «pi'ii  loue 
au  mois  de  novembre  et  [qui  le]  quittent  au  printemps  pour  atter 
ches  d'autres;  il  demande  que  cet  objet  sott  pris  en  eonsadération; 
remise  à  M.  Rivery'*'. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvKLiRB,  prétident;  Ukjot,  ««cr^toire. 


'Xi  Ijoi  UaiiiUiilt»  de  Uouitévitl« 
(Meurthe)  dcouiukiit  h  pernÛMion  de 
partager  ^le*  portions  600  joui> 
Hn  paqui»  rommiiBatti.  (Arcb.  p«l, 

K"33o.j 

(*)  Vadrwe  tU»  JtMUMU  4»  U  MM» 

iléi  utara>*  rl  piitin  tle  cette  commtut*^ 
éêmÊnii  pur  ^uftque»  parûmiitn  mi 

iin|riMi«'i-  (S.nHs,  iinpr.  di'  ili">  Ror- 


iwr  ua  grand  nombre  d'babiUuiU. 
(Arefa.  Hat,  F>«  33o.) 

Lt'  ConHpil  (iii  d4partpmpntestilll« 
(|u'il  ne  ftiit  pas  lie  loi  générale;  toa 
opinion  que  cUaque  curpo  adminij»- 
tratif  dpvrait  prononror  car  h  ptrtage 
1 1  lt>  (it'frirliotiicnt   des  ftllimillaili 

Im  lettre  éa  if  Cempom^,  d«? 

Boiirij;iM»l<'  (\inl<"),  •'•-I   lirtl»''*"  du 

inan»  (Arcb.  nat.,  K'*3to.) 
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QU  VUWTE-SIXIÈME  SÉ  Wt  h. 
11  AvaiL  1799. 

Ce  j(»urd'hui  i  t  avril  1 79 1  «  1  an  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, président;  Bejot,  secrétaire;  Faure,  Waelterlé,  Croasse, 
Gobillaud,  Larroque-Labétède,  Rivery,  Rogniat,  Moreau,  Cocbet, 
Lequinio,  Collas. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'un  eitrait  du  plan  d  or- 
ganisation de  l'instruction  publique;  elle  a  été  faite  par  l'un  des 
commissaires  nommés 

Le  Comité  a  arrêté  que  ledit  extrait  serait  déposé  au  secrétariat 
du  Comité. 

MM.  les  députés  des  différents  départements  qui  ont  intérêt  à 
la  confection  du  canal  pour  joindre  le  Rhin  au  nbdne  ayant  été 
introduits,  il  s  est  établi  une  discusrioo  pour  savoir  si  on  commen- 
eorail  à  faire  les  travoux  préparatoires  à  la  confection  dudit  canal 
ou  si  on  proposerait  que  le  canal  serait  arn^té  avant:  res  rleux  pro- 
positions ayant  «'t»^  mises  aux  voix,  le  Comitt^  a  arrc^té  la  confection 
du  canal,  enstiltc  M.  Lequinio  a  fait  la  lecture  d'^s  articles  de  son 
projet  (le  décret,  ((ui.  nprès  avoir  été  successivement  discutés,  ont 
été  adoptés  en  ces  tenues  : 

Abt.  1*.  B  sera  établi  une  navigation  intérieure  pour  faire 
communiquer  le  Rbéne  au  Rbin  par  Us  rivières  de  la  Saéne,  du 
Doubs,  de  l' Ulaine  et  de  l'IU  et  par  un  canal  artificiel  intermé- 
diaire avec  une  branebe  de  jonction  de  l'Itt  à  Huningue. 

Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  négocier  avec  les  . 
Ijouvcrnemenls  de  Montbéliard  et  de  Mulliausen  la  faculté  de  faire 
lever  les  plans,  dresser  les  devis,  prendre  les  nivellements  et 
toutes  aiitrp<;  mesures  préparatoires  de  cftlc  naviijation  dans  l'éten- 
due de  leur  territoire  et  de  se  concerter  avec  ces  deux  puissances 
sur  le  mode  et  les  conditions  du  transit. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  fera  lever  aussi  des  plans  et  dresser 
les  devis  pour  opérer  cette  navigation  sans  quitter  le  territoire 
français  et  mettre  ultérieurement  l'Assemblée  nationale  i  même  do 

Li>  <|  «vril  i7()'>.  (londunvt  faî-  piiiiliqao;  voir  la  pulilication  ilc  M.  J. 

sa'il  an  (lomit**  d'înslruriion  ptibiiqiic  (îiti.nm»'.   l¥nn-»~n-rf)itu.r  du  ('.«milé 

la  iircinï^ri'  lecture  de  mu  ra{i(iorl  »ur  d'uutructtun  pnhiiqur    tle   1  A*»etubUv 

r<wgsnmtion  f^Mumlè  de  rinrttuctiim  Ugi^atirê,  p.  179. 
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staluer  sur  la  préférence  à  donner  à  i  un  ou  à  i  autre  de  ces  deux 
plans. 

AiT.  4.  Ces  pians  seront  dressés  de  manière  a  faire  eoncourir 
aiilaDt  qu*fl  sera  possible  cette  navigation  à  la  défense  des  fron- 
tières. 

Abt.  5.  L'Assemblée  nationale,  reconnaissante  du  zèle  et  du 
«It'sintf'Tfis.somenl  que  les  s"  Lachiche,  inanVhal  <!e  cnnip,  ancien 
ollicier  du  génie  militaire,  et  Bertrand,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  ont  montrés  constamment  dans  la  suite  des  tra- 
vaux relatifs  à  ce  projet,  déclare  quelle  est  satisfaite  de  leur  xèlo 
et  de  leurs  talents  et  que  leurs  noms  seront  inscrits  an  procès- 
verbal  de  ses  séances  comme  citoyens  bien  méritant  de  la  patrie. 

AnT.  ^i.  î.*  \'-srmb!f'r>  nntionale  décrèlc  qu'il  s«ra  n'inis  parle 
Trésor  pu!)! if  ciUrc  les  mains  du  pouvoir  exécutif  une  somme  de 
•>r>,ooo  livres  pour  frayer  à  la  dépense  de  la  levée  des  plans, 
(il  \is  et  nivellements  dont  il  ^ient  d'être  parlé;  elle  se  réserve 
de  statuer  ultérieurement  sur  le  mode  de  l'exécution  et  sur  lesquels 
fonds  seront  prises  les  sommes  nécessaires  pour  y  parvenir. 

La  lecture  des  considëants  est  njoui  n/r  h  vendredi. 

M.  le  Président  a  fuit  la  distribution  des  pétitions  et  incnioires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•Tyi.  Lettre  et  avis  du  département  du  Gers  sur  Tindivisibililc 
uu  le  partage  des  communaux;  remisa  M.  Aveline"^. 

a  7 5.  Lettre  et  avis  du  directoire  du  département  de  l'Isère 
pour  demander  l'établissement  d*un  marché  de  bestiaux  h  CWn 
tous  les  jeudis  depuis  Piques  jusqu'au  jeudi  avant  la  Saint-Jean 
inclusivement;  remis  è  M.  Rogniat. 

376.  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Bas-Rliin 
sur  la  nécessité  de  réparer  les  routes  de  ce  département  pour  faci- 
liter la  marche  des  troupes  et  convois  militaires;  ils  demandent 
une  somme  de  117 7,6 11  livres;  remise  à  M.  Lanroqoe-Labécède. 

977.  Lettre  et  observations  du  directoire  du  département  de 
la  Mayenne  sur  ie  partage  des  communaux;  remises  è  M.  Ave- 
line^^l 


Li!  (l<'-p«rlciiu>nt  du  Gern  deiuail- 
dait  qui>  ]a  roinniunoiu  fiissonl  vendus 
juM|ui  la  conciirt  fn<  du  rachat  d*^ 
r»'drvanrps  fi-ixlnlcs  ou  di-ftcs  ri  que  lo 
surplus  ïùt  {mrtagc  entre*  le»  linhiUmb. 
(AKh.iiat,  F**83o.) 

Li'  d«'(utrtt'tn»'nt  de  la  ^^ay«'nn^' 
difroandait  une  loi  qui  edéchireniil 


d'alMird  les  cuuuuunaux  divisiliiiM  |iOur 
rîntér^l  de<»  r4»-|iro|»ri<ttairm  et  p»nr 

rutililé  ({«'nérale;  elle  dt'U'rinitiiT.iit 
quel  (lf»[yr«'  i>l  (jtn  l  lUitiin-  (i'inlcr.'t  il 
ffludmit  avoir  à  la  cliusc  jKnir  puuvuir 
en  pmvoquer  ie  p«rta|;>';  elle  en  lise» 
rail  le  ino(l<-  selon  les  diflTéreills 
€«»,eU-.«.  (Arrli.  0«l.,  F'«33o.) 
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a  7  8.  LeLUx"  du  s'  lri*el,  boiiimc  de  lui  a  llouuii,  el  envoi  d'un 
mémoire  sur  les  communes  de  la  Verte  forêt;  remis  à  M.  Aveline"^. 

379.  Lettre  et  avisda  dîreetoire  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  8ar  le  partage  des  comBinnanx;  venus  à  M.  Aveline. 

a 80.  Mémoire  ifn  sT  Donat,  envoyé  par  M.  le  Maire  de  Paris, 
sur  les  moyens  de  befliter  la  circulation  des  Ués  dans  tout  le 
royaume  et  en  empècker  raecaparenent;  remis  A  M.  La  Bergerie. 

iSt.  Pétition  de  la  municipalité  da  Ckaadlwn  pow  duMiider 
le  partage  des  commanauai;  reause   M.  Avsiiae^'l 

aSa.  Lettre  et  mémdra  du  iT  Fvéeot  sur  les  dessèchements  et 
les  défrichemenls  è  faire  dans  le  devant  Bas-P<HtOH  et  paya 
d'Aunis;  remis  k  M.  Lobjoy^^l 

q83.  Mémoire  et  délibération  de  la  commune  de  Roadiamp, 
district  de  Lure,  département  de  la  Haute-Saône,  sur  le  partage 
des  communaui;  remis  à  M.  Aveliii»''*^. 

98^.  Lettre  et  avis  des  administrateurs  du  département  du 
Gard  sur  le  partage  des  communaux;  remis  h  M.  Aveline 

a 8 5.  Lettre  et  avis  des  administrateurs  du  département  des 
Hautes- Alpes  sur  le  partage  des  communaux;  remis  a  M.  Aveline^^^. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Aveline,  ^-(Wcii^;  Bkiot,  *ecréuiùrt. 


.^^1  11  bii'it  d'un  lUHiitiiro  iiiiprinus 
en  flonbfo  «xoinplair»' ,  intituli'  :  A  Afe*- 
aieur»  tlu  dtrtettmém  iiaànti  4t  Rmm 
suppliêat  tê»  comnùttaim  Jtt  fro- 
prteiairtt  ayant  droit  aux  cutHmtmeê  dê 
la  Vertf-Forét  [ranton  de  Clèrw] 
(brorli.  tli-  j'i  |»af;<*.'*  in-H",  1790),  <  n- 
vojé  «  l'Ai>M!iulilct'  iMU*  Triol,  hocnine 
d«  loi  de  loneD.  (Areh.nat,  F^SSo.) 

La  munir tpalîl^  ii«  ChamlKa 
(Haute-Loire)  dentande  un  dëcret  oui 
ordonne  1»>  jiartagi'.  (Arrh.  naL,  F'* 
33o.) 

«  Apch.  nat,  F^Si  a. 

Uuit  méinoiros  au  dwstiief .  (Ardi. 
naL,  F"*  38o.) 

Lo  dîrwtoirp  du  Gard  n'avait  \m> 
rétiundu  à  la  circulaire  du  Comité  du 
ad  novemlire;  il  rcçat  une  lettre  de 


rap|icl  datéo  du  98  mara;  c'eut  â  n<lte 
lettw  qu'il  répond  par  iVnvoi  de  l'ar^ 
iHd  dtt  Goatin  d«  déptvicttcat  fins 

dans  la  sf>9!(ion  de  1791  (û^priiné, 
8  Mges  in-^*). 

Gdui  de*  tfua  àm.  direetairc  qoi 
Hvait  èlf'  rijarfjé  du  uiémoiro  sur  les  nun- 
inujuux  —  écrit-oa,  —  c»l  actuelle- 
mcAt  MpUlé  à  At^wm;  aoa  dwaiee 
«t  Ift  «MM  da  retard.  (La  leUre  dW 
*oi  ^st  dnn»  Arch.  nat.,  F'"  33o;  l'ar- 
réU'  iinpriiué  «t  dans  F**  333.) 

Lr*  dépariMnenl  dédare  <pi*il  ne* 
rail  dangereux  de  partagf'r  !p<i  ronimii- 
aaux;  le»  déiriciicmcntii  détrui- 
raient les  bois,  ircc  f|oi  eulralnemt  la 
riiînr  ti-rrt'*  cl  des  pr*'*-.  rlniit 
de  pareeurs  itérait  tML  (Ardi.  nat., 
F»38o.) 
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QUARANTK-8KPT1È1I8  S^ANGB. 

18  AVUL  1799. 

(lejourd'hui  18  avril  1799,  quatrièmp  de  ta  LibcrU*  fran- 
Çiiise,  le  Coinitf^  d'ugrifulture  s'est  assemblé,  PréseuU  :  MM.  Ave- 
line, présidenl;  Lequinio,  Faure,  Crousse,  Lobjoy,  Aivei^,  Collas, 
Hogniat,  Sébire. 

Le  Comité  des  domaines  a  communi(|ué  au  (lomité  d'agricnltunî 
un  projet  de  di'crel  sur  lu  léfifislation  des  cau^i  ii'  (iorailé  a  arrêté 
(ju'il  en  serait  tiré  uuc  copie  pour  rester  déposée  au  Comité. 

il  a  été  fait  lecture  du  procès-verbal  de  i'Asscmblé'e  nationale 
du  6  avril  présent  mois  relatif  à  Texamen  d'ëchantiilonb  de  mines 
découvertes  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  par  le 
8'  fiîliiard,  mineur» 

Le  Gonûté  a  nommé  pour  satisfaire  au  décret  et  faire  le  rapport 
MM.  Brouflflonetet  FillaMier^). 

M.  Lequinio  t  ftil  lecture  du  considérant  de  son  prujc  i  de  dé- 
cret du  canal  de  jonction  du  Rb6ne  au  lUiin ,  qui  a  été  adopté  en 
ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  Comité  d'agricul- 
ture, 

Considérant  les  résultats  qui  doivent  résulter  du  canal  de  jonc- 
tion du  Rhône  au  Rhin  par  Tintérieur  des  départements  du  Doubs, 
du  lura,  du  Hant  et  Bas-Rhin,  non  seulement  pour  ces  eonirécs 
et  cdles  adjacentes,  mais  pour  la  France  e^li^rc,  à  laquelle  il  pro- 
cure une  navigation  libre  par  son  intérieur,  d'une  extrémité  du 
royaume  à  Tautre  dans  tous  les  sens,  et  la  communication  avec  la 
Méditerranée,  la  mer  d'Allemagne  et  la  Suisse; 

Considérant  que  du  rapport  de  la  Commission  il  résulte  que  le 
canal  est  d'une  facile  exécution  ; 

(Considérant  la  certitude  des  profits  réels  que  la  France  en  doit 
retirer  par  l'augmentation  du  produit  des  forêts  nationales  restées 
jiisqu'ici  sans  valeur  en  ces  pays  faute  «le  débouchés  et  par  le 
prix  rpi'ii  doit  mettre  »wl  autres  biens  nationaux  situés  dans  les 
départements  voisins; 

L'Assemblée  nationale. décrète,  etc.  v 


'  (]o  ntnii  nt*  fi[jurt'  pas  au  prticèj»- 
v<*rti«l  lie  l'Aî>»cuiblct'  lt|;i»taUv<'  du 
6  ivril  179!!.  Voir,  pour  les  tmaec  de 
fer  ri  runri'  de  B«igorry  et  (les 
moalagnes  d'issor  ol  d'Arettc,  de  17 55 


à  17^!!,  Vlmctatoirr  nnmmatrf  tU»  If- 
ckiveê  dettattemeittaleê  tiUi  BuMa-l'i/té- 
«A»,  iMi  C,  p.  &6  et  ^^  (art  a^i  ); 
voir  aussi  :  \irh»  naL,  F>*Bo6,  a*3iS 
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[18  Avmi,  i7<)  »J 


\jv  romilf'  a  (if'lmitivciiicnl  arrt't''  h  projfl  cie  di-ncl  d*-  rntial 
de  jOfictioM  du  Rhône  au  Khin  par  l'intrrieur  des  départements  du 
Doubs,  du  Jura,  du  Haul  et  du  Ua»-Rhin,dont  M.  Le^uinio  est 
rapporlp-ur^". 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  letlres,  pétitions  et 
mémoires,  ainsi  qu'il  suit  : 

•j86.  Mémoire  dus' Jean  Hoberlv  sur  la  nécessité  d'établir  des 
Ijirniers  d'abondance;  remis  h  M.  du  La  Bergerie. 

587.  Pétition  des  municipalités  de  la  Suze  el  de  Saint-(ieor[je5- 
le-Gaultier  et  de  Parcé,  département  de  la  Sarthe,  pour  demander 
que  toul  particulier  puisse  pécher  dans  les  rivières  el  ruisseaux 
qui  coulent  le  long  de  son  terrain;  remise  &  M.  Riveryl*^ 

988.  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Manche 
par  laquelle  ils  demandent  qu*on  accorde  une  somme  pour  Texploi- 
tation  des  mines  de  charbon  de  terre  des  s~  Sorel  frères;  remise  h 
M.  Bfoussonet. 

289.  Lettre  du  s*^  Fournier,  de  Matigny,  département  de  la 
«Somme,  pour  demander  une  loi  sur  les  défrichements  et  sur  les 
terres  qui  restent  en  friche  par  la  négligence  des  fermiers  on  pro- 
priétaires ou  des  municipalités. 

990.  Pétition  de  la  commune  de  Saint-Cîilles-sur-Vic,  dépar- 
tement de  la  Vendée,  pour  demander  b  réparation  de  son  port, 
dont  les  fonds  sont  accordés  depuis  deux  ans;  remise  à  M.  Lobjoy. 

Lettre  du  s"*  Marchai,  de  Pompey  près  Nancy,  dans  la- 
quelle il  représente  les  dégradations  qui  se  font  dans  les  fo- 
rêts. 

Lettre  des  administrateurs  de  Lot-et-(jaronno  par  laquelle 
ils  envoient  ropie  d'une  lettre  (jui  leur  a  élé  écrite  le  1  «j  juillet 
i-cjo  par  !c  président  du  (îomité  des  finances,  contenant  envoi 
des  plans  et  projets  d'un  canal  pour  réunir  l'Adour  à  la  (iarunne; 
remise  à  M.  Sébire. 

•.»cj3.  Lettre  et  avis  du  département  de  la  iNièvre  relativement 
aux  biens  communaux;  remis  h  M.  Aveline 


(■>  L«<  ro|»|Mtrt  de  Leqaînio  sur  h 

f/immMiucati'on  de  la  mrr  d'Allemagne  à 
la  Mèiliterranèt  par  le  canal  du  lihin  tm 
llhôitê  est  (Inns  F'^  in8&  cl  dans 
AD  iviii*  187  (une  ln-orh.  (le  'xk  paf{<» 
in-H").  Le  décret  fut  mlopli-  li-  7  "«^p- 
teudrn»  •79'»  {Procèi-rerinil ,  p.  (i  el 
suîv.);  une  première  lerlun'  <lu  projet 
«vail  élé  faite  le  «7  jutiL  {Ptvem-nr^ 
bal,  p.  3 10.) 

(*>  P^Utiim    îmiMimée;  plwîettn» 


eiemplaires  revêtu»  de  iiignalum. 
(Arch.  nat,  F»3ao.) 

ffLa  di»ersilé  des  opinions  reli- 
^ieu84}8  el  les  outres»  événements  qui  fc 
«mt  surrédé  ici  ont  absorlié  la  ma- 
jeure partie  de  motnents  el  nom 
en  ont  à  peine  laissé  jiour  itous  otTU|ier 
des  affaires  d*adrainiatralion'>.  Le  dt- 
rrrtniro  i<nv«tif  un  o\tr.ut  du  prnfi^s- 
>crbai  de  la  settaion  de  1790  relatif  aui 
bois  comiminauv.  (Arrii.  mi ,  F"  SSo.) 
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396.  Pélition  du  9'  Roulleau,  maire  de  Gbâtcuu-la-Vullière^'^ 
Il  demande  d'étie  autorisé  de  faire  de  ses  propres  fonds  et  de  ceux 
de  ses  concitoyens  Tessai  d'un  magasin  d'abondance  pour  fournir  le 
marché  de  cette  ville;  remise  à  M.  lia  Bergerie. 

395.  Lettre  du  maire  de  Paris  contenant  envoi  des  réflexions 
de  M.  Pain  sur  le  projet  d'aliénation  des  forêts  natio- 
nales. 

996.  Pétition  du  s'  Coignet.  jardinier  de  Montmagny  près 
Montmoroncy.  il  nnnorice  qu'il  a  découvert  une  nouveUe  culture 
de  toutes  les  plantes  et  il  demande  un  terrain  et  des  se- 
cours. 

9 9 "7.  Lettre  du  s'  Le  Crenix  .  de  Nancy,  contenant  envoi  de  deux 
mémoires,  l'un  sur  les  sobsibtaiices  et  l'autre  sur  la  vente  des  fo- 
i*éts  nationales;  remise  à  M.  La  Bergerie '^l 

■^98.  Pétition  du  s' Ingore,  citoyen  de  NiOi  l ,  sur  la  nécessité  de 
1>  i  aer  également  par  demi-lieue  toutes  les  routes  du  royaume; 
remise  à  M.  Aveline. 

3oi.  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  et  extrait  des  dclibéia- 
tions  du  département  de  l'Orne  pour  demander  la  conservatiou  du 
haras  du  Pin;  remis  à  M.  Gobillard^'^ 


Indre-et-LoirP. 

W  Sur  les  projets  d'aliénalion  «les 
furéUi  BftûoiiBles  179a,  voir  le«  opî- 
ninns,  rappr»rt>  et  projVls  do  décret 
il»*s  député»  iuéry,  VuUlier,  Routier  d« 
La  Bergerie,  IWpetm,  Voi|pcn  et 
Baignout.  (  Arrii.  ott,  AD  OTii^pècef 
5-8,  10,  II.)  ^ 

Pour  les  «grandes  nnMes  forestière» 
niUoiulesn ,  la  légi$laUon  de  la  Révo- 
luljnn  mnintini  U>  principe  Tînalip- 
nahilit^  toi  (pi'il  existait  avant  1789 
pour  tou»  \o>  Uhias  do  k  Gomoiiiie  : 
voir  IcH  l()i->  (les  6-u3  août  1790,  'î:t 
novembre- 1*'  décembre  1790,  a  ni«ô«e 
«a  tv  et  16  hwMrire  ui  v. 

Vujount'hui ,  et  depuis  !a  loi  du 
95  mars  iSij,  k»  cpuulcti  mawes 
forestières  mtioiMtes*  sont  dfiHiwbles, 
comme  les  autros  biens  domaniaux, 
(lan>  It's  condilîon>  stiivantr*»;  d'ailleurs  : 
Taliénatlua  d'une  furét  doiiinniaie  doit 
être  autorisée  pir  un"  lui  ({uand  le 

lic-ctareai,  ou  miami,  m  ^upurlicie  étant 
infSbieore  i  loo  beelarce,  efle  est  diii> 
tnntp  (le  moins  de  i  kilomètre  d*illie 
autre  jjrande  nwsae  foreattère. 

II. 


De  i8i4ji  i><7f>.  on  a  aVu-ro  plt»s 
de  35o,ooo  lnM  lares  Jo  ftiréls  duuia- 
nialux;  la  a   produit  plus  de 

5oo  million'».  Pa-  r!";t!i''nnÎ!(m  i|<'piiis 
1870.  Voir  dans  le  Héju-rlotre  de  droit 
admmkirulif  de  Béoi»t«  t  XVII ,  1900  * 
r.irticle  FerAs  de  H.  E.  Lsuse,  n**  43- 
47. 

Le  rédacteur  des  Proeès-verbeiu 

a  omis  tes  mémoires  numérotés  399  et 
3oo  dont  voiri  l'obj»*t  :  agg.  Lonf;  mé- 
moire sur  l<^s  communaux;  le  Conseil 
générai  déclarait  h'  partage  avantageux 
sous  tous  les  iwints  (îf  vtio;  il  Heman- 
datt  qu'il  se  fit  par  prU»  éjraies  à  per- 
pétiûté  et  à  litre  de  jpropnélé,  entre 
tous  l('>  citoyens  jouissant  de  leurs» 
droits  et  domiciliés  au  moins  depuis 
im  an  dn»  la  eonaume;  il  serait  utiie 
de  réserver  une  certaine  étendue 
de  communal  pour  Téhat  do«  trou- 
peaux; les  forêts  dt'vraient  être  exceptées 
du  partage,  etc.  (Arcli.  nat.,  F'"  3H(*.) 
—  Joo.  Extrîiit  (II'  Pli"  t's-vrrliauv  if-^ 
TA^iemblée  administrative  du  Var  <lti 
i5  novembre  1790,  accompfjné  d*un. 
niiMMoîi  •>  du  6  ami  179^.  (Arch.  nat., 
F"  333.) 
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La  séance  h  vié  levée  à  1 0  heures. 

Fait  au  Comité,  les  Jour,  mois  et  an  susdits. 


QUARANTK-HUlTlkAIE  SÉAIHGE. 
95  AvaiL  1799. 

Ce  jourdliui  a  5  avril  179a,  l*aii  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, !<•  Comité  d'agricuiture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, Waelterié,  Crousse,  La^roque-Labéc^de,  Reverclion,  Collas, 
Sébire,  Fauie,  GobiUard,  Rogniat,  Lobjoy,  Rivery,  Rougîer  de 
La  Bergerie. 

Un  membre  a  observé  qu'il  avait  fait  avec  son  collègue  la  com- 
mission dont  00  Tavait  chargé  pour  savoir  si  les  travau^i  du  Comité 
exigeaient  qu'on  proposât  à  1  Assemblée  nationale  d'attacher  un 
second  secrétaire  commis  nii  bureau.  Les  deux  commissaires  ont 
rendu  compte  de  l'occupation  du  commis  actuel  et  ont  donné  louravts. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  Président  proposerait  à  l'Assem- 
blée nationale  d'attacher  un  second  secrétaire  commis  au  bureau 
d  agriculiun;  avec  le  minimum  des  appointements  des  commis  à 
compter  (lu  l'adore  mois. 

Un  membre  a  donné  lecture  d'un  projet  de  lettre  h  écrire  au 
Ministre  des  contributions  publiques  pour  lui  demander  copie  du 
bail  des  Messageries. 

Il  a  été  arrêté  que  cette  lettre  serait  écrite. 

Le  rap()orteur  du  projet  de  jonction  du  Rhône  au  Khin  par  le 
fort  de  l'Ecluse  a  demandé'  qu'il  fiU  enlin  décidé  si  son  rapport 
devait  être  fait  avant,  après  ou  concurremment  avec  le  projet  do 
jonction  du  RhAneau  Rhin  par  rintérieur. 

Après  quelque  dîscttinon,  k  G>niité  a  arrêté  que  préalaUement 
le  rapport  de  jonction  du  Rhône  au  Rbin  par  le  fort  de  l'Écluse  sera 
eommunicpié  par  MM.  les  Rapporteurs,  MM.  Rivery  et  Crousse, 
auK  Comités  de  commerce  et  militaire  pour  avoir  leur  avis. 

On  membre  a  fait  mi  rapport  sur  tes  avances  à  faire  à  quelques 
départements  pour  les  travaux  des  routes. 

Le  Comité  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

ïécm  0*OBGB!fCI. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  par  son  Comité  dagricuilure  du  rappoii  du  Ministre  de 
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l'intérieur  du  a  décembre  dernier  relatif  aux  avances  à  faire  au 
déparlements  pour  la  confection  et  entretien  des  routes,  dans  le- 
quel sont  compris  plusieurs  articles  relatifs  aa&ingéDieurs»  discrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assembiée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ; 

AuT.  1".  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  tiendront 
à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérieur  et  paieront  sur  ses  or- 
donnances une  somme  de  900,000  livres.  Cette  soninn  ,  à 
titre  d'avances  et  à  charge  de  rempta*  ornent  sur  les  sols  addition- 
nels des  contributions  fonci(Vp  ci  mobilière  de  1791,  sera  di.-,tri- 
buée  pour  ies  travaux  des  louteâ  et  objets  accessoires  aux  divers 
départements  comme  suit  : 


Aisne  ..•*.*.  100,000^ 

Allier   3o,ooo 

Calvados   1 0,000 

Hantoa-Alpes   60,000 

Basses-Alpes   5o,ooo 

AmKp   io.ooo 

liouches-du-lthéne. . .  100,000 

Lot-et-Garonne. ....  90,000 

Loiret   60,000 


Marne.   70,000" 

Hante-Mainc   00,000 

Basses-Pyrénées   âo,oou 

PyrénéeMMeDidee. .  3o,ooo 

Haut-Rhio.   80,000 

Bas- Rhin.   iSo.ooo 

Sarthe   io,ouu 

SaAiifr«t-Loire   3o,ooo 


An,  2.  £11  atteocbtnt  la  loi  géttMe  sur  ks  traTittx  des  ponts 
et  chaussées,  le  pouToir  exécutif  est  autorisé  k  faire  acquitter  pro- 
visoirement les  dépenses  des  travaux  publies  par  k  Trésorerie  na- 
tionale jusqu'au  1''  juillet  proehain .  s  in  s  que  néanmoins  cette  dé- 
penae  puisse  excéder  la  somme  de  9,àoo,ooo  livres. 

Art.  3.  F.es  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  diffi'rents 
grades  rerevront  le  traitement  attaché  à  cet.  grades  par  la  Un  du 
1 8  août  1791,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  été  en  activité  dans 
les  départements  et  la  portion  du  traitement  des  ingénieurs  on 
chef  qui  est  à  la  charge  du  Trésor  public,  aux  termes  de  farticle  6 
de  k  mèm  loi,  leur  sera  payée  fnr  le  certificat  des  diredoirea  des 
départements  qui  constatera  fépoque  de  leur  entrée  en  fonctiona. 

Aht.  à.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  oui  se  sont  trouvés  au 
service  de  plusieurs  départements  jusqu'à  1  organisalion  complète 
des  ponts  et  chaussées,  ils  seront  payés  par  le  Trésor publi<-.  et  ce, 
tant  pour  leur  traitement  sur  le  pi<'(l  de  la  loi  du  18  aoiU  ilfi  iiior 
que  pour  leurs  frais  de  bureau,  d'après  ta  livaliou  qui  aura  été 

36. 
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fUT^téo  par  les  dirocloires  des  do[>arldmeato  cbefo-lieux  des  ao- 
ciennes  proviaces. 

Abt.  5.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  appointements,  par 
l'effet  des  eirconstanees,  se  trouveront,  depuis  le  1*  janvier  1 79 1 , 
n'avoir  été  à  la  diarge  d'aucun  département  pendant  un  temps 
qaeloon<pie  antérieur  k  l'organisalion  définitive  des  ponts  et  cbuus* 
sées,  seront  éfpdement  payës  de  ces  appointements  sur  le  Trésor 
pubÛc  et  toujours  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  18  août  dernier. 

Abt.  6.  Les  ingémeurs  qui  n'ont  pu  être  placés  dans  les  dépar- 
tements jouiront  d'un  secours  provisoire  de  5o  livres  par  mois, 
depuis  l'époque  o&  ils  ont  cessé  d'être  employés  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1793,  ou  jusqu'au  moment  qu'ib  seront  remplacés. 

Art.  7,  Les  ingénieurs  onimaires  qui  auront  la  conduite  de 
quelques-uns  des  travaux  à  la  charge  du  Trésor  public,  et  qui  en 
même  temps  surveilleront  d'autres  travaux  à  la  charge  des  déparle- 
ments, seront  provisoirement  payés  de  leur  traitement,  moitié  par 
le  Trésor  public  et  moitié  sur  les  sok  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  et  molâîère  desdits  départements  ^^K 

Le  Comité  a  arrêté  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  rend  compte  d'une  pétition  de  M.  Frécol,  numéro- 
téetSoet  18a,  en  forme  de  projet  de  décret  pour  des  établisse- 
ments et  améliorations  dans  le  ci-devant  Bafr-Poitou  et  le  pays 
d'Aunis.  Il  propose  de  renvoyer  aux  déj^rtements  de  la  Vendée, 
des  Deux-Sèvres  et  de  la  Gbaôrente-Inféneure  pour  avoir  leur  avis 
«t  des  instructions  sur  ce  projet 

Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  Président  à  donner  un  bon  pour 
retirer  un  paquet  de  la  messagerie,  venant  d'Agen,  département  du 
Lot-et-Garonne. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et 
niéuiuires,  ainsi  qu'il  suit. 

'6o'6.  Adresse  des  entrepreneurs  du  canal  du  Nivernais  pour 
demander  l'exécution  du  décret  du  3o  mars  1791;  remise  à  M.  Rou- 
gier  de  La  Bergerie 

3o^.  Lettre  et  avis  des  administrateurs  du  département  de 
TAllier  sur  le  partage  des  communaux;  remis  à  M.  Aveline 

O  Pnei$-9»rid  d§  l^ibamitM»,  «»  t*>  Le  directoire  dmindc  la  division 

nui  i7'r'.      'iTn  <-t  Milvante?^.  par  feux  et  p:-  r  [;,il!>  jxirlion  cnlre  les 

Par    ce  décrcl  (  CoUtcUoa  d$ê  pro|iriétoirei  ^ui  y  ont  droit)  joint»  lt<» 

décrtu,  p.   365  )  une  Mname   de  avis  des  distneb  de  Gerifly,  Ciuael,  h 

i5o,oou  li\r<'s  ôiaii  afTectôe  «us  ira»  Donjun  et  Moulins.  (Ardi.  net.*  F'* 

vaux  du  canal  du  Nivernais.  33o.) 
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3o5.  Lettre  de  M.  de  Boisconimun  de  S'-(ii'nis  pour  demander 
le  pnrtage  des  communes,  terres  incultes;  remise  à  M.  Aveline 

3  06.  Adresse  du  s'  Philippenux,  vice-président  du  tribunal  civil 
du  Mans,  pour  demander  un  décret  qui  dispMise  les  fMimeni  de 
toute  indemnité  envers  leurs  propriétaires  passé  la  dernière  année 
deleur  joaisaanee;  remise  à  M*  Reverdion'*'* 

307.  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Pas-de- 
Calais  et  envoi  des  observations  des  districts  de  Calais,  Boulogne 
et  Montreuil-sur-Mer  [sur  les  communaux]  ;  remises  à  M.  Aveline 

3 08.  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Loiret 
contenant  envoi  d'observations  et  fétat  des  droits  de  bacs  et  péages 
établis  dans  Tétendue  du  département;  remis  à  M.  Rivery. 

309.  Lettre  et  extrait  des  délibérations  du  département  du  Haut- 
Rhin  sur  le  partage  des  biens  communaux;  remis  à  M.  Aveline^^^. 

B 1 0.  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  Contributions  publiques, 
contenant  envoi  d'un  mémoire  des  s"  Tétevuide  et  Bédigis  dans 
lequel  ils  réclament  une  avance  pour  continuer  les  travaux  par 
eux  commencés  en  Corse  dont  une  loi  du  iç^  octobre  1791  •  or- 
donné l'exécution;  remise  à  M.  Bejot^*^. 

La  séance  a  étt''  Ipvt'*e  ?i  1  o  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus. 

AvK L I >  e ,  président;  Waelterl^  ,  tecrilaire. 


QUARANTE-NEUVIÈME  SÉANCE. 
4  ma  17911. 

(]e  jourd  liui  'i  mai  1  a  ,  l'an  quatrième  de  la  Liherli^  française, 
le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Aveline, 
Waellerlé,  Lequinio,  Croasse,  Larroque-Labécède ,  Rougier  de 
La  Bergerie,  Lohjoy,  llivery,  Broussonet,  Revercbon. 


<»  Aceh.iML,  SSo. 

(4  B  l'afpt  du  futur  ronvonli(mnpl , 

anfpiir,  <Ti  i7*^<).  (Vtim  |.mr!iiir<>  intt- 
lul»  t'  Mntfen  dejaire  ce$ser  la  imtère  du 
peuple;  voir  PAObHiuToicHET,  Leconvm- 
tionnel  PhtIippeauT,  Van^.  n)0o.  S". 

Eo  réalité  il  ne  s'agit  que  de 
r«vif  du  dwtriet  de  Boulofpe.  Ce  die- 
tri(  l  (Iciiiiinilo  1.1  (•onMT\aliuii  dt-K  com* 
munaux  et  la  libre  jouissaocc  pour  tou« 
k»  babitMits.  (Areh.  nat,  F*«33o.) 

Règlement  imprimé,  «n  hmçm 


et  en  aflenuind,  mr  le  nartago  de» 
munaux,  du  i  c)  déeembre  1791.  (Ardi. 

neU,F'»33o.) 

f*^  Décret  du  39  septembre  >79>, 
sanctionné  le  19  octobre,  conremant 
resécution  du  traité  pastté  entre  le 
Directeur  ^nérat  de»  financei»  et  les 
»**  TevUnroide  et  Bédi|;is  pour  facliè- 
^ciiienl  du  ti'iricr  général  de  l'île  de 
Corse;  voir  CoUtctien  générale  dtê  dé~ 
«rite...,  septembre  1791,  p. 
533. 
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La  séaiAee  a  été  ouverte  par  la  distribution  d'un  mémoire  imprimé 
des  antrepreneurs  des  aunes  de  charbon  de  Falaise  ;  M.  Broussonet 
a  été  chargé  da  Teiaman  de  cette  affaire,  et  il  lui  a  été  remis  en 
même  iBtapB  un  autre  mémoire  sur  le  méoM  objet, numéruié  a&iS 

au  registre  du  Comité  d'agriculture  et  de  commerce 

M.  le  Président  a  fait  ensuite  la  distribiitioa  des  lettres,  péti- 
tions at  mémoires,  ainsi  qu'il  soit  : 

3 1 1.  Pétition  des  communes  de  Vendrest  et  Rademont,  district 
de  Maaux,  pour  demander  [que]  le  partage  de  leurs  [terres]  com- 
munes soit  fait  pour  en  jouir  usufruîliàrement;  remise  à  M.  Aveline 
le  h  mai  1 7  9  *i  . 

3î  9.  Pétition  flf^s  ritoyens  de  la  ville  df>  (lloves  pour  demnnder 
un  décret  qui  onloniif  la  construction  d'un  ranal  de  comniunica- 
lion  entre  les  rivières  d'Eurp  et  du  Loir;  r»  ims'-  à  M.  Sébire. 

3i3.  Pétition  de  la  n!unici|)alitë  de  Leaz,  district  de  Gex.  pour 
réclamer  contre  un  arrêté  tlu  dirprtoire  du  département  de  l'Ain 
qui  permel  d  exporter  ie  bois  dp  st^s  communaux 

3 1^1.  Pétition  du  s'  Martin  pour  demander  un  prompt  rapport 
pour  l'admission  des  élèves  des  ponts  et  chaussées;  remise  à 
M.  Moreau. 

ô  i .).  LcUre  du  maire  de  ta  commune  de  la  Cochère  et  pétition 
de  la  commune  d'Argentan,  département  de  l'Orne,  pour  deman- 
der que  la  terre  du  haras  du  Pin  soit  vendue  et  qu'en  attendant 
elle  soit  régie  par  l'administration  du  district  sous  la  surveiUance 
de  cdle  du  département;  remises  à  M.  Gobillard. 

3i€.  Mémoire  du  procureur  syndic  de  Haîronville,  district  de 
Bap-le>Duc»  contenant  demande  en  interprétation  de  la  loi  sur  les 
délits  diampétres  t^. 

317.  €opie  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  de  llntérienr^du 
90  avril  1791 ,  par  laquelle  il  envoie  une  pétition  imprimée  de 
M.  Blanche,  maire  de  la  commune  de  la  Cochère,  contre  b  venta 
du  haras  du  Pin. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  joor,  mois  et  an  susdits. 

Atkukb  ,  préiideiU;  W  abltshlk  ,  »ecrétam. 


Sénaee  du  8  avril  1791. 

nadomont,  cumoitme  de  Vrn- 
flrpsl.  —  T,rs  t>étitionnaims  etposont 
(|u<>  depuis  (iit-iiuit  ans  la  (ii«>9on.siun 
règne  clan^  l«>iir  commun*-  au  sujet  du 
ptrtage.  (Arch.  ntt,  F"33o.) 


(*)  Arcb.  iiaL,  F'*S8ft. 

mémoire  porte  sur  les  fonctions 
do»  {^arde!«-r|iaiiijjétre.s ,  sur  la  romiM^- 
tence  de»  ne  paix  et  des  muniri- 
palit^s  en  i  I  «  re  d«  d^l*  nmiiix. 
(Arcb.  ut,  F"  3ao.) 
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CINQUANTIÈME  SÉANCE. 
9  MAI  1799. 

Ce  jourdliui  9  mai  1799*  Tan  craatnème  de  la  liberté,  le 
Coinîté  d'agricalinre  s'est  aasenibU.  rnseoto  :  Mlf«  AveUne,  Da- 
moorelle,  Rivery,  Crousse,  Fiflasûer,  seeiélaire,  Collas,  Rougier 
de  La  Bergerie,  Lequinio,  Rogniat,  Faore. 

M.  Varaigne,  dépoté  de  la  Haate-Manieti^  a  lu  ao  Comité 
un  projet  de  r^oil  et  de  déeret  sur  f  oigaDisatîon  complète  de 
rÉcole  des  poats  et  chaussées. 

Le  Comité  a  eDtendtt  avec  satisfaction  les  excellentes  vues  conte- 
nues dans  ce  rapport  et  en  a  demandé  copie  à  M.  Varaigne  qm  a 
annoncé  qu'il  allait  le  faire  imprimer  et  distribuer. 

Le  (  lorntt»*  iuî  en  a  fait  ses  remerciements  ^^K 

M.  le  Président  a  fait  ensuite  la  distribution  des  lettres,  pétitions 
et  mémoires ,  ainsi  qu'il  suit  : 

3 18.  Lo(fr»>  du  Ministre  de  l'intérieur,  du  h  mai  17^9,  et 
mémnifp  où  il  rend  compte  de  Vo\(^cuùon  de  la  loi  du  1  ^  avril 
demi'  I  if'lalive  à  la  libre  circulation  des  grains  sur  lu  rivière  de 
Loire  el  celles  qui  y  affluent     remis  à  M.  GoUas. 

3 19.  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  Contributions  pu- 
bliques, du  a 7  avril,  oîi  il  fait  sentir  la  nécessité  de  statuer  par  une 
loi  particulière  sur  les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  dits 
royaux;  remise  h  M.  Fillassier 

3 9  0.  Mémoire  du  s'  Hégnier  et  (/  dans  lequel  il  propoNr  Je 
mettre  en  valeur  les  jjrt'ves  ou  leiais  de  mer  de  Maisj,  drantlcanip 
et  Géfosse  contenant  environ  t,aoo  arpents  et  en  offre  3  livres 
de  redevance  par  arpent 

391.  Lettre  et  avis  du  directoire  du  département  de  la  Sarthe 
sur  le  projet  de  M.  Clavaik  pour  l'ouverture  du  canal  de  jonction 
des  rivières  do  Loir  et  d'Eure;  remb  h  M.  Sébîre. 

399.  Lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur»  renvoyée  cejoord'bm  du 
Comité  militaire,  contenant  un  imprimé  signé  Blancbe ,  maire  de  la 
commune  de  la  Cochère,  pour  demander  la  vente  du  haras  du  Pin; 
remis  k  M.  Gobillard 


P.4.-R.  Di  vartiigiMtiiigéniettrdM 
ponU  et  diau«>»ét-ii. 

Il  ne  apnibtc  pas  quo  Ce  prij^t 
•il  «Hë  împrinn-  <'l  ilisruté. 

Décret  du  lâ  avril  >79*«  msc- 
trannë  le  th ,  rrUUf  à  k  Ubre  circula'' 
Ihhi  des  mImmUiicvs  dana  tes  dëptrle- 


nicnL»  riverains  d<  |,i  Loin*:  voir  Col- 
lection générale  tir»  ilécreU.,.,  luars* 
avril  i7q!i ,  |>.  soA. 

An  ii.  nyl.,  F»  l85. 

Calvados. 

Voir  k  la  s^iim  du  h  moi  le 
moire  nuinérotié  3t&. 
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393.  PëtilioD  des  if  Lorat  et  G"  par  laquelle  m  oflUrent  d'entre- 
preodre  à  leun  frais  le  canal  de  Dinan  à  Rennes  projeté  depuis 
longtemps;  remise  à  M.  Sébire^'K 

39&.  Lettre  dn  dénarlement  d'Ille-et-Vilaine  pour  obtenir  on 
décret  approbatif  de  rarrété  du  conseil  de  ce  département  qui 
adopte  la  proposition  de  M.  Qoinetle  pour  le  dessèchement  Jes 
marais  de  Dol  en  détonmant  la  rivière  de  Gouêsnon;  remise  I 
M.  Sébire<«. 

3q5.  Lettre  dn  directoire  du  département  du  Calvados  qui  de- 
mande instamment  que  TAssemblée  nationale  décrète  an  fonds 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  rivière  d'Orne  et  port  de  Gaen. 

La  séance  a  étf'  If'.vt'e  â  10  beures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AyiLUVUf  président;  Wasltkhuk,  «6a*<f^aire. 


CIllQUAIVTE*-BT-UIfIÉMB  SÉANCE. 

l4  MAI  179s. 

(]p  jonrd'hui  1  ^1  nuii  179a  ,  l'an  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, le  i-nmifé  H'af^r-irulture  ^^'ept  assembl»^.  Pr/'sents  :  MM.  Ave- 
line, lîroussouei,  Jitjot.  t  rons-f,  lioii};a'r  de  La  Bei^erie,  Faure, 
Larroque-Labécède,  Hivery,  Leniesre,  Hogniat. 

H  a  été  procédé  au  scrutin  à  la  nomination  d'un  commissaire 
pour  assister  à  la  Commission  centrale;  M.  La  Bergerie  a  réuni  la 
majorité  des  sullVujjes  et  il  a  été  nommé. 

Ensuite  M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  pièces  sui- 
vantes : 

326.  Lettre  du  s'  Cbevalot  par  laquelle  il  demande  une  loi  de 
pofii»  rurale  sur  le  cbaumc,  qui  fixe  la  quantité  que  le  proprié- 
taire peut  enlever  et  celle  qu'il  doit  laisser  aux  rateleurs. 

Plus,  pour  la  elAture  si  die  est  faite  en  mur  on  en  bauge h 
quelle  distance  et  quelle  en  doit  être  la  hauteur;  remise  è  M.  Rever- 
cnon. 


('  RamtoH  et  pr^êt  Jê  Hcnt  mur  U 

canal  d'îiU  et  Hance  prétenté»  au  nom 
du  (lonnié  d' agriculture  par  G.-F.  Sebire, 
di'i)Hté  du  dèpaiUmmt  é^Mt-Êt-VUam», 
(AD  XVIII*  187.)  —  Le  réacteur  de» 
prod^s-yerhaux  a  aUribué  le  n"  Z'i^  à 
deux  uiëiuoires,  l'un  relatif  au  canal 
de  Rennes  à  Dinm ,  i*«utre ,  quil  •  omit 


de  mentÎMiiier  tu  prooèe-verbd  et  4|ui 

t'tait  Matîf  aux  roniinunaui  el  au 
druil  de  j>arcour»;  il  émanait  du  dé- 
ptrtenieiit  des  Vosges.  (Ardi.  iieL« 
F"33o.) 

W  Arrli.  nul.,  F"  ii%h  et  H96. 

W  \{urtjer  iIp  U'rrc  gra»«<;  mt'IA»  de 
peille. 
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3 517.  Pétition  du  s'  Brûlée  par  laquelle  il  fait  hommage  à  la 
Nation  d'un  projet  qui  réunit  les  moyens  de  former  des  établisse- 
mpnts  importants  dans  les  83  départements,  et  d'occuper  sur-le- 
champ  un  très  grand  nombre  d'individus;  remise  à  M.  Lequinio. 

3a8.  Pétition  ées  concessionnaires  de  mines  de  charbon  de 
Rive-de-Gier  daiis  laquelle  ils  se  plaignent  de  Tinexéculion  des 
décrets  qui  maintiennent  les  concessions;  cette  pétition,  signée 
Blacque  et  Thomas,  a  été  remise  à  M.  Broussonet 

399.  Lettre  et  prononcé  da  Bureau  de  consultation  pour  de~ 
mander  une  somme  de  3, 000  livres  pour  iaire  «scmatniire  par 
M*  de  Varenne,  ingénieur,  une  maehîne  à  feu  de  son  invention, 
transportable  à  peu  de  frais;  remis  k  H.  Rogniat 

33o.  Détail  des  éehantfllons  des  mines  découvertes  dans  les 
montagnes  de  la  vallée  d'Ossau ,  dtstriet  d*01oron ,  Basses-Pyrénées; 
remis  à  M.  Broussonet 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  an  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


Dérret  du  97  mare,  i5  juin  et 
ta  juillet  1791,  «rscdié*  k>  98,  com- 
plété par  relui  du  so  septembre  t7f  i; 
voir  CoHêction  gMrale  det  décrtU. , 
juillet  1791,  p.  iâ5  A  167;  septemlira 
1791,  p.  399.  —  ce  lettres  patentes 
ilu  5  juin  1765  sur  la  mine  do  charbon 
de  Rive-de-Gier  (  Arch.  nat ,  AD*  906.) 

<*}  Le  9  septembre  1791  fAssemblée 
CQiulitiiuite  déeréitit  cpi*tme  somme  de 
3oo.'>oo  livros,  prise  sur  le  fondti  de 
9  miibunii  vota  le  3  août  1790,  serait 
dtttrilnée  «vx  «rtiitei  qui,  par  leurs 
,  di^oiivorlo'i,  travaux  nu  rodicnlics 
dans  les  arts  utiles  auraioit  mérité 
d*avoir  pert  «nx  réernupeuM»  nitio- 
nale^i;  ce:»  iiccours  et  récompenses  ité- 
raient donn/^s  sur  l'avis  motivr^  d'un 
Burtau  di  mmultation  pour  U$  art*  qui 
futcn^  le  37  septembre  de  la  ménoe 
année.  (Décrpt  >anctionné  le  16  oclo- 
bn>;  c'est  sous  la  date  de  sanctioa  qu'il 
est  générelmneiit  cité.) 

Ce  buretu  devett  être  eompoié  de 


1 5  membres  do  l'Académie  àm  f<cîences, 
au  choix  de  cette  société,  et  de  pa- 
reil nombre  d^HUnmes  instruits  dans 
Ifs  différent  m»nresi  d'industrie  et  choi- 
sis dans  les  oifférentes  autres  sodétt's 
•svaiites  par  le  Blisisfare  de  rinlérieur. 

(CoUeclion  den  décrets,  Mrptcillbrei  I« 
p.  06 ,  et  II,  p.  6&7-658.  ) 

On  trouvera  la  Kste  des  m«nl»^  du 
Bureau  au  /Voc^s-Dsriol  d»  PA»HmU4$t 
vrnnfT.  du  98  janvier  1799  (p.  aôi), 
date  a  laquelle  le  Bureau  vint  «offrir  ses 
premiers  hommages  à  l'Assemblée  iia> 
lionalen  et  donna  leclurr  d'un  discouru 
inséré  au  procèS'VerbaU  Parmi  les  noms 
des  membres,  on  dten:  Berthelet,  de 
Senrièrcs,  de^  Trouvilk>,  I>«!smarv»>t«i , 
Hassonfratx,  I<agrange,  I^placc,  La- 
vftisicr,  I^ehianc,  Parmentier,  Vander- 
uiondt". 

Le  99janvier  179a  (Proe«f-r#r6iii, 
p.  3/18),  le  s'  Varenne,  ingénieur,  avait 
nii  bemmege  à  TAWinlwje  de  la  d^ 
couverte  d*uii«  pompe  i  feu. 
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CINQUANTE-DEUXIÈME  SÉANCE. 

16  MAI  1799. 

Ge  jounl*hin  16  mai  1799,  Tan  quatrième  île  k  liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'agriculture  iW  assemblé.  Présenli  :  MK.  Ave- 
line, [in^sident;  Rivery,  Rougier  de  La  Bergerie,  Reverehon, 
Lequinto,  Boisseau,  Collas,  Lobjoy,  Bejot,  Damourette,  Crousso, 
Waeltcrlé. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  dW  m|iport  À  faire  à 
rAisemblée  nationale  par  le  Comité  des  finances,  au  sujet  de 
rexempi  ion  dont  devait  jouir  un  canal  de  Givors  à  [Rive-de-Gier]  ;  le 
Comité  a  adopté  le  rapport  et  le  projet  de  décret  à  présenter  à 
TAssemblée  nationale 

M.  Rivery  a  fait  un  rapport  sur  rétablissement  d'un  haras  dans 
le  département  de  i'Ornc  et  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  conservation  dudit  haras.  MM.  ie>;  députés  du  dé- 
partement de  l'Orne  ayant  fait  beaucoup  d'observations,  le  Comité 
a  ajourni^  In  disrnssion  du  rapport  h  la  prochaine  st^inre. 

M.  le  Pn'-^i'loni  a  fait  fn^nite  la  distribution  des  lettres,  mé- 
moires et  pétitions ,  ainsi  qu'il  suit  : 

3  3 1 .  Délibération  du  ronseil  «[énéral  de  h  commune  de  Pal- 
fuel,  district  de  Rapaume,  dépiutfruent  du  Pas-de-Calais,  h  la- 
quelle est  jointe  l'autorisation  du  dépnrtemcnt  pour  demander  à 
eonstiiiue  un  mouhu  et  à  faire  l'acquisition  d'uu  (  oips  de  terrain 
moyennant  \n  somme  de  i,5oo  livres;  remise  à  M.  Hogniat^'^. 

332.  Lettre  et  pétition  de  M.  Gouilinrd,  e\-maire  deSoissons, 
par  lesquelles  il  soumet  à  l'Assemblée  nationale  la  question  de  savoir 
si  les  municipalités  ont  le  droit  d'empêcher  les  propriétaires  des 
vignes  de  vendanger  sans  leur  permission,  le  Code  rural  ne  s'expli* 
quant  pas  directement  sur  cet  objet;  remises  à  M.  Reverehon 


Cl  Cett  A.-C  Malun.  déualS  du  d^ 
partement  de  fYoane,  qai  fit  1«  rapport 
et  projet  de  d>'<  r«<t  sur  te  canal  de  Gi- 
vnr^  h  RÎTe-de-Gier* ,  au  nom  du  Ouuiitô 
de»  liuances  et  du  Comité  d'a^rietil- 
tare.  (Arch.  nat. ,  AD  xïiii'  1 87.)  [19  juin 
I79'(,  Priich-terhal .  p.  35o.J  —  Après 
une  seconde  lecture  le  3o  juin  ^p.  547), 
le  décret  foi  adopté  le  ta  juillet 
(p.  17^).  -  -  Sur  ce  canal,  voir  Arch. 
nat,  F'* 659  (1751-1788)  et  le  décret 
de  rAsaemblée  constituante  du  4  juin 
1791.  (GatlaelMm  dst  iéertl»,  p.  99.) 


AKh.  nat.,  K»^  ia99\ 
(*>  ir  Chaque  propriétaire  sera  Sbre 

de  fair»'  sa  ré^Dlto  de  quelque  nature 
fjuMff»  soit ,  Bver  tout  instrunient  et 
.m  innmont  qui  lui  conviendra,  {M)urvu 
ni'  r.uisf  aucon  dommage  aux  pro- 
|iri-'tnirps  voisins...  G^pondant .  dnns 
U'.»  pay»  où  le  ban  de»  vendanges  est  en 
usage,  il  pourra  être  fait  i  cet  éffud 
un  règlement  chaque  année  par  le  con- 
seil gâléral  de  la  commune ,  mais  seu- 
lement pour  les  viflnes  non  doses.:)  Dé- 
cret du  aS  septcnuwe  1791,  sanctionné 
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333.  Lettre  et  avis  du  dirnctoire  du  département  de  Saône-el- 
Loire.  H  demande  à  l'Assemblet'  ii;itioiuile  des  avances  extraordi- 
naires pour  la  réparation  des  rouUïs  qui  sont  dans  le  plus  mauvais 
état,  et  particutièremeal  pour  le  district  de  Loubans;  remis  k 
M.  Léirrot|Ue-Labécède  '1'. 

334.  Mémoire ,  en  forme  de  rapport ,  de  M.  le  Miniitre  de  llnté- 
rieur  et  remis  par  lui  à  rAssemblée  nationale  par  lequel  il  demande 
une  somme  de  i.aoo^ooo  livres  à  tîlf»  «ftfancet  pour  la  répara- 
tion dei  routes  des  8S  départements 

La  séance  •  été  i^vée  à  9  heorsa. 

Avauaa,  frMmUs  Bbiot,  iterétmre. 


G!BIQUA2fTB/rROI8lfeMB  SÉAIIGI. 

ftt  Mil  1791. 

Ce  jourd'liui  ùi  maii79;>,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Aveline,  prési- 
dent; Bejot,  secrétaire;  Rougier  de  La  Bergerie,  Sëbire  fils,  Col- 
las, Reverchon,  Waelterlé,  Rogniat,  Rivery,  Boisseau,  Lobjoy, 
GobiUard. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  d'un  rapport  de  M.  Ave- 
line sur  les  communaux. 

H  a  été  arrêté  qu'il  serait  fait  plusieurs  copies  du  projet  do  dt'-- 
cret  présenté  au  Comttf^  par  ^^.  Yveline,  atin  que  les  membres  du 
Comité  puissent  t' Il  prcndn'  rnmiijuiiicntion 

M.  le  Président  n  fait  cnsmtp  unn  dislnhution  de  pi^cps.  etc. 

33 Lettre  des  maire  t  t  oHu  if  is  municipaux  du  l)our|r  de 
Vitry  par  laquelle  ils  demandent  une  explication  H^s  îirr^ts  relati- 
vement au  triage  des  communaux  bors  les  cas  permis  par  i'ordon^ 

lo  6  octobre,  titra  I",  section  V«  ait.  t|  1766  à  1787,  nAfVhmutairt  $ommcire 

voir  Cottfction  gémiralê  d»*  décroît. . .,  de*  Archiv«$  déoarttmtituUtê  de  SaSm- 

saptembre  1791,  p.  ^7^19  et  Otdt  «(-Loirt,  mtm  Ut  p.  54  (ui.  976). 

riMl...  par  vw  nmm  m  m»i,  1789,  W  Pmk'Hfid    é»  VAamnhUêt 

1790  «'l   1791,  Paris,   179a,  in-8*,  a3  d(kemhrc  1791  (p.  iti),  la  avril 

S.  ài9-ô36,  avec  une  taije  deM  m«ti4roi«  179a  (p.  179),  ft  mai  (p.  âa),  tomai 

tt  Goda  rural  da  la  Constituante;  rr.  (p.  197). 

im  Omiti»  d'agri-  Arch.  nat.,  AD  xtiii'  187,  58  p. 


euliurp  tt  dit  MNMtfrat,  U  I,  p.  573,  in-8*.  Le  pr^el  Hxcrel  porte  r(>tli> 
n.  i.  «  épigraphe  (rOmnium  aulem  reruni  «x 


Pour  la  fTHMon^tmetioa  de  In  quiona  dii|iiid  «cquiritur,  nihii  eol 

rliaiiHV't'  nlioulissnnt  I «  ^  roiiti-s  de  Qm-  fl/^cw/lltra  moliiis ,  niliil  uKi  riii-,  nilii! 

Ion  et  Toumus  à  Louli«a«  el  tendant  à  diulciu»,  nibil  liomine  latent  Uijjniu».» 

eelks  de  Cuiaoauz  «i  d«  Bottig»,  dt  (Cieéroa.) 
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nance  de  1669  a  cette  lettre  est  joint  un  précis  de  leurs  droils. 
Ces  pièces  ont  été  renvoyées  au  Comité  de  l^lislation. 

336.  Mémoire  du  s^  Léonard-Cfaaiies  Barret,  officier  et  aacien 
chirurgien  major  réformé  à  la  suite,  de  Dunkcrque,  par  lequd  il 
dûnontre  les  moyens  assurés  pour  procurer  aux  habitants  des  cam- 
pagnes le  chauffage  et  beaucoup  d'autres  avantages  moyennant  peu  ' 
de  travail  et  de  soins;  remis  h  M.  Faure. 

337.  Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  l'Orne  par  laquelle  ils  demandent  de  partager  les 
biens  communaux  entre  tous  les  habitants  de  la  commune  où  ils  se 
trouvent  par  feu,  en  raison  inverse  des  propriétés;  remise  à  M.  Ave- 
line 

338.  Lettre  des  administrateurs  du  dt^partement  de  la  Corrèze 
pour  demander  une  somme  de  !i3o,ooo  livrrs  pour  les  travaux 
des  routes  de  fe  département:  remise  à  M.  Larrotjue-Labécède 

La  séaiire  ;i  f'^ff'  levf^p  h  1  u  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  el  an  susdits. 

AvBtnrE,  président;  Bkiot,  mrMre, 


G1NQUANT£-QIIATRI£M£  SÉAI^CË. 

s3  MAI  1799. 

Ce  jourd'hui  q3  mai  179a, l'an  quatrième  de  la  Liberté,  le  Co- 
mité d  agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Aveline,  prési- 
dent; Rougier  de  La  Bergerie,  Btvery,  Grousse,  Boisseau,  Bejol, 
secrétaire,  Sébire,  Lobjoy,  Damourette,  Reverehon,  Moreau, 
Faure,  Broussonet,  Lequinio. 

La  séance  a  été  ouverte  par  le  rapport  des  commissaires  qui 
avaient  été  nommés  pour  consulter  le  Comité  de  commerce  au  sujet 


KHil  portant  n-j^lfrncnt  jjén^ral 
uuur  letc  eaux  et  for^t^.  Août  ttiCg. 
Laiimit,  Amtkmm  In*  ^/hnafaiiM, 
XVIII,  919  ot  stinanlrs.  (Titre  XXV: 
des  Iwîs,  prés,  nurais,  lande»,  péU«, 
[Nirherieft  et  avtrat  bien»  appartenant 
aux  rammimanU!»  et  habilens  des  pa- 

1^  nicilleun'  niaujiTt^  de  jjai  tagt'r 
cetto  f>s|W^ro  (in  biens ,  qui  nous  parait  le 
superflu  des  richen ,  ot  celle  de  les  par- 
tager entre  tous  ic^  habitants  de  ta 
comniine  06  9a  te  trouvent,  per  fcu, 
en  rainon  inverse  des  propriéws;  den- 


nor  le  moins  à  rpii  a  le  plus,  el  le  plus 
â  ([ui  a  le  uiuins;  cependant,  tout  en 
adoptant  ce  parti  noua  pensons  que 
i  i  ii«>  loi  est  pinfeipitée.*  (Artli.  nat., 

F"  33o.) 

<*>  PearFétat,  entre  17^6  et  1790, 
des  roirtes  de  la  pnrtio  du  limousin 

qui  rorr*»«iponH  an  département  nrlnel 
de  la  Curn'Zi' ,  vuir  Vlwenlairf  tominair* 
df  Arehivei  départemmlalet  dê  lu  Cor- 
rèzf,  iériê  C,  p.  9-5  (art.  l>-9f)):  voir 
notamment  Tentretien  de  la  route  de 
I^fon  i  Bordeaux  par  Oermont,  Uasel, 
liille,  Brive  H  I^rrhe. 
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du  rapport  tic  M.  Hogoiut  pour  le  canal  du  Doobs.  Le  Comité  de 
commerce  a  approuvé  la  nécessité  et  l'utilité  du  canal  du  Doubs, 
ensuite  le  Comité  a  arrêté  que  le  rapport  de  M.  Ho^niat  serait  fait 
à  rAflflemblée  le  plus  t6t  poiaible,  ainsi  que  celui  de  M.  Lequioio 

pour  un  canal  dans  Tinténeur. 

M.  Rivery  a  fait  la  proposition  il  soit  fait  un  projet  de  décret 
sur  le  mode  à  observer  par  les  particuliers  pour  l'ouverture  d'un 
canal;  le  Comité  a  arrêté  que  ses  membres  lui  présenteraient  dans 
huit  jours  un  projf  t  de  décret  à  ce  sujeL 

11  a  été  présenté  par  M.  Rogniat  une  pétition  du  Hureau  de  con- 
sultation pour  faire  construire  une  machin*'  propre  à  enfoncer  les 
pilotis:  le  Comité  a  arrêté,  vu  que  ladite  pétition  ne  lia  avait  pas 
été  envoyée  par  l'Assemblée  nationale,  <jue  M.  le  l^résident  serait 
autorisé  à  la  renvoyer  audit  Bureau. 

xM.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  pièces  et  mémoires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

3H9.  Mémoire  des  directeurs  «  l  associés  à  Texploitatioii  d'une 
mine  de  cliarl)on  à  Falaise  par  lequel  ils  demandent  un  secours 
pour  continuer  l'exploitation  et  avis  de  la  municipalité;  remis  à 
M.  Broussonet. 

34o.  Pétition  delà  commune  d'Qffoy,  district  de  Péronne,pour 
demander  une  loi  <pii  fixera  positivement  le  droit  4|o*ont  les  com- 
munes sur  certaines  portions  de  biens  communaux,  malgré  d^an- 
cieos  jugements  ou  désbtements  mendiés;  remise  à  M.  Ave- 
lîneW. 

Mémoire  du  s'  Gbapet  sur  Tavantage  de  rechercher  et 
dTexploiter  les  mines  de  fer  dans  la  Guyane  française;  remis  à 
M.  Broussonet. 

3&9.  Observations  du  sT  Carteret  sur  les  délits  dons  les  bois; 
remises  à  M.  La  Bergerie. 

363.  Lettre  do  s*"  Ferry,  marchand  à  Dammarie  près  Cbâ* 
tillon-sur-Loing,  sur  la  nécessité  de  défiricher  les  terres  in- 
cultes 

3âÂ.  Lettre  do  s'  UéiiOt  de  Rennes,  ok  il  propose  un  remède 
pour  guérir  efficacement  les  chevaux  de  la  morve;  remise  à  M.  La 

Bergerie^''. 

3Â$.  Lettre  de  M.  Langiois,  entrepreneur  du  canal  de  la  Oivo, 

Li>  résumé  n'est  pas  suifiMmnient  r4)mniunaux  pour  k>K  donnvr  au  MigDCttr 

clair  :  Il  fout  lire  :  «mendié»  et  obtenui  du  lieu.  (Arrh.  nat. ,  F">  33o.) 

tPhabitanU  à  la  diitpoêition  du  teigntur».  Dammarie-sur-Loin};,  Loiret  — 

Protestation  contre  im  «nrét  de  173*  (Arch.  naL ,  F'"  3Ho. 

qui  d^pouitti  b  «ommnaettlé  de  ses  Arch.  net.,  F**  iSi{». 
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mr  un  arrêté  du  département  de  Mayenne  [  Maine] -el<>Loire; 

remise  à  M.  Sébire'^^. 

346.  Lettre  et  ob^rvation  du  s*^  Maupin  siirk  manière  de  eui- 
tî?er  la  vigne;  remises  à  M.  Reverchon  ^^K 

3^7.  Lettre  et  mémoire  du  s'  Gittard  et  C*  par  lesquels  ils 

demandent  qu'on  îeur  accorde  environ  600  arpents  de  relais  de 
mer  et  marais  situés  sur  les  tenritoires  d'isigny  et  Meuiiiy  moyen» 
nani  8  livres  par  arpent. 

3^18.  Avis  du  département  de  l'Ardèche  sur  la  pétition  de  la 
commune  de  (îrospierres  en  demande  de  partage  de  ses  commu- 
naux; remis  à  M.  Aveline 

Sftg.  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  ies  secours  en  j^rfnns 
accordés  au  département  de  TAisne  etaux  départements  du  royaume; 
remise  à  M.  Collas. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


GIUQUàNTB-GINQIIlfeHli  8ÉA1VGR. 
9  tm  179t. 

Ce  jourdliui  a  juin  179a,  l*an  (juatrième  de  la  Lihprté  française, 
le  Comité  s'est  assemblé  extraordinairement.  Présents  :  MM.  Ave- 
line, Bejot,  Coll  is,  Daniourette,  Kogniat,  Lequinîo,  Crousse,  Lob- 
joy,  Sébiru,  Waeiterlé,  Rivcry. 

Un  membre  a  fait  lecture  de  la  pétition  ci-apr^s,  numérotée  353, 
de  M.  Boisson  de  Quincv  qui  offre  de  fournir  au  moyen  d'une  com- 
pagnie des  blés  à  meilleur  prix  qu'ils  n'ont  été  fournis  jusqu'à  pré- 
sent. 


f''  Çétalt  le  (îînvtoire  do  d(4pnrt<»- 
uicnt  ii'Iiidrc-<:l-Loir«  qui ,  aux  tciuie» 
do  décret  du  «6  noveniDre  1 790 ,  souv 
lionm*  \e  19,  dcYiit  déddêr  imr  Im 
difliruitôs  t^lev/'os  "pt^r  rapport  à  la 

Sîrfection  du  canal  de  la  Dive»;  voir 
Mtelimi  gMrut§  dt»  décrets. . . ,  no- 
vembre 1790,  n.  (^n.  Projclt'  dt^s  175A, 
le  canal  die  la  L)ive  a  été  livré  à  la  m- 
vigttion  en  t836;  vmr  ClttanK  Poir. 
{Dictionnain  de  Main«-el-ly>ire  {\m  Divc 
du  Nord,  qui  nait  dan:»  la  Vienne,  e»t 
un  affluent  de  droite  da  Thouel, 
afTIuont  de  gauche  de  la  Loire.) 

Le  ^  Maupin  qui  «ecaMt  de  ses 


mémoires  los  (Idiiiilôs  di*  i'An-K.'inblée 
o»nstiluantc>  et  de  la  Léinslative ,  en- 
voyait déjà,  en  i78<),  à  rlntendent  du 
Languedoe,  ses  mémoires  en  le  priant 
de  le»  communiquer  aux  journaux  de 
Toulouse  et  de  Montpellier.  Voir  Tétude 
lie  C.  Blocu  sur  In  vtiUaiJIlmn  toyud!»- 
aMW,  citée  plu  tu  haut» 
I*  Calvados. 

W  1*  Le  <]uart  par  idte  de  chaque 
cilnypn  rhof  de  famille  ;  a*  les  trois 
quarts  au  marc  la  livre  des  imiKwi- 
tieni;  «le.  Arcb.  Mt.,  F»88o(lft  émé- 
radon  de  la  eommunaoté  eel  jeÎBl»  • 
Pivis  du  directoire). 
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Le  Comité  a  arrêté  que  M.  Loquînio  en  ronférora  avec  les  Co- 
mités de  cotnmercp  pt  Ap  l'ordinaire  des  finances  aiuquels  d'aatres 
affaires  de  cette  nature  ont  di'jà  Mé  renvoyées. 

M.  Lcquinio  a,  de  suite,  rempli  sa  niissior»  et  de  retour  il  a  dit 
que  les  Comités  de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  linauces  pen- 
saient qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  prop(»sition  de 
M.  Boisson  de  Quincy,  attendu  (|ue  ïon  est  à  la  vedie  de  la 
récolte 

H  a  été  fuit  lecture  d'un  décret  de  l'Assemblée  nation. aie,  du 
□  j  mai  I  7<)'<,  qui  ordonne  l'adjonction  du  Comité  d'agriculture  à 
celui  d'instrnrtion  publique  pour  le  travail  sur  l'orgauuiatioii  des 
écoles  vétérinaires. 

fie  Comité  a,  en  conséquence,  nommé  MM.  i^roussonet  et  Da- 
mourette. 

M.  ie  Président  a  fait  ensuite  la  distribution  des  lettres  et  mé- 
moîreft,  ainsi  ^u'il  suit  : 

35o.  Vréeu  hialorîque  sur  ie  canal  de  Paris  k  Dieppe  et  i 
Rouen  par  le  s' Leinoine;  remis  A  M.  La  Beraerie^^. 

36 1.  Lettre  et  avis  du  département  de  IUiône-et>Loire  sar  ie 
partage  des  communaux;  remia  à  St.  Aveline 

Bba,  Mémoire  de  citoyens  du  département  du  Haut-Rhin  en 
réclamation  contre  le  règlement  de  partage  des  conmiunanx  de  ce 
département;  remisé  M.  Aveline t*). 


'•^  Prrxh-verbal  dtfAuemhlte  ifj'iuin 
1 79a  (p.  5i o);  la  pétiliun  du  s'  Boiuou 
d«  Quincy  ert  rmvoyéc  au  pouvoir  exé- 
riitif.  apris  rapport  de  Lequinio.  La 
taille  des  Proeèê-ver(>aMJt  doute  Buiuac 
d«  Qahiey^  le*  ilfcAmv  fwkmmtmtm 
donnent  Bnis^Ar  de  Quercy, 

La  lettre  d'envoi ,  avec  une  lellre 
1  Rottgîerde  La  B<>rgene«  aonlMules  au 
dooncr  (Arch.  nnt..  in*ll8i).  Dnn* 
c^l\f  dernière  ieitn,  Lemojne  écrit  : 
ffij  conalructiun  det>  chcoiius  non  in- 
eofe  complète  •  coâté  quatre  fois  da- 
vantaj^ (qiialr»'  fot^  i ,1'is  t^ir  'rs  rnnnux  )  : 
elle  na  cependaul  poml  été  rej^eltée; 
on  a*eit  aaiileauml  raerié  eanlre  rentre- 
prise  du  dospoliscne  qui  en  avait  rejeté 
tout  le  poids  sur  te  pauvre  qui  n'était 
pas  i  même  d'eu  profitera.  —  Voir 
lement  F"  i5i3. 

i!  demande  le  p^rtfl>(«>  ^ntre  let 
ajanU  droit  (Ardi.  uaU.  33o). 

La  plac»  00m  maoque  pour  re- 
produire ici  celte  f>role«l«li<»n  contre  le« 
arrêtés  pria  par  le  directoire  au  sujet 


du  partage  des  communaux;  en  vdici, 
tout  AU  moins,  la  conclusion  :  rNous 
mm  (-n)>ion>i  il  rouvert  do  roppnanon 
sous  l'é{;ide  de  la  loi;  mais  romm'^ 
n'a  pas  assez  de  force  pour  nous  |;a- 
ranttr  de  reaelavtgo  dans  lequel  on 
cherclii'  h  nous  rfplonfjcr,  nous  n^oii- 
roQs  à  votre  justice  et  à  votre  »«gea»e 
«a  vetM  priant  de  Iniaer  entièraiient 
lu  kn  d'on  grand  nombre  de  fnnfûs 
opprimés  p«r  \mT^  frères,  de  casser  <*n 
r()nsé<|nence  Iù^  urrétés  du  département 
du  Hant-Rbin  comme  ineonslitttlîoimAls, 
do  rondre  un  d^crHl  int^'i  pri^f  itif  de  ev- 
lui  rendu  par  l'Assemblée  eonsiituank 
h  h  aoAt  «t  ka  jonraatnvanta  où  le  pr> 
ta(^  égal  du  bois  des  forétii  communes 
et  des  revenus  commun*  sera  si  clairti» 
ment  etpliqii«>  qu'il  n'y  ait  plu»  li<Mi  de 
violer  la  loi  en  rinterprélant  à  vnlonir*. 

Tous  les  citoyens  de«  autres  déparle» 
ment5  de  l'Empire  ayant  ie  même  inté- 
rêt que  nous  &  TaboKlion  d'une  distinc- 
tion révoltante  rt  d'iin  jiris iîi''f-p>  iiijie-lf 
et  odieux  à  tout  |Hilnoie,  élèveront  avec 
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353.  PélilioQ  du  s'  BoÎMon  de  Quincy  |)ur  laquelle  il  oflre  de 
iburoir  à  la  Nation  pour  deux  millions  de  grains  à  meilleur  compte 
que  ceux  achetés  chei  les  Génois  et  de  meilleure  qualité  ;remiie  a 

M.  Lequinio 

^ïih.  Adresse  âu  s*^  Chatillon,  citoyen  de  Paris,  dans  laquelle  il 
ropose  différentes  vues  d'utilit»^  publiqur  sur  les  défrirhements  et 
échange  des  assignats;  renvoyée  au  Comité  de  commerce  le 
6  juin. 

355.  Lettre  et  mémoire  du  s' Launard  non  signés  sur  un  projet 
de  navigation  et  d'arrosage  par  le  moyen  des  canaux;  remis  à 
M.  Lequinio. 

356.  Pétition  des  h  '  Oelouche,  Teyssier  et  Berard.  Ils  deman- 
dent une  augmentation  du  4i,o6<»  1.  s.  pour  les  ouvrages  et 
constructions  faits  au  pont  de  Chazey  sur  la  rivière  d'Ain  el  avis  du 
directoire  du  département  de  l'Ain  qui  leur  accorde  5,33 1  1.  i5  s. 
sculemeul;  rcmib  à  M.  Larrocjnc-lnbécède^*'. 

35^.  Lettre  du  Minisire  de  1  ultérieur  sur  la  demande  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Haute-Loire  pour  être  autorisé  h 
employer  en  atelier  de  charité  les  45o,ooo  livres  accordées  par  le 
décret  de  décembre  1700  pour  étra  distribuées  auii  particuliers 
qui  avaient  souffert  itnm  lu'oiidatîon  le  mois  précéd  J;  muise  à 
M.  Rogniatti). 

358.  Lettre  du  Ministre  de  fîntérieur  par  laquelle  il  envoie 
copie  d*un  mémoire  à  lui  adressé  par  le  directoire  du  département 
de  FAisne  sur  la  nécessité  d'y  fournir  des  subsistances;  remise  & 
M.  La  Bergerie. 

359.  Autre  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laqudle  il  en- 
voie  copie  d'un  mémoire  i  lut  adressé  par  le  directoire  du  d^ar- 
tement  des  Deux- Sèvres  qui  a  pour  objet  l'exécution  d'un  canal  do 
navigation  de  la  Rochelle  à  Paris;  remis  k  M.  Rivery^^l 

3 60.  Mémoire  du  s' Georgerat  sur  une  mesure  universelle  prise 
sur  la  longueur  du  pendule;  remis  à  M.  Broussonet^^'. 

36 1 .  Pétition  des  habitants  d'Offoy,  département  de  la  Somme, 


non»  vos  noms  jusqu'au  cîeh.  Suivent 
plusieurs  cenUines  de  signatures.  Au 
mémoire  est  joint  un  exemplaire  im- 
priinô  dt  <«  arrêté*  da  dindmre  (Areh. 
nat.,  F'«33o>. 

W  Vini*  pins  b«at  it  mention  de  U 
})4^titioM;  le  s'  Boisson  de  Quiney  est 
appelé  ici  :  de  Quercy. 

Attb.nat,P>*a85. 

Arrh.  nat. ,  F'^  i  %Bh  ;  jointcsdani 
lettres  do  directoife  de  ta  Haute-Loins. 


l»>  Arch.  naU,  F"ia8à. 

^}  Sur  la  difficulté  de  prendre  pour 
nnité  de  mesure  le  pendule  battant  la 
seconde  voir  Ofitci-vatiotu  dê  la  Société 
ro^le  t^agrtcultur*  $ur  l'um/armitt  d*» 
fùU$  «I  «MMim,  Perii*  1790*  leS  p. 

in-8*  (Arch.  nnl.,  AD  vm  ^(1  '  rt  !r  rap- 
port de  M.  RiHi  Buoit,  directeur  du 
Kttreen  inteniadonel  des  Poid»  el  Me^ 
Mm,  dans  le  Bulletin  deê  Poidi  H  Jf«> 
timv»  n*  A,  juiliet^àl  190S. 
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relalivemeot  aux  droits  de  commune  entre  les  habituais  et  les  ci- 
devaDt  seigneurs;  remise  à  M.  Aveline 

569.  Pétition  du  s^  GaiHy,  de  Montcy-Notre-Dame,  district  do 
Charleville ,  par  laquelle  il  demande  à  établir,  sur  un  cours  d*eau  ,et  un 
terrain  qui  lui  appartiennent,  une  usine  pour  la  fonte  des  minerais, 
la  concession  des  mines  et  minières  du  canton  etTaulorisation  pour 
faire  couper  dans  les  bois  nationaux  douze  à  quiiue  arbres  propres 
à  faire  des  tournants 

La  sëaiicc  a  6lé  levée  à  lO  heures. 

fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Aveline,  prénideut;  Bejot,  secrétaire. 


aNQUANTfi'SmÈME  SÉANGB. 
6  fonr  1799. 

Ce  jourtrhui,  6  juin  1799,  l'an  quatrième  de  la  Liberté,  le  Co- 
mité d'ngriculliire  s*cs(  assomhli'.  Pn'srnls  :  MM.  Avdinc,  Bnjot, 
I^ohjoy,  de  La  Bergerio,  Rivcry,  Reverchon,  Faurc,  Larro({iK'-fia- 
l>érode,  Rogniat,  Broussonff,  Leqninio,  Boisseau,  Damourctte, 
Lemesre,  Collas,  Crousse,  Waeiterlé,  Sébire.  (iobillard. 

Un  membre  a  dit  qu'en  vertu  du  décret  du  ti8  mai  dernier  les 
Comités  sont  autorisés  à  faire  impriinpr  les  rapports  sans  les  lire 
préalable  meut  à  l'Assemblée  '\  qu'en  <  ofiséquencc  il  demande  (|uc 
le  Comité»  autorise  Timpressiou  de  son  rapport  sur  la  joncliou  du 
Rbône  au  Rhin. 

Le  Comité  a  arrêté  que  le  rapport  de  M.  Lequinio  rclatil'  au 
canal  île  jonction  du  Rhône  au  Hbui  sera  impnmé*^^ 

Ln  membre  fait  un  rajjporl  sur  rollVe  (juo  M.  Boisson  de  Quincy 
de  fournir  les  blés  à  un  prix  très  avantageux. 

Le  Comité  est  d*avis  du  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Lemone  s'est  plaint  de  ce  que  M.  Bruléo  s'était  emparé  du 


O  On  Irouve,  âim  F'"  33o,  une 
jMliiioo,  numérotée  36o,  des  habitanb 
de  Vebniies(Seinei«|pOiM),  rriative  «ui 

rommunaiix;  riii<lîrali<iii  ilc  c>'llc  [)•'■- 
Ulioa  •  été  omise  au  procè»-vcrtMil  du 
Comité. 

La  demande  dm  habitants  d'OfToj 
eal  dans  U  mcmr  lias>^  K''^  itlio. 
W  Arcb.  nat.,  F''  laSà. 
(4  «UAsMinblée  déeideqiri  Vwtnxr, 

H. 


cl  pour  épargner  le  temps  précieux  de 
l'Assemblée  nationale,  les  Comités  fe- 
ront impriinw  le«  rapiwrla  dâibiH^ 
dans  leur  m  Îii,  <  l  qin-  li's  rapporlours 
se  borneront  à  lire  le^  projeta  du  décret 
i  la  trilNme.ii  (Pnek-mèttl  4$  Càm- 
tembtétnaUonnU,  a8  mai  i79S,p.563«) 
A  notpr  que  ceUc  décision  ne  fi^Ore  pas 
dans  la  Collection  des  décvet». 

Arrh.  nat,  AD  xun*  187,  p.  S. 
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travail  qull  avait  fait  pour  la  confection  du  canal  de  Paris  à  Dieppe 
*et  a  demandé  ^e  le  Comité  sa  fit  représenter  les  pièces;  il  lai  a 
été  observé  <pie  sa  demande  n'était  pas  de  la  compétence  du  Comité 
et  il  a  été  arrêté  que  If.  Lemone  se  pourvoirait  par  devant  qui  il 
appartiendrait. 

M.  Larroque-Labëcède  a  observé  au  Comité  que  le  département 
des  BoQches-du-Rhône  était  un  de  ceux  qui  avaient  fait  les  de- 
mandes les  plus  considérables  et  que,  dans  le  décret  rendu«  il  ne  lui 
était  fait  aucune  avance;  il  a  demandé  s*il  ne  serait  pas  possible  de 
lui  faire  quelque  avance  en  diminuant  la  part  des  autres  déparle- 
ments* 

H  a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  que  l'Assemblée  nationale  qui  pâl 

faire  des  changements. 

M.  Aveline  a  fait  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  communaux 

et  des  articles  de  son  projet  de  décret. 

Apn^'s  une  très  longue  (iiscussion,  le  Comité  a  arrêté  que  la  dis- 
cussion sfTa  coriliiiu/M'  .'i  în  première  séance. 

M.  le  Président  a  iait  la  dislribulion  des  lettres,  pétitions  et  mé- 
moires, ninsi  qu'il  suit  : 

3()3.  Lettre  du  Ministre  do  l'inl^ripur  avec  envoi  d'un  nu'moire 
du  département  du  Jura  concernunt  ditiérentes  questions  rt  iatives 
n  rinterpn'tâtion  de  la  loi  du  ab  juillet  1791  sur  les  muies^'^; 
rennse  h  M.  Broussonet. 

Pétition  de  la  municipalité  de  Mmiiy-le-Château,  dépar- 
tement de  l'Yonne.  Ils  r»^clarnenl  la  jouissance  d'environ  a 00  ar- 
pents de  huis  ci-devant  en  hou.^saïUeïi  Juiil  la  princesse  de  l.onti 
s'est  emparée;  remise  à  M.  Aveline  et  renvoyée  au  (joniilé  de»  do- 
maines 

Z&U  hig.  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  envoie 
copie  d'une  lettre  du  département  de  l'Ain  sur  la  nécessité  de  dé- 
fendre l'exportation  des  grains,  fourrages  et  bestiaux;  remise  à 
M.  La  Bergerie. 

36 5«  Pétition  de  Charles  Valdoy,  demeurant  k  Villette,  paroisse 
de  Fismes^^^  par  laquelle  il  se  plaint  des  poursuites  dont  il  est 
menacé  pour  avoir  défriché  enriron  ta  perches  de  terrain  inculte 
depuis  un  temps  immémorial;  remise  à  M.  Aveline. 

366.  Mémoire  dniTFantet,  invalide,  demeurant  à  Quinejf, dé- 


0)  IMeral  dn  «7  nin,  16  jub  «C 

19  jiiillcl  1791  ret.ilif  nui  min»'*, 
•tcelii*»,  if*  s  H  juilkt  [VoUwtton  à» 
ij#mru,  juiUet  1791, p.  ith-t^.) 

Sw  cet  Inou  de  !■  ■wiwm  de 


GaoU  voir  aux  ardi.  naL*     8^>  ' 

vente  des  terres  de  MaiUy-Ui- Vifle, 
Mailly-4e-Chét«au,  ete.,  au  xfUi*Mècl«. 
^  Vilieltc,  commune  de  Fiâmes 
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imrtemeiit  de  la  Côtc-d^Or.  Il  oononce  connatirc  la  composition 
d'une  boisson  qui  garantit  !«  cbflvaux  et  bél«s  i  cornes  de  plu- 
sieurs maladies  et  de  la  morre;  remit  k  M.  Gobillard^''. 

367.  Pétition  de  la  commune  de  LiflbMe-Petit ,  district  de 
Bourmont,  département  de  la  Haute-Marne,  pour  demander  le  par- 
tage des  communaux;  remise  à  M.  Aveline 

368.  Pétition  des  citoyens  delà  Roebe^e-Glon ,  départementdeia 
Dr^me,  pourle  partage  de  leurs  communaux  ;  remise  à  M.  Avdine 

Lettre  rt  observations  du  s'  Thîrault,  citoyen  de  Maies- 
Iroit,  sur  le  tort  que  f^it  la  multiplicité  des  motdins  à  eau  sur  les 
petites  rivières  et  sur  le  droit  de  mouture  qui  se  pefçoit  en  nature; 
remises  A  M.  Rogniat'*'. 

370.  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Sang.itte<*'  (Inn??  la- 
quelle' ils  plaignent  do  l'usurpation  de  leur  commune  par  le 
s'  Mouron:  retiiise  à  M.  Aveline. 

371.  IN'tilidn  dn  s' Petit,  citoyen  de  Doîus,  fie  d'OlL^run,  par 
laquelle  il  demande,  la  permission  de  faire  bûtir  un  ma|j!isin  sur  le 
bord  du  chenal  d'Arceau,  plus  lu  jouissance  d*un  bout  de  rnnnl  de 
5o  toises  pour  y  tremper  des  bois  de  rhar  jM  nie;  avis  du  dinM  loire 
du  département  de  la  Charente-inférieure  contraire  à  sa  demande; 
remis  à  M.  Lequinio 

371?.  Mémoire  des  officier»  municipaux  de  Sarrej^tiemines  par 
lequel  ils  démontrent  l'utilifé  qui  résulterait  de  la  navigation  de  la 
rivière  de  Sarre  et  l'impurlance  de  la  reronstruclion  du  ponl  de  Sar- 
reguemines;  audit  uirmoire  est  jointe  la  délibération  el  l'appro- 
bation du  district  de  Sarreguemincs  ' 

373.  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Sarreguemines  ten- 
dant k  demander  la  perfection  et  la  reeonstniciion  de  la  route  de 
Mets  k  Pbalsbourg^)  et  du  pont  de  la  Sarre;  k  l'appui  du  mémoire 
est  l'avis  du  district;  remis  k  M.  Larroque4jabécède. 

La  séance  a  été  levée  k  1 0  heures. 

XysLiUE  j  pi'éêtdml  ;  Bbjot,  secrétaire. 


An-lt.  lia»..  F'"  i:Ji5. 
"*  rl^e»  cullivak'urs,  se  voyant  lavo- 

risi^s  |>«r  le  diereC  de  I'AssomI<léo  m- 

linnaie.  mpr^nnont  \(il<jnli<>r>  ics  tilrfs 
des  ci-derant  seigneurs  et  noMen  [xir 
l«ur  orffotSà  et  tant  d«  liiifteiir  jtiM|n*i 
l'emparer  dos  lorrainH  a|i^)arl''iKinl  :i  la 
commune ,  re  que  n'ont  jamais  (ail  les 
ciHiovant  jcigneufs" .(  K  rch.nnt.,F'*  3So.) 

l»>  Airh.  nat.,  F'»33n. 

<*>  Arrfi .  nat.,  F«»  1  t99\^MorbilML 
FaA-de^lais. 


W  Arcb.  nat..  K'»  n84. 

f'^  Navigable  aujourd'hui  depuis  Sar- 
repuemînes.  Voir  Mitùêthv  de»  Traennx 
puhUcB.  Carte  itinéraire  de»  toift  nmi- 
go&U»  i»  la  Froncés  cf.  la  n.  1  de  la 
p.  6S6  dit  i>  T  d€ti  Awif-MfAfliur  dat 

(Inntitr*  (Vnin-i<  n!!'ii  r    t.  île  rommeree. 

(«>  Roule'  de  Sainl-Avoki  à  MeU,  à 
PhtldMurg  (1768-1789)  i  voir  VImm* 
taire  tommaire  de»  Archire*  d^pnrtemtn- 
tale»  de  MeHrtke-^'MMilUt  iéru  C» 
art.  ti3,  116. 


37. 
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CINQUANTE-SEPTIÈME  SÉANCE. 
8  JUIN  179a. 

Ce  jourd'hoi  8  juin  1799,  Tan  quatrième  de  la  Liberlé,  le  Co- 
mité d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MBf.  Aveline,  Damou- 
rette,  Robin,  Larroque-Labécède,  6ejot,Gobiliard,  I^equinio,  Fil- 
lassier,  Sébtre,  Rogniat,  Rivery,  Waellerlé. 

Un  membre  du  Comité,  militaire  a  fait  kctare  d  un  projet  de 
décret  pour  les  réparations  à  faire  au  port  de  Roologoe  :  le  Comité 
aajoaméà  mercredi  la  discussion  du  projet  présenté  par  M.  Lacuée^'' 
et  a  nommé  M.  Sëbire  pour  lui  en  faire  le  rapport. 

M.  le  Président  a  fait  lecture  d'un  mémoire  concernant  les  poids 
et  mesures. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  Rogniat  et  M.  Aveline  sont  nommés 
commissaires  pour  conférer  avec  le  («omilé  de  l'instruction  pu* 
bliquc  à  ce  sujet ^. 

La  discussion  sur  les  communaux  a  été  ajoamée  à  lundi  pro- 
chain. 

L;i  distribution  des  lettres,  pétitions  et  mémoires  a  été  faite,  ainsi 

qu'il  suit  : 

37/j.  Pétition  du  direcluirc  du  département  dus  Ciôles-du-.\ord. 
Il  demande  à  être  porté  dans  la  distribution  des  fonds  de  secours 
de  3,000,000  livres  qui  vient  d'être  faite;  remise  à  M.  Larroquc- 
Labécède. 

375.  Lettre  et  pétition  do  la  commune  de  Vaise-les-Lvon  pour 
faire  ordonner  une  nouvelle  vérilicalion  des  différentes  sections  de 
Saône  depuis  l'obélisque  jus(prà  la  porte  de  I*ierre-Scize  pour  la 
conblrucliou  d'un  nouveau  puni  qui  sera  le  moins  dispcndieui;  re- 
mises à  M.  llcverchon. 

876.  Lettre  cL  arrêté  du  département  du  Calvados  relativement 
nu  projet  de  canal  depuis  Honfleur  jusqu'à  l'embourhure  de  la 
Hillc  par  M.  Cacbin  ;  remis  à  M.  Rougier  de  La  Bergerie  ^^K 

377..  Pétition  du  8^  Cabot,  habitant  do  la  ville  de  Miélan,  pour 
demander  le  partage  des  communaux;  remise 4  M.  Aveline 

Dcputi^  de  Lol-ct-Oaronnc ,  \o  futur  du  Comité  d'inêtriirlitm  puNiqtit  dê  VAif 

mlnîstrpdc  radininistration  de  la  guerre  iemhlée  légitlalire,  p.  3a:i. 

rous  TEmpirc.  '  En  voici  !e  tracé  indique  dan» 

*■  Le  r'juin  179^».  IVir-tir  avait  ('ti'  rarn'lo  :  -C-tnal  <lc|iui8  Honllpiir  jtis- 

aulorisc  par  le  Gomilé  d'inslructioD  ^u-  qu'à  l'emlioudiure  de  la  Bille,  cl  de  là, 

Miqne  è  dcBMinder  i  rAMemUée  mlio-  «  la  prise  d'«aa  nir  h  nie  ^«iielie  4è  la 

nnl-  <1o  ri-nvoyer  au  Cniiiil/-  tmitos  !•  >  Sr-ine  en  faredeVîlleqilMri).(Anb>liatH 

pièces     rapporlani  aux  poids  et  mu-  F'*  i«8&.) 
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3 j8.  Lettre  et  pétitîoa  des  bebitaots  du  eanton  de  Viilcfagnan , 
distnetde  Ruflfec,  département  de  ia  Cbareate,  pour  demander  la 
perfection  et  k  continnation  de  la  route  de  Ruffec  à  Villefa- 
gnan,  aînii  que  de  Tancien  cbenûn  de  poste  de  Viilefa^an  à 
Aigre. 

La  séance  a  été  levée  h  i  o  benres. 

Fait  an  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AviLiHB,  pritidmU;  Bejot,  aerétain» 


CINQUA^TB-HUITIÈME  SÉANCE. 
11  iviR  i79â. 

Cejourd*hui  1 1  juin  i^QQ^ran  quatrième  de  la  Liberté,  le 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Pn^sents:  MM.  Aveline,  Bejot, 
Collas,  Sébire,  Waelterlé,  Robin,  Lequinio,  Boisseau,  (locliet, 
Faure,  Reverchon,  Fillassier,  Rivery,  Damourette,  Gobiiiard,Lob- 
joy,  (irousse,  Broussonet. 

La  si^anre  s'est  ouverte  par  la  lecture  de  tpiehpjes  éclaircisse- 
ments que  M.  Aveline,  président,  a  donnés  sur  son  travail  sur  la 
question  des  biens  communaux. 

Avant  la  discussion  des  articles  de  son  projet,  le  Comité  a  ar- 
rêté trois  des  propositions  principales  : 

1"  Que  ies  biens  communaux  ne  doivent  point  être  regardés  ap- 
partenir à  la  Nation  ; 

q"  Que  la  loi  sur  le  partage  dont  le  projet  va  être  discuté  sera 
facultative  et  non  iinpérative; 

3°  Que,  par  l'elFet  du  partage,  la  portion  de  chacpie  i  (i|tarla- 
geant  ne  lui  restera  pas  seulement  en  usufruit  ou  pour  un  teiuph 
détermine,  mais  en  piujjiK'lé. 

Après  quoi,  l'on  a  commencé  la  discussion  des  premiers  aiiiclcs 
du  projet  de  décret  qui  a  été  présenté  sur  cette  question. 

Après  plusieurs  observations  importantes,  la  discussion  a  été 
remise  à  n  prodiaine  séance. 

La  distribution  des  pétitions,  lettres  et  mémoires  a  été  faite, 
ainsi  qu'il  suit  : 

379.  Lettre  du  maire  de  Paris  et  envoi  d'un  mémoire  du  s' Mau- 

C*n  sur  les  moyens  de  réparer  les  dommages  causés  par  la  gelée, 
grêle  etc.;  remis  à  M.  nevercbon. 

3  80.  Pétition  de  la  communauté  de  Sigoy-llontlibert,  district 
de  Sedan,  pour  demander  la  vaine  pftture  dont  ils  jouissaient  cî- 
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devanlsor  une  prairie  de  arpents  et  qui  était  exploitée  parles 
religieux  de  i'abbaye  d'Orwl  ;  remise  à  M.  Aveline  ^^K 

38 1 .  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de  PontpPoiiit  près 
Pont-Sainte-Maxence  pour  demander  le  partage  des  eonunuaaux; 

remise  à  M.  Aveline 

389.  Réflexions  sur  les  machines  hvdraultques  de  nouvelle  in-' 
vention  et  notamment  des  moulins;  remises  à  M.  Rogniat*^'. 

383,  Pétition  df^s  s"  Richard  Nicole  et  François  Leff'^vro  pour 
demander  le  partage  par  feu  des  terres  défrichées  par  eux  tleptiis 
1 76^1  ot  dont  le  ci-devant  seigneur  s  était  emparé.  Cette  pétition 
non  signée.  .... 

La  séance  a  été  levée  h  1 0  heure?»  ft  demie. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Atudib,  frindtnt;  Beiot,  jscr^totre. 


CINQUANTE-NEI  VIKME  SÉANCE. 
i3  iou  i79a' 

•  Ce  jourd'hui  i3  juin  1793,  fan  quatrième  de  la  Liberté  fran- 
çaise, le  Comité  d'a^eiilture  s'est  assemblé.  Plrésents  :  MM.  Avor 
line,  Bejol»  Damoorette,  Rogoiat,  Rougier  de  La  Bergerie.  Le- 
quinio.  Boisseau,  Fauie,  Waelterié,  Sébue  fils,  GobiUard,  Collas, 
Aivery,  Lobjoy. 

Un  membre  a  fait  un  rapport  sur  ramélioration  du  port  de  Bou- 
logne  et  sur  les  dépenses  qu'elle  entraînerait.  Il  a  donné  lecture 
d'un  projet  de  décret  du  Comité  militaire  auquel  cette  aflEure  a  été 

renvoyée  conjointement  avec  celui  d  agrîeoitura. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  Rapporteur  conviendrait  dune 
autre  rédaction  avec  le  Comité  militaire  pour  en  donner  lecture  à 
la  première  séance. 

On  a  repris  la  discussion  du  projet  de  décnt  sur  le  partage  des 
communaux. 

Après  plusieurs  discussions  importantes  sur  plusieurs  articles 
du  projet,  le  Comité  a  ajourné  à  la  prochaine  séance. 


La  pétilioa  est  traoiinilii»e  par  le 
«rninl  et  maire)»  de  Signy-HfliiUUiert. 
(Arch.  uni..  K'«  33o.) 
<»J  Areli.  nat,,  F'»  .33o. 

Les  réflexions  ont  pour  titteur  le 
M«?tir  Morixe,  d'Évreiu.  dont  le  nom 
a  déjà  été  plnsioim  foif  awatiooné 


daus  le  |»rocè$-vcrbai  du  Comité.  (Arrli. 
net.,  F»*  i*^tf') 

La  |ifHilion  én)an<>  ilr»*!  s"  nichnrd 
Nicole  et  François  Lelèvre,  de  Colom- 
bîera- sur* Seigle* ,  repr^eatioto  é» 
ff  petits  fonriers  de  cette  CQaiiiiuii«ilt<&». 
(Ardi.oii.,F**S3o.) 
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La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvBLmB,  frkidmi;  Bkn»,  mréUttn, 


SOIXANTIÈME  SÉANCE. 
18  m  1791. 

Ce  jourd*hui  18  juin  179a,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le 
Comité  d*agricullure  s'est  assemblé.  Préisents:  MM.  Aveline ,  Robin , 
Bejot,  Grousse,  Boisseau,  Rivery,  Lequinio,  Waolteiié,  Faore, 

Rogniat,  FiUassier,  Damouretle,  Brotissonot. 

La  séance  s'est  ouveî-U*  par  la  discussion  sur  les  communaux  qui 
s<>st  prolongée  jus(}ua  11  heures  sans  qu'il  ait  été  rien  arrêté,  et 
elle  a  été  ajournée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  au  susdits. 

Atiuni  ,  fMdmi, 


SOIX^iNTE-ET-UiMÈME  SÉANCE. 
19  nn  1799. 

Ce  jourdliui  19  juin  1799,  au  matin,  Tan  quatrième  de  ia 
Liberté,  le  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  s*eft  amemblé 
ettraordioairement  Préients  :  MM.  Rîvery,  Bejot,  Robin,  Rogniat 
et  Sébire. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  qoi  a  été  adopté 
ainsi  ipi'îl  ndt  : 

oiCBCT  D^UAGENCE. 

L*Assemblée  nationale,  considérant  que  le  commerce  maritime 
et  la  grande  pèche  wmt  pour  les  Français  des  sources  abondantes 
de  richesse  et  de  prospérité  ; 

Considérant  eneore  que  préparer  et  conserver  aux  navigateurs 
des  abris  sArs  et  commodes  est  un  des  moyens  les  plus  efficaces  de 
favoriser  toutes  les  branches  de  l'industrie  nationale; 

Considérant  que,  quoique  le  port  de  Boulogne  ne  renferme  pas 
tous  les  avantages  qu'on  pourrait  désirer  d*an  établissement  daqs 
la  Manche  pour  la  marine  nationale,  il  mérite  cependant  par  sa 
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{lositioD  et  par  son  commerce  de  iiier  les  regards  du  coips  légîs^ 
atif: 

Gonsidf^rant,  enfin,  que  l'espèce  d'abandon  dans  lequel  ce  port 
est  tombé  depuis  plusieurs  années  le  rendrait  impraticable  s'il  était 
prolongé  plus  longtemps,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

OBPINITir. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  connaissance  des  obser- 
vations qui  lui  ont  été  présentées  pur  nno  roTTimission  niixfe,  for- 
mée pnr  les  Ministres  de  la  j^uerre  et  d»'  l'intérieur  et  chargée 
d'examiner  ef  discuter  projet  des  ouvrages  proposés  pour  l'anié- 
lioration  du  porl  de  iJoido  jne,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  (îoraités  militaire  et  d'agriculture  réunis  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  11  sera  pris  sur  les  fonds  destinés  pour  1799  aui  tra- 
vaux extraordinaires  des  fortifications  une  somme  de  60,000 livres 
pour  être  employée  aux  réparations  et  constructions  à  faire  au  port 
de  Boulogne. 

Il  sera  pris  pour  le  môme  objet  une  pareille  somme  de  60,000  li- 
vres sur  les  fonds  destinés  aux  travaux  publics  des  ports  de  com- 
merce. 

Âai.  2.  La  somme  de  1 30,000  livres  accordée  par  Tartiele  1* 
du  présent  décret  pour  les  réparetionB  et  constructions  à  faire  au 
port  de  Boulogne  sera  employée  pendant  la  présente  année  soit 
à  Fapprovîsîonnement  des  matériaux,  soit  i  aes  constructions  oîi 

réparations  urgentes. 

Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  l'inténeur  donneront  sans  délai 
des  ordres  afin  que  les  membres  de  la  commission  mixte  asaeodilcc 
pour  examiner  et  discuter  les  projets  des  ouvrages  à  faire  au  port 
de  Boulogne  et  dont  on  aura  reconnu  l'indispensable  nécessité, 
indiquent  le  meilleur  emploi  à  (aire  de  ladite  somme  de  190,000 
livres. 

Abt.  3.  Les  Ministres  de  la  guerre  et  de  Tintérieur  donneront 
aussi  des  ordres  aux  ingénieurs  des  deux  départements  pour  qu'ils 
rédigent  sons  délai  un  projet  définitif  des  travaux  absolument  indis- 
pensables à  faire  au  port  de  Boulogne  pour  le  rendre  utile  comme 
par  le  passé,  qu'ils  en  dressent  des  plans,  devis  et  détails  estimatifs, 
afin  que, d'après  un  second  examen  d'une  commission  mixte  et  un 
nouveau  rapport  des  (Comités  militaire  et  d'agriculture  réunis, 
l'Assemblée  nationale  puisse  statuer  définitivement  tant  sur  la 
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forme  des  ouvrages  h  hàire  au  port  de  Boulogne  que  sur  les  fonds 
à  accorder  pour  les  rëparttioDS  etmstruelkms  dudit  port^*'. 

La  séance  a  été  levée 

Fait  au  Comité»  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AyiUtUisifpréMukHt;  Buot,  secrétatrt. 


SOIXARTB-DBDllfeMB  8ÉANCB; 
at  JOUI  179a. 

Ce  jourd'hui  a  i  juin  179^?,  l'an  quatrième  de  la  LiberU',  le 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Aveline,  Bejot, 
Morenu .  Gohilinrd,  Rivery,  h  aure,  Grousse,  Waelterlé,  Bobin, 
Collas,  Hûugier  de  I^a  Bergerie. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Bouches-du-Rhône  relative  au  pâtu- 
rage (les  troupeaux  transhumants  qui  serait  interrompu  dans  le  ras 
où  la  guerre  éclaterait  entre  la  France  et  la  Sardaigne;  il  a  été  con- 
venu que  MM.  Uogniat  et  Faure,  nommés  commissaires  à  cet  effet, 
en  conféreraient  avec  le  Comité  diplomatique  et  rendraient  compte 
du  résultat  de  la  délibération. 

On  a  rept  is  iu  suite  de  ia  dii>cus:>iun  sur  le  partage  dei>  commu- 
naux qui  a  été  ajournée. 

Ensuite  on  a  fait  ia  distribution  des  pétitions  et  lettres,  ainsi  qu'il 
suit  : 

386.  Pétition  des  propriétaires  des  earrières  &  dâtre  situées  au 
nord  de  Paris  «entre  un  arrêté  du  département,  de  Paris  qui  inter- 
dit l'exploitation  en  eavage  des  carrières  h  plâtre  seulement;  remise 
à  M.  FiBassier. 

385.  Pétition  du  sf  Gottin,  homme  de  loi  A  Tonnerre,  par 
laquelle  il  se  |daint  de  l'ftbus  qu'on  fait  des  clôtures  dans  ces  can- 
tons pour  priver  les  pauvres  de  la  vaine  pâture;  remise  k  M.  Re- 
verehon^'). 

386.  Réflexions  du  s'  Morîie,  d'Évreux,  sur  le  partage  des 
communaux;  remises i  M.  Aveline 

387.  Lettre  du  directoire  du  département  des  BouchesHlu- 
Rhône  et  envoi  d'une  lettre  du  département  des  Basses-Alpes  sur 
ses  craintes  en  cas  de  guerre  sur  les  troupeaux  transhumants  qui 

M  IMcNtih  6  juUlet  1799.  {Pneh-  »  Areh.  mL,  F**  3so. 
fiiM  it  rAmmUh,  p.  fit.)  W  Areh.  rat,  F"  33o. 
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vont  dépaître,  dans  l'été,  dans  ses  montagnes;  raniiM  à  Mil.  Ro- 
gniat  et  Faure. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heum  et  demie. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  moû  «t  an  tnadits., 

Atklinb,  pràident;  BgJOT,  secrétaire. 


fiOnAliTB-TROISIÉMIS  SÉAHGB. 
•7  jvni  179a. 

(le  jourd'hui  a7  jtiin  1792,  Tan  ffiinlrième  de  la  Liberté'.  le 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  ;  MM.  Avf'lirx',  He- 
jot,  Rogoiat,  Faure,  Larroque-Labécède,  Damourette,  Waeiterlé, 
Collas. 

Un  membre  a  fait  r;i|)|i(H  t  d'un  mémoire,  numéroté  '.Uo,  qui 
avait  été  renvoyé  au  Comiti^  d'af^riculture  au  sujet  du  terrier  de  la 
Corse  et  des  défrichements  f.iiU  par  les  s"  Tétevuide  et  Bédigis: 
lis  demandent  une  avance  de  fonds  pour  la  continuation  de  leur 
entreprise. 

Le  Comité  a  arrêté  que  ledit  mémoire  serait  envoyé  au  Comité 
des  finances,  attendu  que  c'était  une  avanee  de  fonds  qu'Bs  deman- 
daient. 

La  discussion  sur  les  eommonaox  a  été  ouverte  et  ajournée  à  la 
prochaine  séanee. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  pétitions  et  mémoires, 
ainsi  oull  suit  : 

'  38o.  Pétition  des  habitants  et  citoyens  de  la  commune  de 
Ronqneiolles,  district  de  Pontoise,  département  de  Seîne-et- 
Oise,  pour  demander  le  partage  de  leurs  communaux;  remise  à 
M.  Aveline(i). 

389.  Projet  d'organisation  générale  diss  ponts  et  chatisséea  par 
M.  Devaraigne,  député  de  la  Haute-Marne;  remis  à  M.  Laroque- 
Labéoède. 

390.  Lettre  et  avis  du  directoire  du  département  de  la  Creuse 
sur  le  partage  des  communaux;  remis  à  M.  Aveline 

391.  L^tre  du  directoire  du  département  du  fias^Rhin  en  ré- 


-        Areh.  nnt  .  F'«33o. 

11  demaod(>  le  partage  d'un  tiern 
des  communaux  par  famdic  d«>  pn>- 

C 'Attire  compris  au  rèle  de  la  contri- 
tion foncière  et  le»  deui  autre»  tien 


en  raison  de  cette  contribution  m^e, 
pour  179a,  afin  d'éviter  les  arpente- 
mentH  de  propriétés,  qax  deviendraient 
très  diapendieui.  (Aith.  art.,  P** 
33o.) 
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poQse  à  celle  écrite  le  3  mai  1799  sur  l'arréU?  du  Comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  du  i*août  1791  et  envoi  du  procès-verbal 
des  aéanees  du  département;  remise  à  11.  WàeHerlét*'.  i 

Li  séraee  a  été  lefée  à  1  o  kems  et  dénie. 

Fait  au  Comité i  les  jour,  moia  et  an  soBdita. 

AvBLDiB ,  fréUm  ;  Bbiot,  êeerélmn* 


SOIXAUTB-QCATRIÈMB  StANCB. 

h  ICIU.BT  1799. 

Ce  jourd*hui  h  juillet  17931  i*an  quatrième  de  la  Lîbert<^,  le 
Comité  d'agriculture  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Aveline ,  Bejot , 
Collas,  Robin,  Damourette,WaeIterlé,  Lobjoy,  Faure,  Rougierdë 
La  Bergerie,  Lequinio. 
'  M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres,  requêtes  et  mé> 
moires;  ainsi  qu'il  suit  : 

399;  Pétition  du  s'  Boisson  de  Quincy  par  laqaeUe  il  offire  de 
fournir  à  la  Nation  pour  a  millions  de  grains  à  meilleur  compte 
que  ceux  acbetés  chei  les  Génois  et  de  meilleure  qualité;  remise  à 

Lequinio. 

Sûo.  Lettre  et  mémoire  du  s'  Dourilhe  ou  projet  d'économie 

rurale. 

39A.  PtHitiondela  commune  de  Baron, district  deSanlis,  pour 
demander  le  partage  de  leur?  rommunnux  et  de  lôo  arpents  de 
terres  vaines  et  vagues;  remise  à  M.  Aveline'*'. 

396.  Lettre  du  directoire  du  département  de  TOise  pour  faire 
accepter  l'offre  du  s'Cabaille  de  la  découverte  presque  certaine  d'une 
mine  de  charbon  déterre;  remise  n  M.  Broussonet. 

Pf^tition  des  citoyens  de  in  commune  rie  Pure^'^  pnHnqnelle 
ils  se  plaignent  d*un  double  droit  de  terrage  qu'on  leur  demande, 
n'en  ayant  jamais  pay^?  qu*un. 

897.  Lettre  de  Nicolas  Cordolle.  de  Snint-Just  proche  Méry- 
sur-Seine,  par  laquelle  il  annonce  le  partage  des  communuax  de  la 
paroisse  et  demande  d'être  maintenu  dans  leur  partage;  remise  à 
M.  Aveline'*'. 

398.  Pétition  de  Jean  Grivel,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 

W  Voirie  précèdent  vokime,  p.  t33.         ^  Ardennes.  - 

t>»  Areh.  q«L,      33o.  («t  Areh.  ntt.,  F»  3lo —  Aube.  , 
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(le  Donxenac,  dulrict  de  Brive,  pour  demander  raugmenlation  dn 
prii  des  postes  à  cause  du  la  perte  sur  les  assignats. 

399.  Pétition  des  habitants  du  Plessis-du-Bimoi8(?),  dépendant 
de  la  paroisse  de  Chàtenay,  district  de  ProviDS,  par  laquelle  ils 
prt^lendent  devoir  partngor  la  vaine  pâture  avec  ladite  paroisse 
de  Chàtenay;  remise  à  M.  Aveline'*^. 

âoo.  Pétition  et  observations  de  plusieurs  citoyens  et  boulan- 
gers de  Saint-Genuain-en-Laye  sur  les  subsistances;  remises  à 
M.  La  Bergerie. 

àoi.  l^ettrc  desolliri»  rs inuiucipjmx  de  J*aliuel,  dt*p;trtpmpnt  «lu 
Pas-de-Calais,  pour  demander  j'autofisatiou  d'établir  uo  mouiînà 
eau  pour  leur  conununc  -', 

A  0  9.  PtHition  du  s'  (îreuzé.  Il  propose  de  dessécher  IV'tang  et 
marais  de  Soint-Hilaire  près  Poitiers,  tju'il  a  accpiis  de  la  iXation, 
et  demande  le  remboursement  de  son  office  de  receveur  des  consi- 
f^naiiniis  dont  il  a  dépose  lu  (juUUnce  de  iinance;  renvoyée  au 
(iumité de  liquidation. 

hoZ.  L#eltrc  du  Ministre  de  l'intérieur  et  envoi  d'un  mémoire 
relatif  à  la  demande  que  fait  le  département  des  Bouciie.s-do- 
Khône  pour  une  somme  de  1  Su, 000  livres  sur  celle  destinée  p<-ir 
décret  du  3o  mars  dernier à  être  distribuée  d'avance;  remis  à 
M.  Larroaue-Labécède. 

4o&.  Lettre  des  administrateurs  du  département  des  Boucher 
du-Rbône  pour  denuinder  des  avances  pour  la  construction  du  canal 
des  Alpines,  district  de  Tarascon;  mémoire  et  pièces  k  Tappui  de 
cette  demande;  remis  à  M.  Lanro(|ue'*). 

&o5.  Pétition  de  la  municipalité  de  la  Guiercbe,  département 
de  la  Sartbe,  pour  demander  le  droit  de  pèche  aux  propriétaires 
des  terrains  qui  avoîsinent  les  rivières;  remise  à  M.  Rivery. 

hob  U»,  Éitreit  des  délibérations  du  département  de  TAisoc 
pour  être  autorisé  à  faire  on  emprunt  de  300,000  francs  pour 
employer  aux  travaux  des  routes;  remis  à  M.  Rroussonet. 

^  06.  Pétition  de  la  commune  de  Saint-Pathus,  canton  de  Dam- 
martin,  district  de  Meaux,  pour  demander  que  leurs  communaux. 


W  Arrti.  naU,  F*»  33o. 
Arch.  niU»  F»  l•9(^^ 
Il  s'fipil  p^iil-tMtc  ilii  ilt'fret  du 
3o  mars  1791»  sanctiuuué  k  6  avril, 
rditîf  ■  Tavance  de  deux  nuflinna  —  le 
pt'sunW'  du  décret  dit  /roi«  que  de- 
vait faire  le  Trésor  public  pour  le  paye- 
ment de«  ouvrages  d'art  et  d'entretien 
d<>9  routes  «Muf  le  remplacement  sur 
les  dépaitemeato,  pour  le»  parties  qui 


devront  l'Ire  à  leur  cJiarf^e»;  voir  Colttc- 
fioM  dê$  déetti»,  mars  1 7g  1 ,  p.  365. 

Par  arrêt  du  '.Un-,  il,  r^ndu  <^n 
177a,  la  coortrucUûn  d'un  c«uat  d'ar- 
dérifé  de  b  Dunnee,  auprèf  de 
Malicmort,  et  allant  jusqu'au  Rhène, 
aupr^  de  Tarascon,  avait  été  dëcidé<>. 
hc*  travaux  avaient  été  laits  jusqu'à  Or- 
|Fnn;en  i  7j>a,il»étaienlarriHés,  —  Deux 
imporlants  doniera  dans  F'*  1  a84. 
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qui  ont  été  tisorpt's  par  des  seigneurs  puissants  et  notamment  par 
le  prince  de  Gontt  qui  en  a  fait  des  ehemins  d'une  grande  iar|pur, 
leur  soient  restitués;  remise  h  M.  Aveline^^^. 

On  a  repris  la  suite  dé  la  discussion  sur  les  communaux;  après 
plusieurs  obsenrations,  la  suite  a  été  ajournée  i  la  prochaine 
séance. 

La  séance  a  élé  levée  k  io  heures  et  demie. 
Fait  au  Comité,  les  jour»  mois  et  an  susdits. 

AvELlMKj^miV/rw/;  BwoT,  secrétaire. 


SOIXANTE-aitQOliU  SÉANCE. 
€  jvfUjrT  179*.. 

Ccjourd'hui  fi  juillet  i79  «,  <{u;)tri«''nie  de  la  Liberté,  le 
ComiU»  H'agriciillnrp  sVst  cissnnlilé.  Présents:  MM.  Aveline,  Wnnl- 
terlé,  Hivery,  Fuurc,  lioii^jier  de  La  Bergerie,  Kcverchon,  Lur- 
roque-Labécèdc ,  Croiissr. 

La  s<^o»cp  s'est  ouverte  par  la  discuîibioij  sur  les  communaux; 
ciie  s'est  prolongée  jusqu'à  10  heures  et  a  été  ajournée. 

M.  le  Président  a  iait  ia  distribution  des  pétitions  et  mémoires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

lio'j.  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  demand»!  de  plu- 
sieurs départements  de  leur  accorder  des  béliers  de  race  an|^laisc 
de  rétablissement  de  M.  Delporle  à  Boulogne-sur-Mer;  remise  à 
M.  La  Bergerie. 

608.  Pétition  du  s' Champagne  en  réclamation  contre  la  clôture 
d*une  manufacture  à  plAtre,  rue  de  Ménîlmontant,  ordonnée  parla 
municipdité  de  Paris;  remise  à  M.  Fillassîer. 

Pétition  .des  officiers  municipaux  de  Longe ville->lc8-Saint- 
Avold,  déparlement  de  la  Meuse  [Moselle] ,  sur  ce  que  les  propriétaires 
de  terrains  prétendent  que,  conformément  au  décret  da  1  -2  juin  1791, 
les  arbres  fruitiers  qui  étaient  autrefois  à  la  commune  sont  entiè- 
rement  i  leur  disposition;  ils  demandent  une  décision  à  cet  égard; 
remise  à  M.  Moreau^*'. 

àio.  Lettre  du  directoire  du  déparlement  du  Calvados  relative- 
ment à  la  continuation  des  travaux  du  port  de  Caen  cl  delà  rivière 
d'Orne  :  mémoire  de  la  nuinicipalité  et  du  tribunal  de  commerce  de 
ladite  ville;  remis  à  M.  Larroque. 

(i)  Aidi.  Mt,  F»  33q.     m  Arrb.  nai.,  F»  S«<k 


Digitized  by  Google 


590 


PHOCÈS-VKHBAIX  [6  iuili.kt  1792] 


4 11.  iicUredii  département  des  Basses-Pyrénues  rcluttvcmcnt 
à  la  demande  des  ft^  Lymeyrac,  Marié  et  VIgnole,  de  Toulouse, 
en  autorisation  pour  continuer  l'exploitation  de  la  mine  de  cuivre 
de  la  Gauiia,  vallée  d'Aspe,  district  d'Oloron  et  d'une  somme  de 
5 0,000  livres;  remise  à  M.  Brouasonet^*^. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

AvELiHB,  frindmt;  Wailtbkl^,  JSerAmre. 


S01XAJ!IIT£-S11IÈM£  SÉANCE. 
18  imLUt  i79ii< 

(!('  jourd'hui  18  juill»'l  i/y^J,  l'^m  nuatri^me  de  la  Liberté,  le 
Coiiulé  d  aijrlcultuf»^  s'est  assemblé.  IVésents  :  ^L^L  Rougier  de  La 
Bergerie,  Aveline,  iuvery,  Waellerlé,  Fillassier. 

M.  Àt  La  Bei|[ene  a  soumis  au  Comité  un  projet  de  décret  à 

Srésenter  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  demande  d«  pbiiteof» 
épartoments  de  bâîeie  de  née  anglaise  de  rélablissenient  de 
M.  Delporte  à  fiodo^ne-sar-Mer. 

RL'AMemblée  nttionale,  après  - avoir  entendu  le  rapport  de  son 

Comité  d'agri<»lt«n»*  .  .*  . 

Considérant  (jue  f  amélioration  et  k  miiltiplicttion  des  bétes  à 

laine  aont-eseentiellement  nécesaures  aux  progrès  de  ragriculture  et 

du  eonsidërant  encore  qu'il  est  très  instant  de  répandre 

dans  les  divers  départements  des  bâisrs  de  race  andaiae  (|ui  sont 

maintenant  aux  environs  de  la  capitab,  qu'un  plus  long  séjour  les 

ferait  dépéiir«  décrète  qo'il  y  a  urgence. 

Art.  1".  U  sera  incessamment  formé  une  commission  composée 
de  dnq  membres  etd*un  secrétaire  nommé  par  le  pouvoir  exécutif, 
laqdle  sera  chargée  de  faire  venir  des  béliers  et  brobis  de  race  à 
laine  fine,  tant  de  l'Angleterre,  de  l'Espagne  que  de  l'Arabie,  des 
Indes  on  de  tdle  autre  partie  du  monde  qu'dle  croira  le  mieux 
convenir  anx' différents  cumats  dé  la  France;  eDe  snrveillera  la  dis- 
tribution et  réf^era  les  conditions,  se  fera  randre  compte  des  pro- 
grès  de  l'éducation,  de  l'emploi  et  produit  des  bétes  à  laine  quelle 


En  171^1  011  nvHÎt  rti'jà,  fl(*  Pa- 
r<iatiet»,  annona»  la  déc4)uverle  d'une 
mine  de  cuivre  dan»  la  vallée  d'Aiipe; 
voir  A.  DK  BuisLisLK,  Con-$tpondiu%ct 
dtê  Cotttriimm  géttiratue  H»  jmamon. 


t.  lîl .  |ii»'T.-  fTiTM)  H:  mv  1"^  minm  dn 
cuivre  du  Bé«ro,  voir  tM.,  L  I, 
pièce  ^7,  et  VhntMUÙr*  tammuirê  in 
Af^im»  départementale»  dtt  Baittn-Pjfré- 
néit,  êérie  C»  art.  34o  cl  SAi. 
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aura  distribuées,  répandra  dans  les  déparloments  les  instraetions 
analogues  aux  différentes  races  de  béliers  et  aux  climats,  pour 
diriger  une  meilkure  éducation  et  en  favoriser  ia  multiplication. 
Cette  commission  rendra  compte  cha<{ue  année  au  coq»  légis- 
latif de  i*état  ou  des  progris  de  son  administration;  .le  compté 
sera  imprimé  et  rendu  pabiie. 

AaT.  3.  Usera  misÂ  la  disposition  du  Ministre  de  Ilntérieurune 
somme  de  100,000  livres  à  prendre  sur  les  a  millions  destipés 
aux  encouragements  des  arts. 

n  sera  prélevé  une  somme  de  1,306  livres  pour  chaque  com- 
missaire et  9,000  livres  pour  !e  traitement  du  secrétaire  et  les 
frais  de  bureau;  ils  seront  comptaUes  et  responsables  du  sur- 
plus de  la  somme  dont  ils  justifieront  l'emploi  par  pièces  justifi- 
catives. 

Aai.  3.  En  attendant  (|ue  cette  commission  soit  formée,  le 
Ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  prendre  sur  la  somme  de 
100,000  livres  celle  de  6,000  livres  pour  distribuer  dans  les 
départements  les  béliers  de  race  anglaise  provenant  du  troupeau 
de  M.  Delporte.  v 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  déeret^^^ 
M«  le  Président  a  Isit  la  distribution  des  lettres»  pétitions  et 
mémoires,  ainsi  mTû  suit  : 

Âia.  Lettn  de  la  municipalité  de  Fos-les-Martigues  pour  de- 
mander Tautorisation  de  partager  et  défricher  les  pâtis  de  jour 
commune;  remise  à  M.  Avcline^^^ 

.  /i  1 3.  Lettre  et  pétition  des  maîtres  de  poste  des  routes  de  Gre- 
noble à  Chambéry  et  Valence.  Ils  di  inandent  une  augmentation  du 
prix  dos  postes;  renvoyées  au  Comité  de  commerce. 

,  àih.  Pétition  du  s'  Foesmin,  laboureur  à  Vasentprès  de  Lille, 
déjpairtement  du  Nord,  sur  des  bases  générales  d'humanité  envers 
les  inrortum's. 

4i  5.  ,  Pétition  du  s' Galleny,  citoyen  nnglai*;,  propriétaire  du 
domaine  de  Fiennes  et  dépendances,  district  de  Boulogne-sur- Mer. 
11  demande  qu'en  interprétant  autant  que  de  besoin  le  décret 
du  no  scplenibrc  1791  il  soit,  aux  termes  de  l'article  3  de  rolui  du 
tiy  mars,  i5  jtiin  ci  12  jdiUfl  ^79^^  autorisé  à  fain»  sur  ses 
propriétés  i  exploitation  des  miues  qu'elles  reuierment,  etc.  ^^K 


Le  rapport  de  Rougier  Lu  Ber« 
gerie  est  datu  AD  iriii*  187,  a  'i  jHi!- 
ict  1791;  sur  bs  élabljMement«  Del- 
porta,  wir  F*  539. 
«  Aicb.  Mt,  F»  83o. 


^  •Lus  propriptiiire!!  la  nHhce 
auront  toujours  fa  \M^\<^r*>r\çc  et  la 
lUierië  d*«iplotter  tes  mine»  ^ui  pouc 
nneat  m  tiMrap  daas  Iran  fend»,  d  la 
pannuidoii  sa  ponm  Ibdp  an  SIfa  talb* 
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Aiti.  Kepréseotation  des  métayers  de  la  Montagne  noire,  à 
moidé  fruits  relativoment  h  la  dimc. 

&i7«  Péliiion  du  s' Antoine  Taquet  pour  demander  qu'il  lui 
soît  permis  de  rester  dans  une  maison  qu'il  dit  appartenir  à  la 
Nation  en  payant  le  loyer;  remise  à  M.  Aveline. 

^it8.  Extrait  des  séances  du  directoire  du  département  de 
l'Yonne  relativement  a  la  d«'couverte  du  s'  Guinanit  sur  la  morve 
des  chevaux  et  autres  maladies  chroniques  du  corps  humain  ^  remis 
à  M.  Broussonct 

ht().  Lettre,  et  arrêté  du  directuirr  du  (Icp-iilomciit  de  l'liérjMilt 
relativement  à  la  régie  du  canal  de,  joactiou  des  mers;  remis  à 
M,  Lequinio''^^. 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  les  jour,  mois  et  au  susdits. 

AfiLiiiB»prdb»/eR(. 


SOlXiATL-ïilii^TlfeMK  SÉANCE. 

a5  JDILLBT  179a. 

Ce  jourd'huî  9 5  juittet  1799,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le 
(ïomitë  d  agriculture  s'est  assemÛé,  Présents  :  MBI,  Aveline,  FîHas- 
sier,  Robin,  Larroquè-Labécède,  Rivery,  Waelterlé,  Lequinio, 
Crousse,  Damourette,  Gobillard,  Rougîer  de  La  Bergerie,  Brous- 
sonet,  Lobjoy. 

M.  Avelme  à  fait  lecture  de  son  projet  de  décret  sur  les  corn* 
munaux* 

Le  Comité,  on  exécution  du  décret  du  ai  mai  179s,  a  arrêté 
que  les  rapport  et  projet  de  décret  de  M.  Aveline  sur  le  partage 
des  communaux  seront  imprimés  pour  être  distribués  aux  membres 
du  corps  législatif. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres,  pétitions  et 
mémoires,  ainsi  qu'il  suit  : 

&ao.  Lettre  de  la  municipalité  de  Brèves,  département  de  la 
Nièvre,  pour  demander  l'interprétation  de  plusieurs  articles 


ëév  luf^u'iU  ie  d«aModeroot.n  (Art.  '6 
du  titre  I  du  décret  des  17  intn,  1 5  juin 
cl  19  juiltot  1791.  scellë  lo  a8,  coin- 
plélé  iMT  celui  du  90  Msptcnbre  1791, 
eoncerauit  ie«  mines.) 

<■>  Dan»  le«  IVmfe-trr^Mx  r/i»  IW- 
mmtkvtim  départmmUUt  [de  T  Yonne], 


t  IV,  p.  399,  on  truuv<>  nieoliva,  à  la 
wenoe  du  Si  mai  1799,  de  Tenvoî  i 
TAssembiée,  p«r  le  dircrtoire  du  dépar» 

ti'ment,  dos  mi^moires  dti  sifur  Gm- 
naul,  (luctcur  en  mëdedni',  demi>uraal 
i  Auxerre. 
w  Af«b.  oat.,  F*»  tZHk. 
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(les  lois  rurales  et  notamment  de  Tarticle  t  o  ;  remise  à  M.  Ave- 
lineU). 

&j2i.  Lettre  du  s'  Dejou,  homme  de  loi  à  Aurillac,  sur  le 
moyen  de  prévenir  la  disette  des  grains  ;  remise  à  M.  La  Bergerie. 

Ii9.ù.  Pétition  du  s'  Biberon,  dv  Gondelancourl,  département 
de  TAisne,  inventeur  d'une  machine  à  nettoyer  le  bl(^  noir  oq 
bronzé;  il  demande  une  récompense  nationale;  remise  à  M.  Rêver- 
chon^"^^ 

4a3.  Pétition  des  maires  et  ollicicrs  municipaux  des  communes 
du  canton  de  Teilleul,  district  de  Mort.iin,  ci('partomcnt  de  la 
Manche,  sur  la  direction  de  la  nouvelle  route  de  Paris  à  Brest  par 
Domfront  et  Pontorson;  remise  à  M.  LaiTO(jno  f;ah('f  «  flc'''. 

'i2'i.  Lettre  des  administrateurs  du  départenienL  (in  Bas-Rhin 
sur  uiw.  demande  de  fonds  pom*  les  travaux  du  Hhin;  remise  à 
M.  Larroqwp. 

496.  Pétition  du  s'  Gentil,  entrepreneur  au  ThAtelet  près 
iMelun,  inventeur  d'une  ciiairue  qui  laboure  suus  chevaux;  reu- 
voyéc  au  Ministre  de  l'intérieur. 

La  séance  a  et»;  levée. 

Fait  au  Comité,  Icsdits  jour,  mois  el  an. 

HlVBBY. 


501XiiMK-HliiTi£MK  SËAMGfi. 
a  6  jotLLCT  t79t. 


Ce  jourd'liui  jG  juillet  i79*t .  l'an  (jtiatrième  de  la  Liberté,  les 
Comités  d'agriculture  et  deromnierce  |  se  sont  j  réunis  extraordinairc- 
nient.  MM.  Aveline.  Kivery,  Fillassier,  LtMpiinio,  D.unùiirette,  Ho- 
giiial,  Gréau ,  a^uul  pris  lecture  de  la  pétition  du  5'  Louis  Gentil,  un- 

Le  Guil'  1  iii'c)!  iif  la  Constituante, 
ou  |ilu5  exacU-lueul  lo  décnet  du  38  wp- 
lombrc  »79t,  sanclionn»/  io  6  octohiv, 
mr  ffles  h'wns  et  images  nirnut  el  la 
polie*'  rutalii  romprf^nd  d  i\  rtiticips 
10  :  l'un,  celui  de  la  secUon  iv  du 
litre  I,  eoneemant  le  pareoun  oo  ta 
^aifi'-  |>;Uure;  l'aulr'' ,  relui  du  titre  II, 
rolatil  à  la  défense  d'allumer  du  feu 
dans  les  champs  k  moins  de  5o  totse» 
d<>fl  mai^on^.  bots,  bruyères,  verg«n, 
liaios  ot  meules.  Voir  Coile  mrnl  .... 
par  Ur  Honms  »k  Loi,  Part<i,  1799, 
rn-S*.  p.  4s6,  438.  <Arrh.  rat.,  AD  iv 
•6.) 

u. 


Gondfl.iiiri»urt-l«B- 
Arclt.  nnl. .  K"'  906. 

'  -  Puur  les  plan» itinéraires  de  la  roulf 
de  l'ariii  en  BretagM,  par  Oreui,  Vcr- 
ncuil,  MortnfTTTP  pt  Alcnron  (de  1776  à 
1783),  Cfui  de  la  roule  d'Alcnron  à 
Domfront  par  Pré-en-Pailet  Javi{^ny  (do 

177;!  i\  i7S3)i'l  ri-ii\ilt'  In  roiili'  fl'AU'H- 
çoa  à  baint-Malo,  par  Pré-cn-Pail  tfoù 
elle  s'emhranche  avec  celle»  de  Rennes  cl 
«le  Domfrtjnl*»,  voir  Vlnvenlaùt  «mMMÎiw 
rJfx  irch.  dep.  (te  r Orne,  «me  f7.nrt.i7fl, 
909;i8(i,  aoii;  187, 188.  D'autre  pari, 
draa  F**  33o^3t,  doeumcnt»  sur 
pmti  et  chanm^  de  la  Manche. 

38 
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Iroprciioiir  (le  rhiMiuii'-  nu  (  liàti  lel-cti-Hnc ,  '1''  Mciiiiif  (N'iKu  lcitimt 
de  Sciiie-el-M;ir]ii' .  jt'  Iition  l<Mir  a  »'•!('•  r(Mi\ovi^f3  par  ducret  du 
Q  M  juillet  présent  mois  '  et  qiu  a  pour  objet  «1»^  solliciter  une  récom- 
yi-nsii  nationale  pour  l'invention  d*une  charrue  à  bras  qu'il  a  miso 
80US  ies  \€u\  du  Coiuilé,  les  Comités,  aprAs  avoir  donné  desélojjr's 
k  rindustne  et  au  lèle  agricole  diidit  >  Guatii,  le  renvoteut  par 
devant  le  Ministre  de  1  intérieur,  cunlormément  à  la  loi  du  mois  de 
septembre  17(111  ^nr  la  distribution  des  récompenses  nationales 
accordées  à  riuduâtric  en  tous  genres. 
La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité ,  ie^  jour,  uioi»  et  au  tiUtMiits. 

AvELOiEf  prétidmiL 


SOIXAirnMfEUTIÈllB  SÉANCE. 

1"  Aoftr  i79s. 

Ge'jourd'hui  1*  août  1799*  l'an  quatriinke  de  la  Liberté,  le 
Comité  d*agricttlttire  s'est  assemblé.  Présenta:  MM.  AvetineiFaiire, 
Moreau,  Grousse,  Rivery,  Lequînio,  Lobjoy,  Rotigîerde  La  Ber- 
gerie, Fillassier,  Broussonet. 

\\.\r  Président  a  faitb  distribution  des  pétitions  et  mémoires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

&9y.  Pétition  des  citoyens  de  la  ville  de  fiergues  et  différents 
mémoires  en  dénonciation  contre  les  ouvrages  des  ponts  et  ebaus- 
sées;  remis  à  M.  Larroque-Labécède. 

Àaô*  Lettre  du  procureur-générai-syndic  du  département  de 
ITonne  sur  le  plan  du  s' Guioault  concernant  les  maladiies  humaines; 
remise  à  M.  Broussonet. 

629.  Lettre  du  s' Olivier  par  laquelle  il  propose  de  faire  com- 
muniquer Îp  Rhin  à  la  Marne;  remise  à  iM.  Lcquinio'-l 

l^'^o.  Lotlrr  du  dir<»rtoire  du  départe  ment  de  la  Soine-lnfé- 
rieui  e  poiu*  demander  une  loi  sur  le  régime  et  la  police  des  réco  lc&; 
remise  à  M.  Crousse. 

/i3i.  Lettre  de  MM.  Delporte  sur  la  djstribulton  à  faire  dans 


juillet  i79«.  p-  «2  f*^t  non  91  comme 
i'iodiiiuc  In  tahif  iuipriiué»'). 

t*^  La  pétition,  rwwoyée  le  «7  avril 

nin  ('ninib's  (i«  oommeroc  cl  d*agri- 
r  ullur«,  fut  traiMTOtte,  le  16  juillet  1 79a, 


par  ie  Comité  de  conunerce  à  onis 

d'agriailltire  pI  d'înslrtirtjon  pul)!iqii«», 
(Arcli.  naL,  F'*iaJi4.^  li  n'est  pa>  lait 
mention  d(>  eelle  pétition  dani  let  Pro- 
cô»-Tarbaui  du  Comité  d'iiutraetiaB 
publique. 
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les  déparlements  de  béliers  de  rnre  anglaise  provenant  de  leur 
étahlissorneai  à  Boulogne-sur-Mer;  remise  à  M.  Rougier  de  La 

Bergerie. 

/i3iî.  Lettre  du  Ministre  de  la  justice  sur  l  iiilt  t  [inHation  de  ia 
loi  du  f)  octobre  1791  cencernant  la  police  rurale  et  relativement 
à  la  ci-devaal  Provence;  remise  à  M.  Reverchon^'^ 

A33.  Pétition  des  a'"  Lalfinne,  Saubnt,  Ro\er  dit  Chanipaf^no, 
df  Bordeaux,  sur  ia  manipulation  du  paixi  qui  procure  un  aviititafjc 
considérable:  ils  demandent  une  récompense  proportioimée  à  l  uti- 
lité  de  leur  découverte;  remise  à  M.  Collas 

/|3A.  Pétition  de  plusieurs  habitants  de  Mesnil-Vilicmcnt.  dis- 
trict de  Fdlaisc,  pour  réclamer  les  indemnités  qui  1*  ur  bont  dues 
pour  les  dégâts  faits  à  leurs  propriétés  par  la  confection  d'une  grande 
route  ;  remise  à  M.  Larroque-Labécède. 

435.  Lettre  de  iM .  Champion ,  ministre  de  l'Intérieur ,  par  laquelle 
il  danande  une  «oaune  pour  la  eonlinualîoiides  travaux  publies  des 
dx  deroien  mots  de  1 79a  :  remise  à  H.  Lamiqin. 

436.  Pétition  du  s^  Cottin  d'Anglus.  Il  deroairae  des  secours  pour 
faire  eiéeutar  une  charrue  de  son  invention. 

M.  Rougier  de  La  Bergerie  a  fait  un  rappport  relatif  à  la  péti- 
tion du  s' Hoffinann,  numérotée  9  55,  pour  la  culture  de  la  ga- 
rance. 0  a  Gommuniaué  diverses  pièces,  notamment  le  rapport 
fait  par  le  Ministre  de  l'intérieur  en  conséquence  d'une  décision  du 
Comité  de  rAtsemblée  constituante,  d'après  letpiel  on  propose  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  diverses  demandée 
du  8^  Uomnann  ;  le  rapporteur  a  donné  quelques  développements  k 
toutes  les  parties  de  la  pétition,  li  a  conielu  a  ce  qu'il  n  y  eût  lieu 
à  accorder  au  s'  Uoflbiann  :  1*  6o«ooo  livres  qu'il  demandait  pour 
lui;  9**  3 00,0 00  livres  pour  former  on  établissement  en  grand  de 
la  culture  de  la  garance. 

Tous  les  membres  présents  ont  été  unanimonent  du  même 
avis. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Fait  au  Comité*  les  jour»  mois  et  an  susdits. 

Lot  voi»  dantt  les  cuBpagnes  se       1791,  l'iiMige  des  deaoocialiout»  au 
mdlkiiîeat  depuU  qu'on  ■  nMéê      m*«>ire.  (Aidi.  n>(.,  8so.) 
eom  M,  ptr  k  M  4n  •  lAém         »  Arcli.       F»  «16. 


38. 
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SOIXANTE-DIXIÈME  SÉANCE. 

Ce  jourd'hui  q&  août  1799}  Tan  quatrième  de  k  Liberté  et  pre- 
mier de  rÉgalité,  le  Comité  d'agriculture  a'est  aasemMé.  Présents  : 
MH.  Avdine,  Rtverf,  Boisseau,  Gobillard,  Collas,  Reverchon, 
Moreau,  Crousse,  Lobjoy,  Broussonet,  Sâiire^'^ 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  distribution  de  plusieurs  péti- 
tions et  mémoires,  ainsi  quil  suit  : 

637.  Idées  du  s'  Vaure,  démeurant  à  Fresnes  près  Pans, 
contenant  les  moyens  de  faire  apprendre  l'état  de  cultivateur  à 
83,000  enfants  trouvés;  remises  i  M.  La  Bergerie. 

438.  Pétition  du  s'  Meyroux  pour  demander  d'être  autorisé 
par  une  loi  à  pouvoir  lirer  de  la  Marne  de  la  pierre  ou  du  sable 
dans  les  endroits  où  il  s'en  trouve  <  t  dont  les  ricbes  ou  ei-devant 
seigneurs  s'étaient  empnrt^s  ;  romise  à  M.  Fiiiassier. 

A  3 9.  Lettre  du  directoire  du  département  du  Morbihan  et  ei- 
trait  [des  délibérations]  du  conseil  gént^ral  dudit  département  pour 
la  construction  du  pont  Saint-Christophe  de  Lorient;  remis  à 
M.  Lequinio. 

liào.  Lettre  du  Ministre  de  rîntt^riétir.  H  envoie  un  extrait  des 
séanimdu  conseil  général  du  département  de  ia  Seine-Inférieure, 
relativement  h  Tusage  établi  dans  les  districts  de  Motilivilliers, 
(laudebec  et  Cany  de  transporter  la  totalitf^  des  pailles  d'une  dcr- 
ni("^rc  récolte  sur  une  nouvelle  ferme  et  demaode  une  loi  pour  abo- 
lir cet  abus;  remisa  M.  La  Beq^erie 

hfi'2.  Lettre  des  rîtnvfris  de  la  eomnume  de  Ber^jucs  et  envoi 
de  Tavis  du  déparleraent  du  Nord  sur  la  requête,  numérotée  6117, 
concernant  des  ouvrages  cl  digues  à  faire;  remis  à  M.  l>arroquc- 
Labécède. 

A  A3.  Lettre  <'t  mémoire  du  département  des  Landes  sur  le  par- 
tage des  comumnaui;  remis  à  M.  Aveline'''. 


Lr  tk  août  179'' ,  fAssemliliH'  dé- 
ci-élail  te  principe  du  partage  des  ter- 
raîm  et  wMffn  eommttiMiu  «<Ki  eetle 
onnée  et  immédiatement  après  les  ré- 
colte»» et  chargeait  le  Comité  d*agri- 
culturo  de  lui  présenter,  dan»  trois 
joarii  un  ptojel  de  décret  sur  modo 
de  parlaffi*.  {OAlectim  dfi  décrel». 
p.  Le  Comité  ne  rédigea  pas  de 

projet  de  décivt  et  le  qiwraon  reota 
entière. 

«Ln  uiHi};*  uttusif  existe  dans  troi» 
diilricla  de  ce  doparteiMiit:  A  te  fia  de 


Ion-'-  li-:rii\  It"*  fermiers  t'nli''"'T'nf  !,i  fi't.i 
lilé  des  pailles  de  leur  dernière  récolte  cl 
ke  transporteDt  sur  le  nouvelle  fefmo 
qu'ils  vont  cultiver.»  (Arch.  nat.,  F'*3ao.) 
—  Le  secrétaire  a  omis  d'indiquer  io 
mémoire  n*  l\k\. 

Le  directoire  du  département  des 
Landes  ne  croit  pas  qu'i!  "^l  if  pn-;<»i|i|e 
défaire  une  »  loi générale  et  uAïque  -  ;  ilans 
le  mémoire  joiot  i  It  lettre  en  distin{;uc 
les  bois  (  oinniiinaux  (liois  de  rhauflfage 
ellioîs  do  charpente),  les  terres  vagues, 
les  terres  i  bruyère.  (Areh.  fML,F'*33o.) 
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fth'i.  Pétition  des  administrateurs  du  département  de  Maine- 
et-Loire  pour  demander  une  indemnité  pour  les  domniajjes  occa- 
sionnés par  le  débordement  de  la  Loire  et  être  autorisés  d'em- 
pêcher les  bestiaux  de  p  iîtie  dans  une  grande  prairie  dont  ils 
avaient  i  usage  à  cause  de  la  disette  des  fourrages;  remise  à 
M.  Bejot">. 

MiTi.  Lettre  du  s'  lnd)Prf  p;tr  laquelle  il  sollii  itc  une  loi  (|éné- 
rnle  pour  fixer  les  droits  des  citoyens  pour  l'extraction  de  la  marne; 
remise  à  i\l.  Fillassier. 

/i^iG.  Pétition  et  projet  d'assurance  pour  indemniser  les  habi- 
tants qui  auront  souffert  des  ravages  de  la  grêle,  par  le  s'  Minot; 
remis  à  M.  Boisseau. 

fih'j.  Mémoire  du  s'  Aubin  pour  proposer  d'établir  une  commu- 
nication par  eau  avec  la  ville  de  Lorient  et  d'unir  par  un  canal  les 
rivières  de  Blavet  et  de  l'Oust:  remis  à  M.  SébireW. 

hkB.  Pélîtion  du^  Bidieit,  citoyea  de  Halles,  dUtiîet  de  Mont- 
méd^ ,  pour  demander  le  droit  d'uia^dansleftJioisindivîdiielleiiiefit; 
remise  à  M.  Lemesre^'^. 

Lettre  du  s'  Lièvre.  D  demande  la  cr^tion  de  100  gen- 
darmes choisis  par  lui  pour  veiller  à  3o  lieues  k  la  ronde  h 
rapprovisionnement  de  Paris;  renvoyée  au  Comité  de  com- 
merce. 

45o.  Pétition  des  liabitants  de  la  commune  d'Offoy  pour  récla- 
mer contre  l'usurpation  de  leurs  marais  par  les  cinlevant  seigneurs; 
remise  à  M.  Aveline 

&5  I .  Délibération  de  la  municipalité  de  Bouxonville  pour  de- 
mander la  continuation  de  la  roule  de  cette  ville  à  celle  de  Mets; 
remise  à  M.  Lorroquc-l^abécède. 

*  Le  (Comité  d'agriculture,  délibérant  sur  le  projet  d'un  canal  de 
navigation  à  lui  présenté  pour  joindre  la  Vilaine  ù  la  Rance'^^,  par 
les  rivières  d'fUe  et  du  Linon,  a  arrêté  ([ue  le  projet  sera  commu- 
niqué à  l'Administration  des  ponts  et  chaussées  pour  avoir  son  avis 

dr]f,  1891. 

Areh.  ntt.,  F**  333. 
(*>  Arch.  Dit,  P>*33o.  —  OIToy: 
Somme. 

Aujouid'liui  It»  canal  d'Ille-et- 
Ranee,  long  de  84  kiloniflros,  relie, 
par  riHe  el  la  Rance,  la  Viloine  à  Saint- 
Mak»;  il  conuuAnce  a  Rennes  el,  depuis 
Émn,  ae  confimd  avec  ta  Ranca  ea- 
imlttée. 


f"  Arili.  nat.,  F"  1984.  La  [■  t-ti  n 
oui  datée  du  ai  Juillet  i7ga}  les  uragtf> 
qui  avaient  iatt  éSboràw  ta  LtOÊt  avaient 

échlô  II'  io. 

f'J  L'Oiisl  t'i  le  Blavet  sont  aujour> 
d'hui  réunis  par  h"  canal  de  Nantes  à 
Brest .  entre  Pontivy,  où  commence  le  ca- 
nal du  lllaNet.  «>l  Bel-Air, où  l'Ou»t  n-n- 
contre  le  canal  de  Nantes  à  Hrest  avec 
l^net  eUe  ae  eanfiicid  jusqu'à  Radon  où 
>'lle  se  jt'lli*  dans  la  Vilaine.  Voir  Vùim- 
Ure  de»  Tracaus  fublic».  Carte  ilinéi'atre 
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mr  la  possibilité  de  l'exécation  et  les  devis  estimatifs  da  dépeote  et 
recelte  pn^nU^s  par  la  (  ^ompagDÎe  du  l' Audonio. 

La  séance  n  été  levée  à  9  keiuras  et  damie. 

Fait  aa  Comité,  leidits  jour,  mois  at  an. 

A V ELi3i E ,  jn-ésidetU. 


S01XAJ^T£<ËT-OKiZl£M£  SÉAiNCË. 
99  Aoflr  179t. 

(îe  jourd'hui  août  t^ytijl'an  (niHlrit'iii»' d<' in  ï,lb<'ilé,  If»  pre- 
mier (le  rRgnïité,  le  Comité  d'agrn  iiilure  sVst  assenihU*.  Pr»^s«'nt.s  : 
MM.  Aveliue,  iiivery,  Lobjoy,  Damouretle,  (îrotisse,  Collas,  Bois- 
seau. 

M.  S('>hire  a  fait  rapport  d'un  projet  de  canal  par  M.  Clavaux 
pour  n^unir  ia  Garonne  a  TAdour. 

MM.  les  entrepreneurs  dudit  canal  ayant  mis  pour  condition 
qu'il  leur  serait  concédé  les  terres  vaines  et  vagues  «jui  avoisi- 
naient  ee  eansl  à  5  lieues  de  distaace  jusqu'à  la  eoneurrenee  de 
60,000  arpents,  et  la  loi  sur  le  partage  des  eommunaui  n'ëtani  pas 
eucore  Gxée,  la  question  du  projet  a  été  ajournée,  du  consentement 
des  s"  entrepreneurs,  jusqu'à  ce  que  cette  loi  loit  rendue  et  mise  à 
eiécution  et  ayant  requis  la  remise  de  leurs  pièoes,  il  a  été  arrêté 
qu'elles  leur  seront  remises  à  l'instant  par  le  secrétaire  commis. 

M*  le  Président  a  &it  ensuite  la  distribution  dea  pétitions,  lettres 
et  mémoires,  ainsi  quil  suit  : 

Pétition  du  s' Morel  sur  le  raehatdes  droits  féodaux;  ren- 
voyée au  Comité  féodal  le  97  îuin  1790* 

653.  Lettre  du  s'  Girod  pour  demander  le  partage  des  com- 
munaux ;  remise  à  M.  Aveline 

656.  Pétition  du  s' Foulte  de  Puydutour.  11  sollicite  la  conces^ 
sinn  (Ir>  80  carreaux  de  terre  dans  le  quartier  de  Jacenei,  lie  do 
Saint-Domingue. 

65S.  Pétition  anonyme  pour  demander  que  les  bruyères  et  bois 


ff  Vous  avez  |ior><n  dans  votre  sâ- 
gOMte  que  les  coiumuuaux  seraient  pas- 
teg^eenlM    iiebilaoto  peuvre»  des  eooi' 

muni'S;  lie  CP'^  rT]'''nir'<  f'nnmnnt"-  vont 
sortis  des  milUeni  d>t  l>raH  pour  voter  à 
la  d4r«aw  d«  le  lilierU;  le  plupart  ml 
do  simples  jouroaliers  ;  quelle  récompeiMNi 
plus  fletleuM  pour  eux.  quelle  couronne 


plus  satisfaisante  potirriec-vous  Hunner 
»  ces  braves  défeoseura  revenaat  daii» 
leun  foyers  ivee  le  piliM  dé  la  vkloire 
ffnVn  Ir  ir  réservant  au  perlege  une  par- 
tie de  ce  territoire  qu'il»  «uraient  ricto» 
riennamit  délàndot  e*«it  It  veea  d*iiii 
citoyen  libre.»  (Arch.  nat.,  P**8do.)  — 
La  iflUre  aal  dat^  d«  Lfio. 
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usurpés  aux  communautés  par  des  ci-devant  leur  soient  restîtnéi; 
remise  à  M.  Aveline  ^^K 

La  séance  a  (•!*■  levée  à  1  n  h*  iurs  et  deaue. 
t'ait  au  Comité  »  iesdits  jour,  mois  et  an. 

AvBuiii,  frMmi, 


SOIXANTE-DOUZIÈME  SÉANCE. 
3i  ao6t  1791. 

Ce  jourdliui  3 1  aoAt  1799,  Tan  quatrième  de  ia Liberté  et  le  pre- 
mier de  l'Egalité,  le  Comité  d*agriciutiire  sW  assemUé.  Prêtants: 
MM.  Aveline,  Lobjoy,  Rougier  de  La  Bergerie,  Collas,  fioisseao, 
Ckiehet*  GobSlard,  GroiiMe,  Morant,  Fillaaâar,  Sébire  fils,  Le- 
quînîo. 

M.  de  La  Bei^garie  a  fait  une  nouvelle  lecture  du  rapport  relatif 
à  ia  pétition  du  t  Hoftnana,  numérotée  955,  <{u'il  avait  di  jà  lu 
dans  la  séance  du  1*  de  ce  mois.  Le  Comité,  persittant  dans  «m 
arrêté  dndit  Jour,  a  arrêté  que  ledit  rapport  Benât  imprimé  et  dis- 
tribué pour  être  fait  k  TAnemblée  nationale. 

M.  La  Bergerie  ayant  ensuite  donné  communication  de  deux 
lettres  injurieuses  que  M*  Hoffinann  lui  a  écrites  relativement  à  ce 
rapport ,  h*  Comité  les  a  vouées  au  mépris  qu  elles  méritent 

M.  Bnval,  député  de  la  Corrèie,  s'est  présenté  pour  hâter  le  rap- 
port d'une  pétition  renvoyée  par  décret  au  Comité  et  relative  au 
dessèchement  des  étangs  qui  rendent  insalubres  et  presque  stériles 
quelques  districts  de  ce  département.  M.  Brousaonet  a  été  chargé 
de  ce  rapport. 

M.  La  Bergerie  a  propost'  au  (comité  de  demander  à  l'Assemblée 
nationale  â 00,000  livres  à  prendre  sur  les  deux  millions  des- 
tinés aux  arts  pour  favoriser  les  pro[|rfs  de  l'agriculture  et  de 
réconomie  riirnif  .  Offf  proposition  a  été  adoptée  et  M.  Broussonet 
a  été  charge  d'cit  Iju  r  1'  rapport  et  la  demande  à  l'Assemblée. 
La  distribution  des  mémoires  a  été  faite,  ainsi  qu'il  suit  : 
A56.  Lettr«'  (lu  Ministre  de  l'intérieur  pour  demander  à  l'As- 
semblée si  li  s  i^rams  provenant  des  acluits  faits  en  vertu  du  décret 
du  mars  ei  qui  se  trouvent  invendus  dans  les  greniers  des  divers 
départemenis  qui  en  ont  demandé  devront  être  exposés  en  vente 

DfMni!  sur  fjsf>f;.^>;  !r>rjiuï  de  )a  ffcinlevant  Normandie^,  en  parliculior, diM 
Il>  districi  lio  Ltbt<!u:^.  (Arcii.  iial.,  F"*  U3o.)  —     Arch.  Dal.,  AD  si  7A. 
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incessamment  ou  '^'ii  peut  autoris»  i  les  administra  tours  k\m  garder 
jusqu  au  moment  où  lis  croiront  utile  d'ea  garnir  les  marchés;  remise 
ù  M.  La  Ber|;erie. 

'107.  Lettre  du  directoire  du  (l«  [)arti'iiii ni  de  la  Manche  et  avis 
do  plusieurs  distruis  sur  le  parlujje  des  biens  communaux;  remis 
à  VI.  Aveline^*^ 

/i58.  Mémoiredus"^  Biogey,  dePouilly,  ({♦  parlement  de  la  Côle- 
d'Or,  sur  l'ami^lioration  des  hôtes  à  laine;  remis  à  M.  La  Bergerie. 
La  s<5ance  a  été  levée. 
Fait  au  Comité,  lesdits  jour,  mois  et  an. 

AmiNB,  préndeia. 


SOIXAI1ITÈ-TRBIZIÈME  SÉANGB. 
7  stmanB  179s' 

(le  jourd*hiii  7  septembre  1799^  Tan  quatrième  de  la  UherU's 
le  premier  de  TÉgalité,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 
PréseiiU:  MM.  Kivery,  1)ainourette,Roagierde  La  Bei||erie,  Croasse, 
Boisseau,  Sébire  fils,  Lobjoy. 

M.  Séhire  a  lu  un  raport  et  projet  de  décret  sur  un  canal  qui 
joindra  la  rivière  de  Tlile  à  la  RaDCe,  département  de  mie-et- 
Vilaine. 

Le  Comité  a  arrête;  qu'il  serait  imprimé  pour  > être  distribué  aux 
membres  du  corps  législatif. 

;La  distribution  des  pièces  et  des  mémoires  a  été  faite»  ainsi  qu'il 
suit: 

'i5().  Pétition  imprimée  du  s"  Carré,  inventeur  de  moulins  mt'f 
niques,  rcnvovée   par  (lé-rrel  de  l'Assemblée  nationale  du  '60 
août  179a  au  Comité  d'affricullure:  remise  à  M.  Uoj^nial  >^', 

A('>o.  Précis  sur  Futilité  de  Tarcbitecture  rurale  ^ar  M*  Coinlc- 
reau;  remis  h  M.  Ueverchou  ^^K 

« 

Ohat'rwitions  dfs  iii>lricU  tl'A- 
vranche,  Cherbourg,  Garentan.  Le  voeu 
{{«'•néral  du  (tin'rtnîrf  t^^t  <mi  finour 
«du  mode  de  parta^u  qui  nera  k  piu^ 
favorable  à  It  a««e  iiidijjciito  du  peupio 
•>t  qui  tendra  le  plus  h  auijiiieiitcr  !<' 
nombre  des  propri^irea/».  (Arcli.  aaU, 
F'«333.) 

ffPélllion  du  s'  Jurques-Sulpice 
Tartv,  notabie  adjoint  et  ollicior  de  la 
garde  nationale  de  Parut,  ioveuteur  de 
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diUérenla  ouvrages  de  mécaniqui):  ;  il  im- 
fdore  la  bit'nfai^aiice  de  la  Natiuu  pour 
(Hrc  indi'iiuiisô  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées dansleii  premier»  lem^de  la  Révo- 
luUon,  pour  «voir  approviMonné  cette 
ville.  Renvoyé  nuv  Coinilés  d'agrirulliiro 
et  de  secoursi  publics  rôunis.'^  (/Voc««- 
Vfiéttl,  3o  aoât  179a,  p.  53.) 

Renvoyé  au  Coiniti'  d'B|;i-kuIlttre 
|)ar  l  oliii  d'instruction  publi(|iii>  le  at 
août  1799.  (Arcii.  nal.,  F'*3«o.j 
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1 .  Lettre  et  pétition  du  if  Maupin  sur  ud  ^and  moyeD  d'abon- 
dance; remises  h  M.  Hcverchon. 

hSu.  Pétition  do  Bigneux  pour  demander  à  participer  au 
partage  des  biens  communaux  comme  ayant  acquis  des  biens  natio- 
naux; remise  à  M.  Aveline^'). 

668.  Lettre  et  mémoire  du  s' Dassaux  pour  le  défrichement  des 
landes  de  Borde-mx  et  sur  Tutilité  d'an  cand  à  faire  sur  la  baie 
d*ArcachoD»  golfe  de  Gascogne,  pour  communiquer  à  la  Garonne 

La  séance  a  été  levée. 

Fait  au  Comité,  lesdits  Jour,  mois  et  an. 

L.  RiTsai. 


Je  soussigné,  rapporteur  au  Comité  de  i  atlaire  de  M.  Hoffmann, 
dépose  au  serrétariat  le  rapport  dont  l'impression  avait  or- 
donnée; Tarr^té  du  3i  nie  vengeant  sudisamment  des  iiijinti»  du 
s'  Hoffmanïi ,  je  crois  devoir  par  un  sentiment  de  bienfaisance  aban- 
donner à  tni-nu^me!e  s'  Hoffinuiin  .  priant  ie  </oniité,  dans  le  cas  où 
ce  pétitionnaire  récidiverait,  de  f;iir»'  imprimer  mon  rapport. 

Paris,  ce  lo  septembre  1711^1  iun  (quatrième  de  la  Liberté,  le 
premier  de  TEgalîté. 

RouGisR  La  Bkrgrrie. 
ANNEXE  À  LA  SEANCE  OU  7  SEPTEMBRE. 

9  Rapport  Tait  au  nom  du  Comité  d'agriculture  pari.  B.  Rougier 
La  Bergerie,  député  du  département  de  f  Yonne,  miunbie  du  Comité 
et  de  la  Société  d'agriculture,  sur  une  pétition  présentée  par  le  s' 
Hoffmann  rektivement  à  la  culture  de  &  garance. 

«Depuis  longtemps  le  s^  Hoffmann  sollicite  du  Gouvernement 
des  récompenses  honorifiques  et  pécuniaires  pour  des  serrices  qu'il 
prétend  que  son  père  et  lui  ont  rendus  â  la  France  en  cultivant  la 
garance. 

R  Je  ne  vous  ferai  pas  Ténumération  de  toutes  les  décisions  du  mi- 
nistère de  l'ancien  r('||ime  et  de  ses  dispositions  pour  l'établissement 
proposé  par  le  s'  Hoffmann  ;  je  ne  vous  entretiendrai  pas  non  plus 
des  discussions  et  des  débats  indécents  et  potémiquesqui  ne  devraient 
jamais  accompagner  les  réclamations  d'un  citoyen  qui  demande 
justice. . 

Arck.  nat.,  F"3do.  s'  DaAsaux ,  ovocat  en  |iat k>moiU ,  secrd- 

Lioagaiéinmrefdalëduniuisd'aoàt  taire^flitrr  de  ia  municipalili  de  Ta- 
17781  et  dtriié  en  Mpl  «lirW,  dn      btme (Gironde).  [Arch.iitU,F^t «84.] 
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«11  paraît  que  la  SocicHë  d'agriculture  de  Paris  fut  consultée  sur 
les  projets  de  ce  citoyen;  elle  donna  des  élofjes  à  I  tUablissemeal 
qu'il  proposait,  olle  le  jugea  digne  de  ia  protection  du  Gouverne- 
ment. Fort  du  tenioi^jnage  de  cette  société  savante,  ie  s'  Hoiliiiaijn 
se  présenta  au  Comité  d'af^riculture  de  TAssemblée  coastiLuante;  il 
réclama  âes récompenses  et  des  honneurs  pour  lui  et  sa  famille,  se 
{ondaiil  sur  un  décret  du  10  juillet  pn'cédent  d'apri's  let^uei  i'£lat 
doit  récompenser  les  services  rendus  au  corps  isociai  pour  des  décou» 
vertes  qui  lui  sont  utiles. 

(cGe  Comité  s*occupa  avec  intérêt  de  la  pétiiioii  du  s' Hoffinami; 
elle  fut  mène  foBjet  de  pliuîeun  dâibératîons;  ces  interrafl» 
donckoot  de  ilmmenr  à  ce  pétitioiiiiaire,  îl  se  plaignit  vivemeot 
du  Cooiité,  U  inculpa  même  nominativement  quelques  membres, 
MM.  Lasaier  et  Monneron,  agricidteur  et  eonuoerçant,  qa*il  tnjni 
peo  iavorables  à  eee  prAentums,  mait  ie  Comité  oe  eomidéra  en 
cela  l'aigreur  que  peut  avoir  ito  homme  trop  forlemantpeniiadé 
de  ses  ialento  ou  oe  set  droits,  et  que  des  lenleiin  oa  des  oLjections 
irritent;  il  fit  convoquer  dans  ie  lien  de  ses  séances  les  Comités  des 
pensions  et  des  finances  pour  déliiiérer  anr  l'aflaire  du  s'  Hoft' 
mann. 

«Ces  Comités  ne  parurent  pas  fevorables  à  ses  prétentions»  ii  cerna 
alors  de  demander  des  récompenses  lionorifiques,  il  se  borna  alors 
à  demander  un  prêt  de  3 00,000  livres  et  une  pension  pour  les 
services  de  son  pkvet  les  siens.  Le  Comité  prononça  enfin  au  mois 
de  septembre  1791  -sur  i'aifaire  du  s' Hofimann,  ou  plutét  il  renvoya 
toutes  ses  demandes  au  pouvoir  exécutif,  pour,  snr  ses* propositions 
et  instructions,  être  statué  par  ia  législature  suivante  ce  qu'il  lui 
appartiendrait. 

Le  s'  îîofîmann  ne  tarda  pas  à  se  pourvoir  auprès  du  Ministre  de 
l'intérieur;  n'ayant  plus  rien  k  espérer  ni  h  (Taindre  du  Comité  de 
l'Assemblée  constituante,  il  se  livra  à  des  déclamations  ififléecntes 
contre  la  décision  du  Comité;  il  demanda,  outre  une  somme  de 
tlo.ooo  livres  une  fois  j)  i\  ic  jirinr  prix  de  ses  services  et  de  ceui 
de  son  père,  la  proteclioii  el  les  i>.eruur>  ciaiiaires  du  Gou- 
vernement pour  l'établissement  en  grand  d  une  i;arnncière  dnns  la 
proximité  de  Paris,  pour  lequel,  di&ail-il,  une  rompagnie  offrait  de 
faire  une  partie  des  fonds;  il  joignit  aux  nombreuses  pièces  de  son 
affaire  un  acte  d'association,  passé  par-devant  notaire,  d'après  lequel 
des  citoyens  s'étaient  associés  pour  entreprendre  In  eulture  et  le  com- 
merce de  la  garance;  la  société  aurait  été  compo5>ée  de  sols  (  «jV  ), 
sur  iesquds  3o  auraient  appartenu  au  s' iioffmann  sans  faire  fondu,  et 
les  autres  associés  auraient  fait  un  fonds  de  i,5oo,ooo  livres. 
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«Cet  acte  d'association  contient  encon'  des  clauses  exciusivement 
favorables  au  s' Hoffmann,  un  dividende  compliqué,  une  régie  abso- 
lument subordonnée  aux  volontés  de  Tentrepreneur,  en  uo  mot  cet 
acte  et  ses  accessoires  pr^ntent  une  telle  complication  d'intérêts 
et  d'fletiont  qirïl  est  imposable  de  se  déteimmer  à  en  proposer 
Teiéeiition  à  une  AMembiée  iistimiale. 

«  L'ani  dn  Muusin,  très  longaement  motivé,  n'a  pas  été  favorable 
an  If  HoimanB;  il  est  vrai  que  ce  dernier  en  nie  rantiieiiticité  ou 
au  moins  lapprobation  formelle  du  Ministre;  il  regarde  ce  mémoire 
ministéiiel  comme  l'ouvrage  dè  son  ennemi  M.  Rostagny ,  intéressé, 
dit-il,  à  mettre  des  obstacles  à  la  culture  d'une  plante  si  précieuse; 
mais  quels  que  sdent  las  motifs  dn  rédacteur  dn  mémoire ,  les  dispo- 
sitions du  Ministre  de  l'intérieur,  il  faut  isoler  tous  ces  accessoires 
fastidieux  et  considérer  sûrement  le  véritable  objet  de  la  demande 
de  rétablissement  proposé  par  le  s^  Hoffmann;  la  question  se  ré- 
sout À  deui  points: 

«Le  Gouvernement  doit-il  donner  So,ooo  livras  au  s^  Uofimann 
pour  les  services  que  lui  et  son  père  prétendent  avoir  rendus  en 
cultivant  ia  garance  dans  TAlsacef 

«Le  Gouvernement  peut^ii,  doit-il ,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
s  immiscer  comme  partie  intéressée  dans  un  établissement  public 
dont  la  direction  d'ailleurs  serait  soumise  à  l'action  et  à  l'influence 
trop  prépondérante  dun  seul  actionnaire  qui  n'aurait  pas  lait  de 
fonds  ? 

«Je  croirais  faire  injtiro  ■ni  Comité  el  à  rAssemh!('f^  nationale  que 
de  discuter  cette  derni<  r  r  disposition  :  quant  à  i'aulre,  aile  a,  au 
premier  coup  d'oeil,  quelques  apparences  de  justice. 

tSÎ  le  s*"  HofTiii  iiiFi  était  véritablement  le  seul  qui  ei)t  cultivé  en 
fjrand  et  avec  stiri  f  >  la  garaiir<>.  alors  sans  doute  le  besoin  de  cette 
plante  pour  nos  manuiatlures  lui  donnerait  de  justes  droits  à  la 
luunitlcence  nationale:  mais  des  faits  autbentiques  qui  ne  peuvent 
être  niés  par  qui  qa*'  ce  soit,  pas  même  par  M.  Hoffmann,  s  y 
opposent.  Il  est  de  fait  qu'im  rulfivc  a\(  c  jj;rai)d  succès  la  garance 
dans  les  départements  du  iluut  tji  du  liaN-iUiin ,  dant,  les  districts  de 
rOuveze  et  de  Vaucluse,  dans  plusieurs  contrées  des  départements 
méridionaux,  notamment  dans  le  département  de  l'Hérault,  dans 
plusieurs  endroits  des  départements  du  Nord.  Un  autre  fait  non 
moins  certain ,  c'est  que  partout  on  la  cultive  bien,  on  que  du  moins 
nos  manufacturiers  1  emploient  de  préférence  à  celle  de  l'étranger; 
il  peut  être  vrai ,  je  crois  même  qu'il  serait  possible  de  perfectionner 
la  culture  et  la  manipulation  de  cette  plante,  mais  on  peut  arriver 
à  ce  terme  sans  recourir  à  des  moyens  extraordinaires. 
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«  Le  véritable  llin  innmèlrc  de  cette  bruiiche  d'iiKliistne  se  trouve 
dans  Tëtut  comparé  de  nos  imporlntions  et  expoi talions;  ie  taux 
moyen  de  rimportalion  pendant  les  années  178^,  1-788  et  17^9 
est  de  8  1 1),  '18^1  livres,  celui  de  l'exportuLion  est  de  1  ao,38)^  livres. 

«L'Assemblée  constituante,  qui  avait  dans  son  Comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce  des  négociants  instruits,  qui  avait  d'ailleurs  eu 
lu  prudence  de  consulter  les  diverses  Chambres  de  commerce  lors- 
qu'elle voulut  fixer  les  droits  d'importation  et  d'exportation,  imposa 
la  garance  À  5  livres  le  quintal  i  rentrée  da  royaume,  ce  qui  cer- 
tainement prouve  bien  que  la  France  n'est  pas  pour  cet  olijet  dans 
la  d^endance  de  l'étranger. 

<t  Le  seul  encouragement  plausible  et  raisonnable  qu'il  serait  utile 
d'accorder,  ee  serait  d'encourager  cette  culture  par  une  diminution 
d'imposition  fonciire,  ce  serait  encoro  de  fairo  une  légère  d^nse 
pour  faire  venir  cbaque  année  des  graines  de  Smyme  et  de  Gnyprc 
ob  cUes  parviennent  a  une  eiacte  maturité  et  comme  étant  d'aiU^m 
un  sûr  moyen  de  ranouvder  celte  plante  originaire  de  ces  contrées.  ^ 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité  d  agri- 
culture, d^xète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  «lu 
fi'  Hoffmann  tendant  ù  obtenir:  l'aune  gratification  de  60,000  livres 
cl  a*  un  prêt  de  â 00,0 00  livras  pour  concourir  à  l'établissement 
d'une  cultura  en  grand  de  la  garance 

HOUGIRK  La  BKRfiERIR. 


SOlXANTB-QUilTORZlkMB  SÉANCE. 

l3  SEPTIIMIB  >79S. 

(î<' jcmrd'hiii  1  *1  septembre  i7(p^.rnn  (juatrièmc  de  la  Liberté  cl 
le  premier  <le  Thlgaiité,  le  (Comité  d'airricullurc  s'est  assemblé.  Pré- 
sents :  MM.  Aveline,  Hivery,  (loll  is.  Boisseau.  Hogniat,  Sébirc, 
Crousse.  Leniesre.  Hevercbon,  Damourette,  Lobjov . 

Le  Comité,  après  avoir  entendu  In  lecture  de  l'acte  de  dépôt  de 
M.  Rougier  de  La  Bergerie  par  lui  particulièrement  fait  sur  ce 
re^jistre,  a  arrêté  qu'il  ne  peut  prendre  aucune  dél*  rmination  siu* 
cet  acte  sans  avoir  entendu  M.  La  Bergerie,  pour  ensuite  être  statué 
sur  la  nouiiiuition  d'un  autre  ra|>jnjrleur  s'il  y  a  lieu. 

M.  iSébire  a  commencé  son  rapport  sur  la  confection  du  canal 

*  r<-  rapport  d(>  Ruugier  La  Bcqjeric  est  annexé  au  profjiï-verlMl  du  Gomîté,  i  la 
lin  ili*  la  séance  du  7  «>ptombre. 
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d'Eure-eULoir;  la  suite  de  la  discussion  a  été  renvoyée  à  la  prochaiDe 

séance. 

M.  Reverchon  a  fait  rapport  des  lettres  ef  p'^titions  du  s'  Mmipin , 
num«Tolées  /jfii  et  A-y'^,  tpudnnt  h  demander  qu'il  fut  aiilonsr  à 
faire  imprimer  et  publier  au\  Inus  de  la  iNalion  une  méthode  d  aug- 
menter les  vins  en  ajoutant  un  tiers  d*eau  que  Ion  verserait  dans 
les  cuves. 

Le  r;i|i|Hn  teur,  après  plusieurs  observations  et  considérant  (jue  le 
consommateur  a  le  droit  d'y  mettre  un  quart,  même  les  trois  <juarts 
d'eau  quand  il  veut  en  faire  usage,  a  conclu  qu'il  n'y  avait  iieu  à 
délibérer. 

Le  (ioniité  a  ;idopt/'  celte  conclusion. 

La  distribution  des  lettres,  pétitions  et  mémoires  a  été  faite ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

6  6  /i .  Lettre  et  avis  des  administrateurs  du  département  du  Hnut- 
Rhmsurle  partage  des  comanuDanx;  remis  à  M.  Aveline 

465.  PétitioD  de  la  commune  de  Beausséré.  Ils  demandent  à 
rentrer  en  jouisunce  de  neuf  orpents  de  marais  dont  ik  ont  éiè 
dépossédas  par  M.  de  Breteuil.  acquéreur  du  prince  de  Gonti;  remise 
à  M.  Aveline»). 

466.  Lettre  du  syndic  du  département  de  l*Ain.  Il  envoie  copie 
d*un  arrêté  relatif  anx  subsistances;  remise  i  If.  GoOas. 

£67.  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  pour  prier  rAssemblée  de 
statuer  sur  la  demande  du  directoire  du  département  des  Bouches- 
du-Hhônc  et  de  plusieurs  départements;  remise  à  M.  Larroque- 
Labécède. 

Pétition  des  s"*  Leblond  frères  pour  demander  des  indem- 
nités rapport  à  la  destitution  de  leur  emploi  dans  les  messa- 
geries opérée  le  1"  janvier  1791;  renvoyée  au  Gooiité  de  com- 
merce. 

Âëc).  Lettre  et  piHitiun  de  la  veuve  CouillaudLaPironnière  pour 
demander  un  décret  qui  la  maintienne  dans  la  concession  des  atter» 
rissementsde  la  baie  du  Morbihan;  remises  à  M.  Lequinio^^-. 

470  Pétition  des  citoyens  de  Pecquencourt^^^  pour  demander  la 


Envoi  de  l'arriMé  du  directoire 
<lit  19  décembre  1791,  avec  ce  cotnraen- 
lairc  où  l'on  dcvioo  Im  difliculU-»  ejuo 
reiKODlra  le  ptliage  dans  le  Haut-Rhmî 
ff  Si  les  coinmunnuY  étaient  parlait'»  clas- 
ftignéti  ea  propriété  aui  citoyens  actuelle- 
ment vivants  il  en  atrivefnt  nécewure- 
ment  quf  lo-.  paiivies  Ii*»  vtnftraiotit . 
prci«*és  par  le  beioin  et  par  les  créanciers  ; 


il  cil  arriverait  que  les  rirlio»  accapare- 
raient ces  biens  et  que  les  pauvr«»,  dé- 
pouillés de  tout,  seraient  forcés  de  récla- 
mer on  nouveau  partage  ou  de  pniv(N](ior 
à  la  loi  araire".  (Arrii.  nal. .  F'^lî^lo.) 

Arch.  naU,  K";i3o.  —  Hoaussérc 
(Oîm). 

Arcb.  QaL,  F»3lJi. 

Nord. 
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dimination  du  charbon  de  terre  eu  égard  à  ee  4U  011  u  a  pu  exploiter 
ie$  tourlnères;  renvoyé  an  Comité  de  comineree. 

671.  Rapport  des  eomimaïaîres  de  VAueahUe  nationale  envoyés 
dans  ie  département  de  Seine^t-Mame;  renvoyé  par  décret  aux 
Comités  d'agrieulture  et  de  eommeree. 

Le  Comité  de  conmieree  en  a  fait  le  rapport 

fi-j-jt.  Pétition  et  soumission  de  M.  Boncerf  pour  les  dessè- 
chements des  marais  du  royaume;  remises  k  M.  Lobjoy  ^^K 

&73.  Pétition  de  M.  Maupin  sur  la  multiplication  des  subsis- 
tances; remise  à  M.  Revercfaon. 

&  7  & .  Lettre  du  s' Paré ,  curé  d'Haucourt ,  par  laquelle  il  demande 
ce  que  doivent  faire  les  fermiers  du  ci-devant  seigneur  dont  le  bail 
expire  à  la  veille  des  semailles 

à'jh*  Pétition  de  la  dame  Judith  par  laquelle  elle  demande  que 
le  pare  de  Versailiea,  Trianon  et  autres  jardina  dn  plaisanco  soient 
mis  en  culture 

^76.  Lettre  du  s'  Horeau,  président  du  tribunal  criminel  dn 
département  d'Eure-et-Loir,  sur  l'interprétation  d'une  loi,  notam- 
ment des  articles  8,  9  et  1 0  de  la  section    du  titre  i*"  partie  a'  du 

Code  peinai;  renvoyée  au  Comité  rie  législation. 
I^a  séance  a  été  levée  à  <)  heures  et  demie. 
Fait  au  Comité,  lendits  jour»  moi»  et  an. 

AvBLias,  ffMaiL 


i4sinnMB  i79«> 

Ce  joui'(I*hui  1  /i  septembre  179:^,  i'an  quatrième  de  la  Liberté  ut 
le  premier  de  l'Égulilé,  le  Comité  d'agriculture  s'est  assemblé. 
Présents:  MM.  Aveline,  président;  Bejol,  secrétaire;  Damourette, 
Collas,  Sébire  fils,  Waelterlé,  Faure,  Lobjoy,  Uogniat. 

M*  Sébire  a  fait  lecture  du  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  j  onc- 
tion des  rivières  d*£ure  et  du  Loir  par  M.  Clavaux. 

Après  plusieurs  discussions,  ce  rapport  et  projet  de  décret  ont 
été  adoptés. 


W  «Ndlc  «itorit^       I  )iim  mw- 

pendrc  ou  inton<«rtir  les  lra\aui  dr>  !« 
ennpagae,  dans  le»  opéraiion»  <ie  ia 
iemeiiee  et  d«*  réeoltes.«  (Décret  du 


5  juin  1791,  MBfdotuié  le  la,  rde- 
tif  aux  propriétés  territoriales .  art  6.  )  — 
[Arrii.nat.,  F***  3ao.J -fleocourt  (Se^Bc- 
inférieure). 
O  Aidu  net.,  F>*3eo. 
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fiC  Comité  a  arrêté  l'impression  du  rapport  et  projet  de 

décret"'. 

La  séance  a  éU;  levée  à  1  u  heures  et  demie. 
Fait  au  Comité,  lesdits  jour,  mois  ut  an. 

Afsunti  frétidenL 

(')  Aich.  mL  AOuiii*  187. 
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PROCES-VERBAUX 
DU  COMITÉ  DË  COMMERCE 

DE  L'Ai)6E.\lllLÉE  LÉGlSLAllVJb. 


REGISTRE  DES  SÉANCES'". 


L'Assemblée  nationale  ayant  di-crélu,  !<■  1 4  octobre 
qu'il  serait  établi  un  Comitf^  <le  rommerc»'  romposé  vingt- 
quatre  membres  ot  douze  sn|)[)l(  rjiis     les  membres  noumiés  pour 
composer  ledit  Comité  ont  été  proclamés  le  5!  7,  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Vanhœnacker,  Mosneron  l'aîné.  Français,  Ëmmery,  Oa- 
minet,  Glais,  Boscary,  Girard,  Dutos,  Siau,  Vidniot,  Esperou. 
Massey,  Dupuy-Monlbrun,  Cbristinat»  Gréau,  Duval  l'aîné,  Ho- 
bin,  Delaizire,  Martin,  Jovin-Molle,  André,  Queslin,  Inizan. 

Supphhmts:  Tarbé,  Sauvé,  Michoud,  Destrem,  Guérin,  Duuious- 
lier,  Fossard,  Juuniu-Auijer,  Causse,  Lauglois,  lilanc  Gilli^^^. 


i'-  Les  procèft-verliaux  corre»pooden( 
•a  refpstre  AFi*  i3. 

L»>  i3  octobre,  l'AssnniMi'o  i)\;i!t 
créé  neuf  comités;  le  t4,  eU«  en  créa 
onie  antres  parmi  lesqueb  le  «Gomîté 
de  commerce,  vis  et  mânufâctureK» 
(/Voc^»-r#r6<i/,  p.  î-  1 5 ,  fWo 

décida  que  ce  comité  aurait  .ni  lucm- 
kfw  éhi«  pour  trois  mois  et  qui  seraient 
n'rioiiYt'lé>  |»ar  inoillé  tous  les  trois 
mois  {Frocè$-terbal,  p.  lao).  Il  n'est 
pas  fiât  mention  des  suppléanle  è  cette 
séance. 

A  la  séance  du  97  octobre,  le 
secrétaire  donna  lecture  de  la  liste  des 
memlires  du  Gonuté  de  commerce; 
voici  cette  liste,  avec  l'indication, 
d'après  Koscuisiu,  ouv.  cit. ,  du  départe- 
ment d''origtne  de  la  profession  des 
déput<^s,  r-[  (}]]  nutnliri"  de  voix  oMr- 
uues  par  chacun  d'eux,  d'après  le  procè»- 
veiw  manuwnt  couerré  Âhm  Cf76. 

VÀ<iuniiACK«it  dépoté  dn  Nord,  nno" 
cianl,  u35  voix;  -  MosKiaoH  afn*',  d^- 
piilt'f  de  la  Loire-Inférieure,  dépulé  du 

commerce  dn  N«atee,  tsiS»  voix  ;  - 
II. 


Fa4XÇAI8,  député  de  la  Loire- inférieure, 
«08  voix;  -  EnnnT,  député  du  Nord, 

iit'fjociant,  207  voix;  -  Ciwi>n,  (!•'•- 
puté  de  Rhônc-el-Loirc ,  négociant, 
197  voix;  -  (iuit  M  Bitoix ,  député 
des  C&le»4n-Nord,  n^joriant,  18a 
voîx;  —  Bo«ic»Br  ]o  jeun»*,  député  de 
Pari»,  nifguciant,  iGa  voix;  —  Girard, 
député d« la  Haute-Garonne,  négiKÎant, 
jf)i  vftiv;  -  Ducos,  dépiili-  ilf  ia  (îi- 
roade,  négociant,  iùi  voix;  -  Siau, 
député  des  Pyrénéea^rienlalea,  161 
voix;  -  ViDALOT,  député  de  Lot-ol-(îa- 
ronoe,  magistrat,  i56  voix;  —  £spk- 
Rou,  député  du  Tarn,  i5&  voix;  - 
Mamit,  député  de  la  Somme,  entre- 
preneur et  manufacturier  h  Ainii^n»*, 
i5i  voix;  -  DupcT-MoRTsaoN,  député 
du  Lot,  maréchal  de  camp,  i5o  voix: 

-  ("iiRisTiNir,  dt'putt-  <!<>  lu  S<>iii'  -Iiif<'- 
rieurs,  négociant  au  Havre,  169  voix; 

-  Giitii ,  ohêputé de rYoone ,  négociant , 
i  l  5  xoix;  —  DofAL  Palné,  député  de 
Loir-ot-Chor,  ann<'n  mnUre  de  forges, 
iklt  voix;  —   DcLAiziaK,  député  di'^ 

Gèteenlr  «Nord,  propriétdre  ces  forge» 
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[39  oct.  1791] 


OCTOBHS  1791. 

I^e  39  octobre  1791,  les  membres  du  Comité  de  commerce  se 
sont  assemblés  au  borean  n*  1 1  pour  procéder  à  Télecdoii  de 
leurs  officiers^''.  M.  Gréau,  doyen  aâge,  a  été  nommé  pour  pré- 
sider provisiHremeiit  et  M.  Français  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire.  On  fit  Tappel  des  vingtH]uatre  membres;  tous  s*y  trou- 
vàrent  bors  MM.  (jhristinat,  Boscary,  Du<-os,  Robin  et  Martin; 
étant  en  nombre  compétent,  on  s'occupa  des  élections  d*un  prési- 
dent, d'un  fice-préaideiii  et  de  deux  secrétaires  apr^  être 

Iiréalablement  convenu  que  ce  serait  à  la  ploraiité  relative  et  que 
on  rct^terslt  en  fonctionfi  un  mois. 

M.  Mosneron  l'alné  fut  préf*if^<>nt ,  M.  Gréau  fut  vice-président, 
M.  Français  premier  seerétnre,  M.  Massey  deuxième  seeiétatre. 


dm  V'inHwfM  i33  -  Maitii 

(Étienw),  dit  lejmtv.cMpiitédw  Bou- 
che»-du- Rlidni,  1:^3  voii;  -  Jorm- 
MdLU,  dp|>Hf<»  Rli<^n<vet-Loir«,  ist 
vuU;  -  AvDiK  (l<.-V.-A.),  député  d<« 
VotffI»,  noUirc,  la'i  vui\;  -  QuttUli« 
il<'|>iit<''  do  la  Manriic,  lioiiiiiif)  de  loi, 
193  vou;  -  JliUAii,  député  du  Fiaift> 
1ère,  colli«atMir,  uS  vob;  >  TâMi, 
d<*}>ut<'  la  SdAe-Infirleare, 
ciant,  109  voix. 

Sup{iléajiU  :  Sadtk,  député  de  la 
MnKM,  toi  voit;  -Miciooo,  député 
deris^rp.  109  voix; -DpiTfin,  député 
de TAude, négociant,  loo  voix; -Gei- 
ns, dépoté  de  le  Saillie,  négodant, 

vriu:  -  Hi  ^inTj^TiER,  d<'jnit«'  <î«'  la 
Charcntc-inférieun^nécocianl,  ^-i  vuit; 
-  PeasAtt ,  député  de  rBBtre ,  89  voix  ;  - 
JoDRiiD-Actia,  député  de  la  Gironde, 
négociant,  89  voix;  -  Cacssb,  député 
de  l'Aude,  négociant.  H7  vois;  -  Lm- 
«Mit  (T),  ^7  x'ii;  -  KLiMe'Guu,  dé- 
(!^  BouclMMltt-iUiSiie,  a^odaiit, 
Hi\  voix. 

Nom  tvottB  wAofÊê  k  lîrte  donnée 

par  If  /Vo. I ,  :7  ,,f  imjtnini'  h'wn 
^*elie  ne  porte  pa^  le  nom  de  Ro6tn, 
iiMiititfnné  par  le  leifte  éu  Comité  de 
eounnerce ,  et  qu'elle  indwpie  Tari»é 
comme  dernier  titiiîair»;  alors  que  AF  i* 
iS  le  met  en  tète  do  unie  «uppléanls; 
ce  qttimraa  port  c  à  croir  eque  bliaCe 
én  Btth  vmiëi  fanprinié  eit  ph» 


exacte,  c'eat  que  Robiu ,  élu  deux  jour» 
•u^aiwraBt  m  Conité  d  agrieullure,  et 
qui  elttiniamei  139  voix  pur  k  Comité 

flô  rommfrro  (Ci  "^lî  i  ,  npfn  pnttr  \f  pre- 

niu:r,  au  jiuui  duquel  >1  lut,  ie  u  £6> 
vrier  i79at  son  rapport  lur  le  canal 

de  Sommf vniri\ 

D'autre  part,  la  liste  dressée  lor»  de 
le  prodaniatîea  du  acrniin  (C  fjd) 
porte  le  nom  de  Gartier-Douineau , 
comme  ayant  obtenu  1 96  voix ,  ce  qui  le 
place  entre  Martin  etlovân-MoIle;  cette 
listi-,  où  figure  ^îpiMBentBobin,  donne 

ain-i  1  rijjt-rinq  n'>TTi<  rlr  (itnlnirr^  et 
Oii7.<>  nom»  de  KuppUaiilk;  il  Tiut  ad- 
mettre que  GirfuM)ottineau  n  rr  rpte 
jias  do  faiiT  jtartie  du  Coiuîli'  d»;  roni- 
merce;  ce  i^ui»,  Joint  i  Twlion  do 
Roliia  et  en  dioii  dt  IMi  coaune 
dernier  titulaire ,  qui  «d  #û|  k  conié- 
fjtt«»n<*p,  rani^flc  aînsî  la  Ksio  au  chiffre 
n<iraud  d*'  a '1  uu-mbre»  {»r*'vij  j>ar  !<• 
règlement.  H  faut  donc,  »ur  la  liste 
donnée  par  le>  proc/'s-verbaiii  du  Ci>- 
mité,  raver  Robin,  et  porter  Tarbé  au 
nombre  oee  tifanlairea. 

î^'  Comîlt'  d<'  commerce  di' la  1^ 
^i4attve  Méfait  à  Pari»,  dans  bi  mai» 
aqn  dea  Feumants,  au  1"  étage,  «rdana 
lee  deai  dortoirs»,  le  Gomi«§  d'agn- 
niMtir»»  «ilégeaut,  comn»**  '»n  Vn  ui»jà 
dit,  au  rez-de-chaussée  é>-  la  luàme 
fluiaooi  voir  A.  Barrra,  HUtoir»  dat 
Mijk$$, . Parb,  190*  ,ia-reL,p»  noS* 
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Il  V  été  déflîdé  pur  le  Comilé  que  le  vice-préajdmt  «t  le  deuxième 
laeréUm  tAniiiit  les  deux  commissaireB  nomméi  pour  retirer  les 
pipiers  et  etfloiif  dépoié«  aui  Archivât  et  dooaer  k  rArchivistD 
une  décharge  de  toutes  les  pièces;  ils  seront  autorisés  à  ne  réunir 
tvec  les  commieftaires  du  Comité  à*9gtwâlim  pov  le  dépouille^ 
meut  des  pièces  s'il  le  Isut. 

Le  fecende  léeiiee  e  été  fijiée  à  lundi  t"  novembre,  6  heures 
du  soir. 

HoêiawM,  frMtiU;  fuMçiM%  fflerMv''^ 


DEUXlfeHB  SÉANCE. 
3  Roreani  «791* 

Le  3  novembre  1791,  le  Goasité  de  commerce  s^est  assemiiM. 
Un  memlne  e  lu  une  pétiltoa  de  M.  Amould,  eoiiS'*ekef  de  la 

Balance  du  commerce. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'il  sera  fait  des  remereiemeats  à  M.  Ar- 
nouid  pour  l'ouvrage  intéres'-nrit  qu'il  a  remis 

\\  n  lu  urî*»  pétition  do  la  si-rtioïi  du  Palaîs-Ho^ai  sur  lea 
subsifilarn  ('8.  Arn'li'  (jii  f^liu  géra  conimuniquf^e  au  Comit*^  d*a^ri-' 
culture,  et  MM.  Caminet  et  Kouncry  ont  été  nommés  eommiisaires 
pour  cette  communication;  la  p<^tition  leur  a  étéremÎRo. 

Il  a  été  lu  nue  lettre  des  iidfuinistrateur»  de  Douai,  du  ao  oc- 
tobre, renvoyée  au  (.iOnut'  par  décret  du  fi  'i  du  même  mois,  por- 
Uiiit  demande  d'une  primo  pour  l'iniportiilioîi  des  graini^*^  La 
discussion  s'est  ouverte  sur  los  Im^m  et  le»  IwnieH  de  <'ette  confé*- 
rence  et  il  a  été  arrêté  uue  K-s  (i*omini8i»au  es  «e  borneraient  k  de- 
mander cjuel  est  l'état  des  subsistances  dans  le  royaume,  sur  ses 
relations  a  cet  i^gard ,  sur  les  précautions  à  prendre  pour  faciliter 
l'approvÎMonnement  des  départements.  11  a  été  nommé  pour  com- 
missaires MM.  Massey  et  Delaizire  qui  en  rendront  compte  à  la 
première  séance* 

n  •  été  lu  «ne  kfttre,  d«  et  oetobie,  de  II.  Bofetet,  député 
du  commerce  de  Beyonae^V  eu  sujet  des  bines  dïspa^ne  sor  les» 

'  On  trouve,  aui  Ardiivos  nationa-  au  Gumiti'   (I*«f{rirulturc  l'I  r(«a- 

kK  (F'*  689*)  U  iiiiaDU,  parfui»  incom-  meree  de  rAwcNnbléc  coaHtituaiU«. 

|>li(«,  de»  procè«"«ertMax  duCpuiiludf  ^>  Pncèê  —rèo/.  aétncQ  du  »h  oc* 

maunerce,  avec  le*  fcujUoe  de  préiMMt  tebre  1791,  p.  it?. 

de»  aéaDces  r<-v>Miif>t  det  Mgii«tiir««.  ''^  Boyeiet  avait  èlé  d^pulâ  esirnor- 

W  Arnould  avail  sans  doute  romis  dinaire  du  commerce  de  Bayonne  « 

■a  Comité  aon  travail  sur  la  Balance  rAatemUée  coulitiuuite.  On  •  de  lu  : 

dn  eiiiiuii6Me>  eamme  â  Tavait  remia  Préeù  êêt  <■  fiwMtt  de  Jfafamie  et 

99. 


Digitized  by  Google 


612  PROCKS-VËRBAUX  [3  kov.  1791J 

qucUcs  on  veut  percevoir  a  o  p.  100  à  l'entrée  du  royaume  comme 
venant  du  Levant.  Arrêté  au'on  renverrait  au  Ministre  dea  eontri- 
butions  publiques;  MM.  Massey  et  Français  ont  été  nommés  com- 
missaires. 

On  à  ouvert  la  discussion  sur  une  pétition,  numérotée  3,  d'un 
grand  nombre  d*armateurs,  maîtres  et  matelots  pécheurs,  mar- 
chands saleurs  et  mareyeurs  de  la  ville  de  Saint- Valery-rn-(lnux 
au  sujet  des  époques  où  Ton  doit  commencer  à  fixer  la  pêche  du 
hareng  et  du  maquereau. 

Le  Comité  a  ajourné  cette  pétition  à  la  première  séance. 

Les  officiers  municipaux  de  Marseille  ont  adressé,  une  pétition, 
numérotée  9,  renvoyée  au  Comité  par  décret  du  90  octobre,  au 
sujet  de  la  fraude  qui  se  commet  dans  la  fabrication  du  savon;  lu 
inunicipaHté  demande  que  les  fraudes  de  ce  genre  soient  portées 
devant  îa  police ''^ 

Le  Comité  a  ajoiirru'  cpUv  liHaire  à  la  première  séance. 

Un  décret  dn  1  y  octobre  dernier  a  renvoyé  la  pétition  n°  1 , 
sans  signature,  fuite  sous  le  nom  de  Pierre  L'Espérance,  François 
Gabriel,  Sébastien  Josepli,  François  Edniéu  et  Béatrice  Bibrct 
qui  réclament  TcITot  des  prérofjalives  et  faveurs  accordées  par  le 
Roi  à  feu  Pieri'e  L  Espérance  Uibrel  leur  père,  inventeur  du  secret 
de  rétamage.  Arrêté  qu'on  le  communiquera  au  iMinistre  pour 
avoir  son  avis^'^'. 

Il  a  été  arrêté  que  M.  Gauthev,  commis  du  précédent  Comité  de 
commerce  depuis  le  1"  juin  jusqu'au  ',\o  septembre,  sera  attaché 
au  Comité  comme  commis  surnuméraire  suivant  sa  demande  et 
sans  appointements  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  statué. 

La  séance  a  été  lev^  à  9  heures. 

MosHiiiOH,^nMm(;  FsANÇAis,  Méritoire. 


élu  iMiV'  de  Labourd  (Bajonne ,  «.  d.  ) 
[Bib.  Nal.  V  p.  «A8«  «t  tfioSi];  Hmmî! 

dt  divtrx  inr'mDire»  relalifn  an  ha'ilt'  d« 
commerce  avec  tAiigleterrê  (  Ve^8llille^i , 
1 780 .  in-8')  [Bib.  NaL  V  33o43,  etc.  J. 

C'est  le      octobre  que  rAwaii* 
Iliftf  rf»nit  l'ailrv^sp  et  la  rciiwja, 
cè*-terbal,  p.  aïo.) 

(T  1  o*  Une  pétition  des  enfanta  de 
feu  Pierre  t<*Eap(Fince  Bibrd,  invea- 


leur  du  secret  <ie  l'élaiiwfji»  présent**  à 
l*Aeiidtoîe  en  1 777  ;  iU  supp!  lient  rA«- 
scmhléc  d'ordonner  qu'il  leur  >oîl  romi> 
lin  duplicata  des  titrc>  relatif:»  à  une 
{(ralilication  de  60,000  livres  accordée 
â  fen  leur  père.  L'Assemblée  a  renvoyé 
|«>itr  (li^matKÎi-  i  --fm  r,4!ii!i|M  rom- 
meno  arts  )<t  manutaclure>  (nc).yi 
{Procèi-verbal ,  p.  i3i.)  On  trvnvenla 
pétition  dans  F"  iSoS. 
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TR0I8IÈMB  SÉàNCE. 
5  wnmÊBM  1791. 

Le  S  novembre  1791*  le  Comité  de  commerce  $*est  assembl<^. 
Présents  :  MM.  Mosneron  i'.iîné,  Gré.iu,  Français,  M&flsey,  jËm- 
mery,  Martin,  Ducos,  Mdalot,  Michoud,  CamineU  Eperon,  De^ 
laizire,  Glais,  Dupuy-Montbruo,  Vanhceiiiicker. 

Le  Comité  d'agriculture  ayant  paru  désirer  de  se  réunir  h  notre 
Comité,  suivant  le  rapport  de  M.  Ernmery,  pour  conférer  sur  Taf- 
fairc  des  subsistances,  et  notamment  sur  la  pétition  de  la  section 
du  Palais-Royal,  dn  '.i3  octobre  dernu  r.  rf  lative  aux  subsistances, 
le  Comité  a  décidé  cette  réunion  pour  limdi  procbain  et  a  arrèié 
qu'on  invitera  le  Comité  d'agriculture  de  se  réunir  à  celui  de  com- 
merce, le  local  étant  plus  vaste. 

M.  Massey  a  fait  le  rapport  de  la  conférence  qu'il  a  eue  avec  le 
Ministre  de  l'intérieur  sur  les  subsistances  et  d'après  la  pé- 
tition des  administrateurs  [du  département]  du  Nord  renvoyée 
par  décret  au  Comité;  il  est  résulté  de  son  rapport  qu  il  a  y  avait 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pétition.  On  arrêté  (ju'on  suspendrait 
toute  délibcralioii  ju^qu  apn-s  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu 
•lundi  avec  le  Comité  d'agriculture. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  la  pétition  des  artistes. .  , ,  sous 
ie  nom  de  Point  central  âm  ûrti  H  miHen^^K 

Le  Comité  a  arrêté  qu^  serait  fait,  par  M.  Ducos,  rapport  i 
rAssemblée  nationale  que  cette  pétition  est  inconslttationnclle  en 
ce  qu'elle  parait  l'ouvrage  d'une  corporation  et  qu'elle  est  signée 
par  un  searétâire  greffier  de  cette  prétendue  corporation^^. 

On  a  lu  la  pétition  n*  9,  des  officiers  municipaux  de  Mar- 


<»  U  SofiéU  Iflm  da  Fout  fuM 
des  arts  et  métiers  doMBéaH  «pM 
r  \NM'ml(|«'..  accordât  des  secours tux ma- 
nu laclurioni,  qu'elle  vcillAt  à  rexëculion 
fid4le  des  décrets  reUtifii  aux  concoar» 
et  aux  tidjudications  |)u])li({iios  pour 
Uavaux,  eôlm  qa*elle  créât  des  bu- 
reani  de  «onndtatkm  dnis  fcfqwcl*  il 
entrerait  au  moins  deux  tien  d*artîtte* 
non  acjidémiciens. 

La  pétition  (a&  p.  in-8*,  Arcli.  nal., 
AD  VIII  9g)e»t  datée  du  16  octobre  1791 
#>t  ijyncc  par  l*»s  incTTifircs  du  Point  cen- 
trai; utiy  relève  les  nouiK  de  Tourville, 
Qerdrel,  Dnnonf,  llivey,etc  —  M.  Tow 
in«x ,  deiw  w  BMitgn^f  dt  f  Jïiffoiii» 


dlrl%nt(t  ni,  p.  66f  etmiiv.),  signale 

celte  brochure  et  un  certain  nombre 
d'autres  travaux  r('latif>  h  l;i  Sofît-tr  du 
Point  ceoiral.  il  semble,  en  particu- 
lier, ^*c)le  dt  publié  un  journal  dont 
on  connaît  trois  numéros  pour  sep- 
tembre 1791. 

W  Décret  da  ift  jniii  1791,  sanc- 
tionné le  17,  roiRlif  (taux  assemblée:»  de 
citoyens  d'un  même  état  ou  profes- 
sionn,qui  confirmait  ie  décret  aes  10 
et  j8  mai  ngi.  sanctionné  le  se,  re- 
latif nu  rlr-tit  |jétilion.  Voir  Caliec- 
tton  géiia-aie  des  déatli. .  .ijuïn  17^1, 
p.  167,  et  mai  i79tt  p.  119.  L*ai1ic1e 
visé  est  Tarlide  iiu 
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seille,  renvoyée  à  rexamen  du  Comité  par  décret  du  a  3  octobre. 
Pàr  cette  pétition  la  oNillieipalité,  tomme  tribunal  de  police,  de- 
mande à  connaitre  des  procès  reiatiit  k  ia  fraude  sur  la  fabiication 
des  savons.  ÎI  a  éié  arrAt»'  que,  comme  il  existe  une  loi  qui  accorde 
fltix  municipaliU^s  la  connaissance  de  ces  fraudes,  le  d<*piit^î  ,](,^ 
Boiichp?-diî-HhAnr  qui  a  fnît  1p  rapport  de  cette  adrpsso  sr»  pour- 
voir?!, s'il  juge  è  propo'>.  oupri's  du  Xfini^itre  df»  !n  jtisticf»  peur  taire 
exécuter  la  lot,  ou  pour  en  demander  au  corps  légialabf  l'inter- 
prétation, s'il  V  Ironvp  quelque  doute. 

La  p<5tilinii  (les  pt^'rlieurH,  msrins  et  nut.ro§  <1f  Suinl-Valeryn'u- 
(]nu%  \eni\imi  à  fniru  fixer  1p««  «époques  de  i<i  pMw  du  hnrftig  et 
du  maquereau  a  été  lue.  On  a  pri;;  en  considérâtioii  l'article  h  di» 
la  loi  du  98  septembre  dernier  mii  veut  que  les  pétitions  reialives 
à  Tamélioration  des  différentes  branches  d'industrie  et  de  com- 
merce parviendraient  au  corps  législatif  par  ia  voin  dos  directoires 
de.s  départements*''.  [On  J  a  arrêté  rjue  M.  Caminet  fera  à  l'Assem- 
blée nationale  le  rapport  de  cette  allaire  et  demandera  le  renvoi  au 
Ministre  de  l'iotérieiir  qui  eonmltera  le  département. 

H  a  été  lu  utM  pétttioii  d«i  ttfineun  ^OrléiRi  qui  demandant 
ira*oii  prenne  \m  taeiiiree  néoeMairet  poar  empêcher  llntrodnetioi) 
des  «oer«B  élMngws  raffinée  «n  irtadt  du  «Iroit  de  ift  iivrei  par 
quintd.  Arrêté  que  M.  Caminet  denandori  à  f  AiMBibléa  nittiiMiala 
M  Mvotan  pouvoir  eiéoatlf. 

Vtt  un  eitrait  du  dîiectoirt  du  diatriet  da  Mantes  al  du  directoire 
du  départettant  de  Seina^t-Oiaa,  qui  déeiaN  qu'il  n*y  a  lieu  à  dé- 
libérsr  sur  une  oétition  des  péehaurs  de  la  Seine,  qui  demandant 
la  privilège  exclusif  da  la  pèche  an  sa  coofemant  aut  lois  et  en 
payant  le  droit  de  patente,  le  Comité  a  pensé,  avec  le  département 
de'Seine-et-Oisa»  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  délibérer  dans  le  mo- 
ment, attendu  que  le  Comité  d'agriculture  s'occupe  d'un  projet  de 
loi  sur  les  pèches,  et  que  cette  pétition  serait  communiquée  au 
Comité  d'agriculture  lundi  prochain,  jour  da  la  réunion  des  deux 
Comités. 

11  a  été  arrêté  que  le  Comité  tiendra  ses  séances  les  lundi ,  mer- 
credi et  samedi ,  à  6  heures  du  soir,  et  qu'il  ne  sera  point  délibéré 
que  lorsqu'il  v  aura  neuf  membres. 

La  séance  a  été  levée  A  9  heures  et  demie. 

MosnERon,  président;  Français,  sêeréiatre. 
W  D  a*7  a  i>as,  i  eetiff  date,  de  décret  rtittif  à  c«t  oiij«t 
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QUATRAMB  8É4NCE. 
7  NOfnau  1791. 

Le  7  novembre  1791,  le  Comité  de  comoMne  s'est  assemblé. 
Présents:  MM.  Mosneron«  Gréau,  Français,  Massey,  Vanbœnacker, 
Emmery,  Caminet,  Glais,  Girard,  Siau,  Vidalot,  Ésperou,  Dupuy- 
Montbrun,  Deîairire,  Martin,  Jovin-Molle,  André,  inizan,  Ducos. 

Le  Comité  d'agriculture  réuni  nn  nôtre,  on  a  ouvert  la  délibé- 
ration sur  les  stihsistancps  et  pnr(i(  ulièrement  sur  la  pétition  de  la 
section  dn  Palais-Rovnl.  Il  a  éf(''  nrr(*'lé  :  i"  qu'il  n'y  nxm\  prts  Hpii 
à  déiibérf^r;  que  cette  décision  serait  motivée  par  un  inp[)ort 
détaillé  qui  sera  fait  par  le  président  des  dpm  Ooraités  lecpiel  ra 
lu  l'examen  des  deux  Comités,  mercredi  pro- 
chain h  7  heures  du  soir. 

Il  a  été  fait  lecture  aux  deux  Comités  de  la  pétition  des  admi- 
nistrateurs Hu  (It  parlement  du  Nord,  qui  demandent  une  prime 
pour  1  iuipurtution  des  grains.  Arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer. 

Oo  a  lu  une  lettre  écrite  à  un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
sous  la  date  du  5  de  ce  mois,  qui  annonce  que  les  habitants  de 
Saînt-Omer  ont  comblé  la  rivière  pour  empêcher  les  exportations 
et  que  le  régimont  de  Flandre  n'a  pis  vodu  prêter  main-tbrte  pour 
s'y  opposer  et  que  le  total  des  graîna  expâiés  à  Donkerque  par 
divers  ports  s'élève  4  59,6Â9  rasièras^^^ 

Arrêté  dn  conseil  général  de  la  commune  de  Bouiogne-sur- 
Mer,  numéroté  1 7,  demandant  le  rétablissement  d'an  bureau  de 
sarveîUanee,  pour  r«amen  de  la  contenance  des  encres  d'eau- 
décrie  et  de  la  qualité  ainsi  que  l'établissement  d'un  droit  de  a  de^ 
niers  par  encre  poor  subvenir  aux  frais  de  ce  bureau,  lesdites  eaux- 
de-vie  destinées  pour  l'Angleterre.  Le  Comité  a  arrêté  de  renvoyer 
cette  pièce  au  pouvoir  eiéeotif  attendu  que  le  déparlement  n'a 
pas  été  consulté. 

U  a  été  fait  lecture  d'une  lettre,  numérotée  16 «  des  juges  du 
tribunal  de  commerce  de  Cambrai,  qui  communiquent  une  lettre 
qu'ils  ont  adressée  au  Ministre  de  la  justice  ^  laquelle  ils  de- 
mandent d'avoir  des  huissiers  attachés  exclusivement  à  leur  tri«- 


A  la  êêmBè  ân  6  éttmlbm,  an 
mois  apn'îi.  le  Minirtr<>  de  l'inlérieur 
rendit  eompte  de  quHquM  troubin<;  «ur- 
fenof  à  8«int-0mer,  au  sujet  de  Pei- 
Mrtation  de  gniw*  f«ré«l  4* 

VAêêêmbUêf  p»  «9$* 


Rinèfe  :  mncmie  mcHivt  do  npwltd 

—  ainsi  dite  parre  qu'on  y  mewiraît  les 
grains  à  ras  —  «»inp1oy<^  i  LIHe .  <»n 
Picardie,  en  Normandie ,  pour  le  ^in , 
k»  linnts,  le  fharbon,  etc.;  elle  rêWil 
•jù  litfM  ih  retttiKtm.  {UmL)  • 


Digitized  by^^OOgle 


616 


PROCÈS-VERBAUX 


[7  »79'i 


bim?)î.  Cette  lettre  a  été  ajourm'p  jusqu'au  moment  où  le  rnmité 
s'occupera  d'un  projet  de  loi  pour  ré^et  les  formjss  des  lril)imaui 
de  commerce 

Il  a  éh^  am*i»'  qu'on  deinari'lora  au  président  du  Comité  de  lé- 
gislation communie  ation  de  tous  les  mémoires  et  projets  relatifs  à 
la  procédure  des  tribunaux  de  commerce. 

On  a  lu  une  pétition,  numérotée  i3,  des  peintres  du  Roi  qui 
réclament  une  part  dans  les  encouragements  accordés  aux  artistes. 
Le  (iomité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  à  celui 
d'instruction  j  jnihlii  [ue]. 

Un  membre  a  iail  ieclurc  d  uiie  pétition  des  courtiers  de  Mar- 
seille, appuyée  de  l'adhésion  des  officiers  municipaux,  par  laquelle 
ils  demandent  à  recevoir  les  chartes-parties  et  nolisements  comme 
les  notaires Sur  Texposé  de  M.  Martin,  maire  de  Marseille,  que 
les  courtiers  jouiBsent  du  droit  qu'ils  demandent,  on  a  ajourné 
cette  affaire  jusqu'au  moment  oà  les  courtiers  seraient  de  nouveau 
.troublés  dans  Texercicede  leurs  droits. 

La  séance  a  été  levée  &  9  heures  et  demie. 

MosifsioN,  frkidtn^;  Fbaiiçais,  Menhirs. 


GINQUlkME  SÉANCE. 
9  Homm  1791. 

Le  9  novembre  1791,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé. 

Présents  :  MM.  Mosneron,  Gréau,  Français,  Ëmmery,  Inisan, 
Michoud,  Dupuy-Montbrun ,  Siau,  Delaixire,  Sauvé,  Massey,  Ga- 
minet,  Vanbœnacker,  Jovin-MoUe,  Destrem,  Martin,  André, 
.Glais-de-Rizoin,  Girard. 

M.  le  Président  a  lu  un  rppport  sur  la  pétition  de  la  section  du 
Palais-Royal  sur  les  subsistances.  Le  Comité  a  approuvé  ce  rap«> 
port  et  a  d/cidé  qu'il  serait  fait  à  l'Assemblée  nationale  après  avoir 
.été  approuvé  par  le  Comité  d'agriculture'^^. 


.t*)  GharlMitrtîe  :  tome  de  BMitne. 

' (Test  l'acte  n  affr^temoril  sur  l'Océan, 
ou  de  Doiiflement  sur  la  Méditerranée. 
Cest  un  écrîl  rontenant  la  convention 
pour  le  louage  d'un  vaisseau  ou  la  lettre 
Af  facture»  p1  Iç  rontrat  Af  r.ti^aison  du 
vaisseau.  Elle  doit  être  rédigée  par 
^rit  et  pass^  entre  les  marcoands  et 
le  maître  ou  \vs  propriétairi^s  du  bâti- 
ment. Il  ae  faut  paa  confondre  la  charte- 


Çirtie  evec  le  comuiMenienl  (INec.  4» 
'révoux.)  —  I/ordonnancc  de  marino 
daoùt  i68t  prescrivait  la  rédaction 
par  écrit  des  conventions  pour  le  louage 
d*iiii  vniMin,  durto-partie.  elMto- 
inent  ou  nolisement. 

Sur  Tobjet  de  cette  pétition ,  voir 
le  proeia-veriMl  de  h  qiutriAine  létiiee 
( 'i  novembre  1791)  du  ColIDÎtf  d*a||n» 
culture  do  la  Légisbtive. 
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Sur  le  rapport,  fait  par  un  membre ,  (I«>s  rëclamationi  nom- 
breuses que  font  les  préposés  établis  dans  les  douanes,  des  gratifi- 
cations gui  leur  sont  dues  par  M.  Potier,  directeur  du  bureau  cen* 
irai  de  la  Balance  du  eonunerce,  on  a  écrit  à  M.  de  Lessart  pour 
presser  la  reddition  de  ce  compte  et  le  payemeot  de  ce  qm  estdà 
aux  préposés  des  départements. 

Sur  la  demande  de  plusieurs  négociants,  il  a  été  arrêté  que 
deux  de  ces  Messieurs  pouvaient  assister  aux  séances  du  Comité, 
s'ils  le  jugeaient  à  propos,  sans  voix  tlélibérativp  ni  consultative. 

Ln  membre  a  rapporté  que  le  courrier  rlc  Duiikerque  à  (lalais 
a  été  assassiné ,  que  la  malle  a  été  volée  et  qu  li  >'n  est  résulté  une 
perte  de  3oo,ooo  livres  pour  le  rommerce  de  Dunkcrque;  il  a  été 
arrêté  que  M.  Emmery  fera  rapport  à  l'Assembléi^  nationale  de  cet 
assassinat  et  demandera  l'organisation  trop  longtemps  retardée  de 
la  gendarmerie  nationale*'^. 

Le  Comité  d'agriculture  est  entré;  on  a  lu  le  r.ipport  ;\  f^nreà 
l'Assemblée  nationale  sur  la  pétition  de  la  section  du  Palais-Hoyal  ; 
il  a  été  arrêté  (jue  MM.  Broussonet  et  Mosneron  reverraient  ce 
rapport  t'I  y  feraient  quelques  modilications. 

On  a  lu  une  lettre,  numérotée  h  ,  des  administrateurs  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  9  octobre  dernier,  qui  demandent  que  la  sortie  des 
cotons  en  laine  soit  défendue.  On  a  observé  que,  si  on  prohibait 
la  sortie  de  France  des  eotons  étrangers,  lea  étrangers  tet  tire- 
raient des  colonies  par  interlope  et  sortont  par  la  Jamaïque.  11 
a  été  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  heu  à  dâibérer. 

Un  membre  a  fait  lecture  d'une  lettre,  numérotée  7,  de  la  mu- 
nicipalité de  Barbançon,  par  laquelle  elle  réclame  la  faveur  du 
transit  accordée  par  convention  entre  le  Roi  de  France  et  l'Impé- 
ratrice Reine  sur  les  marchandises  du  Hainaut  français  pour  passer 
aui  possessions  françaises^. 

Le  Comité  a  j^nsé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au 
Ministre  des  contributions  publiques. 

La  séance  a*  été  levée  à  9  beores. 

Mosneron,  ^mtJ^n/,  1  kançais,  secrélaire. 


La  lendemain,  16  novembre, 
riilTaii-f  Int  [►orl>''<.  dovaiit  l'A'^^f'mftlëe 
qui  in  n-avuja  au  Comité  militaire 
•poor  en  feire  mn  repport  aew  tivk 
jours-.  (  fVocèii-verfial .  p  876-377.) 
L'oi*guiiMUoa  de  la  gendarmerie  na- 
iMMlft  «vail  été  robjst  du  décret  A» 
1 6  jinvier  1791  rmdn  Mr  le  npport 


du  Comité  militaire  et  aenctionoë  l«> 
1 6  (é\ rier.  (Collfciiim  dfe  dlfereto, janvier 
1791,0.155-179.) 
W  Art  S5  dn  tnilé  siimë  è  Vereaille» 

le  16  mai  1769;  WÎT  Ti»  Rfcueil  dr» 
fnuctftMX  IrmUê, . .  eoncluê  for  Ut 
fHtttâMêê  iê  fBwrope,  de  MâiTiiai, 
t.  I.p.  «78. 
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SIXIÈME  SÉANGB. 
ti  .Novums  1791. 

Le  1 1  novembre  fj^i^ie  Comité  do  commerrp  s'est  assembié. 
Présents  :  MM.  Mosneron,  Français,  Massey,  Glais-de-Biioin , 
lit^sirom.  Girard,  Gaminet,  Jovin-Molie,  Sauvé,  VanbcBnacker, 
Michoud. 

ii  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de^^  oi  [«^vres  de  Strasbourg,  du 
a 8  septembre,  qui  demandent  à  (Mre  autorisés  à  recevoir  l'argcii- 
tf'Ho  d'Allemagne  pour  dorer  et  retourner  ensuite  en  exemption  de 
tlruils.  Arrêté  de  se  procurer  le  mémoire  et  de  consulter  les  Uégit*- 
seurs  des  douanes  nalionalos. 

On  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Blondel,  de  Bourges,  sur 
un  moulin  à  blé.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  devait  être  renvoyé  an 
Oomilé  d'agricaltare. 

Le  Comité  a  senti  combien  il  hn  serait  utile  de  posséder  M.  Ma* 
gnien ,  régisseur  des  Douanes  générales,  lors  de  ses  séances  et  M.  le 
Président  a  été  cbargé  de  lui  présenter  le  vcen  du  Comité  par  une 
lettre  nigatoîre.  fl  a  été  arrêté  que  M.  Magmen  aurait  voix  consul- 
tative(». 

Il  a  été  fait  lecture  du  mémoire  n*  a&»  des  sP*  Maimod 
frères  et  de  Momey,  fabricants  i  Nancy.  Ds  demandent  Ii  facilité 
de  faire  entrer  en  France  77  pièces  de  toile  de  coton  de  manufac- 
ture nationale  qui  ont  été  espédiées  à  la  foire  de  Francfort  et  sol- 
lieitent  nne  loi  générale  qui  permettra  l'admission  au  retour  des 
toileSi  cotons  fiiés  et  autres  marchandises  de  labncnie  nationale 
non  vendues  dans  lee  foires  étrangères,  en  impomnt  des  formalités 
nécessaires  pour  prévenir  les  abus.  Le  Comité  a  pensé  que  ce  mé- 
moire devait  être  renvoyé  au  Ministre  des  contributions  publiques. 

Un  membre  a  lu  une  lettre  de  M.  Cossigny,  sous  numéro  a  1 , 
tendant  à  démontrer  les  avantages  pour  l'industrie  de  permettre  h 
tout  Franrais  la  fabrication  de  la  poudre  à  canon  et  d'en  favoriser 
rexporlaiion  par  des  primes.  Le  Ciomiti!'  a  arrêté  de  communiquer 
cette  lettre  au  Ministre  des  contributions  publiques 


VAtmanach  de  1791  donne  Ma- 
gnien,  nuû  il  n'y  a  pis  de  doute  fur 

U  graphie;  ii  s'agit  bien  de  Magnien, 

montionn^  Afijk  h  plnsÎPurs  repri<ïe8 
dkm  les  procfe»->  erbaux  du  (Comité  de 
Il  (lonstitaante. 

!,a  fn!)nr,Ttion  de  in  pnudrp  fst 
interdite  aux  particulier»  par  les  loi« 


de»  i3  fructidor  an  T  et  i4  mai  i83^i. 
Snr  !«•  onie  pondreriee  nefiondee  fonc- 
tionnant actneUement,  il  n'y  a  qu'un  •> 
Meule  poudrerie  de  l'artillerie,  edie  du 
Boiirhet  (comraune  de  Vert-le-Petit , 
Seine^t-Olse,  «rr.  dp  Corbeil,  canton 
(i'Arpajon):  voir  VAlmanaek  ftÊHenal 
pour  1906, p.  itSt. 
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Messieurs  du  Comité  d*agricuïlore  sont  entrés  et  apr^»s  ;ivoir  pris 
séance,  M.  Mosneron  a  fait  lecturf  dii  rapport  sur  h  {itHition  des 
citoyens  de  la  section  du  Palais- l^oyai  sur  ia  sortie  et  ie  commerce 
des  grains.  Ce  rapport  a  ét^  approuvé. 

On  a  iu  un  mémoire,  numérol*'  96,  de  M.  Pérrière,  à  Cons-la- 
Granville.  Ce  particulier  sollicite  pour  des  étrangers  fabricants 
d'<5lotres  en  laine  ia  facullé  d'introduire  libnimeiit  leurs  marchan- 
dises dans  le  royaume  et  notamment  k  Gons-la-GranviUe  pour  y 
recevoir  la  teinture  et  l'apprêl ,  à  lu  charge  de  se  soumettre  aux  for- 
malités qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  empêcher  les  abus  et 
la  ftotlde.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  délibérer^'). 

Un  membre  a  fait  leetara  aima  lettre  et  aéUb^tion  de  la  com- 
mue da  Banromia  tendant  à  demander  la  eonaervatien  de  la  firan- 
de  leur  ville;  il  a  été  arrêté  ({«'on  s'en  oeeupera  à  la  première 
téanee  oè  M.  le  Préaident  préaentera  le  rapport  imprimé  de  l'Aa- 
lemblée  eonstîtnante  sur  cette  franchise^*). 

La  léanee  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

MosHBBOR*  fMdmt;  FaâHÇAU,  9terikdr0, 


SEPTIÈME  SÉiNGE. 
ih  novtnai  1791. 

Le  1  h  novembre  1791,  ie  Comité  de  commerce  s'est  assemblé. 
Présents  :  MM.  Mosneron,  61a is.  Français,  Emmery,  Michoud, 
Jovin>Molle,  Iniian,  VanboenaolLer,  Martin,  Siau,  Destrem,  De- 

laixire,  André,  Sauvé. 

Sur  1»»  rapport  fait  de  la  denirinrln  flp<î  citovnns  du  (iistrit-t  de 
Ouillan,  départr-ment  de  l'Audr,  que  pnr  le  ririuv*>aii  tarif  ils  sont 
sujets  à  un  droit  de  1  n  livras  par  quintal  sur  k*  jais,  et  qu«;  cotte 
matière  devait  être  comme  toutes  les  autres  exempte  de  droits, 
M.  Destrem  a  été  chargé  par  le  (ioniiti^  de  faire  à  l'Assemblée 
nationale  un  rapport  favorable  de  cette  demande  et  de  ie  lire 
auparavant  au  (^omité. 

Il  a  (5té  nrrHé  d'écrire  à  Messieurs  du  Comité  de  marine  pour 
leur  demander  les  pièces  relatives  à  la  Chambre  de  coiauierre  de 
Marseille  attribuées  au  Comité  de  commerce  par  décret  du  ao  oc- 
tobre dernier. 

')  Mofleile.  de  rAnMinlitée  eoiitilituaDt«du  9 'i  juillet 

H  s'afjit  (lu  rapport  fif  d>'  l.ottro.        i7f)t.l)ansson|)rojeldedécretde  LaUro 
annexé  au  l'rocès-vcrbal  de  ia  s«''«uc«       supprimait  ia  franchise  de  B«yonae. 
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On  n  faif  I or furt»  d'une  pétifion.  nunirTotdp  3 3,  sur  ics  faitiilf.'s 
à  la  suiU'  de  liu|iielle  l'auteur  propose  fh  s  l  ii  r  s  sur  la  nt^cessité  d'é- 
tablir une  loi  (jui  dislingnAt  Ips  faillites  ti  uuduieuses  de  celles  qui 
seraient  motivées  par  des  pertes  ou  autres  circonstances  malheu- 
reuses. Le  Comité  a  arrêté  que  cette  pétition  serait  mise  dans  le 
carton  avec  les  antres  du  même  genre  pour  être  reprise  lorsqu'on 
s'occupera  li  un  projet  de  loi  sur  les  faillites 

On  a  lu  une  lettre  et  délibération  du  directoire  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  suivies  d'un  mémoire,  numéroté  34,  du 
s'  Hervé  de  Beanlieu,  ioventeor  d'une  machine  propre  à  pomper 
l'eau  d'un  bateau  allanl  aana  voile  et  contre  le  vent,  et  de  plu- 
sieurs autres  oiécaniques  intéressantes.  Le  Comité  a  pensé  que 
ces  pièces  devaient  être  renvoyées  an  Ministre  de  l'intérieur. 

un  membre  a  fait  lecture  d'un  mémoire,  numéroté  35,  de  M.  Pé- 
tillion,  de  Dunkerque,  sur  les  subsistances.  11  propose  des  moyens 
pour  faciliter  à  peu  de  frais  les  acbats  de  blés,  leur  transport  et 
pour  prévenir  les  enchérissements.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  k  délibérer. 

On  a  fait  lecture  d'une  adresse,  numérotée  3 1 ,  des  patrons  p^ 
chcurs  de  Saint-Nazaire,  par  laquelle  ils  sollicitent  rétablissement 
d'une  juridiction  de  prudliommesen  conformité  de  l'article  9  de  laloi 
du  I  ti  décembre  1790.  Cette  pièce  a  été  remise  à  M.  Martin,  pour 
en  faire  un  rapport  au  Comité  ^^^K 

Un  membre  a  fait  lecture  du  mémoire  n**  36,  de  M.  Bidier.  Il  pré- 
sente l'avantage  de  maintenir  la  prohibition  des  vieux  fers  à  la 
sortie  du  royaume,  demande  que  les  fers  provenant  de  la  forg9  de 
Framont^^^  soient  assujettis  aux  droits  à  l'entrée  du  royaume  et  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  décider  si  la  sortie  des  bois  du 
royaume  est  préjudiciable  ou  utile  à  l'État.  Le  Comité  a  arrêté 
qu'il  n'y  avait  pas  Vm\  k  délibérer. 

M.  Massey  a  deniiindé  que  les  eaux-de-vie  de  forain  soient 
exemptes  (K>  droits  ù  l'entrée.  Le  Comité  a  ajourné  cette  demande 
à  la  première  séance. 

La  séance  a  été  levée  à  c)  heures. 

MosRBBON ,  prétfieitt;  Fsakçais,  «Mréteîr». 


Arch.  nol.,  F'^7yG. 
(»'  D  Vn  i  du  8  décembre  1790, 
sanctiomu-  U'  19,  sur  palronï» 
(  heurs  de  Marseillfi  et  autre»  ports  fraa- 
ftb  de  11  M^ttmnée.  L*tiiide  9  dn 


décret  ue  cooccroc  quo  la  Juridictioa 
des  piud'hommiM  des  porto  de  h  Médi- 
terranée. 

t^'  (lomuiune  de  GrandfoiiUme  (  Vo- 


Digitized  by  Google 


[i6  \ov.  1791] 


DU  COMITÉ  DE  COMMERCE. 


aurriitMK  séance. 

16  NOVEHBRK  1791< 

Le  16  novembre  1791,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé* 
Présents  :  MM.  Vanhcsniicker,  Français,  Massey,  Sauvé,  Delaiiire, 
Jovin-Molle,  Caminet,  Destrem,  Initao,  André  «  Siao,  Dupuy- 
Montbnin ,  Michoud,  Girard. 

M.  ,  dé|mté  à  f Assemblée  nationale,  a  lu  une  lettre 

du  d(^partement  du  Rhin  par  Inquelle  od  demande  une  loi  pour 
que  les  débiteurs  soient  autorisés  a  payer  en  assignats  les  créances 
faites  avant  la  création  des  assignats.  On  a  discuté  en  thèse  générale 
le  principe  que  les  Comités  ne  pouvaient  connaître  des  pétitions 
4|aen  vertu  des  df'cn^ts  de  renvoi  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
principe  a  été  soutenu  d'une  part  et  combattu  de  laulre,  et,  sans 
1p  décider,  il  a  été  arrêté,  dans  l'espèce  particulière,  qu'on  se  pour 
voirait  par  pétition  auprès  de  l'Assemblée  nationale  sur  Je  point 
dont  s'a}»il<*^. 

M.  Destrem  a  lu  le  rapport  dont  il  avait  «Hé  charge  sur  la  de- 
mande en  exemption  de  droit  d'eutréc  sur  le  jais  brut.  Il  a  été  dé- 
cidé qu(?  les  demandes  de  changenHjnt  an  tarif  seraient  ajournées 
h  la  prochaine  séance ,  que  l'article  du  jais  y  serait  trait»',  et  que  le 
tout  ensemble  serait  ensuite  porté  à  l'Assemblée  nationale. 

On  a  arrêté  en  outre  que  tous  les  rapports  faits  par  l'ancien  Co- 
mité seraient  repris  à  la  prociiaine  séance  ut  distribués  aux  mem- 
bres, pour  en  faire  leur  rapport  au  Comité. 

M,  Girard  a  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  les  contestations 
relatives  à  l'élection  des  juges  de  commerce  de  Lyon  ;  il  a  été  nanti 
des  pièces 


Dans  le  règieaicot  relatif  au  trt> 
nSA  éeê  Comités, ■dopté  par  PAcMOibléc 
le  i5  octobre  1791,  rartlclc  3  spécî- 
liait  (juc  les  Citmités  ne  pourraient 
recevoir  direetemenl  ni  màmare,  ni 
adresse ,  ni  pétition ,  mais  qu'ils  sMWent 
pn^cntft»  k  l'Assenihtôt»  (|ni  les  renver- 
rait h'il  y  avait  lit-u  aux  Comilés.  (fVo- 
cia-verbal,  p.  1187.) 

W  Le  Cor''-  i!  Hu  distrirt,  \f  Ahrvc- 
toira  du  déparleuient,  la  chambre  de 
conmieMe,  le  conseil  mnnicipat,  la  So* 
cit'U^  dfs  ami>  do  la  Constitution  de- 
mandaient pour  Lyon  un  tribunal 
d«  commerce  dont  la  compétence,  le 
nombre  des  membres, etc. iluMent pro- 


portionnés à  riniportance  du  commorcQ 
^nnais.  On  eot  ainsi,  en  ({uelque 
sorte,  reconstitua'  la  teonservation  des 
privilèigca  ru)aux:?. 

Le  ai  mai  i79<.  TAssemblée  consU- 
tuanle,  sur  b  rapDort  de  sou  Comité  de 
constitution,  rendait  un  d(5cret  relatif 
au  iribunai  de  commerce  :  In  contesta- 
tions que  provoqua  !a  création  de  CC 
trïlmn.ii  rçtardorf  nt  d'iinR  année  fa 
réunion  et  son  functiiinnement.  On  trou- 
vera les  détdb  de  cette  rlaborieuse  mise 
en  train n  dans  le  livre  de  J.  OonAiiT, 
La  juridiction  couaulain  it  Lyon... 
(l.jon,  1905,  in-8*,  p.  t^S  et  suiv.) 
V.  en  oulfft,  Affh.  naL,  986*. 
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On  a  fait  lecture  dune  pétition,  numérotée  3^,  des  dame» du 
marché  au  poisson  de  la  ci-davant  abbaye  Saint-Germain-des-Prës, 
par  laqadie  elles  représeatent  Tinjusiice  de  les  priver  des  places 
qu'elles  occupaient  de  temps  immémorial ,  au  susdit  marché,  pour 
y  placer  des  corps  de  garde;  elles  exposent  que  les  corps  de  garde 
dont  il  8*agît  pourraient  être  construits  dans  le  même  lieu  sans 
pn'juHicHîr  à  leiir^  pmplacements,  et  demandant  h  être  admises  à  l?i 
hai  [  (  pour  soumettre,  de  vive  voix,  leurs récianuitions  à  i'Aifiiniiiâe 
nationale. 

L<>  Comité  a  pensé  qut;  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au  dépar- 
tement de  Paris. 

Uu  memhri»B  fnit  lecture  d'une  pio<  e,  nuraérotf^.e  /jo,  du  conseil 
générai  de  ia  conmiuue  de  Saint-Maur  pour  la  diminution  du  paiu. 
Le  Comité  a  pensé  que  cette  pi^  devait  être  renvoyée  au  dépar- 
tement. 

On  a  fait  lecture  d'un  iHiiuoire,  nuinéroti^  Ut,  de  M.  M;irtiu,  [jur 
lequel  ce  particulier  fait  i'otlre  renoncer  au  droit  qu  ii  a  de  coa^ 
vertiren  une  patente  d'invention,  suivant  les  articles  5  et  6  de  la 
loi  sur  b  propriété  des  auteurs  de  nouvelles  découvertes,  le  privi- 
lège qui  lui  lut  accordé  en  178 4  par  arrêt  du  Conseil  pour  avoir 
inirodoit  en  France  le»  moulins  et  machines  à  cylindres  de  IW 
¥ention  d'Arkwrigbt  pour  U  filatm  dn  eoton  et  demende  m  l'Aa» 
semblée  natioiiale  mê  it  réwmifmm  quelle  jugera  lui  lire  du* 
pour  sa  renoiieîalîoii.  Le  Comité  a  pensé  que  ce  mdiDOure  devait 
être  renvoyé  au  Mûustre  de  l'intérieiir^'^ 

On  a  fait  lecture  d'ime  lettre  de  le  monîdpelîlé  de  Brie-Comie' 
Robert,  numérotée  &3.  Elle  annonce  nn  eonwbt  ibnné  par  plusieurs 
commnnea  du  diatriet  de  Corb^l  pour  robligsr  par  la-  voie  des 
armes  à  réduire  le  prix  du  blé  qui  se  vend  sur  le  marché  et  de» 
mande  que  le  Ministre  de  l'intérieur  soit  chargé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  ponr  prévenir  les  effets  d'une  semblable  fennen- 
taiion.  Le  Comité  a  pensé  que  cette  lattie  devrait  être  renvoyée  eu 
Ministre  de  l'intérieur. 

On  a  arrêté  qu'on  ferait  décider  par  TAssemblée  nationale  »  le 
Comité  pourrait  leire  des  renvois  de  pétitions,  sait  ans  mtnîalraa, 


"  WnhnA  di^  la  Plntirro,  tim-  ^'Rn 
Cjfcioftdu  métkodi^  (  Minuiorturf^  H 
arts,  t.  II  PlMftt  Liigc,  17^4^17(^0, 
M  voi>  i»e*),  (wri«du  rMed«llirtHi| 
]«>  |>r«inier,  il  apporN  rn  Praoeft  la  ina- 
tliioe  d'Arkwrigbt  et  ia  imnwnU  à  i 
inaûlnitioa  qui  cbargM  Vandenneade 
du  Mp|M*|;  fl  du  n  «toawranStd» 


''nns"!!  rîii  1  rn:iî  l'jH^.  accordant  «tt» 
liieiin)  Martin,  Lainy  «i  f^|«aa«|kM  le 
privUéfe  de  f«bri4|u«r  némfemai 
peodint  oate  m  eeUf  mmtaa»  et  kt 

ijiitorîiiant  à  établir  unt»  muntifin-tnro 
r«»}ak  de  ntmaielincft  et  «utrot  étolk» 

dettItaèMs. 
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soit  ùm  divers  d('paricm(mts,  suivaoilii  nature  des  afiairas  et  quand 
ces  envois  doivent  avoir  lieu. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre,  numérotée  hr\.  du  s  Al  lézard  ca- 
det, lise  plaint  de  l'infidff^litf^  de  Ifi  poste,  prie  l'Assemblée  de  la 
faire  surveiller  et  annonce  qu»^  ce  serait  rendre  un  service  impor- 
tant au  coniniercc.  Cott*>  lettre  a  éU  remise  n  M.  Dcstrem ,  chargé  de 
faire  le  rapport  des  moyens  nécessaires  pour  assurer  à  ia  poste  ie 
transport  dos  assignats. 

On  a  fait  lecture  d  une  lettre  du  directoire  du  di îpartement  de  la 
Seine-Inférieure,  accompagnée  d'un  mémoire*,  numéroté  fih  ha,  de 
M.  Quibel,  capitaine  du  navire  ÏAfî-xraïn,  ftoilicitant  uno  Bonune 
de  19,000  livres,  pour  l'indemnibei  de»  pertes  qui:  lui  a  occa- 
sionnées le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  6  juillet  dernier, 

2 ut  a  ordonné  l'arrestation  et  la  visite  de  son  bâtiment  suspecté 
e  pofffer  à  f étranger  dee  espèces  d'or  el  d'argent  monnayées.  Le 
département  pense  qne  llndemnité  peut  être  réduite  À  9,4oo  livres, 
et  condut  à  ce  qu'il  soit  enjoint  au  s' Quibd  de  partir  sans  différer. 
Cette  pièce  a  été  remise  à  M.  Massey,  pour  en  faire  le  rapport  &  la 
prodiaine  séance 

On  a  fait  lecture  d*nne  pétition,  numérotée  de  MU.  Goubot 
et  Laurent,  pour  obtenir  de  la  Nation  le  payenwiit  d'uM  somme 
de  7/1,970  livres,  évatuatiwi  de  la  perte  oulla  éprouvent  par  le 

{Mliafe  des  grains  et  Itrines  esiibmt  dans  Jean  naganns  lors  de* 
Insurrection  qu  se  manifesta  à  Rouen  en  1 789. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièoe  devait  élue  renvoyée  à  celni 
des  finances 

M.  Massey  a  fait  un  rapport  pour  demander  l'introduction  des 
eaux-de-vie  de  grain  «t  de  genièvre  élrengèree  moyennant  3o  livres 
permoid. 

On  a  opposf^  :  t*"  que  les  eaui^e-vie  ne  sont  pas  un  besoin  de 
première  nécessité  qu'on  doive  Cscititer  par  toutes  sortes  de  moyens; 

le  détriment  qui  en  résulterait  pour  les  distilleries  de  France  cl 

particulièrement  pour  les  geniMTeries  qui  commencent  à  s'établir 
dans  le  ficin  du  royaume 3  "  l'exportation  du  numéraire  qui  en 

résuitenut  pour  ia  solde  k  l'étranger  de  cette  denrée  étrangère; 


<•)  Arch.  nal.,  F'^ôya. 

w  Sur  let  trouUe»  à  Bouen  ea  juil- 
let 1 789 ,  voir  tus  AidiifCi  nalioiialts. 
Mm**"-.!. 

('}  Sur  ia  distillation  des  baies  du 
fno<!vri«r,  ^eirVEmsi/^mpédiê  (  le  Umm  VU 
puUïé  en  1757)  el  le  Dictionnaire  avo- 
ntmique  de  Coohu.,  corrîgé  «t  »u^' 


monte  par  Dblamimb  (Pari»,  1767, 
i  vol.  ÎA-foi.  ).  Dans  U  r^ion  du  Nurd , 
il  n*j  avait,  arant  178g,  qu4>  Uvu 
l^nîèvrerir* ;  nnfrl  ans  plue  lard,  il  y 
en  avait 7 9;  voir  Piochr  et  Cbanliire, 
Dt$erijl*9n  fopogmpkifUé  et  êtatiitiquê 
de  la  Franc»,  1 8 1  n-  f  H 11 ,  i»4*  (éépar^ 
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l'insalubrité  de  cetle  boisson.  Le  Comité  a  arrêté  qu'il  n'y  avail 
pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Masscy  a  fait  un  second  lapport  et  lu  un  projet  de  décret  pour 

défendre  aux  bateliers  et  gnbanniers  de  Saint-Valer)'  de  faire  une 
corporation  et  de  s  attrihtHT  certains  privilèges  pour  la  navigation 

de  Saint-Valprv  sur  la  Sornrnp. 

On  a  ai  Tf'tr  (jiip  \î.  le  l(.ip porteur  lira  vv  iMppori  et  le  projet  de 
loi  à  i'Asserubiée  nationale  au  nom  du  <iomit(' 

M.  Massev  a  présenté  un  projet  dr  Hen  el  pour  eniprclicr  que  la 
ci-devaiU  corporation  des  forts  et  portefaix  d^s  diverses  places  de 
commerce  ne  puissent  plus  s'attribuer  exclusivement  le  port  des 
denrées  et  marchandises.  On  a  ajourné  cette  affaire  à  quatre  mois. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

Vanbcehachb,  ffémégiA  par  mlérm;,¥BÈMCiM ,  teerikiSre* 


NEUVIÈME  SÉV>CE. 

Le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé  aujourd*hai  1 8  novembre 
1791.  Présents  :  MM«  Hoeneron,  Français,  Hassey,  Gréait >  Em- 
mery,  Michoud,  Martin,  Girard,  Sauvé, Canunet,  André,  Dettrem. 

Un  membre  a  lu  une  lettre  de  M.  Gauthey,  commis  du  Comité, 

3 ni  réclame  les  1 5o  livres  d'indemnité  accoraées  par  l'article  S  du 
écret  du  96  septembre,  que  M.  Boisseau,  employé  au  bureau  des 
inventions  et  nouvelles  dérôuverles,  a  touchées  pour  le  mois  d'oc- 
tobre conuie  commis  du  Comité,  quoiqu'il  ait  touché  aussi  les  ap- 
pointements du  bureau  des  inventions.  Il  a  été  arrêté  que  M.  le 
Président  écrira  à  M.  le  Ministre  de  Tint*  rii  iir  pour  le  prier  de 
faire  payer  au  fl^Gauthey  les  t&o  livres  touchées  par  le  s' Boisseau. 

M.  Massey  a  fait  un  rapport  de  la  réclamation  du  capitaine  Qui- 
bel,  qu'on  a  forcé  de  décharger  s(ni  navire  à  Caudebec  sur  le  pré- 
texte qu'il  avait  des  pièces  d'or  et  d'argent  à  son  bord.  Le  Comité  a 
arrêté  que  M.  le  Président  écrira  au  Ministre  de  l'intérieur  pour 
savoir  s'il  a  réglé  les  dommages  et  intérêts  réclamés  par  ce  ca- 
pitaine. 

On  a  nrrt'l(5  :  1"  (pie  M.  le  Pn'>sident  écrirait  au  Minisli  e  de  l'in- 
térieur  pour  qu'il  recommande  aux  municipalités  maritimes  la  sur- 

(4  Voir  le  dccmt  de  rAneniUéê  le  «9  octnbre.  Tenie I,  p.  6i9-6io,des 
ronatituaote  da  9  novembra  «790,  kl  Proeh-vtf^am  in  GmMt  ^mgriodlwre 
•Il  Comité  d^egnedture  et  de  eemnene      H  é*  cmmmt* 
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vcillancc  tic  l'arrivée  des  grains,  conformément  aux  lois;  9"  qu'il 
ajoutera,  dans  son  rapport  à  TAssemblée  nationale  sur  les  subsis- 
.tances,  Qu'il  réclame  rexécution  de  l'édilde  j  779  sur  les  défenses 
aux  amiaonnîers  d'employer  la  farine  pour  les  amidAns^^'. 

M.  Français  a  lu  le  rapport  sur  les  modifications  i  faire  ao 
tarif. 

Le  Comité  a  arrêté  que  ce  projet  sera  pr^nté  à  TAssemblée 
nationale. 

La  séance  a  été  levée  k  9  heures  et  demie. 

MosiikBOif,  juMaU;  Fraiiçais,  teeréknn. 


Dl&lfiME  SEANCE. 
SI  iMi?taiii  179t.  « 

\.r  9  1  novembre  1791,10  Comité  de  commerce  s  est  assemblé. 
Présents:  MM.  Mosneron«  Emmcry,  Massey,  Français,  Girard, 
Glais,  Ducos ,  Vanhœiiacker,  Jovin^Moiic ,  Deiaiare,  Sauvé,  André, 

Siau,  Dnstrrm, 

Les  (Comités  d'agriculture  et  dv  comtiierro  s<!  sont  réunis  pour 
délibéror  sur  les  subsistances.  M.  lo  Président  a  lu  un  rapport  pré- 
paré pour  TAssembléf  nationale  tendant  à  défendre  In  sortie  des 
amidons,  et  aux  a midonniers d'employer  des  grains  tins  pour  for- 
mer des  amidons. 

On  a  arnHé  :  1°  qu'il  ne  sera  pas  fait  innntion  dans  le  rapport 
de  la  demande  en  prohibition  d'exportation  des  amidons;  qu  il 
ne  sorn  fait  qu'un  rapport  tant  sur  la  pétition  de  la  sort  ion  du 
Pahn>-I loyal  que  des  3i  autres  sections  de  Paris;  3"  (ju'ou  de- 
mandera au  département  des  éclaircissements  sur  l'état  des  sub- 
sistances delà  capit<de,  et  la  réunion  des  deux  Comités  a  été  ajournée 
jusqu'après  la  réception  de  ces  éclaircissements. 

Le  Comité  a  arrêté  qu'on  demandera  que  les  municipalités  ne 
puissoit  déeltarger  les  acquits-à-caution  que  sur  le  certificat  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  les  municipalités  des  ports. 


U  mté  4n  blé  avait  d«'jà,  on 
1790  ot  en  1709.  provoqué  les  mêmes 
réclamations  conln'  l'emploi  de  la  farine 
de  froment  dans  la  fabriration  de  l'a- 
midon. Voir  Prori't-rcrhnl  de  V Ameinhlcf 
mùoneÀe,  aa  mars  179",  p.    cl  Or- 

il. 


finance»,  publiée  par  M.  »■  Bouuttt, 
t.  111,  n-  4a6,  ot  59.'»..  On  arrêté  du 
Comité  de  salut  public  du  a  a  vcnlùsc 
M  lu  interdiMÎt  de  felMiquer  raniidoii 
e»ec  des  l<^f^imos  propres  k  la  nourri- 
ture (Arch.  naU,  AFu  68,  pl.  5oi, 

F-  79)- 
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026  PAUCÈH  VEHBÀUX  ht 

M.  LeGenM,  ciilré)îivnëilr  dé  b  idAiiaràcluilë  dé  Pdnt^Attdéttiel-, 
a  éié  ihtMdttit;  oll  û  fttataé  qa'S  i^metCM  MB  mëiilôîl^  rtbtifs  à 
ftîi  dëiitànde  à  l'AMéinbléto  tiftiioiiale  p6Ui^  Jf  être  dé!il>éfé. 

M.  RoftâijtllOl  â  été  introduit  et  a  dit  dVoil*  déeoUvi^tt  litl  mt>yëll 
de  pféserret^  artUës  de  la  rouille.  Le  Cotnité  a  kitM  de  fen- 
voyer  le  s'  Rossignol  au  Miaistre  de  l'intérieur. 

Mi  DUeds  à  fait  un  repart  mt  ia  ikétitioh  du  Poiili  eëtltrat  des 
arts  et  métiers;  il  a  développé  les  défauts  de  forme  qui  se  ItHttVIItti 
dans  cette  adresse  et  à  pH)^dâé  le  pftjét  de  déci'et  sliiVàAt  : 

(T L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Condité  de  colîllliefee,  ûH^  et  hadnUféctUt^es,  considérant  que  les 
p/'titionnaircs  se  disant  du  Point  central  ont  violé  les  formes  con- 
slitntionnelles  dans  la  pétition  qu'ils  ont  présentée,  improuve  la- 
dite pétition  <>t  dtkrèto  au  surplus  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.» 
Le  Comité  a  adopté  ce  prôjet  de  décret. 

Sur  la  nécessité  de  statuer  sut*  la  franchise  de  Bayoane,  le  Co- 
mité a  arrêté  qu'il  convoquera  à  sa  prochaine  séance  les  députés  des 
Bassefj-Pyrénées  et  des  Lnndes  potir  les  consulter. 

Le  Comité  H  arrclt'  ([u'ori  dertirttîdrra  un  sim  oikI  coitihiîs.  àiii  ap- 
poiiilomehts  i.'îo  livres  par  mois,  et  que  ie  s'  Ciauihey,  déjà 
employé  par  l'ancien  Comité,  sera  préféré. 

M.  Français  a  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  les  ihlerpréta- 
tions  du  tarif. 

La  séance  a  été  levée  à  i  i  heures. 

MosNUioH,  ffrMmU;  PranqAM}  $m4iétti 

ONBlfcllK  8ÉANGB4 
sS  mvillMi  if^u 

Le  3$  novembre  179 1 ,  le  Goniité  de  tomiÉéi^  s'ëst  MieinMéi 
Présdntt  :  MM.  Môâneron,  6ré»ti,  Ffàn^Sj  Màésey,  Vanb<Éiiacfcer» 

l''thiiiciy.  Caniinot,  Glais,  Girard,  Siatt,  YidabH^  Bs^erdUi  Dc^ 
taiidre,  Jovih-Môlie,  André,  Hauvi'. 

On  a  agité  la  question  relative  à  Texportatioa  des  ehevauz  pour 
rAngiélerr^.  Celte  affaire  a  ét*>  ajournée  jusqu'à  ce  que  Ifl  pétition 
présentée  k  TAMemblée  nationale  par  un  Anglais  nous  ait  été  ren^ 
voyéei 

M.  Mengîn#  député  du  (léjiartemenl  des  Vosges,  a  prié  le  Co- 
mité de  s'occuper  de  la  pétition  présentée  au  ewpe  eenstitiiant 
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lendiint  à  nl^t(>nir  la  sortie  déchois  de  ('ohimerct'  en  planche^ à i'^ 
M^iij^r,  mojehnant  5  p.  loô  J)oUr  droit  de  sortié*'^ 

Lp  Cnmilé  a  ajout-nr^  rpfli»  affaire  à  !à  tth)chaiHe  séance  é(  a  !ir- 
\'Mé  ([uon  ronvofpiehi  les  député»  dtl  aépàHement  des  Vosfjes. 
M.  Massey  a  été  nommé  en  faire  le  l*a|)j|N}rt  âU  prochain 
Comité. 

Deux  députés  des  IksSëfe-Pyréilées  et  des  Latidès  se  sont  rendus 
àuCdtilité  d'apfès  la  convnnition  qui  rn  été  faitf»,  et  ils  ont  émis 
letlrs  Vœux  sur  la  frànchise  d*»  Bayonfié:  on  a  arr('l('^  qu'oli  attendra 
la  nouvelle  délibération  et  les  députés  de  la  coihmutlc  dë  Cette  villé 
ëur  cet  objet. 

Oâ  É  Itiii  la  di«tribUiibâ  àm  hiippor\s  imprimée  du  Cbmtté  toiî- 
fltîtuani  aui  diveft  Ifléiil&ns  dë  bo!î»  Comité  «ta  tldUnm  Yotàï^  ttl- 
pBabéli(jtie  jusqa'l  lâ  lifitfë  0;  ail  b  dOHiK  à  M.  Attdftl  le  fnpp^ 
sur  les  retraites  des  employés  des  douanes;  i  H.  Emmerv,  les  ftlp- 

rifts  sttr  la  distributtoll  de*  bUMiut  des  doiUttei  ét  si)!^  I«s  bfiines 
■ceutde^  aai  armateuft  qui  font  la  péebe  éê  la  llaleinéî  k  M.  bë- 
H\ntéi  le  Apport  sur  les  ttouVfeétai  ttibyetii  d«  fiilh<  Usage  dfeé 
sdmmei  destiné  itu  éiliployés  supprithé^;  à  M.  Catuioet,  le  fflp^ 
port  sur  les  faveurs  à  accorder  aux  manafactdH!S|  à  M.  E^fièMtt,  le 
rapport  sut"  la  néoMèité  de  fimitt*r  l^xfiiliptiolt  de$^  drdils  pour 
le  eomiMsMë  d'Afri()liëiltxflkàH:handises  étrangères;  ù  M.  Frençaià, 
le  rapport  sur  le  régime  à  donner  à  l'tle  d^  Gôfsb;  h  M.  Gltfftfd,  lé 
rapport  hit  le»  fdfttiaHtéti  pmif  cOttsiatoF  Torigine  de^  frottlagës  et 
autres  marchandisfes  stlissds  qUi  JddliSëttt  dé  lë  itlodétatiOtt  dés 
droits  à  l'entrée  eii  Phitiee. 

fjf  Comité  a  affété  qu*oti  conVdquet^  pour  U  prochaine  séatl4ie 
les  députés  du  dépârtefDent  de  l'tlc  dë  Cdfse  bott^  miJe  liHif  aVis 
sur  le  régime  politique  d^^s  babitatlt»  de  Mftte  ne. 
La  sétttice  a  été  ietée  à  i  o  heures. 

MosNkHON,  ^trhkimti  V\\m^\%i  tecrétnir^ 


s6  Hoviaïas  1791. 

lté  *i5  nôvembré  179»!  !♦*  t^omiti-  de  colniuetTe  s'est  asseuililéi 
Présents  :  MM.  Mosnerou,  Fram  ais,  Massey,  8iau,  Martin,  Sauvé , 
Desirem,  Michuud,  l>elaiïire,  Giranl. 

Voir  \t\m  Ittiit.  )tt|^>  4 m,  \o  mfi^        t.m\b^  (t'.ifjrli  titturt«  ët  dS  iXUMUsfbé 
moire,  nuoiéretë  présenté  itl      dp  la  Goastituanti^. 
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m  PROGÈS-VËRBAUX  [«5  iwr.  1791] 

MM.  les  députés  des  Vosges  oot  été  introduits.  Ils  ont  unaoi- 
mement  établi  la  nécessité  de  pemiellre  la  sortie  i  f  étranger  de 
leur  bois,  attendu  Timpossibililé  de  les  introduire  en  France,  la 
nécessité  défaire  vivre  un  nombre  in6ni  d'ouvriers  et  de  bûcherons 
qui  ne  subsistent  que  de  l'exportation  des  forêts;  mais  ik  n*ontpas 
été  d'accord  surlesmunicipautés  auxquelles  on  donnera  cette  libre 
exportation.  On  a  arrêté  qu'avant  de  présenter  ce  rapport  k  l'As- 
semblée nationale,  MM.  les  députés  des  Vosges  voudront  bien  faire 
un  état  des  municipalités  par  lesquelles  ils  désirent  que  cette  ex- 
jdoitation  des  bois  se  fasse. 

MM.  les  députés  de  la  République  de  Mulhausen  ont  représenté 
Toffirede  90,000  livres  qu'ils  ont  faite  à  l'Assemblée  constituante, 
par  forme  d  abonaement  annuel,  pour  être  assimilés  k  la  France, 
dans  laquelle  ils  sont  entièrement  enclavés  quant  au  régime  des 
traites. 

Le  Comité  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  délibérer  avant  que  le  Roi 
n'eût  fait  connaître  officiellement  et  sous  la  responsabilité  de  son 
Ministre  à  l'Assemblée  nationale  le  traité  qu'il  a  fait  avec  cette  Ri;- 
publique  et  que  l'Assemblée  n'ait  demandé  l'avis  de  son  Comité  de 

xommercR  h  cot  /'gard  ''l 

Les  pièces  mmnjrotées  00,  â  1 ,  ô •< ,  55  ,  5() .  (")  1 ,  fi'j,  r>3,  6/1, 
G5,  67,  69,  71,  7?i,  75,  76  et  76  bù,  sur  les  subsistances,  ont 
été  remises  à  M.  Mosneron. 

M.  Massey  a  fait  le  rapport  ûu  dk  iimirp  a"  66,  de  M.Ëgiestoo, 
Anglais,  et  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

'^L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Coiiiil''  de  commerce,  voulant  qu'il  ne  soit  apport*-  aucun  obstacle 
au  cours  ordinaire  du  commerce  et  considérant  que  le  s'  Thomas 
Eglf^ton,  cultivateur  an|j[lais,  est  empêché  depuis  plus  ci  un  mois, 
par  la  loi  du  29  juin  dernier,  de  faire  embarquer  pour  l'Angleterre 
quinze  juments  et  trois  étalons  qu'il  est  venu  acheter  en  France  cl 
que  cet  obstacle  lui  occasionne  beaucoup  de  dépense,  décrète  qu'il 
y  a  urgence,  et  le  décret  d'urgence  préalablement  rendu,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  que  le  Ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  k  permettre  la  sortie,  par  le  port  de  IHeppe,  en  acquit- 


^)  Il  8*agit  de  h  conwiilion  eondoe 

à  Pari"*,  le  au  si'ptomhrr  1791  ,  entre 
U  France  et  la  République  de  Mulliau- 
WA.  Cette  convention  oéterminait  les 
conditions  auiquelles  les  dtûjens  de  la 
République  (if  Vîiilfi!in<M»n  pourraient  à 
l'avenir  coouuuniuuor  «H  faire  librement 
le  ceniaMite  avec  n  France  et  avec  let 


éfam^ert  en  enprantant  le  tomtem 

du  royaume.  Conrliif  à  In  suite  de*  d«v 
marches  faites  à  Paris  \)»r  Josué  Uofer, 
Nicolas  Thierr)',  Hartmann  Këchlin, 
cette  convention  fut  suivie  d*artii!lcs 
additionne^:  si(rn<^  le  i5  mars  1795. 
V.  ai  Clsbcq,  Heaieil  de»  trattn  de  la 
Pramet,  I,  p.  aïo  et  niv. 
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tant  les  droits  de  sortie  (ixés  par  le  tarif,  de  trois  étalons  et  quinze 
juments  (|ue  le  s'  Thomas  Egleslon  y  fera  embarquer  pour  tire 
transportés  en  Angleterre,  à  lu  charge  cependant  par  le  s'  Egleston 
de  faire  la  soumissioo  k  la  douane  de  Dieppe  d'envoyer  dans  le 
délai  d*un  mois  un  certificat  des  officiers  d'amirauté  du  port  d'An- 
delerrre  oii  il  fera  son  débarquement,  pour  juatifier  de  l'arrivée 
des  chevaux,  lequel  certificat  devra  être  l^|dué  par  le  secrétaire 
d'ambassade  de  France  en  Angleterre  et  à  la  charige  aussi  par  ledit 
soumissionnaire  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  jusqu'à  la 
concurrence  de  6,000  livres.* 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret,  et  a  autorisé  M.  le 
Rapporteur  à  le  présenter  en  son  nom  à  l'Assemblée  natio- 
nale ti>. 

On  a  arrêté  qu'on  répliquera  à  M.  de  Lessart  pour  presser  la 
reddition  des  comptes  de  M.  Potier,  directeur  de  la  Balance  du 
commerce. 

La  séance  a  été  levée  k  9  heures  et  demie. 

MosNuoM,  prMm<;  Fiahçais,  Mcr^lfitr». 


TREIZIÈME  SÉANCE. 

'do  ROVBIIBU  179t. 

ïiC  3o  novembre  1791 ,  les  membres  composant  le  Comité  do 
fonimerre  se  sont  assenibl(^s.  Présents  :  MM.  Mosneron,  Français, 
Massey,  ^iréau,  Inùan,  \  auhœnacker,  Siau,  Caminet,  Jovin-MoHe, 
Ducos,  Delaizire,  Destrem,  Dupuj -Monthrun,  Martin,  Esperou, 
Glais,(iirard,  André,  Suuvr.  Michoud,  Guérin. 

IMusieuns  membres  de  ce  (ioniité  n«»  s'étant  pas  rendus  jusc^u'à  ce 
jour  à  ses  séances,  ii  a  été  écrit  une  lettre  particulière  à  chacun 
portant  invitation  de  s'y  rendre  aujourd'hui;  on  s'est  occupe  de  la 
division  du  Comité  en  sections,  et  le  nombre  a  été  Gxé  à  quatre,  les- 

auelles  seront  obligées  de  faire  leur  rapport  au  Comité  auparavant 
e  le  soumettre  k  l'Assemblée  nationale.  Ces  sections  sont  :  l' com- 
merce proprement  dit,  les  primes  et  subsistances;  3*  arts  et  manu^ 
factures;  3*  les  diverses  régies,  messageries,  roulage,  navigation 
intérieure,  postes,  douanes,  poudres  et  salpêtres;  h*  tribunaux, 
foires  et  marchés,  faillites,  législation. 

Prœèê-wrM  4»  fAumMi,t''âikeaàKK  179a ,  p.  ait, 
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Q30  PROCÈMERBAIX 
Ifi^  qui  1m  fl0lll|IO4e||i  sopt  : 


(iréaii. 
MutuiorHii, 
Marfia. 
Dej*lrem. 

André. 


9*  IICTIOR. 

Siau. 
Vtiihci 
Giaû. 

Jovin-Mullf. 


3*  aacTiM. 

liperou. 
fpKOçais. 

Dupuy-] 

Sauvé* 
Gré^p. 


[î^Q  îitiv,  ij 


h*  ^KTioa. 


G)iwd. 
Masaey. 


M.  \jO  Sn\w.  «le  Hoiir|;<'s.  a  pn-seiil/'  un  nn'niûire,  déjà  adn'S^^  h 
rAsh«îiiiLlér.  iiulioiiulc,  jiuur  le  rL'iiou\r||f'im!ul  ^vs  (lisposilious  de 
rprr^t  de  1771»  relatif  à  ^  umnuiacluru  de  tqile  <ip  cului). 

Le  Comité  a  arrêté  qu'on  écrira  h  celui  des  dépenses  pubU(|ue$i 

pour  9P  r^uoir  et  d^'libérer  ensemble.  M,  Ducqs  fi  ^lé  nommé  f^p- 
partDur  de  cette  affaire  e|  le?  pièces  iui  ont  é\i  j^is^i^^^K 

M.  Lhomond,  inventeor  de  planeurs  machines  h  filer  4u  eoton, 
a  fourni  le  duplicata  de  ^es  préc^eples  pétition^  pqur  oI)(^i|if  le 
renouvellement  de  Tarrét  de  1 778  et  des  9,&oo  livres  qui  lui  ont 
été  ^ocordëiM.  tim  piÀcei      été  rtvwnim  ^  la  section  des  arts^^. 

0  a  ëté  question  des.«>iomes  et  des  secours  &  leur  accorder;  on 
a  arrêté  qu  on  nommerait  deux  commissaires  pour  conférer  avec  le 
Comité  colonial.  MM.  Mosneron  et  Martin  ont  proposé  qu'on  fixât 
les  fonds  pour  la  gratification  à  6 qUvtm  par  tonneau  sur  les  navires 
qui  font  la  traite  des  noirs. 

MM.  les  députés  corses  ont  été  entendus;  il  a  été  arrêté  que  le 
projet  du  (ÎQpi}|^4^  f^ssemblée^nstituap^e  sur  |c  n'glme  à  dopper 
à  rt|ede^^>i'^<'  sersiit  acjopté  avec  ces  amendement^  :  1"  la  prqbiM' 
tÎQH  de  lu  {wrtiç  d^s  bois  de  rops^niction  de  CÎQrse;  un 
de  \^  p.  I  nera  établi  ^ur  1^  marcbandises  mwDufaclurées  à 
Tétranger. 

(  Il  nifMubre  a  fait  rapport  4e  la  pétition  n"  dos  maîtres 
p»*(  li<îurs  de  la  ville  Mantes;  ils  sollicitent  la  coniserNalion  «l'un 
4ro.j(  de  péciie  qu  iis  tiennent  4^  M,  Périgofd,  etc,|  h  1^  charije  de 


voir  aas  Arebivea  nationalea 


e  Le  Saffe, 
,  F»  1973 


t')  Sur  la  manufacture  de  Le  Saj 
lir  aat 
et  1*07 

D'apr»^'  leji  «rljons  ^\^  ivis  de  *î|j- 
lembre  (791  LbooMpd,  habitant  «reol 
lie  sac  de  la  bouli'ille,  rup  Monlorpueilt , 
•u(|ual  ffM*  Puponl  [d^  NuuioursJ  s'ia- 
tércaaait  beaucoup  n,  reçut  6,000  livres 
pourBOO  invention,  «pour  la  filature  de 
rolon,  d'une  y«Miy  vertirale  fort  com- 
nitide  dont  les  essais  ont  *'té  faits  sous 


len  yeux  du  Gomittî  d'a^jriculture  et  de 
Commeree».  (Afeb.  nat,  P*  latS.)  — 

Lors  d('  son  premier  voyage  en  France, 
Arlliur  Ypuiw  vjl  Ll^pœaaji  à  l'^fis 
(17H7)  :  il  aomir^  aes  m^niques,  en 
parlifiiliiT  une  machine  ëloctrique.  et 
déclara  qu'il  avait  it]e  génie  de  i'iaveti- 
tion».  irll  semble  c^qe  lifiveQtji^n  ilika- 
niqne,  Vivait-il ,  soit  en  lui  une  incli- 
nation naturello.i  (  Voyafret  en  Prwce, 
édition  ci|i^,  t,  |,  p.  it(o-i8g.j 


Digitized  by  Google 


lirpiidrp  de?  putopte»,  rapporteur  9  conolu  e^  qun  c#t|9  péti- 
tion fftt  renvoyée  au  Comité  aagricuitun.». 

Le  Comité  a  adopté  les  poociuttpW)  4e  M.  le  Rapporteur, 
On  a  fait  rapport  de  la  let|r^  n*  to.  de  M.  Ihnhin6lacy(î),  dam 
laquelle  il  présente  le  plan  d'un  ouvrage  anglais  pyapt  popr  titre  : 
Traité  mr  U  nature  et  fet  €nu»»  dcx  richegiet  ^Mi  wA^,  par  Ad^m 
Smith.  Le  rapporteur  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  déli- 
bérer 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M*  le  Rapporteur. 

Un  membre  a  fait  rapport  d'une  lettre,  numf^rotée  la,  des 
.idministratrurs  du  directoire  du  départci}ient  des  Bouches- du- 
lUiôrie,  survie  d'un  m<5moire  des  courtiers  et  néjjorinnîs  de  Marseille 
qui  iTclanient  contre  une  ddrtsien  du  (>oniit('  d  .if^ncuituro  et  de 
romuierce  portant  que  les  CQur^iiîrii,  d'a|>rès  la  loi  illl  ^  '  79^ 
n'ont  pas  le  droit  (lu  pnsser  des  contrats  d'assurance  t'\  de  nulise- 
menl,  Le  nqiporteur  a  p^nsé  ({ue  cette  pièce  iï»\n\[  ùt^e  {ijour»^ 
indëlinimeiit. 

Le  Comitu  «  a(iQ|H<i  ïm*  de  M.  le  Moppurleur. 

11  a  ét«'  fait  leflure  du  mémoire  n"  33,  du  s'  Chalvin,  dpns 
lequel  il  annonce  la  dt'couverte  qu'il  a  liiite  d'un  înoulin  ii  bras 
préff^rable,  par  se;>  avantagea,  k  tenx  ujdiuuirus,  l^c  (ioniité  a  pdnf4 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ù  délibérer. 

On  a  fait  lecture  d'une  pièçe,  numérott^e  (i,  de  M,  Colas,  §ur  la 
nécessité  de  statuer  mr  les  droits  de  marque  et  de  çoutr^l^  des 
ouvrages  d'or  et  4  argent.  Le  CqRiité  a  p^nsé  que  c^tt^  piècp  devait 
être  repYp)  ée  à  eeui  4ea  eoAtribiitions  et  de»  monnui^. 

On  a  fait  lecture  de  Ia  pjècp  p*  8,  du  t,'  ChHstophe,  sur 
racrapnremeu^  dei  graine  et  la  nécepaifé  4'y  obvier*  Is  Q^mié  n 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ù  délihérert 

Un  mamlire  a  fait  rapport  d'une  pétition,  QumérQtéa  i4>dea 
eutrepreuaurs  dea  manufacturas  de  guère  h  Ûrléaua;  ils  ei^po^ent  la 
nécessité  ift  parer  au<  introduction»  frauduleusas  de  aucre  de  raff« 

Qlieriç  étr^Ug^re  qui  se  font  par  Dunlerque  et  qutrea  porll  (rancs, 
au  préjudice  des  ralSnisrieB  pationalçs.  U  Contité  a  p^M  qu9Cptte 
pièce  devait  élre  rcnvoyt^e  au  pouvoir  exécutif. 

On  a  arr^t(^  que  M,  (^authejf  sera  reçu  comms  iw^d  aomnits 
du  Comité  à  i5o  livres  d'appointements  par  mois, 

lia  été  procédé,  oanformémeut  hvv^lé  du  !*q  octobre dariliwi 
À  la  Domioatiou  iiu  sprutiu  des  finuyeaux  olH^en;  apvèa  le  racense- 

('^  Le  titre  «tttt  Ml  AmAmvAm  'ur  la  matmr»  ei  ka  eaw^  ée  Im  riek»a»$  ita  mi 
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ment  des  billets  pour  l'élection  d'un  président,  il  est  résulté  que 
M.  Caniinet  a  été  élu. 

On  est  venu  ensuite  au  recensement  des  billets  pour  Ja  nomina- 
tion des  secrétaires;  MM.  Massey  et  Ducos  ont  été  nommés  pour 
remplir  ces  fonctions. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

MosHERON,  président;  Français,  seariauv. 


QUATORZIÈME  SÉANCE, 
ft  séaiaiK  179  t. 

Le  a  décembn»  17^1»  (iomilé  de  commerce  s'est  assemblé. 
Présents:  MM.  (i;nuinet,  Massey,  Delnizire,  Jovin-Molle,  Micboud, 
Inizan,  Destrem,  Sauvé,  Girard,  Irançai:;»,  \ uniiœDacker,  Glais, 
André. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lellres,  requêtes 

et  mémoires  : 

1  "  Une  pétition ,  numérotée  53 ,  de  M.  Français  Taîné ,  du  Havre , 
à  reflet  d'obtenir  la  permission  de  présenter  &  f  Assemblée  nationale 
une  machine  hydraulique  et  plusieurs  outres  mécaniques  dont  il  est 
rinventeur.  Cette  piàce  a  été  remise  à  M.  Massey. 

9*  On  a  fait  lecture  d'une  lettre,  numérotée  5/i,  de  M.  Toupet 
et  du  syndic  des  marchands  de  Givet,  par  laquelle  ils  réclament 
contre  un  mémoire  présenté  à  TAssembiée  tendant  k  demander  que 
les  villes  de  Charlemont,  Givet  et  les  environs  soient  mises  hors 
des  barrières,  et  annoncent  que  la  commune  de  Givet  doit  dépécher 
à  l'Assemblée  nationale  deux  députés  pour  lui  soumettre  ses  réda- 
mations.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

3°  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  et  mémoire,  numérotés  56,  de 
M.  J.  Justin  de  Varennes,  ci-devant  inspecteur  des  travaux  pu]>II(  s 
de  ia  ci-devant  province  de  Lnn^uedoc.  Il  fait  l'oflre  à  l'Assemblée 
nationale  d'une  machine  hydrauhque.  Ces  pièces  ont  été  remises  à 
M.  Siau. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre,  numérotée  57,  du  directoire 
du  département  du  Bas-Rhin,  relative  aux  réflexions  du  Comité  de 
commerce  de  Slrasbour»^  sur  îes  observations  df  M.  le  député  de  Bàle, 
sur  la  prohibition  du  tan  à  ia  sortie.  Celte  lettre  a  été  renûse  a 

M.  Français. 

5"  On  a  fait  rapport  d<'s  uicmoirns  et  plusieurs  pièces,  numi-- 
rotés  5b,  présentés  par  M.  Chevalier  sur  l'eiéculion  ù  ses  frais 
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(l'un  projet  de  rendre  !e  KhAne  navi^jahl»'  depuis  Genève  jnstpi'ù 
Lyon.  Le  Comité  a  penw*  que  ces  pièces  devaient  être  renvoyées  à 
celui  d'.'igricultiin:'. 

C"  On  a  fait  lecture  d'une  lettre ,  numérotée  58  bis,  de  M.  Kenou , 
secrétaire  de  rAcadémie  de  peinture,  par  laquelle  il  présente  la 
nécessité  de  conserver  la  Société  de  peinture  et  demande  la  conuuu- 
nication  du  plan  proposé  par  M.  Quatremke  sur  les  arts  afin  de 
pouvoir,  avaiii  la  diécisioii  de  TABsemblée,  en  faire  apercevoir  les 
vices.  Cette  lettre  a  été  remise  h  M.  Massey^'^ 

'j*  On  a  fait  lecture  du  mémoire  n*  60,  des  propriétaires  des 
manufactures  de  boudes,  chapes  de  boudes,  boutons  et  autres 
ouvrages  de  quincaillerie,  établis  dans  le  département  des  Ardennes. 
Ce  mémoire  a  été  remis  à  M.  Vanhœnaeker. 

8*  On  a  fait  lecture  de  la  lettre  n*  68,  des  artistes  du  Point 
central  des  arts,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  la  formation  du 
Bincau  de  consultation  qui  a  eu  lieu  sans  les  commissaires 
qu'ils  devaient  y  n<»nmer  suivant  l'invitation  qui  leur  avait  élé 
annoncée  de  la  part  du  Ministre  de  l'intérieur  et  demandent  la 
suspension  provisoire  de  ce  bureau  jusqu'à  ce  que  la  pétition  de 
tous  les  artistes  réunis  ait  été  entendue  et  qu'il  y  ait  été  fait  droit. 
Celte  pièce  a  été  remise  à  M.  Jovin-MoUe. 

y"  On  a  fait  rdpport  du  mémoire  n*  70,  des  communautés  de 
Berg,  Neubourg,  Hagenhaoli,  Pforfz  et  Werth  du  département  du 
Bas-liliin''^^,  par  lequel  elles  deniaudeut,  eu  é^janl  à  \pur  situation 
locale,  la  permission  d'exporter  leur  bofs  hors  des  barrières  eonime 
avant  IVx^^cutîon  du  nouveau  tarif,  ou  du  moins  la  faciliti*  d'ex- 
porter les  provisions  qui  ont  <Hé  faites  par  pluMcurs  de  leurs 
citoyens,  avant  le  reeulemenl  des  bureaux  de  douanes.  Le  Comité 
a  pensé  que  te  mémoire  devait  ^^Irc  renvoyé  au  déparlement  pour 
avoir  son  avis. 

to*  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  et  pièces,  numérotées  yS,  de 
M.  Pineau,  architecte  de  la  ci-devan!  généralité  de  Guyenne.  Ces 
pièces  ont  été  remises  à  M.  \  anim'iiacker. 

11"  On  a  fait  lecture  du  mémoire  n"  7^,  de  MM.  Leclerc 
frères,  fabricants,  pai*  lequel  ils  exposent  les  dépenses  que  leur  a 
occasionnées  rétablissement  de  la  manufacture  d'indienne  qu'ils 
ont  formée  h  Bordeaux.  Ce  mémoire  a  été  remis  à  M.  Glais 


('^  Qi  iTREiiUB  DE  Qui.Mcr,  C.on»idéra- 
tiunn  iur  le»  aria  du  deaain  en  France, 
tuivir»  d'un  pfun  il'Arailrinie  ou  d'kcde 
fv^liqutetd'uH  tyatimed' mcouragemeHla. 

(  Alvb.  ntt. ,  AD  tniM  88,  a**  3 , 4  et 


c  AcluelU'inent  dam  k  PalttiiMl. 

I^s  frères  Lo  (  Jcr  déclarent  avoir 

ÏiliU»'  la  Siiiss*'  et  s't'tt»'  •Hat»'!'^  «topnm 
ouiv  ans  à  Bordeaux;  ils  uot  aclueile- 

menl  cent  wvnms  $  ùdé»  et  eneoiiragét. 
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19*  Qo  «  M  lecture  4v  mémoire  nf  77,  4«  M.  Uf^r»,  vétiS^ 
ran,  pqr  lequql  i|  niplidlA  m  (técoiivertoi  jniérMfnnt«B  pour  le 
formation  et  la  purification  du  ulpétre.  Ce  mémoire  «  été  remis  à 

M.  Français», 

i3'  Qo  a  (ait  leptvire  du  nit^nioiro  4e  M.  Ciiondel,  çrchilople, 
par  lequel  il  enqpnce  idvsi^rs  (léoouvortcs  e(  ikinawleà  papûciper 
fiiveurs  acçQn\ée&  aux  artistes  à  titre  d'em^ogref^entê.  Ce  mé« 

moire,  nMnv'Toli';  78,  a  été  remis  s  M.  ... 

1  A°  On  a  fait  lecture  d'une  Içtire  et  iill|Vimé  de  M.  Goret  mr 
les  abu3  qui  aç  commettent  daiM  i  approvisionnement  des  Hellee  de 
IVis.       pièces,  numérotf^cs  79,  ont  (^t»'  remises  à  M. .. 

\  5"  lettre  tribunal  de  commerce  dll  district  de  Valen» 
<  f»  (iftt's  par  laquelle  il  pno  1' \sspniltl<'"  l^^  accorder,  pour  su!>- 
venir  auK  mequs  fr^is^une  soiuiuu  ti*-  bQU  livrer,  conformumeul  ù 

lariicb  37  do  ia  Inj  du 217  m^ni  1 791»  C^ette pièce,  numérotée  ^q, 

a  été  reprise  à  M. 

lO*  On  a  fait  hulnre  du  WK-moire  n"  81,  «le  M.  Uiiyal,  cen- 
sitaire (Ju  luûulip       ISpgentiriiur-Siîine,  par  ieijuel  il  se  pUiul 

dnne  m^wiG,  Cje  mém()init  aum^^rot^  8 1,  a  été  remi«  h  M« 

nerpn. 

1  7"  Ofi  a  fait  lecture  djj  lu  pétition  des  négocjanti  de  la  ville  de 
\|QrJrtii,  suiviii  des  di^libérations  dul«  ^nunicipalité  et  de  l'assemblée 
du  rommeiTe  du  méine  lieu,  à  TelTet  de  i-eprésenter  la  tort  que  fait 
im%  iQanuffiçlares  de  Morlaix  et  de  Quintin*  connues  «ous  la  déno- 
mination de  (iti^  et  de  i7r«(/^0Xt  la  suppression  de$  bureau^  établis 
pour  la  visite  et  niarqne  Af»  (oile^  i4  touoriest  opérée  par  \n  déiiret 
du  ui  septembre  1701.  Cette  pièce,  munéro^  Sa,  eétéiwix^  9 
i»,Gteisî«. 

1 8**  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  et  ayie  du  diroclnire  du  dépar^ 
tement  de  la  Haute-Sadne,  accompagnés  de  plusieurs  pièceK  rela- 
tives am  réclamations  faites  de  la  part  du  canton  de  B41e,  concur- 
l'emment  avec  les  municipulitc^s  de  PIpncher-Bas  et  de  (^bampagl|ey« 
contre  les  décrets  qui  défendent  Texportation  du  tan  à  TétrangeFi 
(ies  pièces,  numérotées  83 ,  ont  été  remises  è  M*  Français, 

On  a  arnHé  qu'avant  de  se  prononcer  sur  cette  aflaire,  gn  epn» 

vnquera  MM.  les  députés  du  dépertement  de  le  Hante-Sedne  fHiiir 
avoir  leur  avis. 


ils  poiirr^ii^til  en  occmimt  deiit,  trois  et 
<||i«tri'  fais  Alitant.  \\f>  demandent  uni- 
Uriililicalion,  (  Arch.  put.  ,F'*  l^io5^) 

Lu  p4i(jlîuii  i\ci  négociant  de  Mor< 
lai|  c«t  WVéliif  <t*uQ  Kmml  HPmM  d« 


signatures  et  «crompa^piée  d'un  extrait 
du  rc^tilrc  doï  déliliéralioni^  du  CpnA>d 
générâ  rp|niuun(i  |le  l(<irl#i|. 

(Aidi.eiit..F'*i4ioO 


19"  Qn  a  imi  lecture  d'une  fidroMe,  ourn0Fçté0  84,  dii  mmi\ 
général  de  I0  epaimuoe  da  Quintio ,  par  laquaDo  elle  présente  r<ivan- 
tDgp  qui  peut  résulter  pour  ia  maniifaotnro  de»  toiles  diten'^re^fMv 
de  rétablir  les  bureaux  de  visite  et  de  marque  des  toiles  et  t^iilariafi 
sumniaés  aar  décret  du  97  ieptembrn  4791  et  Vf^fn^  Mte  par  les 
febviwiils  de  le  eliffrper  des  frais  que  «éeessite  ee  rétabjisjieiiieiit, 
Cette  piiee  a  été  remise  à  M.  GlaÎB^''. 

90*  Onu  4ii|  iMiire  d'une  pétition,  nuQiémtép  du 
mefce  de  la  vjUe  de  iSaiolrMalo,  suivie  d'une  déijMpatipn  de  la 
muaMpalfté  du  même  lieu»  à  VtiBki  de  faire  aperpevoîv  le  loH  qne 
fait  épmiveF     pouimi  i  (  e  la  suppression  dea  bureau»  «Uablis  poiip 
la  marque  et  visite  des  toilos.  Cette  pièce  a  été  reiniso  à  M.  (rlaill^^^* 

ai"  On  a  fait  lecture  d^  mémoire  n'^  do  U,  Bouroeret, 
sur  la  décQuvorto  de  plusieurs  moulins  dnn(  il  est  S'invenleur.  (îo 
mémoire  a  é{é  pendis  k  M-  ^idU. 

'i^"  On  a  fait  lecture  du  mëroQire  de  M.  (îobert,  citoyen  df 
Metz,  par  lequel  il  se  plaint  de  l'inexécution  du  dépret  du 
1 11  juillet  1 791  ^^^t  Ce  ménidii^  Mt  nmnéaoM  87  et  a  remis  à 
\\.  Français. 

■i'^"  line  pétition  et  mémoin".  pur  los  auvriers-fiibannieri  de  la 
viijp  ilu  Paris  tondant  à  demiUHlor  la  suppression  (les  ntétieps  mén 
«viniquos  à  ii^iru  des  rubans,  Ces  pièç^s,  oi(Uiérflt(^eti  ont  t^té 
remises  h  M.  Jovin-Molle 

Lettre  et  arrêté  4m  directoire  du  département  do  la  Sou^me 
à  Teffel  de  deuiandar  la  suppreb^ion  puur  quelque  temps  do)^  éta- 
blissements de  distillation  qui  se  sopl  éleviis  dans  les  rl»^fuu  Uuu  uU 
du  ^oi(i  cl  du  Piis-du  (Valais,  attendu  que  ces  sortes  d  ui<tldi>Kcii)eMls 
ne  peuvent  qu'opérer  la  cberté  et  la  rareté  des  grains  le|s  que  lus 
orges,  seigles,  blés.  Ces  pjèpes,  nuu^^rqtéos  3q«  ont  0^  i^^mi^es  ù 
\\.  liestrao). 

aS"  Lettre  da  M,Neutmoot,  vjgnpro»  de  Proyancbère,  4éparle- 


Arrli.  riiit.,  F'*  1699. 
/VlfiMtn  (iiuuriiuéej  10  p.  in-8*) 
du  nmmmtê  m  M  «iUt  4$  .Sp^-Mila  4 


VAani'mbtéB  MlMMol».  (Aidi.  mt*,  F'* 

W  U  s'opU  âpil  du  Héfri't  de*  4  el 
s  juillet,  i^Uoiiiié  l<>  1  a ,  relatif  aux 
mnndfif  liiresite  Glinl  ivi|le  ft  furj^es  de 
l||«ceîmU)Hi|(,  el^.,  ml  (iu  dérrpt  des 
S7  mn*  99  im  h  ta  jiûflet  nltUf 
^u^  mina. 


</m  méUer»  titéciiiuqiifn  à  filtre  île»  ru/ -' 

tuachtM  qui  Und  à  avilir,  par  te»  mau~ 
tai$et  prpiduelimt,  «Uf  &rawè«  fit  «Mi- 

mercp  et  A  par^yter  let  braa  dt  phu  if 

cent  mille  otmien.  t(ii](  de  In  cnfi{«lf>  que 
<Ui  tiUk<!4  vUiçt  du  rotiHUUif 

(une  t)rofbimi4e8  p.  in-»  i  »  la  lin  : 

rtmlif;!'  «Mitre  nous  «oussijfniî'j  coquni»- 

dm  oiifi!uni-|!onaiû«iv  ^  I^l^it  ei  6  no- 
vembre I  79  » .  Sijfiiéi*:  MariiiUi',  Murant , 
ûclpurle  l'ain^,    Uui^rie  ie  jcui^p. 
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ment  des  Vo0|^,  par  laquelle  il  présente  les  dommages  «pie  les 
arbres  portent  aux  vignes  et  la  néoessîtë  de  rendre  un  décret  à  cet 
^rd.  Cette  pièce,  numérotée  90 ,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'agri- 
culture. 

96'  Mémoire  de  M.  Christophe  par  lequel  il  se  plainl  des  acca- 

Êurements  des  blés.  Ce  mémoire,  numéroté  91,  a  été  remis  k 
r.  Destrem. 

37°  Mémoire  de  plusieurs  citoyens  de  la  viiie  d'Arras  par  le- 
quel ils  t^e  pl  ii[;nent  de  l'exportation  des  j^jrains  h  l'ëtranijer  à  la 
faveur  du  décret  sur  leur  libre  circulation  et  demandent  qu'il  soit 
donné  des  ordres  pour  faire  cesser  ces  onlèvemenU  multipliés.  Ce 
mémoire,  numerol»^  9^»    '^^^  remis  à  M.  Destrem. 

fî8"  Mt^raoirc  de  M.  Feuillade,  de  Bordfaiix.  sur  la  nt'cessih'  de 
l'»'nrogistrement  dos  polices  d'assurance  et  d'un  bureau  général  ;\ 
Paris  pour  ta  réunion  des  enregistrenients  faits  dans  les  différents 
ports  du  royaume.  Ce  mémoire,  numéroté  93,  a  été  remis  à 
M.  Ducos. 

09"  Lettre  du  Minibtre  des  contributions  pu})Iiques  relative  à 
celle  du  directoire  du  d<^ parlement  de  la  Moselle,  en  date  du 
ili  octobre  1791,  a« coiup.jgn»»e  de  den\  mémoires,  l'un,  de 
M.  Maillard  de  La  Mnrtinière,  i'.Éulic,  des  habitants  de  la  commu- 
nauté de  V  illehoudieniont,  à  l'effet  d'obtenir  la  farnlté  d'exporter, 
comme  par  le  passé,  dans  le  pays  du  Luxembourjj,  la  mine  de  fer. 
Ce  pièces,  numérotées  96,  ont  été  remises  à  M.  Delaizire 

90*  Mémoire  de  MM.  les  officiers  de  la  grande  et  petite  carme 
de  la  ville  de  Rouen  tendant  h  demander  provisoirement  la  sup- 

Sression  de  leurs  offices.  Ce  mémoire,  numéroté  96,  a  été  remis  à 
I.  Massey. 

3 1*  Lettre  de  MM,  les  officiers  munîeipaui  de  Montélimar,  suivie 
de  celle  qu*ils  ont  adressée  à  M.  de  Lessart  sur  les  subsistances, 
fies  pièces,  numérotées  96,  ont  été  remises  h  M.  Mosneron. 

Sa*  Pétition  individuelle  d'artistes  en  tout  genre  tendant  à  de- 
mander que  le  décret  du  97  septembre  soit  incessamment  rapporté. 
Otie  pièce,  numérotée  97,  a  été  remise  à  M.  Jovin-Molle^^^. 


(>)  Voir  VlnvtnUÙrt  toumaire  de$  Ar- 
dktrat  iépatigmmUahÊ  4$  M«wA«-*t~ 
MoêflU,  iu\>\f  de>  malit'res.  tome  VI. 
Naocjf,  ia-k't  voir  aussi  pour  les 
dis-hmtodaesdeftraneiploitalioadan»  ' 
ce  département  au  conuoawcncill  du 
siècle ,  Pbcchbt  et  Ch  »i(T.%iRe ,  ouvrage 
riV(di«p.  de  la  Moselle,  p.  19).  —  Voir, 
d*autre  uarl.  Airh.  mU,  F'*  i3iA. 

(*)  ePétitiooilidivMiiiclled'artiitMcn 


tou» genres,  composai  le»  Société»  de  la 
Comniiine  d««  trti,  des  expoatBts  au 
salon  (lu  l^)iivre,  des  inventions  el  d*'- 
couvertes,  des  Meuf  sœurs,  du  Point 
rentrai  des  arts  et  métiers,  et  d'autres 
arli^to^,  tous  i-éunis  fratemellemenLs 
L*an(iljs<î  donnée  par  les  Procès-verbaut 
du  Comité  est  trop  sommaire  :  en  réalité , 
dans  cette  pétâtum  00  deiiMDde  que 
TAiMinblé*  aufOMBle  let  «ecowi  i  se» 
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35*  Lettre  et  arrêté  de  la  muipcipaUté  de  k  ville  de  Saint- 
Brieuc  à  Tefiet  de  foire  apercevoir  le  tort  ijue  fait  éprouver  à  la  ma- 
nufacture des  toiles  dites  Qiimtm  ou  Brtta^m  b  suppression  des 
bureaux  établis  pour  la  mar^e  et  la  visite  des  toiles.  Ces  pièces, 
numérotées  98 «  ont  été  remises  à  M.  Glais^*l 

34*  Lettre  de  M.  Bourdon,  anciennement  premier  commis  des 
Finances ,  accompagnée  de  plusieurs  mémoires  sur  le  commerce  des 
grains.  Ces  pièces,  numérotées  99«ont  été  remises  à  M.  Mosneroa. 

35°  Pétition  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Reims 
tendant  h  d  r  mander  l'exécution  de  l'arlicle  1 3  du  titre  Xll  du  décret 
du  if)  août  1790.  Cette  pièce,  numérotée  100,  a  été  remise  à 
M.  Girard. 

36'  Lettre  de  plusieurs  conunerçants  de  la  ville  d'Amiens  par 
laquelle  ils  se  plaignent  des  bateliers  sur  la  rivière  de  Somme  et 
prient  l'AssemoK^e  de  fnir^  cesser  leurs  prétentions.  Cette  pièce, 
numérotée  101,  a  été  remise  à  M.  Mnsscv 

37°  Lettre  et  pétition  de  In  iiinni('i[);iiil('  et  habitants  de  Coye 
p»Tr  îa({uel!e  ils  se  plaignent  de  la  cherté  des  subsistances.  Ces 
pièces,  muiit  rnlccs  103,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

38"  Pélitiori  des  commerçants  de  la  viUe  de  Rouen  par  laquelle 
ils  réclament  contre  les  dispositions  du  tarif.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 10 3,  a  été  remise  à  ^l.  Français. 

39"  Plusieurs  pétitions,  suivies  de  différentes  pièces,  présentées 
par  M.  Lhomond,  inventeur  de  plusieurs  machines  à  filer  le  coton. 
Ces  pièces,  numérotées  io^i,  ont  été  remises  à  M.  Siau"^ 

Un  membre  a  observé  que  M.  deServières,  directeur  des  brevets 
d*învention,  avait  reçu  de  M.  de  Boufflers,  coomiissaîre  du  Comité 
d'agriculture  et  de  commerce  de  l'Assemblée  constituante,  divers 


corder  oux  ariiMie» ,  on  {iroteale  contre  b 
composition  du  Hareau  de  con«iilt»tinn 
des  arts  et  Hu-tiers;  les  artiste!^  deiuaii- 
denl  que  Tun  reprenne  le  projet  du 
()omil(*  de  l'As^-i  iiihl  'i^  con-itiluanlc,  que 
ce  bureau  ait  60  membre»  et  que  le» 
académiei  n«  poinent  «  eoneeorir  i  cetto 
nomination  que  comme  les  autres  so- 
ciétés  d'artistesii.  (Aich.  nat.,  F» 

La  friwkalioa  des  toiles  de  Bre> 
lagne,  est-îi  dit  dan--  lo  mi'nioiro , 
éprouve  ffcbaque  année  une  cuncurreacc 
plas  4fiffieH«  i  «ootenir  contre  !«•  toiles 
d'Allemaffno  dont  la  fahritation  «'est 
beaucoup  perfectionnée  depuiii  vingt 
«ns»;  dtes  ont  encore  un  diboiidié  en 
Bspiiiw,  en  Perlogel  et  dens  fai  Inde* 


oeddentales ,  grioe  à  leur  bonne  qualité  ; 
mais  celte  bonne  qualité  n'est  duo  qn'ii 
s  la  vi«ilc  qui  se  fait  en  pièces  dans  les 
bormiu  de  surveillance  ae  la  manufiic- 
ture  n\ant  «iirelle-  n'y  xiionl  mises  fn 
vente  et  à  Saint- Maio ,  Nantes,  Morlaii 
et  Saiiilrllrieiie  mit  les  tmles  en  belles, 
avant  qu'elles  tioienl  expédiée*  pour 
i'étnmger-».  (F"  tkû^) 
W  Oise. 

C)  Aa  dossier  (Arch.  nal.,  F"  i3&o) 
est  jointe  une  nnfn  rie  Hcll,  dt^pulé  à  la 
Constituante,  api>u}anl  le  mémoire  de 
LbooMMid;  il  raia  de  lai  ce  témoignage  : 
«Cette  note  nmtii'nt  vf^rit*^;  rexj)érienre 
faite  on  noln^  présence  a  entièrement  été 
èravanta({e  Je  M.  Lhemonds.  (s A  sep- 
Ia>ibf«i79i.) 
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irlëmoird^  réliilifs  uu\  àth  dùrti  le  râppdrl  n'^^tait  pas  ëhtui^  fait 
h  rAssembl.^n  pI  il  .1  W  nrrMfi.  H^dcrire  à  Cé  dii^teui"  ptMir  le  pifiet 
de  renvoyer  ces  piècef;  au  (lomik^. 

Il  a  et/  lu  une  lelfrc  Hn  M,  de  L("*';;it-t.  finf^p  noVetiibrtS 
numérotée  àà  bU,  pour  l'undK'  cdiiiplc  au  Comité  du  payëiilëllt 
tpril  ;\  fnit  au  (Capitaine  Quibrl,  ieleHli  à  CëudebéC  par  décrel  du 
I)  juillet  dehiier,  d'un»»  Somme  (ie  .'>,() 5fi  \.  1  g  S.  fi  d.,  pdur  in- 
demnité et  frais.  Il  a  été  arrêté  (ju'il  n'y  avait  lieu  à  déllbéri»r  sfir 
\û  pétition  de  et?  Câpittllne  inSéree  ëh  fa  lëltfe  du  dii*f«e!oire  du 
départéintjilt  dn  là  Selnfï-InfériéUi^  du  96  sëi^ieiiibre  dèftdei*, 
h  moins  de  nouvelles  réelatuiUujns  de  sa  part. 

M.  Girard  a  fait  rapport  de  la  pièce  n"  .38  ,  relative  à  ïà  diffidullé 
éleVéé  ehtfe  les  électeurs  de  la  ville  dë  Lyon  et  le  dii^ctoife  du 
dépflHémcnl  de  Rbôiië-et-Loii'e. 

Il  II  M  àttêié  &éM^  m  adîttlttiatMteiiilB  éê  té  é^fàhÉmni 
pour  les  prier  de  donner  ietirs  obtefviltldtis  et  lé»  f^bôeH  naf 

Le  Côniité  à  peUisé  qu'il  devait  nWiioët  du  règlëlnéllt  de  tom^ 
pétence  déB  tillMlfiàui  dt  etmmléréè  et  il  a  ttdnillië  MM.  Oirtfd  61 
Màssey  pour  eOfiifAisàait«ft.  VU  ôtit  M  chdfgés  dë  priëT  lé  CûHttié 
d«  iëgiriatittli  de  «'otcti|>él*  iîUiesÉaihlIltat  dé  m  objet  poUi*  en 
conférer  ensmte  avec  notre  Comité. 

ÎA  ^tkcé  à  étélévéé  k  9  }mm  6t  dettii«. 

DsitiÉtfi  jvMmi;  Miami  teohkmm 

— • 

Le  5  décembre  1791,  le  Comité  de  commerce  n'a  point  tenu  sa 
séànce  à  caUse  de  celle  ëxlraowlinaire  dë  TAssembldc  dàlidhaië 


QtJlMBlÈllK  SÉANCE. 

Le  7  décembre  Comité  de  commerce  s'est  assemblé, 

t'réijeuts  :  MM.  Caminel.  Massey,  Mosneroo,  Girard,  André  1 
Destrem,  Duces  »  Mariio»  Glats, 

'  tly  nt  ln  HHéo%ihf«,detti«élAc«s,ren6léliiitt^ 

tlt'uiic,  l'autre  le  soir. 
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meUlbr^ft  du  Comité  d  aghéUltUtë  sé  sont  retidbs  au  Cdldité; 
M.  Mosneron  a  obtenu  la  parolé  et  à  fait  lecture  d'tib  Rapport,  fait 
d*a|)i^  le»  piècé6  fitaméh>tééë  46,  Su,  Si,  Sa,  &5,  Sg,  6t,  69, 
63i  61,  6&,  67i  69,  5t,  Jd,  73,  76,  î6  tô,  g6,  99,  10a, 
loB,  1 16,  sur  les  subsistances,  pour  être  présenté  ÂrA^enhbléë 
natbhàte  ad  hom  des  dciix  COtilités;  abtrs  <pipl(nlf*S  hbsHrva- 
tkûÈ,  ce  rëpport  a  été  addpté  ëîniti  què  |<s  (in>j«t  de  dë«fet  sui- 
vant : 

AfiTv  l**.  Le  directoire  du  dé|)aitem»'ul  do  l^aris  pn^eolél'a  à 
TAsseuiblée  nationale,  dans  le  dc'Iai  de  ijuiiize  jours,  le  c()uipte  qu'il 
se  sera  fait  rendre  pai  ia  inunicipulil»'  de  cette  fille  ^  de  son  admi- 
nistration relative  au.\  subsistances ^  hu  joignaul  à  de  compte  son 
avis  et  ses  ebservatidns. 

Aht.  2.  Le§  mUrtitilpalites  dei>  ports  dii  royaume  nommeront 
dan^  leur  ^eih  un  bu  deux  Commissaires  pour  assister,  indépen- 
damment des  préposés  aiix  doiiaiies,  àiii  chargements  et  décbar- 
g(nnf*htî>  des  f^hiih?^  d«?clan^s  pour  Alré  transportés  d'un  port  à  un 
autre.  Ceis  cdtiimissaifes  s'assunTont  dos  (juaidit/'s  incnliourK^fs 
dcltls  les  hrquîfs-îVcaiition  et  ils  n'eu  riTtiliiTont  l'arrivée  qu'après 
'  en  avoir  eonst^té  la  coorofmité  avec  l'état  de  cbargement. 

A^Êlt^  3.  11  B«ra  «apoaé  dans  W  iiëu  dies  aéanaes  des  Hmnimpalités 


chargements  de  ces  grains  qui  totttiendM  i  pàr  cdiofintfl ,  li  qtiiinlité , 
la  destînatiiln  M  k  décharge  des  acipiil04Hlaulion)  à  »i<i8tirl>  qu'ils 
seront  renvd  jés; 


est  révoquée.  Lee  grains  qui  auront  cette  destination  ne  pourront 


d'où  il  est  expédié  des 
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rentrer  par  mer  dans  le  royanme  que  par  Toulon,  la  Cîotat  ou 
tout  autre  port  que  celui  de  HarseiUe. 

Les  Comités  ont  adopté  ce  projet  de  décrei  et  ont  chargé 
M.  Mosneron  de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale  en  leur 
nom^*^. 

M.  Ducos,  chargé  du  rapport  sur  la  manufacture  de  Bourges,  a 
lu  nu  Comité  une  lettre  des  citoyens  de  cette  ville  qui  prient  de 
différer  ce  rapport  jusqu'au  moment  011  ils  auront  pu  faire  parvenir 
im  m<^moîre  contre  la  demande  de  M.  Le  Sage,  entrep^neur,  et 
M.  DueoK  a  été  autorisé  à  prévenir  M.  Le  Sage  des  motifs  du  retard 
de  ce  rapport. 

M.  Bonrdon-Dussaussoy,  entrepreneur  d'une  manufacture  de 
porrelaine  à  Orh'ans,  a  rerais  un  nn'moire  concernant  manu- 
facture, d«'jà  présenté  au  (iotnit»'  de  l'Assemblée  constituante  SOUS 
numéro  .*}i3(>.  M.  Delaizire  a  été  rinmim''  rapport^Mir  \ 

Les  ol>«;ervatiuiis  de  MM.  les  Uégisseurs  des  poudres  sur  le 
mémoire  lie  ^^.  Lef?>vre  oui  été  remises  à  M.  Français. 

Une  lettre  sur  les  subsistances  de  la  part  de  plusieurs  habitants 
d'Orléans,  sous  numéro  1  o5,  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

Lettre  de  M.  (iuillore,  de  Nantes,  par  laquelle  il  sollicite  le  rem- 
boursement d  uïjc  somme  de  56  1.  ^  s.  ^  d.  exigée  par  les  prépo- 
sés de  la  Régie  des  douanes.  Cette  pi^ce  est  numérotée  1 06. 

Le  Comité  a  pensé  qu'elle  devait  être  communiquée  à  MM.  les 
Régisseurs. 

Lettre  de  M.  de  Saint-Victoor  et  plusieurs  imprimés  sur  un  plan 
d'administration  pour  la  réunion  des  trois  services  de  la  poste  aui 
chevaux,  de  celle  aux  lettres  et  des  messageries.  Ces  piiees  sont  nu- 
mérotées 107  et  ont  été  remises  à  M.  Ma»sey. 

Lettre  du  s'  Maupin,  numérotée  106,  à  laquelle  est  joint  un 
avis  au  peuple  sur  les  subsistances  et  le  secret  de  multiplier,  amé- 
liorer les  vins  dans  la  cave  et  d'en  augmenter  la  qualité  sans  frais 
et  sans  aucun  ingrédient 

Le  Comité  a  été  d'avis  de  renvoyer  ces  pîices  à  celui  d'agri- 
culture. 

Mémoire  de  M.  Javoty  dans  lequel  il  fait  le  détail  des  soins  qu*il 
s'est  donnés  pour  la  création  en  France  d'une  manufacture  de 


Lpf  rapiMrt  do  Mfisneron  fut  pré~ 
M*nté  Je  10  aécembrp  1791  à  TAssom- 
bléc  (ADxriii*  187).  Voir,  Au  même. 
Un  projet  d'irulruction  pour  le  peuplf  tur 
le»  principe» ,  U»  loi»  et  U*  meture»  rela- 
lÏM»  à  m  libn  cimUatitm  ih$  graûu 


éMHB  VimUrkur  du  ro^nume  (ADwiii* 
«07)- 

Voir  to8  Procès-verbaux  Hii  Co- 
mité (l'agriculture  et  de  commerce, 
iK'aïKe  du  16  septembre  >79i«  p>  AtA 
du  piéteot  voUnne. 


Digitized  by  Gopgle 


[7»Kc.  1791]  DU  COMITÉ  DE  COMMERCE.  6ftl 

spartorio.  (^e  mémoire  est  numéiotr  109  et  a  été  remis  à 
M.  Sma^'K  ^ 

Lettre  de  M.  de  La  Bcrnadière,  nuiiitTOtée  110,  accompagnée 
d'un  imprimé  intituli'  Vilchimte  des  vim. 

Le  Coiiiilé  a  pensé  que  CCS  pièces  devaient  être  renvoyées  à 
ceiui  ti  agriculture. 

Lettre  et  délibération  des  administrateurs  du  département  de 
i'Aveyroii  î.ur  la  demande  formi  e  par  la  municipalité  de  Laissac 
d'une  foire  en  sa  résidence,  à  l'époque  du  8  juin  de  chaque  année. 
Ces  pièces,  nnmérot<''és  111,  ont  étt'  remises  à  M.  Girard. 

Délibération  du  directoire  [du  district]  de  Sedan,  du  2")  no- 
vembre 1791?  sur  la  défense  de  fabriquer  dans  son  ressort  des  caux- 
de-vie  de  grain  prononcée  par  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment du  19  février  précédent.  Cette  pièce,  nnmérotée  1 1  s,  a  été 
remise  k  M.  Destrem. 

La  lettre  de  Saint^Malo  concernant  les  nègres  expédiés  de  la 
côte  d'Afrique  à  rAmérîque  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

La  séance  a  été  levée  a  1  o  heures. 

DESïRiiiy  prétidenl;  Mass£ï,  secn  lawe. 


SEIZIFMi:  SÉ\^CK. 

Le  ij  décembre  179I)  le  Comité  de  commerce  s*esl  assemblé. 
Présents  :  MM.  Caminct,  Massey,  Ducos,  Gréau,  Girard,  Sauvé, 
Jovin^MoUe,  Destrem,  André,  Glais,  Siau,  Français,  Dclaîzire. 

M.  le  Président  a  ouvert  la  séance  par  la  lecture  de  diverses 
pièces  : 

1*  Lettre  de  M.  Vimar,  procureur  de  la  commune  à  Rouen ,  qui 
propose  (|ueli{ii<  s  vues  et  remet  diverses  pièces  relatives  à  la  libre 
circulation  des  j^rains.  Ces  pièces  sont  numérotées  laS  et  ont  été 
remises  à  M.  Mosneron. 

3°  Lettre  de  M.  Fiquenel,  accompagnée  d'un  mémoire  sur  les 
moyens  de  prévenir  le  voi  des  assignats.  Cette  pièce,  numérotée  1 1 3 , 
a  été  remise  à  M.  Massev. 

3"  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  police  de  la 


f  Arrli.  nol.,  K"Oâa,  pétition  de 
tia»olj  et  rapport  de  Siau.  En  1788  il  y 
•vnituilA  fabrique  de  spart<'rie  à  Paris, 
nii'  Pt»piiicotift.  (>U<*  imlii^li  i'  rif'  «lovait 
(ia>>  être  Irè»  rëpanUiic  à  ccttr  cpquo  :  elle 

I . 


ne  (igure  ni  dans  V Encyclopédie ,  ni  dans 
rEneyclopédie  milUiodique  {Arts  et  mc- 
iMTt) ,  ni  dano  \o  Dirtiotuutitt  meom»  'que 
do  CiioMPi,  l't  Dm  uf.nRR,  ni  dan»  |« 
DicUonnaire  de  cummeixe  de  SAf  art. 

Al 
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munieipatildde  Parie  au  «ifjetdoihéntierodeM.Bibre^quî  réolmiMiiit 
une  inriemnîtë  pour  létabii^ement  d'une  manufacture  d*ëtaniage. 

Le  Comité  a  pensé  que  œtte  pièce  devait  âtpe  mvoyda  ail  Mi- 
nistre (le  l'intérif^ur  pour  avoir  son  avis. 

V'  Pétition  di's  députés  pvtraordinuires  des  villes  dn  Gjvet  «l  de 
(  h  ii  ii  mnnt,  (jin  drniandciil  utu*  réduction  du  droit  de  ûû  livroi 
par  (jiJiiiUd  impos»'  pnr  le  tarif  8ur  ia  marée  fraîche  qu'iU  tirent  de 
1  étranger  pour  leur  copsomiwition,  Cette  pièce,  numérotée  ii^i 
a  été  remise  à  M.  Emmery. 

5"  D»-lil>éralinn  de  ia  municipalité  do  Suint  Privat-Minin ,  fjiii  si- 
plaint  des  ubun  dti  Tadminiatratiun  des  postes.  Celte  pièce  e#l  nu- 
mérotée 1 1 6^'^ 

Le  (iomité  a  pensé  qu  eile  devait  4tl*e  renvoyée  au  Ministre  des 
contributions  publujnes. 

6"  Pétition  dp  M.  Espril-Tonssmit  Audiberl,  (|ui  sollicite  dob 
dédummaf[iMit('ii!k  de  ses  IrHvaui,  iluiouvortes  ot  projets.  Sur  l'ob- 
servation d'un  membre  que  les  pièci's  élfiient  encoriî  entre  les 
mains  de  M.  Audibert,  le  Comité  a  ajourné  le  rapport  de  cette  alTaire. 

7°  Le  second  mémoire,  numéroté  19.3,  des  compagnons-ru- 
baniera  de  la  ville  de  Paris,  a  été  remis  à  M.  Jovin-MoUe 

8*"  Divers  mémoires  touchant  Ifi  commerce  d'Egypte,  aoos  nu- 
méro 1 9 1,  préeetités  par  M,  Charles  Ma^allon  et  autres  négoetants. 
Ces  pikes  ont  été  remises  â  M.  Martin. 

(j"  Lettre,  numérotée  1 1 8,  de  M.  Michel,  procureur  de  la  com- 
mune de  b  9oçh^(iu>  ou ,  ri^liitive  à  h  circulation  dep  groins.  Cette 
lettre  a  été  remise  à  M.  Mopn^rnn. 

10*  Lettre,  niim^ndée  t  $9,  de  M,  pefllop  si|r  la  çh^rlé  dea 
grains  et  1»  libertd  de  leur  circiihitian-  Cette  lettre  »  été  reniîse  à 
M.  Mosneron: 

1 1*  Lettie,  DUiDérotée  1  -^  j ,  de  M.  Aumonlt  mire  de  hnviUe, 
m'  le  (iianspoii  ii^  ^uim$tmm^^-  Cette  letire  a  été  remise  h 
M,  MQpneron, 

(')  Kaint.Pmatpd«-Pré«  (Dordogne)}  Su»  (hwto  Jundfle  (1I«hm). 

Miiiui  •     iiric  section  4c  U  cpuuniinp  L'article  17  du  titre  XII  <!*•  Tor- 

de Cumundi  canton  do  Saiiit-Aulaye.  donnanr|3  du  coniiuciro  de  1673  pcr- 

W  ArIIé  iuit.,Fi*t&3o-iASi  :  Préoiê  ineUait  au  cr^ancitir  d'aa»igner  loo  do- 
fumr  let  eampagnoiurulMUutn  J0  hilour  ù  !it)|i  choit,  va  W  ijau  du 

//.  I\iriit  pour  %nrir  de  nntle  «ux  domicile  du  déhitour,  ou  nn  liou  auquel 
mtffena  par  eux  employé»  dtint  leur  péh"  la  promesse  avait  >Ué  faite  cl  la  marcban- 
Itbii  mrnndutBgt  unuarit»  h  €  ^  n»-  dise  fournie,  nu  <*nfin  au  lieu  où  le 
fvsmirf  t-jjjt,  pti'irniéi  <i  i«imu«f  à  jiaienienl  dirait  tMiv  fait:  \oir  hiu- 
l'Aw^t'^  mt'fmh  «»  4h4,  «i^h.  rkpt,  Amennee  (aitjiw*çuf»eM,  V  XiJii., 
Suivent  les  ipémei  itigavtnrea  qtt^M»  fin  p-  107.  t^'ordmiiinoe  «st  divisés  en 
de  la  pétition  pricMenVMiit  iigpi{ée«  dqni«  titrer;  le  l|trt  li^ll  ûA  rdsttfà  k 
(&  p.  joridictifW)  dei  «bimiiU» 
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19"  Mémoire,  numérolé  lêà,  iU-  M.  Clément  Gobroo  ei  0% 
tendant  à  obtenir  une  pension  annuelle  de  ^oo  à  5oo  livres. 

Comit(^  a  penië  quft  cft  mémoire  devait  être  reavoyé  eu  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Martin  a  fait  un  rapport  touchant  le  remplacomeut  de  la 
(ihauihre  de  cninniercp  de  Marseille,  su|)ppimée,  pour  la  percep- 
tion de  divers  droits  impoaés  sur  les  navirei  et  ie»  marchandises 
du  Levant. 

Le  Conulé,  délibérant  sur  lo  [nv»]!-!  décret  présefitt^  par 
M.  Martin,  a  arrêté  :  i^pi'îl  serait  pruvir^oii viiifut  conservé  un  droit 
de  a  p.  too  sur  les  marchandises  venant  du  Levant,  pour  pour- 
voir tant  aux  divers  frais  qu'aux  dilFérentes  charges  précédemment 
acquittés  par  la  Chaudire  de  commerce  de  Marseille:  a'  que  le 
bureiiii  (If  santé  serait  proviMuiretnenl  *  liargé  de  la  perception 
dudil  droit  à  la  chui^t  de  rendre  compte  et  de  verser  chaque 
quinzaine  les  deniers  perçus  dans  la  caisse  du  trésorier  du  district. 

Le  Comité,  ajournant  sa  détermination  définitive  sur  cette  alfaire, 
a  chargé  M.  Martin  dt  lui  présenter,  à  Je  pFoeliaîiie  séance,  un 
rapport  et  un  projet  de  décret  renliannani  les  deux  dtspositione 
arrêtées  par  le  Comité. 

M.  Si$u  a  pfésenté  au  Comité  la  demande  da  MM.  Legendre  et 
Martin,  manu&etiirieve  en  euir  À  PonWAudamer»*  oui  effirent  de 
communiquer  k  soixante  élèvee,pris  dans  les  divers  aépartoments, 
leurs  sacrets  sur  la  tannerio  et  la  eomiieriet  moyonnant  une  rëtri* 
bution  de  MM.  L^ndre  et  Martin. 

M.  Girard  a  lu  au  Cowité  un  mémoire  d'observations  à  présenter 
au  Comité  de  législation  pour  le  maintien  provisoire  de  TaFtiele  1 7 
du  titre  XIl  de  Tordonnanaede  1673  sur  le  eommerœ.  Ce  mémoin 
a  été  unanimement  adopté. 

Ui  séapce  a  été  levée  è  *o  heun». 


I>IX-8Brafc»E  $É4?iqE. 
te  aéoBHSRi  1791. 

Le  19  décembre  i^Qt.le  (lomit»'  de  comiuerce  s'est  assemblé. 
Présents  :  MM.  C<nuinr  f.  Massey,  Mosiieroii,  Martin,  Créau. 
Cuérin,  Glais,  Apdré,  Oulaisire,  Siau,  Vanhwnaoker,  Sauvé, 
Diuiioustier. 

M.  le  Président  a  fuit  la  distribution  de  plusieurs  pièces  ren- 
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vuyëes  par  l'Assemblée  nationale  et  en  a  fait  la  distribution,  ainsi 
qu'il  suit  : 

1  Lettre  du  din  i  ioir*' (lu  df^partement  rie  Rhône-et-Loire,  suivie 
de  quaranle-deux  pitccs  rt'iativfs  h  la  rîilli(  iilu*  élevée  à  roccasioii  de 
l't'lertion  des  jujjcs  du  tril)iuial  de  cutumcn  e  de  la  ville  de  Lyon. 
Cette  pièce,  numérotée  lîiG,  a  éti'  remise  à  M.  (iirard. 

9"  Mémoire  présenté  au  nom  df  jdusitMjrs  citoyens  de  la  vilU 
de  Bourges,  contenant  des  réllexions  cl  observa tioji s  utiles  et 
instructives  contre  les  prétentions  de  M.  Guillaunic  Le  Sagi-,  di- 
recteur associé  d'une  manufacture  en  toile  et  colon  utipi  unés  et 
en  Uanc,  étaldie  h  Hourges.  Cette  pièce,  numérotée  128,3  été 
remise  à  M.  Durob  ' . 

3"  Lettre  de  M.  Portier,  maire  de  Triel-Bourg^^',  relative  à  anc 
pétitiqn  de  la  municipalité  de  sa  résidence  sur  les  abus  résultant 
de  la  libre  circulation  des  grains  et  sur  les  moyens  de  pourvoir  i 
ra{)provi8ionnemeDt  des  balles  et  marcbés.  A  cette  pétition  se 
trouvent  réunies  sept  pièces,  (pji  consistent  en  procès-verbaux,  dé* 
libérations  et  autres  actes  concernant  l'arrestation  d'un  bateau 
chargé  de  blé  et  trois  dénonciations  qui  y  ont  rapport.  Ces  pi^s 
sont  numérotées  t3o  et  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

A*  État  fourni  par  M.  Colin,  receveur  de  k  douane  à  Dun- 
kermie,  des  grains  venus  de  Tmlérieur  du  royaume  dans  les  ports 
de  Dunkenpie  et  expédiés  pour  la  Provence  par  Marseille,  depuis 
le  1"  août  i-jiji  jusqu'au  1''  décembre  suivant.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 1 3 1 ,  a  été  remise  à  M.  Mosneron 

5*  Lettre  et  mémoii  e  du  s'  Gautbey  par  les(juels  il  réclame 
l'indemnité  de  i&o  livres  accordée  par  l'article  5  du  décret  du 
a 6  septembre  1791*  Ces  pièces,  numérotées  1 3 3,  ont  été  remises 
À  M.  Masse V. 

M.  Dumontier,  de  la  Rochelle,  s'est  présenté.  11  a  demandé 
que  M.  Martin,  en  faisant  son  rapport  sur  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille,  pariât  également  de  celle  de  la  Rochelle  et  il 

ArcL.  nat. ,  F"  679.  —  Dans  le 
r.irton  F"  678,  on  tnmvf»  tirif  Ii  Itr*-  <lf* 
cotninii>âaire!>  de»  ciluven!»  actif!»  de  la 
>îllo  de  Boof||;e8,dit  96  novembre  1 7(M  « 

trouve  joinleb  à  cette  lettre  uqc  série  de 
questions  «dfesaëes  par  le  BÎcur  Le  So|p 

aa  Catmié  de  eoniun-no  (>t  rolalivi<s  au 
cornmtTTO  en  ifi-néral,  l'I  à  l'influence 
qu'il  peut  avoir  sur  raçricullnr»*. 

A  la  fin  de  ee  mémoire,  un  lit  :  fv'ô- 
tai«'iit  i!<'s  avnfal*  «'l  jn;;<"<  <|ni  ct.ur  nt 
inHniiut'nt  tnipuomltrcutdan»  ip<.<>n)il(< 


de  cumniorci'  [de  la  GonMitoattleT]  qui 

|trf'(-'riil;ii<'nl  ;  1"  fpie  \f  rommerre  n'é- 
tait point  uùk'\  a"  c^uc  ic  commerçant 
ne  payail  rien  i  TÉlat;  3*  qne  le»  ma- 
nufacture» étaient  [ilu>  di^piiulifusfs 
qu'utiles;  U'  «^ue  la  Frana'  ne  devrait 
être  irae  ealtivatriee,  etc.  Ces  quatre 
abaniroités firent  nailn-  nu  sieur  L.e  Save, 
»|ifi  Ips  avait  <»nt«  n(lii  (IcliiliT,  l'inee 
de  posyr  i-ur  le  papier  les  question:»  et 
réponses  ci-^eaaoa,  et  il  lei  fit  paMer  an 
Comité  de  coiuuiiTCert. 
Seioe-el-Oise  :  THeL 
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a  élA  arrêté  que  M.  le  Rapporteur  proposerait  un  décret  commun  à 
ces  deux  chambres. 

Deux  députés  de  la  ville  dé  Mulhausen  ont  été  introduits.  Ils  ont 
remis  une  copie  de  la  convention  signée  entre  le  s' Hénin  et  eux  de 
la  part  du  Roi,  dont  lexiimen  a  été  renvoyé  par  l'Assemblée  natio> 
nale  aux  (Joinités  diplomatique  ot  de  commerce  réunis;  il  leur  a 
été  promis  do  s'en  occuper  sans  d(>Iaî.  Ils  ont  remis,  de  plus,  une 
carte  topographi(|ue  de  lu  viiie  de  Mulhausen  et  un  certificat  du 
bourgmestre  do  ladite  ville.  MM.  Français  et  Gaminet  ont  été 
nommés  commissaires  pour  tairp  le  rapport  de  ce  traité  pour  en 
proposer  ensuite  ratification  à  l'Assemblée  nationale 

M.  Delaiare  a  fait  rapport  du  mémoire  n°  3 1 3o ,  de  M.  Bour- 
don-Dussaussoy,  entrepreneur  d'une  manufacture  de  porcelaine  à 
Orléans,  qui  réclame  un  secours  h  titre  d'encouragement.  Il  a  pro- 
posé de  renvoyer  ce  mémoire  au  Ministre  de  Tinlérieur. 

Le  (lomité  a  adopté  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

MosivsKOi*! ,  président  ;  MiSSST,  tècrêlmrt.  . 

DIX-HUITIÈME  SÉANCE. 

Le  i  r»  décembre  i7()i..  le  Comitt'  de  commerce  sViit  assemblé. 
Présents  :  MM.  (iamiiiet,  Massey,  Français,  Destrem,  Uelaizirc, 
Martin,  (jréau,  Vanbfrnacker,  Joviii-Molle,  Siau. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Servières,  du  W  décembre, 
qui  promet  un  éUit  en  trois  colonnes  sur  la  remise  des  papiers  dont 
il  est  dépositaire  et  le  (iomité  a  arrêté  d'attendre  la  remise  de  cet 
état  pour  délibérer  sur  celte  lettre. 

On  a  fait  lecture  d'une  autre,  de  M.  Janson,  président  du 
département  de  Rhône-et*Loire,  du  S  décembre,  oui  annonce 
renvoi  des  pièces  relatives  au  tribunal  de  commerce  de  la  ville  de 
Lyon  y  dont  le  rapport  est  confié  à  M.  Glais. 

Divers  mémoires  et  pétitions  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  Co- 
mité et  distribués,  ainsi  qu'il  suit  :  .*  . 

1"  Mémoire  de  M.  Rehoul,  négociant  anglais,  par  lequel  il 


Le  10  iK^i'iiibro  1791  {Pmcè*- 
verhnl,  p.  3'io),  rA.sM>mlilôc  avait  n-n- 
vuyé  aux  doui  Ci^iiiiU';»  dlpioiuali<|uu  et 
de  fommerve  !•  lettre  de  Deleflwrt,  rela- 


tive sus  |in'tontions  de  In  ville  île  Mul- 
liiiiisfii,  oiirla\é<>  ci-dcvent  dans  la  pro- 

*iiK'e  d'Alsace. 
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rH{i[)pilf'  I  t'tiililissi'mpiit  (fu'il  avait  fornu^,en  iy8/4<  à  Passy,  pour 
la  pn'|)  i! alioii  rt  l;i  lilaliin' du  coton,  se  plaint  flpR  maniPiivres  et 
Aes  procédés  otnpioyé»  pour  lui  enlevoi'  si»s  nK^Cfuiicjut's  et  le  résultat 
(le  ses  dépendes  et  de  sps  labeurs.  Go  mumoiro,  numéroté  1 1^4  a 
été  rembA  M.  Vanhocna*  krr^'V 

a"  Lettre  du  Ministre  des  «  uiitrihutions  publiques  relative  à  im 
mémoire  qui  ph^sente  des  observationb  essentielles  sur  la  li\;itiun 
du  prix  de  la  poudre  de  traite^  déterminé*  par  l'articl»'  i3  de  la 
loi  du  19  ôctobre  1791*  Ces  pièces  «  numérotées  lao,  ont  été 
remises  à  M.  Françaii. 

3*  Mémoîfebar  le()uel  MM<  Matitet,  Hdiiry  êlBeUimy,  négocinite 
de  k  ville  de  Bordeaux ,  préMntent  lei  iajii&tioes  qtt*ils  eni  éprou- 
yétê  de  le  part  des  ajjenlt  du  GouveriieltieDt  au  Gap»  Ge  mémoire, 
mmémé  197^  a  été  rem»  k  M.  Deilremi*'. 

h"  Mémoire ,  numéroté  1  a  9 ,  de  M.  Hivey»  mécaoieieii  et  membre 
de  la  Société  des  inveotiona  et  déoouvOHeB.  Cet  artiste  mppelle  ses 
découvertes  pour  les  maflufectures  de  drap,  lae  métiers  de  son  in- 
vention pour  la  fabrication  des  étoffes  en  tricot. 

Le  Comité  a  arrêté  que  ce  mémoire  serait  ,remis  à  son  auteur, 
pour  se  pourvoir  painlevant  le  Ministre  de  l'intérieur. 

5*  Blémoire  contenant  quelques  observations  présentées  par  un 
inconnu  contre  la  demande  formée  par  plusieurs  négociants  de 
Fans  de  conserver  une  douane  dans  cette  capitale.  Ce  mémoire, 
numéroté  1 3s .  a  été  remis  à  M.  Siau. 

6*  Lettre  de  M.  Le  Sage  sur  les  observations  présentées  par 
pluiieur^  ritnyefia  de  Bourges.  Cette  lettre,  numérotée  13^^  a  été 
remise  à  M.  Ûucos» 

7"  Mémoire,  numéroté  i35,  de  M.  Joseph-Xavier  Gbabert,  de 
(lassis,  par  lequel  il  rappelle  Tiitililé  de  ses  services  aux  manufac- 
tures de  France  auiqueiles  il  a  procuré  le  rouge  des  IndoSi 

Le  (Comité  a  pensé  que  ce  mémoire  devait  être  renvoyé  à  celui 
d'agriculture. 

S"  |)(''lil)ération ,  nntiiérotée  i3(l,de  lu  ronimUne  de  Durlnl, 
ilt'pnrtenienl  d(^  Mayenne  ^Mainej-et-Loire,  par  lacjuelle  elle  fl<w 
mande  dans  sa  n-sidenre  I  élaldissement  de  dniiic  nouvelles  foires, 
Tune^  le  mardi  de  la  semaine  sainte  et  l'autre  «  le  a  8  mal  de 
chaque  année. 

Le  Tomii^  a  pens/'  que  cette  pièce  devait  Otre  renvoyée  au  dé- 
parlenienl  pour  avoir  son  avis. 

•'•  AitIi.  nal.,!*""  t3!ÎM.  minute  rtti  mppnH  In  jmr  D^tivoif  le 

ho  dottoior  de  roUi>  uDairo,  »\if  ia       (j  timî  ijys  i  «'^l  <l(in<<  K'*  iG^Oi 
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Mémoire,  niltn<^roté  1874  par  lequel  M.  Paulie,  lieutenant 
delà  garde  nationale  à  Douai,  rappelle  r^flaire  ftirivéo  6  Saint- 
Omer,  le  q  6  du  mois  damiet',  à  Toctitisioa  d«  fiuresliifioD  de  plu- 
dettM  bateàut  de  graina  et  feproehi}  ad  dép«Heftieiil  da  Pfct-de- 
CttUiM  et  à  1«  ttiitiiicipalité  de  Seînt^Onief  de  n^ttfoir  (las  mh  qd 
Mn  au  déaordita. 

Le  Gottitté  a  peilsé  que  tie  utélDOÎre  défait  être  feti? oyé  ad  Mi- 
nistre de  Tint^eur. 

iô*  LettM)  AnittéiMe  idS»  de  H«  Mmaot  fllM  sdi»  ie  rehit  fait 
par  M<  Thottfle  Dudos  de  reeevdir  en  Hsèlgiiate  une  aottune  de 
700  livres. 

Lë  Comité  it  petlëé  que  eettë  lettre  défait  être  niuvoyle  «y  juge 
de  paix  de  Toulon. 

il*  M(^moire,  auinëi-ot^  139»  par  leauel  lei  marchands 
marbriers  du  canldn  de  Barbançoti  Re  plaignent  de  ce  que  le 
dëdret  des  â  et  5  juillet  dernier  qui  leur  permet  d'introduire  dans 
le  royflumn .  •  n  eiem|>tion  de  droite,  les  ttiariires  bruts^ À  In  ehrtr|^e 
d*oMerver  iea  fertnalités  exigi^eg,  n'a  pas  «^t^  onratf^  envoyé  olHciel- 
lenicnt  ù  la  municipalité  de  leur  résidence.  Ils  demandent  qu'il  sttii 
donné  des  ordres  pour  que  la  loi  n'éprouve  pes  de  nouveaux  re- 
tards dans  son  exécution. 

Le  Comité  a  pensé  que  ce  mémoire  devait  être  renvoyé  au  Mi*- 
nistre  des  contributions  publiques; 

1  n"  Mémoire*.  numérot<*  !^in,  de  M.  Bérrrtif  nuv  un  préser- 
vatif intérrssnnt  pour  le  romnierre  f!t>?  fourrures.  pnllHerles, 
r'fofTt's  et  l'îustoire  uaturt'lfp  f^on!  i!      ]  iiiteur.  (let  îit'IiHh  rnppelle 

injustices  quf  lui  <♦  fait  éprouver  l'ttndcn  gouvern«'rii"fit  i  l  pi  it> 
I'Aï^^ciîiIîI/m' de  ier»'tjd)lîr  cIihis  «os  droits  en  lui  accordnni  un  ciripîoi 
ou  une  indemnité  (jui  Je  melira  h  même  de  tirer  avantage  du  fruit 
de  ses  labeurs  «^t  de  ses  découvertes. 

Le  (Comité  a  pensé  que  ce  mémoire  devait  être  renvoyé  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

13"  hélibératlnn  du  éonseil  jjénéml  du  (iépartf^menl  du  Cher 
sur  les  moyens  (ju'il  convient  d'employer  poui-  lain'  relleurir  les 
fabriques  de  laine  élublies  h  Bourges.  Cette  pièce*  numérotée  tàt, 
a  été  remise  ji  M.  Ducos. 

iU'  Lettre  suivie  d'un  plan  d'une  Caisse  de  commerce  pro- 
posée par  M.  Lacornée^  lies  pièces,  numérotées  lâa,  ont  été 
remises  à  M.  Gréao^^^ 


<"  U  8  fiu.is  1788,  Houlll*' dp  l'É- 
tiih);,  tréauripi*  paifeuf*  g^A^tal  de»  âv- 


tntntnc  rjiîsii(«r  ft»t1fU  de  ih  Caisse 
du  cotnllierrp;  \oh  BotijlAMIIiit  et  hw- 
UHia,  MÉÉlr.  Uté,  p.  4^*. 
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i5'  E(fit  (les  fp\nins  ronfinils  au  marché  irKl,iiii|)t's  du  10  dé- 
rpmbre  et  des  prix  ^iiivant  la  nature  (les  grains,  (^ette  pièce,  nu- 
m«'*rolée  t43,  a  été  remise  à  M.  MosnonHi^'l 

t6°  Lettre  de  M.  Debourges,  accompagnée  (i  un  mémoire  qui 
présente  les  motifs  sur  lps([uels  les  fabncants  et  négociants  de  Paris 
oui  fondé  It'ur  (l«*nian(le  j)()ur  obtenir  la  cons«»rvation  d'un  bureau 
de  douanes  à  Paris.  (îes  pièces,  numérotées  ont  été  remises  à 
M.  Siau. 

1 7°  Projet,  numéroté  1  (iS , présenté  par  M.  GourrejoUes  sur  un 
des  plus  pressante  secours  k  donner  à  la  malheureuse  colonie.de 
Saint-Domingue. 

MM.  Emmery  et  Ducos  ont  été  nommés  commissaires  pour  en 
conférer  avec  le  Comité  colonial. 

18*  Lettre,  numérotée  1  Si,  de  M.  Carré,  premier  commis  du 
Bureau  de  liquidation,  en  faveur  des  crocheteurs  de  la  douane 
de  Lyon,  sur  l'indemnité  qu'ils  paraissent  être  en  droit  de  réclamer, 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  qui  accordent  des  secours  provi- 
soires aux  préposés  qui  ont  appartenu  d  une  manière  directe  aux 
Régies  supprimées. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au  Bureau 
de  liquidation. 

19"  Lettre  iln  Ministre  de  Tintérieur.  du  17  du  mois  dernier, 
relative  à  MM.  Boisseau  et  Gauthey.  li  a  été  arrêté  d'y  répondre 
pour  demander  le  récépissé  des  1  5  0  Ii\  res  que  le  premier  a  apportés 
à  la  Trésorerie  nationale,  à  l'effet  de  le  remettre  au  dernier  auquel  il 
appartient. 

90°  Lettre  de  la  municipalité  de  Paris, du  7  octobre,  relative- 
ment aux  découvertes  du  s'  Bibrel  sur  rét;ima|re.  Il  a  été  arrêté 
de  la  donner  en  communication  au  Ministre  de  l'intérieur,  pour 
avoir  son  avis. 

M.  Delai/iic  a  lait  un  rapport  sur  les  moyens  nécossaircs  pour 
donner  de  l'euiploi  au\  préposés  des  Réjjies  suppriiné«'s.  Le  (ionulé 
l'a  invité  à  fnirr  un  raj)p(irt  conforme  aux  observations  des  divers 
membres  et  qu  il  le  communiquera  ensuite  à  (  (  lui  de  liquidation. 

M.  Massey  a  fait  un  rapport  sur  les  pi  filions  nnnu'rcttées  8  l 'i  B  , 
tendant  à  obtenir  la  »iortie  pour  l'étranijcr  des  bois  de  sapin 
transportés  par  les  rivières  de  Mcnrllic.  MoM-lic,  jnsfjn'au  t'^'  jan- 
vier 1793,  en  payant  5  p.  loo.  M.  Krauvais  a  été  cbargé  de 


Quelques  !>oinainos  .-iprés  des  trou* 

liU's  se  pruduisircnt  à  KtaiU[>0!»,  orrn- 
t>ioani>!>  par  ia  quciitiuu  tics  grains  et  li' 


maire,  Simonncau .  fut  as.sns>inc.  Voir  le 
Procèt-verha!  <h'  i'  \<i$rmhUe ,  6  fi''vru«r 
179a,  p.  70,  0  mars,  p.  ^5  «l  77,  etc. 
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joindre  itI  objet  aux  divers  nul rcs  compris  ilans  lu  rapport  t|u  ii  doit 
faire  sur  l'iiitcrprûtalioH  du  tarif. 

MM.  Destrem  et  Massey  ont  été  chargés  (i  n lier  conférer  avec  le 
(îomité  d'a^jrieullure  sur  les  pétitions  numérotées  89  et  11  a.  de 
deux  conseils  de  déparlemenl,  qui  demandent  la  prohibition 
de  fabriquer  des  eaux-de-vie  avec  les  seigles  et  froments,  et  en 
même  temps  de  conférer  sur  la  fabrication  des  am\don8  pour  rap- 
porter leur  avis  sur  le  tout. 

La  sëanoe  a  été  levée  à  9  lieures. 


DIX-NEUVIÈME  SÉ4NCE. 

19  DIÎCBIIBRK  1791. 

Le  19  décembre  1791,  le  Comité  de  commerce  s'est  «tssemblé. 
Présents  :  MM,  Caminct,  Massey,  André,  Micboud,  Martin,  Siau, 
Mosneron,  Sauvé,  Ducos,  Delaizire,  Glais. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres,  requêtes 
et  mémoires  : 

i"*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Kauch  sur  la  recberche  des  moyens 
h  employer  pour  prévenir  les  calamités  toujours  à  craindre  d'une 
disette  et  faciliter  le  commerce  des  grains.  Ces  pièces,  numérotées 

f  ^19,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

Il"  Mémoire  de  W'  Julie  Bourgeois  par  lequel  elle  sollicite  un 
encoiirnjjement  en  faveur  de  la  manurarliire  de  coton  et  de  pod  de 
laj)in  (pt'elle  dirij;e  à  (iarnaches,  district  d'Abbevilie.  Ce  mémoire, 
numéroté  i/iy,  a  t'-lt-  n'tnis  ;i  M.  Delaizire'''. 

3"  Leitrc  d<'  M.  I)esj;irdins,  ollicier  munii  ipal  à  Pierrefnnds, 
par  laquelle  il  présente  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  Miret»;  des 
forains  et  farines,  en  élnbli«;sant  une  administration  particulière 
|M»iir  cet  objet  si  inler<'ss;inl  pour  l'utilid'  publique.  Cette  pièce, 
mimérolée  iô5,a  été  n-iiiise  ;'i  \i.  Mosneron. 

V  Lettre  du  cons«'il  gi'îicral  du  liéparteuieid  du  CaKados  (jui 
annonce  l'envoi  d'une  pétition  du  s'  Hubert  de  l^a  Pluijjnière, 


ri-l!<>  nninifarlun-  .1  r-ti'  rt-<'>t'<'.  nu        clli-  mï  tMri»  for.  i'r  1!.  rt^nMnor  If-s  .'uilros 
dir«'  d«'  la  deiiUiirM'Ik*  h<)iirj;rois,  il  y  a        si  on  nv  lui  doiino  un  mtoui-s;  elk* 


hnit  an»;  Hl(»  y  iM!cn|Mii(  ircinqoanU^  mure,  dans  m  IkUw,  i|u'clle  omp^^lH* 

m;illi>  iir  >  iK  ^  ;iii\({ni*Is  «-llr  cissiuiiit  la  la  inciKlifit.'  iluns  m>ii  clistrirt  [[iii<  <'  an 

sult-iistiim-f;   lo  défaut  «do  dûlMiuclH'.t  Iratail   qui:   unM'urv  »a  mamitarturt'. 

lu  Turça  «>n  1790  àenmivoyer  lamoitiô;  (Arch.  mU,  F"*  i4i3.) 
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diiPeetélti*  d*yne  ieadiflmie  d*ëi]Uitatioil  établie  h  Caen  ;  ceg  jiièMs 
sont  numéroti'es  i5/i.  Le  Comité  tt  pinté  qtt*eUiis  dftVaieiit  être 
fettvoyécs  à  celui  d'instruction  [publicpie]» 

B*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Adnlbt^rt  mv  Texportatidli  des 
f(nimt{;es<  Ces  pièces,  Duidérotécs  i&d,  ont  été  remises  k 
M.  Prançâift. 

f)"  nopiv^sentation  de  MM.  Cortneiert  négociants  n  MarseiUe, 
ii  l'ciïct  d'obtenir,  pour  l'intérêt  des  manufactures  nationales,  une 
réduction  de  droits  sur  Les  laines  provenant  du  commerce  du  Levant, 
imposées  suivant  l'état  annexé  à  la  loi  du  99  juillet  1791  0  8  livres 
le  cent  pesant.  Cette  pièce,  numérotée  lÂS,  a  été  remise  i 
M.  Français. 

y"  Di'îihf^ration  du  directoire  du  déparhMiient  dp  \n  H  iiitc-Saône 
qui  conlirme  la  dem»ndo  lorméi*  par  la  rriurtu  ip  ilitc  de  Corre- 
villiers,  district  d(>  Liueuil,  sur  les  avantages  d'clnhiir  dans  sa 
résidence  six  nouvelles  foires  par  an  et  un  marchf'  tous  los  lundis 
(II'  chflqiif*  !(cinaine«  Ces  pièces,  numérotées  1/16)  ont  été  remises 
h  M.  Girard. 

8"  LetU'e,  numéro t«''p  i5o,  de«  administraiours  composent  le 
directoire  du  départemfnt  di»  In  Scinf-Inférieurtî  à  IN'tfpl  d'obtenir 
de  l'Assemblée  une  .somnif'  do  3o.ooo  à  ^o,ouo  livres,  appli- 
cable à  Touverlure  d'un  canal  entre  les  villes  d'Eu  et  du  Tré- 
port. 

Le  Comité  a  pensé  que  des  pic'^ces  devaient  être  renvoyées  k  celui 
d'ujjricullure. 

Q*  Mémoire»  numéroté  1 69  «  de  plusieurs  négociants  armateurs 
de  la  ville  de  Bayonnd,  par  lecpiet  ils  demandeni  la  prohibition  des 
Morues  étrau^respttr  le  port  de  leur  résidenoo»  celui  de  Saini- 
Jean-de-Luz  et  autres,  ëfin  de  prévenir  les  abus  i|ue  favorise  la 
franehlM  de  Boyonne  et  du  pays  de  Labour,  rolativoiient  aux 
morues  embar<|ttéeB  pour  l'Espagne  et  qui  rentrent  en  Franco 
après  avoir  joui  de  la  faveur  de  8  livres  par  quintal.  Ils  prient 
rAssemblée  de  prendre  leur  demande  en  considération  et  de 
statuer  promptement  lur  le  sort  des  armements  de  la  pécbe  de  la 
morue. 

Lo  Comité  a  ajourné  cette  Affaire  jusqu'au  moment  qu^on  s'oc- 
cupera du  rapport  sur  la  franchise  de  Bayonne. 

M.  Martin  a  fait  rapport  des  pétitions  numérotées  lai,  de 
M.  Charles  Magtfllon  et  de  plusieurs  autres  négociants  faisant  le 
commerce  du  Caire,  tendant  à  demander  des  indemnités  et  dédom- 
magements des  p(>rles  qu*ils  ont  éprouvées  ,pour  le  soutien  du 
rommen'e  nationdi  dans  ce  pays. 


Digitized  by  Google 


[19  Di(ki79i]        Dli  COMITÉ  DK  GOMMËRGË. 


Li  rapporteur  «  été  d'avis  d'éorif»  k  M.  la  Miniatra  da  la  ma- 
rine pour  floiinattrd  lai dédonmAgementR  qui  itur  aoot  dus,  avant 
de  aa  prononcer  définitivament  sur  eaa  pélitiotia. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  la  lUpportattr. 

La  séance  a  été  levée  i  lo  heures. 

MosiiSBOHf/rMBNt;  Mabskv,  Sf«r4aj'i«, 

VmOflillIlK  SÉANCt. 
41  Dicnim  1791. 

Le  D 1  décembre*  1791,  Comité  de  rommene  sW  assemblé. 
Présents  :  MM.  (iaminot»  Massey.  Andhî,  Kmmery,  Jnvin-Molle, 
Inisnm  .Sauvé,  Vanhsnaoker,  Fraoçais)  5iau,  Deatrein,  Glais, 

M.  Siîiu  a  f;ii?  rnppnrl  (!ps  nif^inoifr'fl  irniTn'rntf's  i3*»  fil  i^A, 
relatifs  h  la  demuixlr  d'une  (Iminnc  lic  sci oin  s  i\  PariH. 

fjp  rjjpportenr  a  été  d'avis  de  consulter  ie  Ministre  des  oontri 
butiniJH  pnhliqrit'p, 

Le  (întiiité  a  ûd(ipt«^  l'nviH  d('  M.  ir  [tnpporteun 

M.  Jovin*Molle  a  fait  rapport  dos  picfcs  injmi^rMir'Os  HH  cl  1 
de»  ouvrier»  rubjuiiern  fie  la  ville  de  Pans,  tendant  à  demander 
Itt  suppri'KHiun  du;;  métinrH  mécanique»  à  faire  âtm  rulianii. 

Le  rapporteur,  api*i}s  avoir  développé  tous  les  avantages  pour 
la  iNalion  de  favoriner  plutcM  les  ini'rnni  jut'H  que  de  \m  proscrire, 
a  terminé  par  proposer  (pi'il  n'y  avail  pas  Hou  à  déliliérer. 

Le  Comité  a  adopté  la  proposition  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  el 
mémoires  : 

1*  Mémoires  et  pluaîaun  pièoai  adroaséa  à  TAssamblée  par 
M«  Heyftaud,  député  de  la  Haato^LoirO)  att  nom  du  corpa  muni- 
cipal clu  PujT)  h  l'effet  d'obtenir  un  décret  interprétatif  de  Tor- 
tieli;  s  t  du  titre  II  du  déerat  du  i5  mata  i^(jo^  dont  les  dispo- 
sitions ont  donné  lieu  à  une  diflicullé  entre  celte  municipalité  et 
le  directoire  du  dëpartemant.  Ces  pièces,  munérotées  1669  ont 
été  remises  à  M.  Massey^^^ 


f^i  II  f*sgtl  da  MiMt  dsi  9  «I  15 

in.'irs  ijfjo  (Mn(sHonn4  !«  tS)  eoncnr- 
nnnt  ia  snpphMnion  dfi  droits  féodaux. 
L'artidu  visé  s'ipplique  à  TorganÎM- 
tioat  t'*''  ^  mtaflidtMllWif  «lu  tmkn 


dot  mardiét  MiMm  «t  m  t^oacnt 

du  poAaf|«  pI  du  meaurage,  snuti  l'an- 
toriMlion  dPH  aiMmiiblf^flft  administra- 
tives ;  vuir  Colhetian  gëaéhtlt  du  dtiaviê , 
jShfipMml  179114  p.  191- 
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a*  Mémoire  de  M  M .  Lafaye ,  Lasgourgues ,  Dotezac ,  Dupuy,  etc., 
mattrc'S  de  poste  de  Bordeaiu  à  Bayonne,  tendant  à  demander  UD 
décret  portant  qu'il  sera  payé  un  troisième  cheval  pour  le  service 
de  ia  malle  de  Paris  à  Bayonne.  Ce  mémoire,  numéroté  167,  a 

été  remis  à  M.  Ducos"^ 

Le  Comitf^  n  i  har^d  M.  le  Rapporteur  de  lui  présenter  un  projet 
tendant  à  la  suppression  do  la  poste  royale. 

3"  Lettre  de  M.  Doyen,  de  Sens,  par  laquelle  il  se  |)laint  des 
arrnpnrements  de  blés  et  de  In  mauvaise  <jualit«'  du  paui  des  bou- 
langers de  sa  résidence.  Cette  pièce,  numérotée  1 65,  a  été  remise 
à  M.  Mosneron. 

Deux  (  omuiissaires  de  Tadrainistratiun  jj[énérale  du  déparleaieul 
du  Pa8~de-(;a)aih  sont  l'iitrt'S.  Ils  ont  rendu  compte  de  l'objet  de 
leur  députalion  qui  est  de  sollieitcr  l'autorisation  d'un  enq)rinU 
dont  les  fonds  seraient  destinés  à  primer  des  emmagasinemenls  de 
blés,  l'ét^iblisscnieut  de  six  commissaires,  dont  deux  à  Saint- 
Venant,  deux  à  Ilazebrouck  et  deux  à  Dunkerque,  pour  surveiller 
les  grains  le  long  des  canaux  et  k  leur  embarquement,  la  for- 
mation d'un  cordon  de  troupes  le  lonjj  des  frontières  pour  ne 
redouter  aucune  exportation  de  grains  à  l'étranger,  et  enfin  l'obli- 
gation, au  négociant  qui  a  demandé  les  grains,  de  signer  avec  les 
officiera  municipaux  le  certificat  d'arrivée.  Ik  ont  prié  aussi  le 
Comité  de  prendre  en  grande  considération  les  étabtisseroenls 
multipliés  d'amidonneries  et  de  genièvrerîes  qui  consomment  beau- 
coup de  grain  et  dont  les  produits  s'exportent  pour  l'étrangiT, 
de  sorte  que  le  grain,  dont  la  sortie  est  prohibée,  s'exporta  néan^ 
moins  pour  l'étranger  quand  il  est  converti  en  amidon  et  en  eau- 
de-vie.  Le  Comité  a  arrêté  de  délibérer  sur  les  quatre  premières 
demandes  des  commissaires  du  département  du  Pas^le-Calais 
dans  la  séance  prochaine;  et  quant  aux  deux  autres  objets, 
M.  Destrem  a  demandé  la  parole  pour  faire  un  rapport  sur  la 
fabrication  des  eaux-de-vie  de  grain.  Le  Comité  s'est  réuni  h  celui 
«l'agriculture  et  a  arrêté,  avant  d'émettre  son  opinion  sur  cet 
objet,  d'écrire  au  Ministre  de  l'intérieur  pour  lui  demander  l'état 


Les  pétitionnaire  exposant  que 
pniir  !.'  piircùiini  de  Bordeaux  à  Bayonne 
ils  sont  souvent  obligés  de  mettre  dn(| 
dtevaux  i  leur  vinture  i  caum  dm  eiux 
qui  roiivr<.>nt  le»  landes;  ils  envolent 
de*i  ccrlilir«ls  des  muniripalités  du  par- 
rouni  oonfinnniit  Ifurs  dirt's.  A  ce  do»- 
Hicr  Mintjobt»  des  extraits  d<>s  déiib^ 
ration*  des  diatrict*  de  Du,  de  Tertea* 


du  dirertoire  du  département  de*  Landea 

et  (îi'  In  (mujikIi'.  ( Arrh.  naL.  F" 
lâii.)  Voir  le  projet  de  décret  du 
janvier  1799  (fVocJa^rr6o/,p.  i5i). 
L'Assemblée  nittîonale  renvoya  les  maî- 
tres de  poste  de  Bordf>aux  à  <;e  pourvoir 
auprès  des  corps  acliiiinistraUt'H;  c'est  à 
le  Mitie  de  cette  invitation  que  les  dn 
lectoires  eavojrèrenl  te»  «vis  cÎKleaMis. 
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du  prix  commua  des  grains  dans  chaque  dëparU;ment,  pour  juger 
si  la  probibîtion  de  celte  fabrication  sera  proposée. 
La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures. 

hastBEmfprégidaU;  Massbv,  teeriiair». 


VIWGT-ET-UWÈME  SÉANCE. 

Le  93  décembre  1 79 1 ,  le  Comité  de  commerce  s*est  assemblé. 
Présents  :  MM.  Carainel,  Masscy,  Ducos,  Martin,  Mosneroii, 
Gréau,  Girard,  Giais,  Inizan,  André,  Destrem,  Français,  Sauvé, 
Esperou. 

M.  le  Président  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 

mémoires  : 

r  On  a  fait  lecture  du  mémoire  n"  160,  des  citoyens  du 
canton  de  Broglie ,  par  lequel  ils  présentent  les  avantages  d'établir 
dans  leur  rhef-liru  un  bureau  d*enregistrement,  demandent  une 
^'rando  route  d»'  la  ville  rie  Laigle  à  Lisieux  et  la  conservation  de 
la  brigad*'  de  gcfidarmerie  nationale  établie  au  bourg  de  liroglie. 

Le  Comité  a  pensé  que  cv  nu-moirc  devait  être  renvoyé  aux 
Coniitrs  militaire,  d'agriculture  el      I  trdinaire  des  finances. 

a  Mémoire  de  M.  Granet,  dcput»-  de  Toulon,  au  nom  des 
administrateurs  du  département  du  Var.  -^ur  les  avantages  dV'tablir 
à  Toulon  un  entrepôt  pour  les  uiarcliandibe.s  de  l'Inde.  Ce  mémoire, 
numéroté  1    1 ,  a  rte  rrinis  h  M.  Massey. 

3°  Lettre  et  iiK'iuoire  de  MM.  Peters  et  Albau,  entrepreneurs 
de  la  manufacture  d'acides  minéraux,  par  lesquels  ils  démontrent 
lu  tort  que  produit  au.v  fabriques  d'acides  minéraux  le  privilège 
du  salpêtre  el  les  avant^iges  d'en  permettre  le  commerce.  Ces 
pièces,  numérotées  166,  ont  été  remises  à  M. Massey. 

à*  Mémoire  de  M.  Plassiard,  Tun  des  actionnaires  des  eaux  de 
Paris,  par  lequel  il  se  plaint  de  la  négligence  du  Gouvernement, 
soit  à  rembourser  les  actions,  soit  à  en  rembourser  les  intérêts 
échus.  Ce  mémoire,  numéroté  167,  a  été  remis  à  M.  Massey. 

5*  Lettre  et  trois  arrêtés  du  département  de  TAisne  sur  les 
mesures  prises  poui-  protéger  et  faciuter  la  circulation  des  gi  ains , 
dont  la  liberté  était  menacée  dans  les  bourgs  de  Pontavers  et  de 
Beaurieux.  Ces  pièces,  numérotées  1 68,  ont  été  remises  i  M.  Mos- 
neron. 

6*  Lettre,  numérotée  169,  suivie  d'un-arrété  pris  par  le  direc- 
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toiro  du  (iHpjirtemeiit  du  la  Ltoièpe  gur  la  punition  alarmanto  où  il 
se  trouve  réduit  par  le  défaut  «le  subsistonceg.  l^es  administrateurs 
prient  i'Assemblép  df  vfnir  au  sticours  due  malheurniist  on  les 
déchargeant  de  i'imp!»!  l  un  i  r,  m  leur  faisant  expédier  le  plus 
tôt  possible  s? 0,0  0  0  setiers  de  blé  et  enfin  en  leur  faisant  don 
des  1  0  0,00  0  livres  empruntéef  au  (îouvrrnprnent,  vu(|ue  la  répar- 
titinn  des  grains  ne  pourra  pas  être  f;iiti^  ^ans  perte. 

Ia'  (iomité  a  arrêté  d'écrire  au  Minifitre  de  l'intérieur  jiour  le 
prier  de  lui  faire  connaître  çe  quU  9  (ait  eu  iaveur  du  dépar- 
tement de  la  Lozère. 

j"  Lettre  et  mémuirti  dts  négooiants  fnirj'.'ais  et  manufacturiers 
réuni»  à  Lorient  pour  la  vente  des  marcbundises  de  l'Inde.  Cet 
piÀ4sei,  numérotées  l  yo.  ont  été  remises  à  M.  Massey. 

8**  Procès-verbal  du  i5  décembre  1791  des  commissaires 
ad&iîiiiilMteiirid«U  Compagnia  des  Iodes  qui  constate  lesjnotifs 
qui  ont  décidé  MM.  les  adjudicataires  à  faire  suspendre  la  venta 
ouverte  à  Lorient  des  marebandisos  de  l*Ind«.  Cette  pi&ee,  numé- 
rota 17 1,  4  été  Mause  k  M.  Maaiey. 

9*  Déiibénition  du  diiootnin  du  diilriot  do  BaUbpt,  au  dépar» 
tement  du  HauiJUiin,  à  f effet  de  le  prier  de  faire  eonlinuer,  aui 
frais  de  la  Nation,  l'eiplaitalion  dos  mines  do  Rommonl  ou  de  la 
céder  OUI  communautés  (fù  désirent'  s'op  sbarpr.  Cotio  pièœ, 
numérotée  i56,  a  <lé  remise  à  M.  Ddaiiirefi). 

t  o"  Mémoin»  de  la  municipalité  d'OuBOuer^Je-MareU  tondant  k 
demander  l'étabUssonisnt  de  cteux  foires  par  an.  Cette  piàM,  mimé" 
rotée  1 5() ,  a  été  remise  à  M.  Girard. 

1  r  Rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  inconvénients  de 
In  muitipiioité  des  fabriques  d'eauitd&^vie  de  genièvre  dans  le 
département  du  >îov4*  Cette  pièeo,  numérotée  16e,  a  été  remise 
à  M.  Destrem  ^^K 

ta"  Rapport  du  Ministre  do  l'intérienr  snr  les  inconvénients  de 
la  multiplicité  des  fabriques  d  amidon  dans  le  département  du 
Nord.  Celle  pièce,  numérotée  1 5.1 ,  a  été  remise  à  M.  Destrem. 

1 3"  Lettre  de  M.  Ëmmery,  député  du  département  du  Nord, 
qui  annonce  deux  mémoires  et  autres  pièces  qui  lui  ont  été  adres- 
sées pnr  \\.  Paulie.  négooiaiit  à  Douai,  sur  les  troubles  qui  ont 
suivi  l  arrêt  fait  le  -jl)  novembre  tytji,  è  Saint-Omer,  de  pbisieurs 
bateaux  de  blé,  au  mépris  de  la  Ifù  (jui  |ierniet  la  libre  circu- 
lation des  grains.  Ces  pièces,  numérotées  17a,  ont  été  romiies 
à  M.  Musneron. 

\rc1i.  rn\[..  F*'  iHiA;  les  coiiiniiinantés  dont  ii  s'agit  sont  GironMgDf,  AomUfli 
(Uuil-),  le  PuÏK.  —  i<i  Voir  p.  daS»  n.  9  éu  pitoat  mIom. 
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ih"  Mémoire»  ot  prof  fs-vcrbaux  prrscntL's  pur  lus  raailros  de 
posta  dr  Valognes,  Suiiito-Mère-Ëglitie  autre»  Uqu)^.  (Jttji  più(W9» 
numérotées  lyS,  ont  éti*  remises  h  ^f.  S;iiivé  ^'^ 

M.  Massey  a  fait  le  rapport  'ir>  di  iiiiindes  relatives  à  la  sup- 
pression (l'unr  corporation  de  porteurs  connus  h  Caen  sous  \o  nom 
de  Francs- Bn'ments'*',  h  cello  des  office»  (Ih  1m  grande  et  petite 
carrue  à  Rouen,  et  des  olHciei-s  de  police  faisant  partie  du  patri- 
moine de  la  commune  d'Amiens,  sous  numéro  i83,  et  a  lu  le 
projet  suivant  : 

AflT,  i".  Conformément  dispositions  de  l'article  <le  la  loi 
du  17  mars  1791  oui  supprime  toup  privilèges,  possessions 

quelcontjDHs,  sous  quelqup  (fénonnination  que  ce  soit,  tpqs  privi- 
lèges de  charger,  décharger,  porter,  triuispoptor  les  (lenr<V»s,  elfels 
et  marchandises  (jui  sont  encore  exercés,  soit  par  des  particuliers, 
soit  par  des  corporatjpns  k  '''f'^  onéreux  ou  gratuit,  concédés  par 
le  i!oi  on  par  des  niimicipaiitu^,  dem<*nrent  éteints  et  tiU|)primés 
à  compter  du  jour  de  la  publicotion  du  |)r<'sent  décret.  En  consé- 
quence, à  compter  de  ce  jour,  toutes  personii*'s  sont  libres  de 
traiter  de  gré  à  gré,  avtje  qui  l)on  inur  seuiblcra.  soit  pour  l'em- 
barquement, chargement  ou  deciiargement ,  soit  pour  le  port  on 
le  transport  desdites  denrées,  effets  et  m;uchandises,  sans  néan- 
moins déroger  aux  règlements  relatifs  aux  classes  de  la  marine 
dans  les  lieux  uù  elles  sont  établies,  ni  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  18  cl  q  1  de  la  loi  du  aë  mars  1  790- 

Art.  5.  Défenses  sont  faites  à  tous  les  possesseurs  des  privi- 
lègos  ci-(|cssps  supprimés  et  h  tous  autres  de  troubler  ceux  qui 
auront  été  choisis  par  les  citoyens  inarcban(is  et  cnmmiwionuaires, 
à  peine  d'être  |>ourâ(|ivis  comme  perturbateurs. 

Art.  3.  Ceui  des  possesseurs  desdits  privilèges  supprimé  qui 
aiimkiAl  ^  Dsii^tftti^  à  raison  desdits  privilèges  k  aei  eorvjes 
quelconque  eu  dameureront  affranchis. 

fl  sera  même  pourvu  à  la  iiquidatioQ  et  au  remboursement 
do  tous  offices  relatifs  auxdits  privilèges  supprimés  dans  le  cas 
où  le  prix  en  aura  été  versé  au  Trésor  public  et  quHl  s^ra  jus- 
tifié, à  l'égard  des  titulaires  pourvus  par  des  municipalités,  que 
\o<  olïirps  t'vistaiont  en  vertu  (l'aulorisations  expresses  du  Gpuvor- 
neiuent  et  que  les  sommes  payées  par  les  titulaires  oai  tourné 

au  protit  pupiic, 

i*'  Voir  tome  1 ,  p.  4às ,  n.  3. 
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Cellv.  ]i(|tildalioii  se  fera  conformément  à  ce  qui  atirn  été  établi 
par  le  décret  du  1 7  juin  dernier  pour  celle  des  offices  de  perru- 
quiers. 

AiiT.  '1.  Tous  procès,  mus  ou  à  mouvoir  pour  raison  d^sdils 
emplois  et  privilèges,  pourront  s'iuslruire  devant  les  tribunaux  coiii- 
pét«nl8  conformément  aux  coutumes,  tarifs  et  règlements  suivis 
dans  chaque  canton  ^^K 

Le  rapporteur  a  représenté  que,  suivant  l'article  9  du  décret 
du  3  mars  c'était  au  Comité  de  judicature,  remplacé  au- 

jourd'hui par  celui  de  liquidation,  à  prâenter  les  décrets  relatifs 
au  mode  de  liquidation  des  offices  supprimés  et  a  conclu  h  ce 
qu'on  lui  fit  l'envoi  du  décret  (pi'il  venait  de  proposer,  ainsi  que 
les  différentes  pièces  qui  en  étaient  Tobjet. 

Le  Comité  a  approuvé  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur  et 
a  arrêté  qu'il  serait  écrit  au  Cpmité  de  liquidation  pour  le  pré- 
venir  de  l'envoi  des  pièces  dont  il  s'agit. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

DiSTBBM,  prétident;  Masssk,  tecrétaire. 


VINGT-DEUXIÈME  SÉANCE. 
a8  oécEMBRi  1791. 

Le  38  décembre  1791,  le  Conùté  de  commerce  s'est  assemblé. 
Présenta  :  MM.  Caminet,  Massey,  FVançais,  Sauvé,  Jovin-MoUe, 
Delaizire,  Glais,  Siau,  Martin,  André,  Destrem. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  pièces,  rc- 
(]oete&  et  mémoires  : 

1'  Une  lettre  de  M.  de  La  Coureière  par  laquelle  il  annonce 
à  TAssemblée  nationale  qu'à  la  suite  de  ses  recherches  il  est 
parvenu  à  dt^couvrir  le  moy<-ii  d*>  diriger  les  aérostats.  Cette  lettre, 
numérotée  i64,  a  éf<'  rnnise  à  M.  Siau '-^l 

9*  Mémoire,  numéroté  17 5,  de  M.  Lauge,  de  Lunévîlie,  par 

Le  37  août  1790 ,  Limorvillf  avait  à  l'an  v,  voir  Arch.  nal.,  AFii  aao, 

pi^»enl£  au  (kniiité  dWriculturc  et  (!•'  plaquetles  i893-iH(jr),  et  AFiii  i&4*« 

ocHiiiiiercp  de  rAMêmbKé  ooiutUuaote ,  plaqueU**  677.  —  N  oir,  ponr  un»  oxpé- 

un  projpt  de  décret  sur  la  suppression  ri<>nri>  ^u^  la  din^clion  dvs  ballousi  en 

des  iirivitè^  des  fruics4Mremeat»  de  i7K'i,  (î.  Dupli^^ms.  Jnmdnivt  dr  la 

Caen.  coUecUun  d'eitampe$  léguer  à  la  liiblio- 

Pour  les   travaux  d'ntToi^latiua   '  thiquênatùmal9pârM.M,HemÛHt{,lll^ 

mililatra  à  r«cok'  d«  Meudco,  de  Tan  11  n*  toos8. 
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lequel  il  propose  des  moyens  propres  à  apaiser  les  mécoiitctils, 
eaimer  les  infjuiétudes  et  procurer  à  l'État  la  paix  et  la  tranquillité 
qui  lui  deviennent  si  nécessaires  pour  goûter  les  bienfoits  que  lui 

prépare  la  Constitution,  etc. 

Le  Comité  a  pensé  qae  ce  mémoire  devait  dire  renvoyé  à  celui 

de  Texlrnordinaire  des  finances. 

3°  Délibération  de  la  muniripalité  de  Lorris,  district  de  Mootr- 
argîSt  tendant  à  rappeler  celle  qu'elle  adressa,  le  19  décembre 
1790,  au  directoire  du  département  du  Loiret  à  l'effet  de  lui 
demander  l'établissement  de  deux  nouvfHos  foires  par  an.  Cette 
pièce,  numérotér  176.  a  été  roniisp  à  M.  Girard. 

/i"  Mémoire  des  citoyens  de  la  ville  d»'  Lorient  par  lefjnel  ils 
demandent  la  constj-uctioa  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Scoril.  (*e 
méuioire  est  numéroté  1 77. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  devait  être  renvoyé  à  celui  d'agricul- 
ture. 

Lettre  et  mémoire  de  M.  Ocuillot,  ancien  ;i(liiiinislra(eiir  du 
district  d'Abbeville.  Il  annonce  les  moyens  qu'il  a  découverts  pour 
faciliter  à  peu  de  frais,  par  la  cnnslruclion  d'un  chemin  et  de  voi- 
tures de  son  invention,  l  expioitatioa  et  If  transport  des  bois  situés 
dans  la  partie  méridionale  dudit  district.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 178,  ont  ('té  remises  à  M.  Destrem. 

6*  Lettre  et  mémoire,  numérotés  179,  de  M.  liiiron,  ancien 
receveur  des  traites  à  Bonac.  11  sollicite  le  remplacement  de  son 
fib  dans  le  bureau  de  Bonac  dont  il  s'était  démis  en  sa  faveur  après 
38  ans  de  service. 

Le  Comité  a  pensé  que  ces  pièces  devaient  être  renvoyées  ili 
MM.  les  Régisseurs  des  douanes  nationales. 

7*  Lettre  de  M.  Salomon  Vetter,  de  Mârwil,  du  comté  (»e\  de 
Thurgau  (sic)  en  Suisse.  Ce  particulier  demande  à  TAssemmée 
nationale,  au  nom  d'une  compagnie,  la  permission  de  former  plu> 
sieurs  établissements  dans  la  ville  de  Paris.  Cette  pi^,  numérotée 
180,  a  été  remise  à  M.  Glaist*^ 

8'  Mémoire  de  M.  Moelamaud,  marchand  fabricant  droguiste 
à  Grenoble,  par  lequel  il  annonce  plusieurs  mécaniques  de  son 
invention  propres  h  faire  élever  l'eau.  Ce  mémoire,  numéroté  18 1, 
a  été  remis  à  M.  Delaixire. 


0)  Deux  hlln^  du  s'  Vctier,  IW 
111  il'rMHiind,  rniitr»^  on  français,  par 
ifâi^uiflles  il  propose  de  créer  à  Paru 
de»  ftbnqoii  de  toi)»  «le  outea  et  de 
modiaeliiie* 

u. 


Uadreasc  de  h  lettre  ost  :  «r  Mon- 
sieur Vaubin ne, président  de  Nalîoiuie, 
Paris».  (Arch.  aaU,  F"  t&is.)  — 
Hiinvâ,  dfttt*  le  eauloB  de  Thin;g«net 
est  da  diitriet  à^HMàbewagBù, 

h* 
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i^"  Rup})ortdu  Ministre  de  l'intérieur  sur  les»  pliuntes  frëijuentes 
anxqin  lléâ  ont  doniit'  lieu  le  défaut  de  police  sur  les  grandes  routes 
et  1rs  Mccidents  qui  eu  ont  été  la  suite,  dette  pièce  «  numé- 
rotée 182,  a  été  remise  à  M.  Massey. 

I  0°  Adresse,  signée  IJunanu,  contenant  des  nioyiins  j)Oiir  empê- 
cher l'accaparemeni  cl  l'enlèvement  de»  blés  du  rojaume.  Cette 
pièce,  numérotée  1 84,  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

I  r  Mémoire,  numéroté  i85,  pat*  lequel  MM.  les  uiafimersde 
Ib  Raj[>é0  te  plaignent  de  ce  que  eeiiM  des  Crfurrièies  ont  anticipé, 
lierais  quelque  lemps*  eor  leurs  drdits  èa  se  ohargdunt  de  fiûre  ies 
descentes  de  liateaîa  pour  ra|>provinoDiiement  de  Parisi 

Le  Gofaiilé  a  pensé  que  oe  mémoiire  devait  être  renvoyé  à  la  Inu- 
iiicipalité  de  ^arisfU. 

1 9*  Mémoire  de  plusieurs  négociante  andateUrt  de  la  ville  de 
Bajronne  par  lequel  ib  demandent  la  (irohîbîtMn  des  iHiorueë  étran- 
gères [)ar  le  poit  de  leur  résidence,  celui  de  Sainf-Jean-de-Lui  et 
autres;  Ce  mémoire  1  numéroté  186,  a  été  ternis  à  Mi  Monerôn. 

18*  Lettres  dn  procureur-syndic  du  district  d'Arrée^  àccompar 
giiées  d'une  délibération  à  lelfet  d^obteuîr  la  peniission  d*âa- 
Mir  à  Arttit  un  grenier  de  subsistance  publique  î  etCi  Ces  pièces  « 
numérotées  187,  ont  été  remises  à  M.  Moan^roiii 

1 Lettre  du  Ministre  de  Tinlérieur  en  réponse  aux  éclaircisse- 
ments qui  lui  avaient  été  demandés  reiativeaMBt  à  l'approvistoniie- 
ment  du  départettent  Cette  pièce,  numéMtée  188,  a  été  remise 
à  M.  Mosneron. 

1 5"  Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Digne,  consul  de  France  à 
Home,  i\  Mi  de  Lessart. Cette  pièce)  numérdtée  «89,  a  été  reidise 
à  M.  Dt  strem. 

16°  Héponse  de  M.  1p  Ministre  dn  Vint('ri»^ui*  en  réponse  aux 
érlnirrissfMiicnls  qui  lui  avaionl  été  (leiiiandés  sur  le  prix  commuii 
dp'^  fpnins  dans  chaque  département.  Cette  pièce  »  numérotée  190^ 
a  été  remise  Ji  M.  Mosftoron"-. 

II  a  et'-  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  J.-B,  [jk'  T  Hier,  prési- 
dent du  Comité  de  liquidation  ^^^y  auquel  il  avait  été  écrit  pour  lui 


Ao  domier  fi^re  simplement  la 
iotlie  par  laquelle  Pélion,  maire  de 
Pari»,  ami.sc  réoeptioa  â  Caminel  du 
Diéiuoii-e  uu'il  hii  •  tran&mu  et'  Tio- 
forme  qn*il  aotmieUni  la  queatioD  è  la 
nmmcipalilé  (9t  dée.  \*J%t}.  {Artht 
Bat,  K«  i5l5.) 

<^  Dm  le  «HMtHHl  été  prindpmtt 
Mita  l^alatift  «l  admini^tratifii  ^r  le 
eonmwrce  lINS  céréeiM,  d«  1788  à 


l'an  fwru  dans  1«  ÛuUeUn  trime$triel 
de  la  Oimmution  éê  rttkerthe  et  de  pu- 

hlirat''  -  ff<»j  r/irMntPfrt*  rehtftf^  à  h  vit 

économii^ne  tle  la  Hévolulioit  ^ aanéc  i  <jo6 , 
n**  a-d),  M.  Kerre  Garon  m  ai||iiale 

pa*  de  cirriiî;iir-p  fflntivc  tinx  i^rniii^  an- 
térieure à  celle  qui  lut  envoyée  au  moia 
éê  |itiii  1^99. 

Manche. 
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envoyer  les  pièros  relutivcs  aux  oHiciei*s  carruyetv  de  Huueu  et  auit 
lilulaires  d'offices  d'Amiens. 

M.  Massëy  a  fait  rapport  du  mémoire  h*  167,  de  M.  Plttft- 
siurd,  Tua  des  actionoaires  des  eaux  de  Paris,  pir  lequd  il  M 
plaint  dé  là  iié^digencn  Aû  QodVtfmemeitii  «lit  i  Mmbotirser  les 
adîoAft,  9oit  ft  (fU  acquitter  hâ  intérêts  ëchiis. 

Le  rapportent  a  coiteltt  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  Gwtiité  des 
domainea^'^ 

\jê  Comité  a  tadoptë  les  eohcliisions  de  M.  le  Rapporteur. 

Lo  même  a  fait  rapport  des  pièces  numérotées  166 1  de  MM*  Pe- 
ters  et  AlbaU,  entr^reneurede  la  ttaitufaeturëd'atidéBffitnériiux, 
par  leaqnelles  ili  démontrent  le  fati  que  produit  au?  fabriquea 
d'acides  minéraux  le  privilège  du  salpêtre  et  les  avauliges  u*ett 
pei'mettte  le  eotiimem. 

lie  rapporteur  a  conclu  à  eu  quo  Mi  lo  Président  fAt  efaurgé 
d'ëeiire  h  la  Régie  des  poudrea  et  salpêtres  pour  qu'elle  domie  ses 
observtttioits. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  RappoTteUfi 
Le  même  :t  fait  rapport  du  mémoire  n*  1701  des  manufac- 
turiers et  négociants  frati^ia  réunis  à  Lorieot^  poUr  la  vente*  des 
marchandises  de  ilndO; 

Le  rapporteur  a  eonelu  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  lur 
ce  mémoire. 

lii'  Comité  a  adopté  l»^s  ronriusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  niènie  -A  fait  rapport  du  prof^s-verbaL  miniérolé  i-ji,  du 
i5  dét  emhn'  i7f)i.  (tes  commissaires  adininistraleurs  do  la  (îom- 
pajjnie  des  Indes,  f|ni  ont  déridé  M\f.  los  adjudicat :n"r*>«;  h  ffdrn 
suspendre  la  vente  ouverte  à  Loriont  sur  les  marchaudiaes  de 
rinde. 

Le  rapporteur  a  conclii  <|u'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Coniilé  a  acioplé  les  coin  ln-inns  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  f;iit  rapport  du  ni' luoire  n"  !  (5 1 ,  de  M.  Granet, 
député  de  Toulon.  ;ui  nom  d(  s  nlininislralours  du  dt'parleinent 
du  Var,  sur  les  avant;i[jos  d'étaiiiir  a  Touiou  une  entreprise  pour 
les  marchandises  de  l'Inde. 

Le  rappurteur  a  conclu  qu'il  u'v  avait  pas  lieu  à  d<'di})érer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  liapporluur. 

M.  Glais  a  fait  rapport  du  mémoire  n°  76,  de  MM.  Leclerc 
frères,  fabricants  «  par  lequel  ils  eiposeoi  les  dépenses  que  leur  a 

Airh.  nat. ,  A  A  i  :  Mémoires  et  procédural  rektivn  à  ta  QQiii(Mfiiie  én  Etai 

de  Paris 

h». 
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occasionnées  rétablissement  de»  la  manufacture  (l'indienne  qn'ifs  ont 
formée  à  Hnrrleauv,  le  refus  du  rlép.-irlement  de  leur  céder  une 
portion  rlu  terrain  de  ia  ci-devant  Chartreuse  afin  d  augmenter  leurs 
ateliers,  etc. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'iî  n'v  nyn'û  pns  lieu  h  délibérer. 

Le  Comité  a  adopte  les  ronrliisinii^  dr  \\.  h-  l'ctpporteur. 

M.  Martin  a  été  prié  de  rédiger  son  rapport  sur  les  patrons  pé- 
cheurs de  la  ville  de  Saint-Nazain*  f)()ur  le  communiquer  ensuite  au 
Comité  de  la  marine  avant  de  ie  présenter  à  l'Assembiee  natio- 
nale. 

M.  (jaminet  a  fait  un  rapport  sur  la  ratification  du  traité  entre 
ie  Moi  et  la  H<  puiilii|ue  de  Muihausen  et  a  proposé  ie  projet  de 

décret  suivant  : 

n  L'Assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de  ses  Comités 
diplomatique  et  de  commerce  réunis  sur  la  convention  signée  ie 
sa  leptenibre  1 7^  1,  au  nom  du  Roi,  d'une  part,  et  par  les  com- 
missaires respectifs,  de  l'autre ,  au  nom  de  la  République  de 
Muihausen, 

«Considérant  qu'il  est  utile  à  la  Nation,  et  conforme  aux  usages 
d'amitié  et  de  hon  voisinage  pratiqués  depuis  longtemps  entre  elle 
et  ladite  République,  de  donner  aux  relations  commerciales  réci- 
proques la  forme  qu'exigent  les  lois  du  royaume, 

((Ratifie  la  susdite  convention  dans  tout  son  contenu,  pour 
cette  conventbn  annexée  au  prient  décret  avoir  sa  pleine  et  en- 
tière exécution,  k  compter  du  1*  janvier  1799.9 

M.  le  Rapporteur  et  M.  Français  ont  été  chargés  de  soumettre 
ce  projet  de  décret  au  Comité  diplomatique  pour  avoir  son  appro- 
bation et  ^Hre  ensuite  présenté  à  i'Assemhiée  nationale  au  nom  des 
deux  Comités 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heures. 

Missn,  teeritain. 


VINGT-mOISIÈIIB  SÉANCE. 
3o  i»toonn  1791. 

Lie  3o  décembre  1791,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé. 
Présents  :  MM.  Caminet,  Massey,  Martin,  Jovin-Molie,  Giais, 
André,  Sauvé,  Michoud,  Mosneron,  Français,  Gréau. 

Li  rapport  et  le  pnijet  de  dé-       {Pnteèt-wrbal,  p.  5o  funtnt  imprimé», 
crel  lu»  à  fAsacmlilée  le  5  janvier  1791       (Areh.  mL,  AD  ht.  &9  MdlM|ue.) 
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H.  le  Président  a  fait  la  dtstributioD  de  f^uaeun  ietties  et 
mémoires  : 

t*  Pièces,  numérotées  rdatives  à  trois  jeux  d'un  levier 
moteur  de  l'invention  de  M.  l'abbé  de  Mandres;  elles  ont  été  re- 
mises à  M.  Gaminet'^. 

9*  Mémoire  par  leqtid  MM.  François,  Pierre  Martineau, Pierre 
Fèvre  et  Louis  Pelletier,  marchands  de  blé,  rappellent  la  saisie 
faite,  en  1789,  d'une  partie  d'achats  de  bié  qu'ils  avaient  faits  pour 
le  compte  et  service  on  Roi  et  demandent  une  indemnité  sur  les 
19  millions  accordés  pour  les  pertes  de  cette  nature.  Ce  mémoire, 
numéroté  191,  a  été  remis  à  M.  Mosneron. 

Lettre  de  M.  Luers  Xavier,  citoyen  d'Orléans,  accompai^née 
de  plnsr'f  iirs  projets  sur  les  subsistances  et  les  moyens  de  rendre  le 
pctipic  heureux.  Ces  pièces,  numérotées  199,  ont  été  remises  a 
M.  Mosneron. 

h"  I.otfre  de  M,  le  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  des  copies  de  sa 
correspondance  avec  M.  de  Rochanibeau^^'  et  les  départements  du 
Nord  et  du  Piis-de-Calais  sur  raiïaire  relative  aux  acliats  de  [jrains 
faits  dans  les  départements  énoncés  ci-dessus.  Ces  pièces,  numé» 
rotées  193,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

5°  Arr^t('  du  directoire  du  départent  iit  de  l'Yonne  sur  le  tarif 
présenté  par  la  inunîcipalili^  d'.Aillant-sur-Tholon  des  droits  à  per- 
cevoir sur  les  marchandises  cUiées  sur  les  foires  et  marchés  dans 
la  halle  que  la  commune  ci-dessus  vient  d'HCf|uérir.  Le  déparlenu>nl 
prie  l'Assemblée  d  accueillir  favorablement  la  demande  de  celle 
municipalité.  Cette  pièce,  numérotée  19^1,  a  été  remise  à  M.  Ci- 
rard. 

H"  Exposé  des  négociants  adnunistrateurs  de  la  Chambre  de 
commerce  de  la  Rochelle.  Cette  pièce,  numérotée  190,  a  élé  re- 
mise à  M.  Martin-'). 

7"  Lettre  de  M.  Le  Sage ,  accompagnée  de  ses  observations  sur 
rarrété  du  conseil  du  département  du  Cher.  Cette  lettre,  numérotée 
1 96,  a  été  remise  à  M.  Ducos. 

8*  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  ordres  donnés  par  le 
Roi  sur  ia  demande  du  conseil  général  du  département  de  l'Aisne 
de  se  réunir  le  9 1  décembre  1791  afin  de  prendre  les  mesures 


U)  Voir,  pour  ïva  invcnUoni  mcra- 
niipies  de  TtUbé  de  Muidre»,  curé  de 
Donnetay  (Mcurthe),  Procèn-vtri^msin 
Cmnilèn  d'agrieul^tn  $1  dê  coniawrap, 
t  I,  p.  5a,  sôS. 

Le  maréduil  de  RodwnbMa  ve- 


nait de  recevoir  le  rommandement  de 
fannée  do  Nerd. 

Exposé  de  la  aituatioa  iiiianciftre 
de  !a  Chamhn'  fto  rommerce,  don  tra- 
vaux (|u*elle  a  pnlr«pris  et  des  dépens*»» 
«qgtgéea.  (Arch.  nat..  F"  795.) 


Digitized  by  Google 


«68  F1I0GÈ9-VEIIBA11X  [U  «fo.  t70 1  j 

qu  exigent  les  uirconstauaea  pour  assurer  ie  {>assH|je  (Tune  qupntité 
roiisidi'niMc  de  f^rnins  dpslin^s  en  grande  partie  pour  i'approvi- 
sionnenu'iii  do  Parj8.  Celte  piùce,  (lumérolée  197,  été  remise  à 
M.  Mosneron. 

f)°  Lettre  du  Mirii>tre  de  rinti'riniir  par  la4|uuUa  il  demande  à 
l'Assamblée  nationale  quels  fonds  doit  elre  prélevé  le  paiement 
dus  primes  accordées  sur  les  murues  et  récluniûes  par  les  arnuUeuPs 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  du  décret  du  7  mars  dernim''  Cette 
pièce,  numérotée  ifjy  hia ,  n  été  remise  h  M.  Mosneron. 

le'  Mémoire  de  la  municipalité  de  (iorulmaut,  district  de  Re- 
miremont  et  déparlement  des  Vosges,  par  lequel  elle  demande  Télu- 
hlissement  d  un  irarché  par  semaine  et  de  quatre  nouvelles  foires 
par  an.  Ce  mémoire,  numéroté  198,  a  été  romis  à  M-  Girard. 

1 1'*  Lettre  et  délUiëratimi  du  directoire  du  dépertement  do  le 
Meuse  sur  ies  mesures  provisoires  qu'il  a  cru  devoir  prendre  rehtî- 
vemeut  ^  la  fnJineetion  de«  aeux-^e-vie  de  grain.  Ces  pîèpes,  nu- 
mérotées %  99,  ont  été  remises  |i  If.  Destrem* 

s  e*  Lettre  et  mémoire  par  lesquels  }e  dlreelotre  du  département 
do  la  Dordoipie  représente  l'état  pénible  du  distriet  de  Sergeme 
par  la  privation  des  subsistanees  qnHl  avait  fait  aebeter  poiir  son 
appromonnement  et  qui  ont  été  arrêtées  k  Saint-Opier.  Gee  pîàees, 
nnmérotées  a  00,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

t3*  Lettre  et  délibération,  dn  département  du  Jiipa  à  l'efii^t  d'ob- 
tenir f établissement  de  deux  marchés,  l'un  à  MflWSfiy  et  lautre  à 
Mpnt-sous-Vandrey,  tous  les  jeudis  de  diaque  semainOt  Cespièced, 
nnaiérotées  901,  ont  été  remises  à  M.  Girard. 

Rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  Chambre  de  com- 
merce de  Marseille  supprimée  p^r  décret  du  septembre  dernier. 
Cette  pièce,  numérotée  \  où  [aoâ],  a  été  remise  à  M.  Martin^^^ 

n  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier,  ministre  de  l'In- 
térieur, ifii  envoie  déu«  yqIuiiioo  dVn  oiivr^ge  de  M«  Bpurdon- 
Desplanebes. 


. . .  !>i  la  «uppi-miion  de  la 
rtiamhnt  de  commerce  de  MarMilio  se 

fùl  o[»i'n'e  ^nns  cjuVHr»  nrtt  Mr  mmpla- 
ci':c  dam  les  fonctions  (jut  tul  claienl 
aUrilni^,  il  m  aeraît  ré«a1té  le  pliu 

{jraud  désoriire  duiK*  les  ÉclielK-^  du 
M-v.-tiit  et  df  Mni  harie  cl  .-««n^  d<tut<'  de 
i;rands  mallieur».  Tout  M-rvice  aurait 
fir  ^u^|M'ndu  et  iiotre  romnuTce  aurait 
*'[>'  evjio"^'  à  une  inlerrupliuii  .  (  ,'1  di 
utau\aiï  p-uilt!went*, . .  |*re>s<'  ej|lr<*  |f» 


ri(»ue»r  dfl  mon  devtur  ot  un  {jraQ4  In- 
térêt national,  je  crois  m  devoir  p«» 
différée  ddVHntajp''  tic  j  r  '^i  riter  une 
péUtion  a  l'Assemblée  pour  «j^u'elle  sta- 
tae  n  Fenvoi  da  décret  au  département 
des  Bouchesi-du-t^hône  [le  décret  du 
a 7  septembre  179 >)  a  été  fait  sans 
attendre  que  ses  L,on)i|éa  lui  aient  rendu 
le  l  ouipte  quVIje  leur  «1  demandé  q|1  a*il 
doit  être  dilféré  jusqu'après  leur  rap» 
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Le  Comité  a  mèié  que  m  i$on  voluDiAfi  i^nûtad  déposé»  (Uns 

son  secrétaire  ^'l 

M.  Martin  a  fait  un  rapport  sur  les  iih^iitbrQS  de  «oaipieive  a 

proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

I/Assend»l<''e  nalionale,  après  avoir  entendu  soi»  (iomité  de  com 
njerce  sur  ia  rit'(  »'ssit(''  d'un  décret  relatif  aux  objets  do  ronij)tabilit«' 
dont  les  (ihanibn-s  de  commerce  étaient  chargées,  d(''(•r^le  qu'il  y 
a  ur{][eacç,  L'Asseiiibléo  nationale,  après  avoir  dépr^té  l'urgence, 
décrète  : 

Alv.  t".  Um  droits  ou  fMmniiwion^  qu^  percevajeQi  \m  i^Wmbm 
de  commerce  sont  provisoirement  pons^rvés;  le  payefp9Qt  dQ¥l>o 
en  être  jus(|u*à  ce  oru'il  en  soil  autrement  ordonné  et  les  per- 
cepteurs sopt  autorisés  a  poursuivre  par  1^  voies  de  droit  les  débi- 
tenrs  de  l'arriéré. 

AiT.  3,  dîfetitoîras  de  départemeot  confieront  auji  lUstricta, 
anx  piqQieipiUl^  0^  à  tels  autres  préposés  |^*ils  jugeront  conve- 
nable d'étaBIîr,  la  peroeption  de  cet  droits  en  exigeant  caution  de 
ces  derpiars* 

Abt.  3.  Leur  produit  sera  employé,  qopune  il  Téi^it  p^r  |ap 
Cbombres  da  commerce,  à  acquitler  iei  fMpenPW  ^  lenr  eharge, 
les  intérêta  de  leiira  dettea  et  les  dir^toires  de  4^[Hirtemei|t  lar-flot 
également  chargés  de  pourvoir  à  l'exécution  de  cet  article. 

Art.  4.  Les  administrations  des  (Chambres  d*'  commerce  remet- 
tront leurs  comptes  de  licpiidation ,  leui's  états  de  situati<m,  aux 
directoires  de  déparlement,  (jui  les  feront  passer  au  .Ministre,  et  le 
Ministre  en  donnera  connaissance  <\  l'Assemblée  nationale. 

Abt,  5.  Dans  U  ville  de  Marseille,  les  marchandises  sujettes 
k  acquitter  les  droits  de  la  Chambre  devant  être  déchargées  au 
lazaret,  parce  (pi'elles  viennent  de  Turquie,  les  conservateurs 
de  la  santé  sont  charf^és  par  le  présent  décret  do  lu  perception  de 
ce  droit  et  de  <  eiui  de  lO  soi»  par  millepoUa^^^  sur  les  huilas  im- 
portées dltfihe. 

Abt.  6.  Les  conservateurs  de  la  santé  verperont  tous  les  mois 
le  produit  4e  leur  recette  daos  la  eaisae  du  reoeyeur  du  district» 


(')  S^tRii-il  dtt  ^rtfH  9mmu  «nr  U 

monirrc  <ff  fnirr  uliliinmi  on  AwfMp  lp 

eammtrce  tUêmm,  paru  en  1786I 

w  MiHeralta  t  c*fli|  li  npm  d*u|ie  nat- 
niiiv  de  rnfitciui  «a  iiMgv  *nr  1m  t>onl* 

lie  1.  Bféfliierrui^  h  MmmiB»  «t  P 


T«ql<m  on  ^y^m  \ê  miUetoU*  lie  Ifar- 

M'illo  à  C)h  litres.  Pour  t'Iiuilo,  i:n  parli- 
culi»r,  U  inillerolle  m  diim  '4  ç^c^n- 
dMUK  da  18  liyres  J*ug§,  y*-^nt 
3  Kvvfif  d«  poids  w  3.33  f||isflinili|» 
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Art.  7.  Ce  receveur  paiera  les  salaires,  pensions,  retraites, 
intérêts  des  créances  et  autres  objets  de  dépenses  que  la  Chambre 
était  autorisée  à  payer  et  dont  les  administrateurs  supprimés  lui 
remettront  un  état  signé  d'eux  et  du  secrétaire. 

Art.  8.  Les  négociants  qui  composaient  la  Chambre  lors  de  sa 
suppression  nommeront  entre  eux  quatre  commissaires  li^ui> 
dateurs,  qui  veilleront  à  la  conservation  des  fonds  libres  destmës 
au  ^yement  des  créanciers  et  qui  feront  dresser  les  comptes  de 
liqmdation,  Tétat  des  capitaux  et  des  dettes  pour  mettre  l'Assemblée 
nationale  à  même  de  pourvoir  par  un  nouveau  décret  a  l'aliénation 
des  capitaux  et  à  Tenaer  payement  des  créanciers. 

Art.  9.  Cette  coiiiDiissiou  sera  présidée  par  u»  ollicier  muni- 
cipal et  bornera  ses  fonctions  aux  seuls  objets  de  liquidation ,  sous 
l'inspection  du  département. 

Art.  10.  La  municipalité  garder;t  h  dépôt  des  archives  de  la 
(^liambre  «'t  le  bureau  municipal  suppléera  ses  fonctions  dans  tout 
€«'  tjiii  n'aura  pas  été  prévu  par  le  présent  décret,  v 

\a'  Tomité  a  adojjlt-  (  e  |ii-(i|('t  de  dérrol  ol  n  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur di'  le  présenter  à  l' Assendili'e  nationale  en  son  nom^''. 

M.  Massey  a  fait  rapport  de  pluMeui>  pièces,  numérotées  i56, 
adressées  à  rAs&einldée  par  M.  Hevnaud, député  delà  Haute-Loire, 
au  nom  du  corps  municipal  dn  Puy,  à  reffel  d'obtenir  un  décret 
interprétatil  de  l'article  m  dn  titre  II  dn  d/'crel  du  i5  mars  1790 
dont  les  dispositions  ont  tloun«î  lieu  à  une  dillicuilé  entre  cette 
municipalité  et  le  directoire  du  département. 


^'^  A  la  :>vanc<!  de  i*Ai»eaibléo  du 
*8  éitembm,  le  Ministre  de  rint<hrîeur 
avnit  lu  un  mt'inoire  sur  la  suppre>-si(in 
(li>H  chambre»  de  commerce  el  particu- 
lièrement do  la  chambre  de  commerce 
de  IferwOle:  un  membre  avait  damnidé 
]*>  renvoi  »\\  Com'^b'-  do  fomni«»rfp,  le 
rapport  au  ioiiiii>uiaia  t^oir  <H  ia  suspen- 
Aon  de  fenvei  de  h  loi;  rAwenudée 
dt'Ci"t'ta  le  renvoi  ot  rajournoinpnt; 
quant  à  la  queittion  élevée  !>ur  la  sus- 
pennon  de  I  enToi  de  ia  loi ,  apr^  avoir 
Jenné  la  discussion ,  elle  passa  à  Tordre 
dnjoiir.  {Procès-verbal,  y.  937.) 

A  la  iiéance  du  4  janvier  1799  (Pru- 
ciu-verfidl .  p.  &o)  un  rapporteur  du 
CKinilé  de  commerre  Hnnna  lorlure  de 
iion  rapport  el  du  projet  de  décret; 
rAweinblée  décréta  rimpreNÎMi  du 
projel  et  rajoutneoieat  (  Avc^-«w4«f, 


p.  '10.)  Le  décret  ne  fut  volé  (]ue  le 
5  septembre  1 79  a.  (/Vwdt-MrM,  p.  3&8.) 

On  trouvera  dans  F'*  908-909  un 
dotisier  relatif  aux  chambres  de  com- 
merce supprimées;  dans  ce  dossier  on 
aif^nalera,  en  parttcolier,  le  ni'  Uioin» 

de  In  Cfininlin-  de  commerce  d»'  Mai  - 
.>eiil«'  (du  7  oeloi»re  >79x),  un  pwjot 
de  circulaire  du  Mini<«tre  de  Tintérieur 
aux  dii-ecloires  dc>  d»'j)nrtenj<'tit-»  ilàiis 
lesquels  il  y  avait  des  chambre»  de  com- 
merce, et  une  aérie  dVobaerrations)» 
tar  le  décret  de  suppreasioo  du  37  aep 
lembre  1791. 

Dans  AD  xviii*  187,  on  trouvera  le 
Pntjft  de  décret  relatif  aur  ohjelâ  éf 
comptabilité  dont  l''»  (Jimnhnit  i/c  lOtn- 
mercp  étaient  chargée»  çresenU'  le  '1  jan- 
vier 179s,  ])ar  Densy,  an  nom  du 
Comité  de  Gommeree. 


Digitized  by  Google 


[âo  Die  1791]        DU  COMITÉ  DE  COMMERCE. 


665 


Le  rapporteur  a  conda  à  ce  que,  rarrdté  du  département  étant 
conforme  à  l'articb  91  da  titre  II  de  la  ioi  da  [1 5-]  98  mars  1790, 
3  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  eondosions  de  M.  le  Rapporteur  et  Ta 
chargé  d'en  donner  avis  à  M.  Reynaud. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Massby,  ttcrUim» 

VINGT-QUATRIÈHË  SEANCE. 
3t  véBMum  1791. 

L»'  'ô\  (It  cembrc  1791  ,  le  Comité  de  commorcp,  réuni  à  ceux 
d'agriculture  et  iiiilitain'.  s'est  assemhl»'  ^'xtraoi  Jiiiairement  pour 
présenter  à  TAssembiée  natiDiJulc  un  projet  île  décret  tendant  à 
prohiber  rciporlatioii  des  fourrages  et  munitions  de  guerre  dans 
les  pays  étrangers. 

Après  une  longue  discussion,  le  projet  de  décret  suivant  a  été 
adopté  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  formation  des  ma- 
gasins de  munitions  de  bouche  dans  les  places  et  cantonnements 
de  troupes  sur  les  irontiàres  du  royaume  nécessite  des  précautions 
extraoroinaires,  et  voulant  prévenir  le  surhaussement  du  prix  des 
dépenses  qui  pourraient  résulter  de  leur  exportation,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Aar.  1*  L'Assemblée  nationale  ajoute  à  ia  prohibition  de  l'ex- 
portation des  grains  à  f étranger  déjè  ordonnée,  celle  des  orges, 
avoines,  grenailles,  légumes  et  fourrages  de  toute  espèce* 

Abt.  3.  Cette  prohibition  aura  lieu  dans  tout  les  ports  de  mer 
du  royaume  et  seulement  sur  les  frontières  continentales  comprises 
entre  la  Manche  depuis  Dunken{ue  jusqu'à  la  hauteur  de  Pont~ 
arlier. 

Art.  3.  La  libre  circulation  des  denrées  mentionnées  dans 
l'article  ci-dessus  |)our  toutes  les  parties  du  royaume  et  les  diverses 
possessions  françaises  continuera  d'avoir  lieu  comme  par  le  passé 
conformément  aux  lois  établies  » 

DE&jntM ,  présùlmt  ;  Massky,  iterétave» 
W  Voir  le  dérret  volé  le  joor  même,  3i  décembre  i79i«  {Pndê-inrM,  p.  «75.) 
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VlNGT^ClNQUlfeMB  B^ÂNCB. 

3  janvirr  17QQ,  l'an  quatrième  de  ja  LiberU^  fronçai  sa,  le 
(loimté  de  cominercc  «Vst  asseiiihlé.  Présents  ;  MM.  (^aiuin*'l, 
Massey,  Michoud,  André,  Sauvé,  Destrem,  Mosneron,  Vauboe- 
nacker,  Gréaii,  I  raiirais,  Inizan,  Glais,  Sian,  Girard. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

!*  Méfiioire  (le  la  municn)aiilé  dp  Vic-sur-Aisn«\  Elle  se  plaint 
des  enl<'veriients  de  blé  et  demande  si  elle  doit  sf»  ronformer  aii\ 
dispositions  liuéniles  de  rnrtirlt;  «i  du  décret  du  •»()  aortt  ly^^f)  <*l 
.^1  celles  des  nrticles  3  et  4  du  décret  du  8  septembre  1790  sur  le 
rummercc  ' .  Ce  mémoire,  numéroté  aie,  a  été  remis  à  M.  Mes*- 
neron. 

'j"  Délibération  de  la  municipalité  de  Cbaumont  sur  l'établis- 
sement d'un  magasin  de  grains  dans  sa  résidence  pour  subvenir 
aux  besoins,  accompagnée  d'un  arrêté  du  déparlement  de  ia 
Haute-Marne.  Ces  pièces,  numérotées  311,  eut  été  renîses  à 
M.  Mosneroo. 

Mémoire  de  ia  municipalité  de  Granvilie  contre  ia  Iranefaise 
dont  jouissent  les  villes  de  bunkeroue  et  Rayonne.  Oette  pièce, 
numérotée  a  1  a ,  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

4*  Mémoire  sur  l*origine,  Tadministnition,  les  besoins  et  Tim^ 
portance  de  la  manufacture  royale  de  dentelles  établie  è  Venailles, 
suivie  d'une  pétition  de  M"*  veuve  Bardel,  à  IcfTet  d'obtenir  un 
dédommagement  proportionqé  aui  sacrifices  qu  elle  a  faits  et  sa 
coiiservation  à  la  tète  de  cet  établissement.  * 

O  mémoire,  numéroté  90/i ,  a  été  remis  i  M.  Yanhoenpclcer 

h"  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Rayonne  à  l'eifel  de  de» 
mander  la  «nppression  de  la  franchise  du  port  de  lepp  r^depce, 
Cette  pière,  numérotée  ao6,  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

6"  Lettre  du  Ministre  de  la  justice,  suivie  d'une  délibération  du 
département  du  lialvudon  sur  la  circfinacriplion  du  tribopai  de 


L'arlicle  du  d«-cret  du  tiy  aoûl 
1789  «>\-ipplique  i  Itdédantion  à  five 
au  «If'-parl  ol  an  cvrlifirat  à  d«>iiiandor 
ù  farrivéi»  par  rcux  qui  voulaient  iiiirc 
tniMporter  àp»  jfrains  ou  farine»  par 
tll4*r;  voir  CoUection  (rènérah  tir»  dê- 
rivfa. , . ,  mai-défembni  17891  p*  76. 


Cf.  lea  article:»  3  et  h  du  décret  du 
18  Mplembr»  1789  mr  la  dradatioii 
dos  {frnîns .  i7»iW. ,  [i.  sH. 

(*  Sur  ta  faliriratiim  des  dentelt<^ 
an  uni*  sièrl<'  rt  jusqu'à  i'an  ui,dcii> 
telles  de  lil  ci  de  aoie.  Mondes*  etr., 
v0irF'*  i'i3o-i«3t. 
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fiommereiB  établi  à  Orbec.  Le  Ministre  pri^  rAsseiublëe  de  statuer 
promptemani  sur  cet  objet.  Cette  pièce,  numéKitëe  «07,  a  été  vfr- 
mise  i  M.  Girard. 

On  a  fait  lecture  d'une  lettre,  numérotée  aoB,  du  Mtuielre  dé 
rintérieur  sur  les  rédamatîone  de  M.  Dupuis ,  greffier  de  la  ei«devaiit 
amirauté  a  Bayonna,  du  payement  qui  lui  est  dA  depuis  deux  ana 
et  demi  pour  le  travail  daa  dédarationa  détaillées  des  marcbandisep 
importées  et  eiportées  par  mer  et  qui  doivent  li)i  être  payées  à  raison 
de  1  a  sols  par  déclaration. 

Le  Comiti'  a  peosé  que  eette  pi^ee  devait  être  renvoyée  k  celui 
de  liquidation. 

Il  a  été  procédé,  conformément  à  Tairété  du  09  oetobn^  (lernier, 
à  la  nprniniilion  au  BCrutiti  (V^^  nouveaux  otHciers;  après  le  rerenr 
seuient  des  billets  pour  1  élection  d  un  président,  il  est  résulté  que 
M.  Vnnhœnsftkep  a  été  élu. 

On  est  venu  ensuite  nu  recensement  des  billets  pour  la  nomi^ 
nation  des  secrétaires;  MM.  Uucoe  et  Ueitrem  ont  été  nommés 

pour  remplir  ces  fonctions. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

DKSTBKa,  ftt'ênuimli  M4SSKY,  4^i^laip§, 


VINQT-SIXIKMK  SKVNGK, 
k  nvwtn  179s. 

Le  A  jHuvier  t79*N  l'un  quatri^uut  de  la  Liberh  Iran'^nise,  le 
(JotijiU}  de  conimerco  s'est  assembh^.  Présents  :  M.VI.  \  iuihuMUicker, 
Jovin-M(dle,  André,  Siau,  Sauvé,  Mosneron,  Français,  liel^ixirt), 
G|ai.s,  Martini  iJeslrem,  Massey,  Girard. 

H.  le  Président  a  fait  la  dislFibiition  de  plusieurs  lettres  et 
mumoires  : 

t"  Lettre  et  mémoire  de  M*  Quinquel,  suivis  d'un  plan  d'une 
invention  proprp  à  éviter  les  acddonts  auxquels  sont  journellement 
exposées  les  voitures  publiques  et  autres  lorsque  Tesiieii  vient  h  se 
casser. 

Ces  pièces,  numérotées  909,  ont  été  remises  h  M.  Glais. 

a"  Mémoire  4e  M.  Japques-Gbarlcs  Possien  par  lequel  il  de- 
mande à  participer,  conourramment  avec  H.  Ferrand,à  rindemntli^ 
t|(ie  (-(3  (leniicr  ^e  propose  de  solliciter  auprès  de  TAssemblén  na- 
tionale à  titre  d'encouragemcRt,  compie  inventeur  d  uq^  nia<^bine 
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à  cylindre  el  h  rotation  pour  le  eardage  du  coton  et  des  laines.  Ge 
m^otre»  numéroté  a  1 3,  a  été  remis  &  M  Vanfaoenacker 

3*  Lettre  de  M.  Béraud,  titulaire  de  l'office  de  greffier  en  la 
juridiction  consulaire  de  Limo(;es ,  par  laquelle  il  annonce  que  les 
membres  qui  composent  le  nouveau  tribunal  paraissent  disposés  à 
le  changer,  rédame  ses  droits  et  demande  i  être  maintenu  dans  la 
place  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  de  son  office  ait  été  arrêtée  et 
le  reniboursement  opéré.  Cette  pièce,  numérotée  s  1 4 ,  a  été  remise 
à  M.  Massey. 

à*  Mémoire  de  M.  Français-Ignace  Poguweid»  ci-devant  con- 
seiller à  Molsbeim.  Il  obsorve  que  les  fréquentes  plantations  de 
vigne  dans  un  des  départements  qu'arrose  le  Rhin  ont  beaucoup 
contribué  à  la  cherté  des  grains,  bois  et  bestiaux  et  qu'il  serait  bon 
(lurdoniuT  la  déplantation  des  vignes  situées  dàns  les  terrains  du 
département  dont  il  veut  parler,  propres  à  la  culture  des  grains, 
et  de  défendre  de  faire  à  favenir  des  plantations  de  vigne  sans 
l'autorisation  de  la  municipalité  du  lieu.  Ge  mémoire,  numéroté 

9 1 5 ,  a  été  remis  à  M.  Mosneron 

5"  Mémoire  par  lequel  M.  Royer,  marchand  de  vin  ^  Snint- 
(îerniaiti-eri-Lnve,  se  plaint  des  vexations,  saisie?;  el  pertes  que  la 
Ferme  jV-néralc  lui  a  fait  es'?!i\pr.  et  demande  que  i'Assemhli'»' 
nationale  obli^^e  cette  régie  à  1  indemniser.  Ce  mémoire,  numéroU; 

916,  a  été  remis  à  M.  Français. 

6°  Lettre  et  mémoire  de  M.  Carnat.  proprii'taire  d'un  droit 
de  port  el  de  passage  sur  la  rivière  de  Loire,  par  lesquels  il 
demande  que  1  Assemblée  confirme  les  arrêtés  du  directoire  du 
district  de  Bourbon  et  de  celui  du  (b'-partemeut  de  Saône-et-Loire 
portant  (ju'il  sera  maintenu  provisoirement  dans  sa  propriété  au 
port  du  Fourneau.  Ces  pièces,  numérotées  ai(j,  ont  été  remises  à 
M.  Massey. 

7°  Mémoire  des  orfèvres  de  MarseiUe  par  lequel  ils  prient  l'As- 
semblée de  leur  faire  connaître  s'ils  sont  assujettis  à  se  munir  de 
patentes  conformânent  au  décret  du  9  mars  1 79 1 ,  ou  si,  d'après 
les  dispositions  de  celui  du  3t  du  même  mois,  le  r^'me  de  l'orfè- 
vrerie est  provisoirement  conservé.  Ge  mémoire,  numéroté  aao,  a 
été  remis  à  H.  Sauvé 


^'^  Nombre  de  brevets  furent  pris, 
dé»  17^8,  pour  des  cardes,  denû  de 
cardes,  rardes  métaHiques.  tnadiant* 
de  Tardes,  madiinosA  carder, etc.  Arrii. 
nul.,  F"  993,  1007,  I09ft\  toa6^ 
1037',  ioa8. 

n  s*a|pt  du  départemeiii  éa  Baa- 


Rhin.  —  Pogymêii  doit  être  une  forme 

incorrecte. 

M  te  AiertA  du  11  mani  1791, 
MDctionné  le  3  avril,  est  relatif  à  la 

(voltce  et  à  radministratioii  df»  l'orf?'- 
vreric.  CoUeclion  générale  dt»  décret», 
p.  871. 
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8*  Mémoire  présenté  par  M.  Louu  Moiqaeron  de  Pk^ontaine, 
ancien  édievin  de  Cherbourg,  contenant  réflexions  utiles  sur  les 
sobsistanceB.  Ce  mémoire,  numéroté  991,  a  été  remis  à  M.  Moe- 
neron. 

9*  Représentations  adressées  à  l'Asaemblée  nationale  par  une 
députation  de  la  ville  de  Saint-Omer  sur  les  troubles  qui  y  sont 
arrivés  relativement  aux  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  999 , 

a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

10*  Réponse  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  éclainnsse- 
nirnts  qui  lui  avaient  été  demandés  par  le  Comité  de  conunerce 
de  l'Assemblée  constituante  sur  les  faveurs  sollicitées  par  M.  Badger, 
motretir  c\  Lyon.  Cette  pièce,  numérotée  993,  a  été  remise  à 
M.  Delaizire. 

1  i"  Lettre  et  nii'nioirp  de  M.  Cossi|ntv  p?!r  Ipsqiipls  il  présente 
l'avantage  de  permettre  en  France  la  liberté  de  niaindiii  lurer  la 
poudre  à  canon  et  la  nécessité  de  statuer  prumptemeut  sur  cet  objet. 
Ces  pièces,  numérotées  aa3  ont  été  remises  à  M.  Français. 

M.  Jovin-MoUe  a  fait  rapport  de  la  pétition  n"  53 ,  de  M.  Fran- 
çais l'aioé,  du  Havre,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  de  «  sciiter 
à  l'Assemblée  nationale  une  ni;]i  lune  hydraulique  et  plusieurs 
autres  mécani(jues  iloiiL  li  est  l'inventeur. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  cette  pièce  tùX  renvoyée  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Siau  a  fait  rapport  du  mémoire  n°  56,  de  M.  Justin  de 
Varennes,  ci-devant  inspecteur  des  travaux  publics  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc;  il  fait  l'offi-e  à  l'Assemblée  nationale  d'une 
machine  hydraulique  et  demande  une  récompense. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  ce  mânoire  f&t  renvoyé  au 
Ministre  de  Tintérieur. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Jovin-Molie  a  fait  rapport  d'une  lettre  de  M.  Renoa,  numé- 
rotée 58,  secrétaire  de  TAcadémie  de  peinture,  par  laquelle  il 
présente  la  nécessité  de  conserver  la  Soci^  de  pemture  et  demande 
la  communication  du  plan  proposé  par  M.  Quatremère  sur  les  arts 
afin  de  pouvoir,  avant  la  décision  de  TAss^nblée,  en  faire  aper- 
cevoir les  vices. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  lettre,  numérotée  68,  des  artistes 
du  Point  central  des  arts,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  la  forma- 
tion du  Bureau  de  consultation. 
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Le  rupporlc'ur  u  cuiiclu  qu'il  û*y  âVait  p.i»  lida  «i  délibérai. 

Lé  Comité  a  adopté  les  conclurions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  diaii  A  hii  rapport  de  la  lettre  n°  1 de  M.  de  La  i^mt" 
filtre,  par  laquelle  il  annonce  à  i^Assemblée  nationale  qu'à  la  suite 
<le  ses  recherches  il  est  prtrvf^nn  à  découvrir  les  tnoyerts  de  diriger 
aérostat*!;  il  demnnde  s'il  prnt  se  rcndrr»  h  Paris,  poUT  pré'» 
senter  son  îiif'moire  et  diWelopper  ses  proaHl(^.s. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'v  Rvnit  pas  llou  ;i  di'lîlx'rcr.  ol 
(|(îe  VI.  le  i'résident  fAl  (iiitnrisf^  d !  in  a  rfuiteur  pour  lui  uinrtjiKT 
qu'un  voyage  à  l'nn<  i  (  \[)ns*'rnif  h  diis  frais  qu'il  p6ut  éviter  en 
adrfS^^ant  tin  nK-nioirr  h  1  Assumlilt'e  tintionitle* 

Le  (jpmité  a  udopt»'  le*  conclusious  de  M.  ie  Kappurteui-. 

M.  Destrem  a  fait  rapport  du  inénioire  11*  178,  de  M.  Ocuillot; 
il  a III uni co  les  moyens  qu'il  a  découverts  pour  faciliter  à  p^u  de 
frais,  par  la  ronslnidion  d'un  chemin  et  de  voitures  dé  son  inven- 
tion, l'euploitation  et  le  transport  des  bois  situés  dans  la  partie 
méridionale  du  disU  ic  l  d'Abbeville. 

Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  re  ni»^moire  à  M.  le  Mi- 
nistre de  rintërieur^  avec  prière  de  ifndru  compte  si,  bur  les  ren- 
seignements qu'il  se  procurera  ^  TétablisBemeut  peut  être  praticable 
et  avantageux. 

Le  Gotnilé  •  adopté  Iw  eondustons  de  U*  le  Rapporteari 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  pièce,  numérotés  9 08,  idtiklllée  t  Àim 
tur  tenu  mutênb  9t  antiputnA  ikmmB  jM^M,dê  LÊmwy,  suivi 
d'un  mémoire  par  lequel  ce  parttoulier  se  {Maint  des  obstades  ifull 
éprauve  dans  la  vente  de  l'eau  dont  U  s  agit,  par  ofdre  de  la  rnimi- 
eipélité  de  Nancy  jusqu'à  œ  que  ia  Faculté  de  médecine  de  ce 
dernier  lieu  ait  fittt  aon  rapport. 

Ml  le  Présidente  été  autorisé  d'écrire  à  fauteur  pour  lui  marquer, 
en  lui  renvoyant  son  mémoire,  qu'il  doit  s'adresser  &  la  Faculté 
de  médecini^  qui  ne  Se  reAisera  pas  d'accorder  éon  approbation  & 
Tetiu  dont  il  est  lauteor. 

il  a  été  fait  iecUa^  du  mémoire  n"  1217,  de  M.  Cbéret(de) 
Motimîgndn^  ingémeiir  du  Aoi<'^  sur  les  décoUferles  des  minesi 
minéraui)  etet 

Le  Comité  a  peliié  que  ee  mémoire  devait  éti^  renvoyé  à  celui 

d'agriculture. 

Il  n  été  fmt  lecture  d'ùn  autre  mémoire,  numéroté  918,  de 
M.  Chéret  (de)  Monmignon,  pour  fabriquer  de  la  monntâe  de 
ctâvre  d'un  mélange  de  sa  composition* 

Jllailre  de  la  manuradure  d*aitSl-  Proeèi-ta-haux  én  Cmith  d'agrieuXtmrt 
lerie  de  marine  établie  à  Bordcaoi;  vow      H  éb  ttumum,  1 1,  p.  8984 
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Le  Comité  penaé  eo  mémtiifv  émii  étte  ren? oyé  à  celui 
du  moniMÎes. 

n  a  été  fait  lecture  d'une  lettn  du  Mitiistre  de  la  mdrine,  qu'ae- 
4H>mpagnentDonil)ie  de  pièces,  en  appui  du  mémoire  du  s' Magallon. 

Ces  pièces,  numérotées  1  ai,  ont  élé  rcmiseB  k  M.  Martin. 

li  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Goret,  citoyen  de  t^tiris, 
qui  offre  deux  ouvrages,  Tun  intitulé  :  Observations  $ur  fapprovmm- 
nmenl  (k  Paris  et  moyens  tten^êcher  le  haiU  prix  du  j^am,  et  le 
Bëcohd  :  La  lanftme  sourdr,  arrompnrrnk  (fr  notes  lummètusei.  Ces 
piè<ies,  niitiiërott^es  79,  otii  été  remisi'sà  M.  Mosneh)!) 

M.  Ghiis  a  fait  Rapport  de  la  lettre  Hc  M.  Veltet,  sous  nUïnéi*o  i  80  ; 
ce  particulier  demande  à  l'Assemblée,  au  mm  d'une  compaghie, 
la  permission  de  former  plusieurs  (établissements  dans  la  ville  dé 
Paris  el  pHe  l*Assenil)i(^(;  de  lui  manifester  ses  dispositions  par  une 
réponse  à  radress(>  de  M.  Georges  Bueiler,  teititulier  en  soie,  & 
rhôlel  do  Rndr  h 

Lt'  rapport  'itr  a  pensé  (ju'il  n\  avait  pas  lieu  à  df^liînK  r. 

Le  Comit»''  a  I  loptt'  les  roticlusions  do  M.  le  Rapporteur. 

M.  Mosncron  a  fait  lecture  d'uFi  pt-ojct  de  rapport  à  faire  h 
l'Assemblée  nationale  sur  les  conimissain's  nommas  dans  les  d(ipar- 
tonipnts  du  Nord  *'i  du  Pas-de-Calais  pour  surveiller  l'expédition 
des  grains  et  a  pi(i|)(i  *  !«•  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  naiuaiaie,  considérant  que  les  troubles  qui  se  sont 
récemment  niaiiifeslés  au  sujet  des  subsistances  dans  les  d(>pai-- 
lements  du  Nord  et  du  Pas-de-lialais,  ont  eu  pour  objet  d'empêcher 
le  transport  des  grains  pour  Duiikenpip  et  Saint-\  enanl,  et  pour 
cause  la  crainte  que,  de  ce  port  et  de  cette  ville,  ils  uc  sortissent 
frauduleusement  de  la  France,  et  voulant,  eu  maintenant  leur 
libre  circulation  dans  le  royaume,  fortifier  les  dispositions  déjà 
établies  pour  empêcher  cette  sortie  par  de  nouveaux  moyens  de 
surveillance  que  commande  plus  particulièrement  la  francliise  de 
Dunkerque ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

VAmÊMéé  ttHtiènale,  aptè»  «voir  décrété  rur^uee,  débrète 
eè  qui  suit  t 

Anv.  1"".  ludépeiidammeul  des  disposition^  oïdiuMi/ys  par  le 
décret  de  cé  jotif  pour  mainteilîr  la  prohii)ition  de  l'exportation  des 
grains  à  l'étranger,  les  ilirectoires  des  déparlements  du  Nord  et  du 
Pas-tle-Calais  nommeront  chacun  un  commissjiire  qui  se  transpor- 
tera à  Dunkerque  à  l'ctfet  d'y  former,  soUs  l'inspection  de  la  mUni- 

(>>  Dans  Ërach,  le  France  Uuémte,  trOofetr  (ClitirlcS),  La  laiU»rit»  mtd4t 
Pkris,  1797,  00  trottfe  MultaNlil  i79l,ltt>S*.» 
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cipalité  de  cette  ville,  un  bureau  de  surveillance  de  lexécution  des 
lois  et  des  formalités  ordonnées  reiativemeat  à  ia  circuiAtion 
des  grains  et  farines  dans  le  royaume. 

Ait.  2.  Chacun  des  mêmes  directoires  nommera  pareillement 
un  commissaire  chargé  de  la  même  surveillance  dans  la  ville  de 
Saint-Venant,  sous  pareille  inspection  de  la  municipalité  de  cette 
ville. 

Art,  3.  Les  commissaires  établis  dans  les  ports  et  villes  de 
Dunkerqne  et  de  Saint-Venant  seront  tenus  de  correspondre  respec- 
tivement entre  eux  et  directement  avec  les  directoires  des  dépar- 
tements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  sur  les  objets  de  leur  mis- 
sion, n 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  chargé  M.  le  Rap- 
porteur de  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale 

Le  même  a  fait  lecture  d'un  projet  dlnstruction  aux  Françab 
sur  les  subsistances^. 

Le  Comité  Ta  adopté  et  a  chargé  M.  le  Rapporteur  de  le  pré- 
senter i  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  a  été  levée  i  i  o  heures. 

Louis  VAHHUENACKKn   présidetU;  DocoB,  secrétaire. 


OBSfRVATIOW. 

G  janvier  i^^'j,  le^  Comité  ne  s  est  point  assemblé. 

Varboiiackhi,  préiident. 


VINOT-SBPTikME  SÉAlfGB. 

9  lAIIVBS  1799. 

Le  9  janvier  t^gs,  Tan  quatrième  de  la  Liberté  française,  le 
Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Vanhcenacker, 


Dai  tranblet  le  prodainrent  en 
mar»  et  «a  nui  1799  i  Sdnt-Yeaant  et 

à  Dunkcrque;  au  mois  de  mai,  cettp  dfr- 
nière  ville  fat  mise  en  état  de  guerre. 
Pnjtt  tPvuUmeiùm  ftm  U  pmÊph 

tur  li-a  pTir.nprt,  Ips  loi*  et  ten  nn'iurfiif 
reliUivt*  à  la  librt  ctraUaitoit  de»  gnnu 
dtmB  FmÊiiimtt  r^gmtme,  présenté 
au  Comité  de  commerce  par  M.  Mo»- 
neriMi,  «Iné,  rapporteur  ou  jwojet  de 


décret  sur  le»  fnbnfltance«  et  ado|il<'  par 
ce  Comité.  (Aich*  nat.,  ADxrtii*  187.) 
—  On  rit^ra  aussi.  Vndrpsxf  nur  Fran~ 
'•ait  tur  la  nécettité  de  Jai  oruer  ia  libre 
«ôviiIiifiM  in  graim»  Mm  fmiérimtr  àt 
l'Einpirr  rM'igéo  [tar  B^nri  Nnnrtf  j.m 
vier  1793;  ibid.),  ïiHttrucUon  tur  la 
lAneiradaUondei  grainêiÊmfwtàùmr 
du  rojfaume  qu'écrivit  Roo^cr-Lebcrge- 
rie  (a.  d.  ibti.). 
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Massey,  Destrem,  Sauvé,  Delaûâre,  André,  Martin,  EnmKMy, 
Français,  Mosneron,  Bliehoud,  Glais,  Caminet,  Siau. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé> 
moire  : 

r  Lettre  de  M.  Robin,  notable,  sur  les  subsistances.  Il  prie 
TAssembiée  de  prendre  cet  ubjet  on  considération.  Cette  pièce, 
numérotée       ,  a  été  a'mise  à  M.  Mosneron. 

a"  Lettre  de  Marco  Barbnru,  suivie  d'un  imprimé  intitulé  : 
Méthode  de  préparer  el  nd tirer  le  blé.  Cette  pièce,  numérotée  1  fi 5,  il 
été  renvoyée  au  Coniii»  (l';igriculture. 

3*  Mémoire  de  M-  Jourdain  de  Rochepiatte  par  lequel  il  se 
plaint  des  intrigués  de  M.  Lenioine,  ci-devant  maire  de  Dieppe, 
pour  obtenir  à  son  préjudice  l'entreprise  du  canal  de  cette  ville  à 
Paris.  Ce  mémoire  est  numéroté  a  9 6  et  a  été  renvoyé  au  Comité 
d'afjricullure. 

/r  An'f'lé  Au  H('|);irtement  du  Juin  j)ar  liHjuel  il  demande  à 
l'Assemblée  natioiiiile  ({u'elle  veuille  bien  (It'cn'ttM-  quo  los  vnifuriers 
conducteurs  de  blés  pour  rapprovisiouncnii'ul  des  iiiardit's  du 
(lépnrfeiiit'nt  du  Jura  ne  soirrit  pas  assujettis  à  se  pourvoir  de  pa- 
tentes, (^«'ttc  pièce,  nuriKTotér     -y.  1  (-té  remise  a  M.  Massey. 

5"  Lettre  de  M.  hn^res.  a( :fuiupaj;ri('c  ci'uii  prospectus  sur 
rétablissement  (i'unr  cai.sse  de  (  ivdil  public  moyenruinl  un  pour 
cent  d'assurance.  Cette  lettre,  numérotée  2 118,  a  <'*té  remise  ù 
M.  Desticui. 

()"  Leitic  du  Ministre  de  l'intérieur  pai  laquelle  il  instruit  l'As- 
senddée  national*'  des  réciamaliuiis  faites  par  plusieurs  armateurs 
Nantuckoi>  à  l'etlet  d'obtenir  les  primes  qu'ils  sont  d.uis  le  cas  de 
répéter  pour  la  pèche  de  la  baleine.  Ces  pièces,  numérotées  aat^, 
ont  été  remises  à  M.  Emmery. 

7"  Lettre  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin  et  obser- 
vations des  tanneurs  de  la  ville  de  Strasbourg  à  l'effet  de  repré- 
senter les  avantages  de  prohiber  l'exportation  du  tan  sollicitée  par 
le  ville  de  Bâie.  Ces  pièces,  numérotées  aSo,  ont  été  remises  à 
M.  Français 


L«'s  buai-giicmaislre  cl  con-ifil 
M>( Toi  (le  U  ville  de  Uâlu  iloinandai>-nl 
à  être  «uloriflé»  i  acheter  en  Friince 
•  o.iion  (|iiintniiv  â>'  tnii.  L<>  Coinil»' 
central  d«  couuiierce  observa  :  «  Le  Un 
est  une  matière  première  pour  noe 
Innnnrics,  qu*ïl  impOfU)  hcmiroiip  de 
PfU'iiir  dans  lo  royaum«'.  A  la  m-rili;, 
cwiniiio  l'ub^cr^c  le  cuiibeil  isccret  de 
lUle,  le»  tanneure  de  l«ur  renton  |itfur- 

II. 


ronl  sV-n  jiotir\oir  ailleurs  i-l  la  France 
|»ordra  co  débouché,  qui  esl  une  re*- 
Murre  pour  qudque»>uiu  de  se»  halû- 
lanLs;  mais  il  en  résultera  que  tan- 
ociies  auront  moins  à  souflrir  de  la 
concurrence  du  dehors  et  seront  plua 
altundammenl  fournies  en  matières pra- 
raières.-'  (Arcli.  nat.,  F'**  1 

Voir,  dans  AD  xviu'  187,  lo  rapport 
»ur  le  tan  ei  le  projet  da  décret  d« 

â3 

■  -   M  ti»a^aai  M 
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8*  Lettre  dm  députés  du  dtnetoîre  du  département  du  Pas^de- 
Caiaîs  par  laquelle  ils  prient  l'ABsemblée  natioaaie  de  décréter  h 
plus  promptement  poisible  le  projet  sur  les  subsistaoccs  présenté 
par  les  Gomilcs  de  coinuierce  et  d'agriculture.  Cette  lettre,  nunaé* 
rotée  9.'h  .  a  «Ué  remise  à  M.  Mosueron. 

9*  Mémoire  de  M.  I.ouis  Jolliey  par  lequel  il  se  plainl  de  la 
cherté  des  subsistances ^  des  accaparements  qui  se  multiplient  tous  . 
les  jours,  et  demande  que  k  loi  qui  défend  l'exportation  des  gfaîns 
à  l'i^tranger  soit  ponctuellement  eiécutée.  Ce  mémoire,  numé- 
roté t)3i2 ,  a  été  remis  à  M.  Mosneron. 

10"  Lettre  du  directoire  du  département  de  Hhône-el-Loirc, 
suivie  d'une  délibération  de  la  commune  de  Lyon  à  l'effr't  de  faire 
accélérer  li'  décret  que  l'AKBemblée  nationale  doit  rendre  sur  lu 
difficulté  élevée  rocrnsimi  df  la  formntion  du  tnbunal  de  cuni- 
merre  de  ( ctte  ville.  Ces  pièces,  numérotées  ù'ôh  [a'à'è],  uni  été 
n-mises  à  M.  (iit^rd. 

t  i"  lictlre  lie.  M.  Brisson  rantenant  d(->  1 1 iservations  sur  l'af- 
faire (le  Miilli  iiiveii.  Cette  pièce,  numérotée  a35  [u36],  a  été 
remise  à  M.  (.auiinet 

M.  iSiaii  a  fait  rapport  du  nn''mnire  n"  86,  de  M.  Bourcercl, 
sur  la  découverte  de  plusieurs  moulins  à  soie  dont  li  est  l'in- 
venteur. 

Le  rîijjporleur  a  coiiciu  au  renvoi  de  ce  mémoire  au  Ministre  do 
rintérieur. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorlcur. 

M.  Sauvé  a  fait  rapport  du  mémoire  et  procès-verbaux,  sous 
numéro  173,  présentés  par  les  maîtres  de  poste  de  Vulogues, 
Sâinte»Mire-Égliae  et  autres  lieux,  par  lesquels  ib  représentent 
le  tort  que  leur  font  les  loueurs  de  chevaux  et  demandent  que  l'Ai» 
semblée  nationale  rende  un  décret  qui  »  sans  préjudieier  au  public, 
assure  aux  maîtres  des  postes  aux  chevaux  les  moyens  de  eonti«' 
nuer  leur  exercice. 

'■  Le  rapporteur  a  conclu  au  renvoi  de  ees  pièces  au  pouvoir  exé» 
cutif ,  pour  y  faire  droit 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M,  Caminet  a  fait  rapport  de  plusieurs  pièces,  numérotées  1 7/1 , 

Krançai»;  le  prui«t  de  di'rrcl,  lu  le  rholtais  (^lintilt' Sauiio)4  a  (<X|>ortcr  pea- 
6  inai  iftf»  (Pneh-^verbal^  p.  «do),  dtnt  «ii  «m*,  jtisqirè  h  eoneurmiee  de 
ne  fui  rli'lliiilîvcini ni  •if!n|ilr''  (Hif  \c  't^^Jion  qiiîrl^i.iT  ilc  lini. 
ih  juin  [frocèn-rirbal ,  p.  a63))  par  Briason  avait  été  ia&pçclcur  am- 
ie décret  reitda ,  rAwemblée  «ilflfmit  Imiaat  d«t  omifiidixte».  Il  «tp*^  encore 
lei  «Munnuiec de  Chcmpagnei  et  Plen-  car  Télat 4e  jeiivier  t79i*(r*i «â6.) 
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n'iahvos  n  trois  jeux  d'un  levior  moU'ur  (!<•  riiurrilion  do  \î.  1  ui)i)é 
do  Mnndres,  renvoyées  aux  Comités  de  commerce  et  li  a^jru  ullure 
réunis,  par  décret  du  qo  décembre  1-791''^  cet  artbte  demande 
100,000  livres  pour  payer  ses  ouvriers,  10,000  livres  pour  le 
maxiniutij  de  la  pension  accordée  par  les  décrets  et  1,000  livres 
de  pension  pour  son  jirincipal  ouvrier. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  M.  le  Président  fût  chargé 
d'écrire  aux  divers  départements  qui  ont  été  à  portée  de  juger  des 
opérations  de  M.  l'aboé  de  Mandres  pour  avoir  l'appréciation  des 
services  rendus  par  cet  artiste  dans  leurs  départements. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Mosneron  a  fait  lecture  d'un  projet  dlnstruction.  sur  les 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  et  a  autorisé  M.  le  Rapporteul»  de 
le  prc«enter  à  l'Assamblée  nationale  en  ton  nom. 

M.  Sîau  a  fait  rapport  de  plusieurs  pièces,  numérotées 
présentées  par  If.  Lnomond»  inventeur  do  plusieurs  machines  à 
nier  le  coton;  cet  artiste  réclame  en  sa  faveur  les  dispositiona  de 
l'arrêt  de  1 788  et  les  a, A 00  livres  qui  lui  ont  été  accordées. 

Le  rapporteur  a  conclu  h  ce  que  les  pièces  de  M.  Lhomond 
fuisent  renvoyées  au  Ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  son  aris. 

Le  ('omilt'  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Cahier,  ministre  de  l'in- 
térieur«  qui  accompagnait  le  récépissé  de  M.  Garat  pour  i5o  livres 
que  lui  a  remises  le  s'  Boisseau  et  que  le  s*"  Gauthey  réclame. 

Le  Comité  a  arrdté  qu'il  serait  adressé  au  Ministre  un  mémoire 
des  services  du  s'  Gauthey  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  en  sa  faveur 
desdites  1  &o  livres. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

Vamucknaueeh,  pn/Weti^;  liKMfaKM,  ëectélaire, 
OBSBRVATION. 

Le  1 1  janWer  1  ^c^3,  le  Comité  n'a  point  tenu  sa  séance  à  cause 
de  la  réunion  des  cmq  Comités. 

W  Procia-vti'M ,  p.  fc>y,  au  pi-oces-verbal  on  lit:  f^M.  Domandre». 

43. 
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OBSBBVATfON. 

I^e  1  3  jaiivier  i-{)îi,lc  (Jomitr  ne  s'est  jMHiit  assrmbic?.  î'As- 
sembléc  uatiooaic  o  ^jaiit  levé  sa  séance  <][u'a  6  iieure^  el  demie. 

Vanhcbnacuii,  prétideiU, 


VlNtiT-HLlTiilMK  SÉANCE. 

16  JANVIER  1794* 

Le  i€  janvier  1 793  »  l  quatrième  de  la  Liberté  française ,  le 
Comité  de  commerce  s*e8t  assemblé.  Présents  :  MM.  Vaohœnacker, 
Destrem,  Masaey,  Siau,  Michoud,  Glais,  Delaizire,  Jovin-MoUe, 
Emmery,  Martin,  Gaminet,  Français,  Iniian,  Girard,  Gréau, 
Sauvé. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1*  Mémoire  des  teinturiers  de  Lunéville,  Nancy,  etc.  Ils  se 
plaignent  de  la  cherté  des  drogues  propres  à  la  teinture  et  de  lu 
perte  qu'éprouvent  les  assignats  dans  la  circulation.  Ce  mémoire, 
numéroté  -ilMi  [<j35],  a  été  reinis  à  M.  Massey. 

â°  Mémoire  et  délibération  de  la  commune  de  Cucuron  à  TciTct 
d'obtenir  deux  foires  par  ao  ^^K  Ce  mémoire,  numéroté  336,  a  été 
remis  à  M.  Girard. 

3**  Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  à  Wissembourg  qui 
font  part  à  TAssemblée  nationale  (I<  s  inconvénients  et  des  abus  que 
peut  Taire  naître  le  libre  trnnsportde  nos  marchandises  à  l'étranger. 
Cette  pièce,  numérotée  237,  a  été  remise  à  M.  Massey. 

'1°  Mémoire  de  M.  Gilles  Croixset,  habitant  de  Souppes'-',  par 
lecpiel  il  se  plaint  delà  saisie  faite  par  les  rnmmissaires do  ia  police 
de  Morilargis  de  1.)  hoisseaux  d'avoine  f|iril  avait  achetés  sur  le 
marché  de  cette  ville.  Ce  mémoire,  numéroté  12 3 6,  a  été  remis  à 
M.  Massey. 

5°  Mémoire  des  eiloyens  <ie  la  ville  de  Beaurie  par  lequel  iLs  se 
plaitj-neril  de  ce  que  renlèvement  de  leurs  grains  les  expose  aux 
liorreurs  d'un»'  disette  très  prochaine.  Ce  mémoire,  numéroté  a38, 
a  été  remis  à  M.  Mosneron. 

6°  Représentations  des  cormiumcs  de  Larrau  el  de  Sainlc- 
Enyï  ace    à  l'effet  d'obtenir  une  modération  de  droits  sur  les  vius 

t'^  Vaudiise.  —  W  Seine-et-Marne.  —  Iias64»-Pyréné«ti. 
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tirés  dei*étraDgcr  imposés  par  le  tarif  de  ;>d  livres  ienraîd.  Cette 
pièce,  namérotée  a 3 9,  a  été  remise  à  M.  Français. 

"f  Adresse  des  citoyens  de  Marseille  par  laquelle  ils  prient 
r.Assemblée  de  s'occuper  de  l'état  de  leurs  finnnces  et  se  plaignent 
d*un  arrêté  du  département  qui  casse  une  délibération  de  la  mu- 
nir ipniité  de  Marseille  pour  dëfendreragiotage  et  les  nccaparements. 
Celte  pièce,  numéroter'  '<  'io,  a  été  remise  èi  M.  Destrem. 

8"  Mémoire  des  salpétriers  du  district  de  ChAtellerault,  dépar- 
tement rte  la  Vienne.  Oe  mémoire,  numéroté  a/iîi,  a  été  remis  à 
M.  Français, 

()"  M«'moii  o  (les  citovoris  de  la  viH(.î  d'Arcis-sur-Aube.  Ils  prient 
rAsseini'Iéc  (['ngréfr  leurs  ;ijij)i;iu(liïisements  sur  la  sagesse  et  la 
fermeté  <les  mesures  (jircllp  n  prises  relativement  aux  émigralions''^ 
et  au  fnnntismf*.  les  rniises  dos  troubles  qui  a[ritent  l'empire;  ieur 
v»i'U  el  leur  opinion  .sur  les  moyens  défaire  disparaître  trois  antres 
Iléaiiv  inhérents  aux  premiers,  savoir  la  mendicité',  l'accaparement 
des  ip  lins  el  ia  rareté  des  espèces.  Ce  mémoire,  numéroté  a^3, 
a  été  remis  à  M.  Mosneron'^^ 

10"  Lettre  et  mémoire  de  M.  Espagnol,  au  nom  de  1 1  municipa- 
lité d'Aisey-sur-Scine^'',  à  l'ellet  (roblenir  l'établissement  de  quatre 
foires  fixées  aux  x'^  mars,  1  q  mai,  «jg  aocU  el  ()  novembre  de 
chaque  année.  Ces  pièces,  numérotées  ont  été  remises  à 

M.  Girard. 

1 1*  Représentations  ,<fes  administrateurs  du  département  de 
TAisne  par  lesquelles  ils  demandent  la  dispersion  des  émigrants 

3ui  bordent  Tintérieur  de  nos  frontières,  la  prohibition  à  la  sortie 
es  armes,  des  munitions,  des  chevaux,  des  voitures,  des  sub- 
sistances et  des  métaux  quelconques.  Cette  pièce,  numérotée  4 65, 
a  été  remise  à  M.  Destrem. 

•  1 9'  Mémoire  de  M.  Feuillant,  négociant  à  Brassac,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  Il  fait  l'énumération  de  Tutilité  dont  il  a 


Il  s*agit  du  décret  du  9  novembre 
i7yi  rulatiraiit  wémifyrants». Le di'frot 
(levait  ^tre  porl<^,  dan»  le  jour,  à  l.n 
siini-tion  du  Roi  (art.  iGV  m.ii^  r<'\trail 
cullaliutmé  de  ce  décret  c^ui  avait  l'it- 
nnvo^fé  «u  Roi  et  que  le  Miiûstre  de  le 
jri>:ttrp  (Ji^pina  {rm<  jnur-^  nprrx  ^wr 
bureau  de  rAsscmbli'e,  portait  en  iiinr^i> 
€cs  mofo  ;  lie  tm  eMintneiw,  11  no- 
vemliff  i7(ti.  SifrM  Loois  ft  piu*  hat, 

W.  L.  K.  DuwjiiT.  Voir  Collection  griiprale 
de»  ilt^nrl»...,  octobre-d<''CCinbre  179», 
{).  «17-  !  oo«ct  AveAMwrie/  de  VAutôMé» 
ntùiouaU,  i«  novembre  1791,  p.  hno» 


A  noter  ceci  :  la  tabb;  dos  procè»- 
verbaux  do  la  Constituante .  iuiprimée  en 
l'an  XIV,  »'l  follc  d<'  la  Lé/psIatiT»»,  im. 
prinit'n»  en  i'aii  \,  donnent  la  forme, 
émigrét,  luait^  les  procès-verbaux  eu\- 
mêines  de  ces  «Memblées,  imprimés  «u 
fur  of  il  nïosure  «|u<'  les  séances  ««>  HttO- 
«  ôdout,  donnent  tuujouni  émigranM. 

f'<  Arch.  mt,  F"  65s;  le  mémoire, 
ftcrompagnû  (Time  lettre  au  roi,  est 
rpuvoyp  le  1 1  janvier  179a  |»ar  le  Coinit»* 
de*  |«''litions  à  relui  do  conunerre,  sec- 
tion df!»  subsistaiiros. 

Ou  AiMy-toDuc  (Cote^l  Or). 
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âl6.  à  sa  patrie,  nn  n'fjt'néraiit  plusieurs  branches  de  commerce  et 
réclame  en  sa  faveur  1rs  dis|)ositjons  do  la  loi  du  3  août  1790* 
lie  mémoire,  numéroté  y  ^G,  a  él<'-  r(!rîti'^  -i  M,  Delnizirft. 

1  3"  Adresse  des  habitants  do  la  romiiiuiie  de  Morel  |)ar  laquelle 
ils  prés  iilrnt  les  avantages  pour  la  chose  publique  de  lui  conserver 
le  relais  de  ia  poste  aux  chevaux  qui,  h  |)artirdu  1"^  f^  yner  17^}'^' 
doit  être  transféré  sur  la  uoiivelle  route  qui  passe  par  le  ChaiflelnMi- 
Brie,  Valence  el  Montereau.  Cette  pièce,  numérotée  a/17,  a  été 
remise  à  M.  Fr-itn  ais  f'^. 

1  A°  Projel  iijnîivme.  renvoyé  par  décret  du  8  janvier  1 7^3,  sur 
les  subsistances  *  L  les  avantages  pour  la  tranquillité  publique  d'éta- 
blir des  {jreniiMs  d'abondance  Cette  pièce,  uuiucrotée  «/iiS,  a 
été  remise  à  M.  Mosneron. 

15"  Mémoire  des  négociants  des  deux  rives  de  la  Saône,  de 
Gray  et  Champlitle,  département  de  la  Haute-<Saône,  par  lei^uel 
ila  demandent  que  le  tribunal  de  commerce ,  établi  à  Gray,  puiewi 
connaître  de  toutei  les  affaires  de  commerce  qui  a'élèveront  danB 
toute  Tétendue  du  district  de  Gray  et  de  Champlitle  et  démontrent 
les  avantages  d*adopteF  ce  |Nirti.  Ce  mémoire,  nuoiéroté  a  ^  9 ,  a  été 
remis  à  H.  Girard. 

1 6"  Projet  d*un  établissement  k  faire  à  Paris  d'une  raffinerie  do 
sucre, d'une  distillerie  d'eau-de-via  et  d*«ne  fabrique  de  liqueurs, 
renvoyé  par  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  1 5  janvier  1799 
Cette  pièce,  numérotée  a 5 o,  a  été  remise  a  M.  Vanhœnacker. 

1 7*  Lettre  du  Ministre  de  Tintérieur,  suivie  d*une  copie  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Saint-Omer  et  du  procès-verbal 
dressé  à  l'oceasioti  de  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  le  99  dé- 
cembre  1791,  relativement  à  trois  voitures  de  grains  pour  la  sortie 
desquelles  il  a  fallu  employer  ia  force  publique.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 3  5 1 ,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

1 8"  Prix  des  grains  portés  au  marché  d'htampes  le  'à  1  décembre 
1791.  (îette  pièce,  numérotée  •î5y,  a  été  ronise  à  M.  Mosneron. 

tO°  Déîihér  ilion  lu  département  de  l'Aisne,  sui\ie  d'un  arrêté 
sur  les  subisistauceâ.  Celte  pièce,  numérotée  353,  a  été  remise  à 
M,  Mosneron. 


oj  Ardi.  nal..  F"  î'ftt. 

i*i  Prodê-vfrLul,  p.  H.i. 

«MM.  Villofp'jm  9i  ChovHlier.  ci- 
tityeiit  d(>  i  l  Miirtifiiij  jf» ,  H»rit  oilm'is  à  )a 
burru;  ils  tracent,  dans  iuur  [tuliliun,  ia 
laUffan  dtm  psiwirutîonii  de  tau»  te» 
j;>-iiri'^  auxqiH'lles  lt»nr  |ialriotiiini<'  les  a 
piÏM  l'fi  liuUe;  il«  mtoment  U  juaiire  de 


rAMemblée  el  |>r»<Hctit<>iU  en  mèm<^ 
tcmi»  un  j»  ii*piviu*  d'un  étqbliaiicuieiil 
il  faire  à  Pari»,  d'une  r«  Il  in  «rie,  «td*lllie 
(linlilleri)-  d'i-au-df-vie  de  r  fii- 
brique  de  liqueur»  y  joioto.  (ielu* 
DiAra  pièce  Mt  renvofte  «n  Gomitr  dt 
«ommcrce.n  {Pttieët-vtrkiif  p.  169. 
Areb.  nau,  F'*  t&no. 
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9  0"  Lettre  du  pocureur  de  la  commune  40  Paris,  suivie  d*im 

arrêté  de  la  municipalité  du  même  lieu  à  l'appui  d'une  demande 
formée  par  plusieurs  négociants  pour  obtenir  l'établissement  à 
Paris  d'un  bureau  qui  serait  chargé  de  visiter  et  plomber  l»?s  mar- 
rlKindises  f  xp^'dirps  à  i'étrauger.  Cette  pièce,  numérotée  a54»a  étté 

remise  à  Al.  Si  au, 

ai"  Il  il  (  (  '  lait  locture  d'un  mémoire,  iiumôrotr  de  ia 

commune  de  Saiiil-Thégonnec  par  leijui'l  cIIh  deniaiide  t|u'il 
w  soit  pas  fait  droit  à  la  pétition  pré.sentée  par  l^s  négociants 
de  iMoHaix  à  l'etlet  d  obtenir  le  rétablisseuieiit  doh  1ilii  «;uiix  pour  la 
visiif  <•!  lu  marque  des  toiles  et  toilerins  ù  la  cliar^jc  de  retenir 
y  suis       pi^ce  de  Crée»  et  .)  sols  par  i)allo  de  UrelagHet. 

Le  (.ùiiiité  M  ajourné  eette  allairo  indéliniment. 

M.  (liais  a  lait  japport  d'une  pétition,  nunu  rolée  ,  des  né|(0- 
ciants  de  la  ville  de  Morlaiv,  suivie  des  délibération»  de  Iti  muuici- 
p.dité  et  de  l'assemblée  du  commerce  du  même  lieu  à  l'effet  de  po- 
présenter  le  tort  que  fait  aux  manufaetures  de  Morlaix  et  de  Quintin 
connues  sous  ia  dénomination  de  Crées,  de  BreUigties,  etc.  [la 
suppression  des  bureaux  da  visite  et  de  marque]. 

La  iupporteiir  a  conclu  à  ce  que  cetta  afifisire  fût  ajournée  indé- 
finiment. 

La  Comité  a  adopté  les  condusions  de  M.  ia  Rapporlaiir. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  pétition,  numérotée  84,ducoiiieil 
générai  de  la  commune  de  Quintin»  par  tacpielie  elle  préaenle  Tavaur 
tage  qui  peut  pésulter  pour  lamanu&cturedea  toilei  ditea  SniÊgm 
de  réiablif  las  bureaux  de  visite  et  de  marque  des  toilea  et  toileries 
supprimés  par  déeret  du  eB  septembre  1791  et  Toffre  fiiite  par 
les  fabricants  de  se  eharger  des  Irais  que  néoessite  ce  rétablissemenL 
Cette  municipalité  observe  en  outre  que  Tartick  3  du  décret  qui 
supprime  rAdniinistration  du  oommeree  A  Paris  exige  quelques 
modifications,  attendu  qu*ii  y  faut  un  point  de  réunion  de  com- 
merçants pour  y  recevoir  les  diflférentes  réclamatioiu  à  piésenler 
aux  législateurs. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  cette  pièse  fàt  ajournée  indéfl"- 
niment. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur.  . 

Le  mémo  a  fait  rapport  d'une  pétition,  numérotée  du  comT- 
merce  de  la  ville  de  Saint-Malo,  suivie  dVine  délibération  de  ta 
municipalité  du  ménie  lieu,  à  l'effet  de  faire  apercevoir  le  tort  que 
fait  éprouver  au  commerce  ia  suppression  dos  bureaux  étaliiis  pour 
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[lit  JAW.  179^?] 

la  marque  et  la  visite  des  toiles  pt  lit  nécessilé  de  les  rf^lablir  en  les 
faisant  survcilifr  par  un  comité  de  négociants  voisins  des  manufaC' 
lures  et  des  tribunanx  rie  rommr>rTe. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  <|ue  cette  pièce  fût  ajournée  indéfi- 
niment. 

Le  (iomilé  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d'un  arrêté,  mim/'roté  98,  do  la  muni- 
cipalité de  la  ville  de  Sainl-Brieuc,  à  l'effet  dt»  faire  apercevoir  lo 
tort  tjue  fait  éprouver  à  la  manufacture  ào  loilfs  dites  (Juinlius  uu 
lîretnfrupH  la  suppi (•>sioii  des  bureaux  établis  pour  la  mai  fjuo  et  la 
visilf  (les  loilcs  »'t  de  dcriiander  un  *\m  oT  l  inno  le  ré'ta- 

blissemrnt  de  ces  bureaux  et  tju'il  sera  paye  d;itis  tous  les  jxu  ls  uîi 
il  sera  fait  des  expéditions  de  balles  âe  Hretnjines  10  sols  p;ir  i);dles, 
laquelle  somme  serait  réversible  sur  tous  bureaux  pour  [lajer  les 
commis  et  que  le  surplus  serait  donné  pour  prix  d'encoura- 
gements. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  cette  pi»*ce  fût  ajournée  indé- 
finimeot 

Le  Comité  a  adopté  les  eondustons  de  Kf .  Is  Rapporteur  ^^K 
M.  Français  a  fait  rapport  d'une  lettre,  numérotée  93o,  du  di» 
rectoîre  du  département  du  Bas-Rhin  et  observations  de  la  ville  de 
Strasbourg,  à  l'effet  de  représenter  les  avantages  de  prohiber 
Texportation  du  tan  sollicitée  par  la  ville  de  Bftie. 
,  D'après  les  observations  présentées  par  un  député  du  département 
de  la  Somme,  on  a  renvoyé  cette  affaire  k  la  prochaine  séance. 

M.  Massey  a  fait  rapport  d'une  lettre  et  mémoire»  numé* 
rotés  166,  de  MM.  Peters  et  Alban,  entrepreneurs  de  la  menu* 
facture  d'acides  minéraux,  par  lesquels  ils  démontrent  le  tort  que 

Eroduit  aux  fabriques  d'acides  minéraux  le  privilège  du  salpêtre  et 
»  avaitages  d'en  permettre  le  commerce. 
Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce 
mémoire  et  que  iM.  le  Président  fût  autorisé  d'écrire  à  MM.  Peters 
et  Alban  pour  leur  faire  connaître  les  motifs  qui  ne  permettent  pas 
d'accueillir  leur  demande. 


En  1609,  la  Brctajfiif  e\portait 
des  toiles  au  delà  des  l'yréiK'Cs  poiirpliiA 
(t''  fini-,  millions  d'i-' n--  d'or;  voir  le  Hvro 
d«'  M.  G.  Kac^IBZ,  L'Kconomù'  tucialr 
rfe  la  Front»  mntê  Hmri  II,  [>.  •>6l. 

D'un  ff.Xat  des  insp**rloiirs .  s.ni> - 
inspecteuni  el  préposés  î  la  mnn{ue  des 
taile»  en  Bretafrno,  avec  indiranon  de 
leur  r6»d*>nrc.  en  i78g«  on  voit  qu*il  y 
«v«U  pour  les  toiles  ud  inspecteur  ^> 


iiéral  à  Ronacs,  un  inspedoii»-  à  \anles, 
un  sous-inspecteur  h  Quinlin.  A  des 
luir«>aii\  do  manjrif»  dinis  li-v  iixaliti'-; 
«uivautai  :  tiennes,  Saint-Malo,  Kuii- 
gères,  Nantes,  Gudrande,  Glisison, 
Dinan,  liOiidéaf ,  Quintin,  Vr-  \,  Mon- 
contuur,  Morisii,  ijanderaeau,  Locro- 
nan  :  voir  Vlnp^ntairv  Momnmirt  dê»  ilr- 
rhirm  départemmUile»  d'IlIr-tt-ViUaMIê, 

ufn«  C,  p.  3t6  (art,  iôâ7). 
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Le  (lomité  a  adopte  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

lie  m^e  a  fait  li^rfurc  du  rapport  n'  189,  du  Ministro  de 
rintérieiir.  sur  les  plaintes  fhiquentes  auxquelles  ont  donné  lieu 
le  dLHaut  de  police  pom-  !«  s  iprandes  routes  et  les  accidents  qui 
èfi  ont  été  la  suite.  Le  Ministre  prie  l'Assemblée  de  prendre  cet 
objet  i>n  considération  et  d'assurer  par  un  décret  réglementaire  la 
sAreté  et  la  tranquillité  des  voyageurs. 

Le  rappnrtrnr  a  conclu  à  ce  que  M.  io  Pr''sidenl  filt  cliargé 
d'écrire  M  M.  de  L;i  Millière  pour  lui  demander  d<'s  rt'iiM'iunfnnents, 

Le  Comité  a  adopté  les  ronclusions  de  iM.  le  Happortcur 

Le  m^me  a  fait  rapport  d'un  mémoire,  numéroté  de 
M.  Gilles  (]roi\spl,  habitant  de  Sojqipes,  par  lequel  il  se  plainl  di;  la 
saisie  faite  paries  comniissaires  de  la  polire  de  MontarMi.s  de  1  .)  Itois- 
seaux  d'avoine  (pi'il  avait  a<'liefés  sur  le  inan'lK'  de  cette  ville  et  de- 
mande à  l'tre  aiilonsé  à  pomsuiM'e  la  iiniriicipalité  de  Montarfjis 
pour  ()i)tenir  soit  la  valeur  des  quinze  boisseaux  qui  lui  ont  été 
saisis,  soit  une  indemnité. 

Le  rapporteur  a  coriclii  à  ce  que  M.  le  Pn-sidetil  fût  chargé  de 
renvoyer  ce  niéaioire  ù  son  auteur  en  l'engageant  de  s'adresser  au 
directoire  du  district  ou  h  celui  du  département. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Happorteur. 

Un  membre  a  rappelé  les  dispositions  du  décret  de  l'Assemblée 
nattonale  du  là  octobre  1791  sur  le  renouvellement  par  moitié 
des  membres  des  Comités.  La  voie  du  sort  a  fait  connaître  ains 
qu'il  suit  les  membres  sortants  et  ceux  ntstants. 

Les  douse  sortants  sont  : 


MM.  Duptiy-Montbrun. 
(iiiérin. 

Siaii. 

Vjinhd'iiJM'kw. 

Cnniinet. 

Aniii'é. 

Les  tlooze  restanis  sont  : 

MM.  Sanvé. 

Dumouasier. 

Mosiicmn. 
Maiiin. 
Micliuud. 
Joviii-Mollo. 

'  1^1'  a-!  tl«'Ofmt>r'«'  i'-r|i,|c  Mmi»- 
Ire  «I»»  rint»M'i*'ur  atuit  doniu!  IfolnrL' 
d'un  nii'-inoiro  sur  la  poHee  den  rmtU^; 
Icnw'inoireavêit  été  renvoyé  aux ComîUîi 


MM.  Delâizirc. 
Esperoti. 

Deslreiii. 
(îirard. 
Vitlalol. 
Kmnicrv. 


MM.  Clak 

Massfty. 

(iri'au. 

Kraiirais. 

Uucos. 

Inixan. 

d'iijji  iriillni'>>  <'t  do  r(»nMn<'v»'  tiMini^. 
(  Prt  r  rs-ri  )  f'iiL  p.  9K.)  Il  iii-  s"ni!il<'  |uis 
que  'iir  t-t'lt*'  4|ui>stioii  de  la  police  dos 
nnitPH  rAmombiée  ait  pris  une  décinoii. 
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M.  Martin  a  fait  rapport  des  méinoirog  nuniorotûs  1  1 ,  de 
M.  Magallon  et  plusieurs  autres  néjjoeiants  faisant  le  iMimmercc  du 
(iaire,  tendant  à  deranndnr  des  indemnités  et  dédommagements 
dm  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  pour  le  »outien  du  Gopimerco  natio- 
nal d;niH  ce  s. 

I.e  (  jumiti'  a  autorisé  ÎA,  le  Rapporteur  den  conlérar  avec  celui 
de  lic^uidation. 

\l\î.  Mosneron  et  Kr;u!«  ;nfi  ont  t-té  nommés  coujmisaaires  pour 
la  ijuestion  Mif  la  franchise  ticv  pi  ils. 

M.  Emmei  i,  a  fjiit  nn  rapju  i  l  sur  les  primes  à  payer  et  dues  sur 
la  pèche  do  la  haleine.  11  a  piopuwi  le  projet  de  décret  suivant  : 

n  Les  commissaireB  de  lu  Trésorerie  nationale  acquitteront  exar- 
Icmcnt  les  primes  acrpiises  ou  qui  le  seront  par  la  suite  revenant 
au\  arnialeiirs  frajicaia  et  aux  armateurs  iianlnckois,  sur  les  man- 
dats Ht  sous  la  responsabilité  du  Ministre  de  l'intérieur,  n 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur do  le  présenter  à  1  Assemblée  nationale  en  son  nom^'l 

La  léanco  eat  lovée  à  9  heurai. 


OBSVItVATION. 

Le  90  janvier  1 7*)'^  le  Itomîtf  de  commerce  r(*  sVtt  point  aa- 
semklé. 

VANiioaNAflKBB,  ffréndmt. 


YirCGT-NRUVitME  S^AIfCE. 
99  JARvim  179SI. 

Le  janvier  i79-i,  le  (Comité  de  commerc  '  s'rsl  nssembl»'  «  v- 
traordiaairemeni.  Présents  :  MM.  Vanlioeaaoker,  «ïiiiu,  Girard, 


(*)  Dm»  un  rajiport  imprinif*  Arcli. 
nal.,  AD  xtiii*  107)  Bmmery  expoiie 
que  I«  {{ouvernpment ,  en  lyHS,  avait 
pri>|M»!)é  à  quelques  habitants  de  ViU'  de 
Naulurkct.qui  «■xcellalent  dans  In  p^rlie 
de  la  haleine,  de  venir  s'établir  à  Diin- 
kerque.  line  dos  principales  conditions 
du  traila  paifté  avec  eux  «lait  de  leur 
payer  une  prime  de  5o  livres  par  lon- 

ni'iiii .  siMNaiil  1.1  jariffi)  dw  navire^ 
luipiera  (|u'iU  ex|Nai|ierait!At  puur  la 


péclie.  Des  aruiateur»  frauçai;»  décidés 
i  suivra  la  même  p4plie  demandaient  i 

participer  k  la  prime  dont  jouissaient 
jos  nanturku!;»;  le  (loinité  di>  romuierce 
demandait  que  cette  prime  leur  fût  ac- 
cordée. 

(^otupai-er  le  projet  de  ili-i  rot  nien» 
lionne  ci-duftHis  avec  lu  projet  iuipriinë 
et  avec  le  décret  d^inilir  volé  le 
-'.^  mu\  t79a.  (Mwaps-Mt^A/i  p.  490- 
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Gréau,  Sauvé,  Caminet,  Delainre,  Maaaey,  Fvançaù,  Deitrem, 

Martin,  Mosneron. 

D'apr^s  h  décret      l'Assembléf  nationale  du  ai  de  co  mois 

qui  u  f'hnrtfé  notrr  Comité  de  lui  présenter  pour  lundi  prochain  un 
rapport  sur  le  moyen  dVnlrefenir  le  sucre  et  les  autres  denrées  de 
nos  colonies  à  un  prix  modéré  ''  ,  plusieurs  mr^tibres  ont  fait  part 
de  divrrs  projets,  not;miment  la  libre  iTupoi  talion  des  sucres 
bruts,  mais  If  (ioiuitc  ivant  refonnu  ipie  «  lie  mesure  serait  illu- 
8oire,il  a  été  arrêté  df  [irupu^rr  à  l'Assemldei'  (|u  il  u  v  avait  pas 
lieu  h  délibérer,  en  motivant  le  rapport  pur  divers  principes  de  la 
liberté  du  r<Mumerce  et  de  l'avantage  pour  la  Nation  de  ne  pas 
rentra  ver  dani>  ses  opérations. 

Louis  VAKHQiiNA(:KKR,^n'«i//<'«/;  Umtmu ,  xocirhurr. 


TRKNTlfeMK  SKAIVCK. 

Le  98  janvier  1793,  l'an  quatrième  de  la  Libcrié  française,  le 
(îomilé  de  commerce  s'est  assemblé.  Présenta  :  MM.  Vanhœnaoker, 
Dostrem,  André,  français,  Martin,  Gréau,  Daeos,  Emmery,  Gi- 
rard, Michoud,  Glais,  Mosneroo,  Delaiiire,  Iniian,  Massey,  Siau, 
Sauvé,  Caminet. 

M.  le  Président  a  lait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Lambert,  eultivateur  à  Montesson  ^^K 
Ces  pièces  sont  numérotées  s&i  et  ont  été  remises  à  M.  Vanho}- 
nacker. 

9*  Mémoire  du  conseil  général  de  la  commune  de  Hunin{;ue 
sur  les  avantages  de  placer  dans  sa  résidence  la  douane  pour  1  en- 
trepôt des  marcbandises  que  le  Gouvernement  se  propose  de  faire 
ronslruire  h  Saint^Louls  ou  aux  environs Cette  pièce,  numé- 
rotée a  5.5 ,  a  été  remise  à  M*  Français. 

3*  Mémoire  de  la  municipalité  de  Lagny  par  lequel  elle  solli- 
eîte  en  faveur  de  M.  (iasaurane  de  Sainl-Puul»  entrepreneur  d'une 
manuTaffure  de  blanc  de  eépuse,  etc.,  une  somme  de  I90,ooo  li- 
vres sur  la  caisse  des  secours  k  litre  de  prêt  en  payant  même  Tin- 

(')  />,W*-iwArtf.  p.  •17.  î^)  Cfisi  à  Sninl-Loait  (Haut-Rhin), 

.Sniiic-«l-4li«e.  que  fut  élaMî  la  bmean  de  dfiniae. 
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ièréi  s'il  est  ordonné  jnsqu^au  purfuit  remboursement.  Ce  mémoire, 
mimérot»'  □»(),  a  vlé  remis  à  M.  Emmery^'^ 

/i"  Mémoire  de  \L  Migiiet,  demeurant  à  la  Croix-Rousse  à  Lyon. 
Il  aDOonce  la  découverte  d'un  moulin  à  grain  dont  les  avantages 

Garaissent  surprenants.  Cette  pièce,  numérotée  257,  a  été  remise  à 
[.  Siau. 

î)"  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  demande 
l'explication  drs  dispositions  de  l'article  1  du  titre  1  de  la  loi  du 
1  nrtohre  171JI  sur  la  fiihrication  des  poudres  et  saîp.i*tres.  (pii 
ont  reçu  dillérentes  interprétations  des  df^partements  de  la  iMeuse 
et  de  la  Meurthe.  Ces  pièces,  numérotées  a 58,  ont  été  remises  à 
M.  Français. 

(')"  Mf'moiri'  de  la  commun»'  de  FArbresle.  suivi  de  l'avis  du 
district  (!••  la  campagne  do  Lvon  et  de  rriiii  du  département  de 
Hliône-et-l-oirt' ,  à  l'eiFetd'etn»  iiuloristV  à  faire  l'acquisition  de  l'an- 
cien chAtt'.iti  de  l'Arbresie  alla  d  )  fornirr  nue  place  pour  la  tenue 
de  ses  foires  et  marchés  et  v  établir  un  magasin  public  pour 
les  grains.  Ce  mémoire,  numcToté  aSg,  a  été  remis  à  M.  Gi- 
rard 

7"  Mémoin;  de  M.  Cbarles  par  le(juel  il  sollicite  un  encourage- 
ment de  7,000  à  8,000  livres  pour  l'aider  à  soutenir  les  manufac- 
tures et  raffineries  de  savon  et  sel  qu'il  a  établies  à  Avesnes.  Go 
mémoire,  numéroté  960,  a  été  remis  à  M.  Sauvé. 

8*  Mémoire  de  M.  Brun,  commissaire  à  Troyes,  à  l'effet  d  obtenir 
|ji  main-levée  de  la  saisie  faite  par  la  municipalité  de  Vesoul  de 
1 7  tonneaux  de  pierre  à  feu  ou  à  fusil  dont  la  remise  lui  a  été 
refusée  sous  prétexte  que  leur  destination  était  pour  Francfort,  pays 
étranger.  Ce  mémoire,  numéroté  a6i,  a  été  remis  à  M.  Gn^au. 

9*  Pétition  des  citoyens  maîtres  cordonniers  à  Boulognennir- 
Mer,  appuyée  d'ime  délibération  de  la  municipalité  de  cette  ville,  à 
l'effet  de  solliciter  la  prohibition,  h  la  sortie,  des  cuirs  tannés, 
peaux  de  bœufs  apprêtées  et  en  poil. Cette  pièce,  numérotée  3611, 
a  été  remise  à  M.  Français. 

10*  Lettre  de  M.  Delpedi,  directeur  du  Bureau  de  la  corres- 
pondance nationale  et  étrangère,  à  l'effet  de  demander  en  faveur  de 


faliriqups  d*»  r/riiM'  ''(aient 
alors  enrôlé  r*K»i  voir  atu  Archives 
nalionates  te  rfomîer  île  la  fabricine  de 
Lille:  F»6r)i  ([.-tu-  r.uinw>  178S).  — 
I,.'  inaniistiil  Al  'i  |3,  foiio  GH"  r*, 
(li)iiiii>  Casnurar. 

ï-  Lo  I  I  jivril  1791  i'nnricn  rliAU-au 
et  jardin  d«  trois  l»id)«ne»,  i  TAr- 


bresli',  il  r;i1'l>.'ivi'  de  S;ivifrnv,  estimé 
l,Auo  Uvroâ,  avait  clé  adjugé  3,^75 iîv. 
i  Oaude>Larroix,  d»  TAroreste,  procu- 
mir  dola  foniniiiiii'.  S.  (^ntnLérr.  Oora- 
mrni$  rrlalif»  à  la  renln  de»  btm»  natio- 
naux [datu  le  rt/iôn»-],  Lyon,  190G 
(p.  9  53, 11*685).  bicberic  de  Lynii 
valait  1  «  ares  93  centiare». 
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la  viUe  d'Arreau  l'établisaement  d'une  foire  par  mois.  Cette  lettre, 
namérotée  aOS,  a  été  remise  à  M.  Girard 

1  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin,  suivie  dune  pétition  des  citoyens  commerçants  de 
Strasbourg  par  laquelle  ils  rédament  contre  plusieurs  dispositioos 
de  la  loi  du  10  juillet  1791  et  sollicitent  ({uelques  modifications 
au  rode  des  traites.  Cette  lettre,  numérotée  aSâ,  a  été  remise  i 
M.  Français. 

1 9"  Mémoire  de  la  municipalité  de  Granville  à  Teffet  d'obtenir 
rétablissement  d*un  courrier  qui  passe  par  Granville  et  se  r(^»inis- 
sant  à  celui  de  Saint-James  faciliterait  la  communication  entre  le 
département  de  l;i  Manche  et  le  district  d'Avrancbes  et  le  commerce 
entra  Saint-Muio  et  Granville.  Ce  mémoire,  numéroté  366,  a  été 
remis  h  \T.  S;mvé  '-l 

13°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  instruit 
l'Assemldée  nationale  des  plaintes  form(5es  par  le  déparlctnenl  de 
la  Meuse  sur  la  niultiplicih^  des  fabriques  dVau\-de-vie  de  «ir-iiu 
dont  les  produits  passent  à  IV'lrafjger  et  tlont  lactivité,  en  opcruiit 
une  grand*'  rf)nsomniation  de  blë,  fait  craindre  uae  disette.  Celle 
pièce,  numérotée  2(17,  à  été  remise  à  M.  Deslrem. 

I  V'  ]j'\U'o  f].'  M.  l^'til  (!<'  La  Fosse ,  accompaf^née  d'uin-  pétition 
des  propi  icUuiH^  dél.ujx  et  boucheries  à  Paris  à  LelTcl  de  |)rier 
l'Assenihlée  nationale  de  déterminer  le  régime  h  donner  aux  bou- 
cheries. Cette  pièce,  numérotée  -jBS,  a  éli';  remise  h  M.  Gn  ard 

1  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  demande  formée 
par  le  déparlemcnl  du  Nord  d'un  décret  qui  fixe  le  traitpmpnt  du 
commissaire  qu'il  a  étahli  à  Dunk^npie  pour  la  surveillance  des 
grains  et  en  ordonne  le  payement  par  le  Trésor  public.  Cette  pièce, 
numérotée  96^,  a  été  remise  à  M.  Destrem. 

16"  Lettre  de  M.  Belmont  et  C''  j)ar  laquelle  ik  rappellent 
l'insurrection  arrivée  à  Saint-Omer  à  1  occasion  de  6,$oo  rastères 


l*c  Itureau  niyal  de  con-esjtuuilftnci; 
mtiomde  et  iUrangère,  ctvè  par  iirrôidu 
ConadI  da  16  avril  1780,  ffpuur  la 
emnmuditv  et  sun  tL'  des  penonoes  qui 
ont  des  aflTnircs  hor^  <!•■  Imir  dotnuiK'-', 
se  cborgeait  de  la  rec«tU*  des  reul  s. . . , 
de  r«ebat  el  vente  de  tous  contrats. . 
«If  ia  suite  dc^  tlfm;m(li'-i  «'l  .ïllairr-;  ;iu 
Qiaseil...,  de^i  otiairc^  de  chancelle- 
rie..., etc.  11  était  installé  rue  Neuve» 
Sainl-Augu-tin. 

W  Arch.  11.. t..  l'"  i5i  1. 

Arcli.  nnl.,  F"  781*  :  jK-litiun 
imprimée  (8  p.  in-R*)$  brochuiv  inti- 


Iid('r  :  HètuUal  de  l'examen  fnil  par  le 
défM'Uaunt  des  êubnâUmceë  de*  rtgU- 
wmU  relatif  $  aux  éuaix  dêâ  àencWtm 
(3d  |).  111-8");  pétition,  muuncrite,  à 
l'A^somblé*'  iiJitiinifdi'  fTion  duU'e); 
ei«>niplaire  d'un  ju^euiuiil  tlu  tribunal 
de  police  de  la  ville  de  Pitris,  relatif 
aux  noiniiK's  Cucliard  et  (iainu^t,  bou- 
chers, du  mai  1791  (^4  p. 
Le  18  iiov«»mbre  1791,  déjà,  rAssem- 
lilée  avait  n  au  pouvoir  exécutif 
une  |)étiliou  dt;.-»  bouchers  relative  à  iia 
arrêté  de  la  municipalité  du  39  ucto" 
bre  relatif  anv  mmandiers. 
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de  blé  et  menus  grains  qu'ils  avaient  achetées  pour  rapprovisionne* 
ment  de  plusieurs  départements.  Cette  lettre,  numérotée  0701  a  été 
remise  à  M.  Martin* 

1  7"  Mémoire  présentée  par  M.  Le  Roux  au  nom  d'une  soeîété 
ipii  prie  l'Assemblée  de  lui  oéder  un  emplacement  assez  vaste  pour 
élever  plusieurs  établissements  propres  à  faire  fleurir  plusieurs 
branches  de  commerce  et  occuper  une  infinité  de  malheureux  qui 
se  trouvent  sans  travail.  Ces  pièces,  numérotées  973,  ont  été  remises 
à  M.  Vaiihsnacker. 

1 8"  Lettre  et  délibérations  du  département  du  Haut>RhiQ  mà^ 
vies  d'instructions  relativement  au  commerce  de  Mulhanaen.  Ces 
pièces,  numérotées  07/1*  ont  été  remises  à  M.  Caminet. 

1 9'  Lettre  et  défibération  de  U  commune  de  Bayonne  h  l'effet 
d»'  d*'!iian(lfr  la  con^^orvalion  de  la  franchise  de  S0& port  Ces  pièces, 
numérotée^  •'7i>»  ont  ét/-  remises  à  \î.  Mosneron. 

'îo"  M»  iiKiire  présente  par  M.  Rehoul.  au  nom  de  M.  liarrel 
néf^uciant  à  Boston,  par  lequel  ii  se  plaint  des  injustices  et  pertes 
que  la  Ferme  générale  lui  a  fait  éprouver  au  mépris  de  plusieurs 
décisions  du  Conseil  qui  lui  aviiient  accordé  la  permission  de  faire 
entrer  en  Fraricts  en  exemption  de  droits,  1  6,000  quintaux  d'huile 
<ie  biiieme  et  il  sollicite  pour  dédommayenienl  une  soiiiriuî  de 
1 0,000  livres. lie  mémoire,  numéroté  2476 ,  a  été  remis  à  M.  Fran- 
çais. 

at"  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Bas-Rhin 
pur  i.ujuelie  ils  prient  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  hii'n  s'or- 
cuper  du  projet  de  l'exécutiou  d'un  canal  de  jonction  du  Bliifi  tiu 
Hhône  et  sollicitent  un  décret  pour  des  fonds  nécessaires  pour  la 
rédaction  des  plans  et  devis  de  cette  entreprise.  Cotte  pièce ,  numé- 
rotée 277,  a  été  renvoyée  au  Comité  d'apiculture. 

•  t*  Adresse  de  M"*  Sainte^Colombe  tendant  k  demander  un 
décret  qui  l'autoriae  à  faire,  conjointiment  avee  M.  Dubois  son 
associé,  la  construction  du  canal  d*Étampes  jusqu'à  Corbeil  et  de 
Corbefl  à  Orléans.  Cette  pièce,  numérotée  97 1 ,  a  été  renvoyée  an 
Comité  d^agricuituref'l 

93*  Pétition  présentée  par  plusieurs  propriétaires  cultivateurs 
des  cantons  de  Mouy,  Liancourt  et  Clermont,  département  dérOiae, 
suivie  d'nn  projet  de  décret  sur  les  pépinières  de  tout  genre,  la 
conservatbh  des  arbres  et  leur  vente.  Cette  pièce,  numérotée  97$ , 
a  été  renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

9&*  Letâre  des  administrateurs  du  département  de  la  Dordogne. 
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Ils  demandent  à  être  autorisés  à  un  emprunt  de  deux  miUîons  qui 
seraient  employés  pour  rendre  navigables  les  riTtères  qui  coulent 
dans  le  d^arlement  et  particulièrement  la  rivière  de  l'Isle  et  dont 
le  remboursement  pourrait  s'opérer  par  ie  moyen  d*un  droit  de 
péage  de  3  deniers  par  quintal  par  lieue.  Cette  pièce,  numé- 
roté aySt  H  t>t(^  rrnvoyëe  au  Comité  d'agriculturSk 

t5*  Mémoire  de  M.  LesueuT,  directeur  dt;  in  manufacture  de 
jarretières  LIanches  à  ia  façon  anglaise  établie  à  Beauvais,  dépnr- 
tement  de  TOise,  par  laquoi  il  sollicite  un  encouragement  de 
5o,ooo  livres  à  titre  de  prêt  et  remboursable  en  cinq  ans,  afin  de 
pouvoir  former  en  France  plusieurs  établissements*  Ce  mémoire , 
numéroté  !i6&»  a  été  remis  à  M.  Inizan. 

Mémoire  des  négocianl^^roprésentants  de  commerce  à  Mont- 
pellier. Us  pn^sentent  dfs  vues  sur  les  moyens  n  nniployrr  pour 
favoriser  le  roiiifnrrce  ot  l'industrie  aatîooide.  Ce  mémoire»  numé* 
rot('  -iSo,  a  f'tt'  romi^;  h  M.  Massey. 

M.  Mosneron  a  imi  un  nonvpnn  r  ipport  sur  les  siicrps  et  i'-aÎ6^. 
Il  a  été  arriHé  que  M.  ic  H  i[)|ii)rleur  dnninndpra  à  l' AsseinbliMï  1<» 
renvoi  a  ia  séance  dp  marfli  jninr  qnn  lt>  (iomi<é  |)nis«i'  lui  rendra 
compte  de  la  pétitioii  du  la  ^ct  tioi)  des  GobuiinB  )>i  du  compte 
rendu  par  In  muniripalité  de  FuriH  sur  le  même  objet''^. 

Lu  séance  à  été  levée  à  9  heures» 

ViHucuvAcm,  préÊÛhiL 

OBSEBVATIOn. 

Le  a 5  janvier  17911,  le  Comité  ne  s'est  pas  assemblé. 

VANii<mAdKsa»pfiMmli  Dbstmii,  êeeréUdrt. 


A  fa  >t.'aiii  i>  di'  '  M  j-iiir  I  -jH  j.ni- 

fler)  un  membre  «lu  <ii»iuiio  de  com- 
merce —  Mosneron ,  qui  a vdt  été  dépoté 
de  conimerte  de  iNaales,  —  avait  pré- 
sonUî  tin  rapport  «rsur  les  moyens  de  ro- 
mcdier  au  surhatusement  des  deiinM>s 
eoloninlesrr  ;  c'est  oe  rapport  qu'il  fit  im- 
pnm*T,  h  la  (îi-mnntlc  di?  [)ui^i<Hirs  di' 
«es  colli'jjuei.  [Happort  tur  la  queitton 
iê  MMcr     tJàttÊ  m  «Ofei»  ^mOntmir 


nù$  àm  ans  mMri;  Arcfa.  Dit*,  AD 

Cest  I  «ette  même  têÊÉm  que  Bos- 
cary,  député  de  Paris»  dentdda  k  I'Ah- 

st'Mibléf'  d«  le  protP|»'T  mnln»  la  foule 
qui  avait  commis  chez  lui  des  dégâts 
«MNis  prétexte  que  m  nuÔMn  de  com- 
mère» avait  fait  des  accapnr<'ninnt«  de 
denrées  coloniales. . .  ».  Sur  cotte  aues- 
tioik  mt  I.  JassU,  JKsfoftt  «eetoMle, 
1 1,  p.  1006  et  sttlvafitol. 
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TRËNTK-KT-DNIKME  SE\NCE. 
97  JARvnit  i7(|'j. 

Le  :i7  janvier  179^.  l'{>n  quatrième  de  la  Liberté  française,  ie 
Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Vanhœnacker, 
.>fassey,  Français,  Siau,  Sauvé»  Deiaiiiie,  DucoB,GUis,Mosneron, 

Caminet. 

M.  ie  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1"  Lcttrp  cl  dtMibf^nitions  dos  adininislralciirs  dti  dé|)ar1cm('rit 
(lu  Bas-lihiïi  et  du  district  de  Slrasboiir};  par  Irsqtit'Hos  ils  priant 
rAssemblt'e  nationale  de  modifier  favi'ur  dr  iem-s  adminisln's 
b's  (lisposilions  du  tarif  (|iii  défendent  Icipurtation  des  rnves. 
tonnciels  et  futailles  Les  pièces,  numérotées  a 7 9,  ont  été  remises 
à  M.  Sauvé. 

•>."  Mémoire  par  li-qurd  la  cumutiuK»  de  Lyon  prie  rAssembléc 
uuUonale  de  faire  accélérer  k'  décret  qui  doit  t»'rrainer  les  dilli- 
rultés  élevées  à  roccasion  do  la  formation  du  tribunal  de  commcrfc 
de  celle  ville. Celle  pièce,  nuriK'rotce  -iHi.a  <''ti'  iv[itiso  à  M.  Girard. 

3"  Lellre  de  M.  Fontaine  proft'ss«'ur  de  philosophie  à  Annecy, 
sur  les  moyens  d  élablu'  l'unilorniilé  des  poids  et  mesures.  Il  d<v- 
mande  à  l'Assemblée  s'il  peut  lui  présenter  un  mémoire  raisonné 
où  ridée  de  ses  moyens  sera  mise  dans  tout  son  jour.  Cette  pièce, 
numérotée  a 8 1),  a  été  remise  à  M.  Ducos'-^. 

â*  Mémoire  des  citoyens  de  Rouen,  lis  prient  TAssembiée  d'co- 
*  courager  par  une  prime  la  pèche  de  la  morue  verte  sur  ie  Imuc 
de  Terre-Neuve.  Ce  mémoire»  numéroté  983,  a  été  remis  à  H.  Em- 
mery. 

5*  Délibération  de  la  commune  de  Viserny.  déparlement  de  la 
C6te-d'0r,  à  l'effet  de  solliciter  auprès  de  TAssembiée  nationale 
rétablissement  de  quatre  nouvelles  foires  par  an,  les  trois  premières 
les  premiers  lundis  des  mois  de  février,  mai  et  septeniDre  et  la 
quatrième  ie  lundi  avant  la  Toussaint.  Cette  pièce,  numérotée  !i8&, 
a  été  remise  è  M.  Girard. 

6*  Mémoire  de  M.  Le  Brun  par  lequel  il  demande  d'assujettir 


■'J  Sur  l'cUil  dv  mîtrciiHiidLsc*  [tfuLi-  euiiTiU!       |>hil<i»()p|ik'  l'I  clianoin«»->a- 

bée«  à  h  «ortie  du  rttvaiinie  (décret  du  cmlain  il>-  i'éf;lUu  ro\ak-  du  Notre- 

!(  mars  1791  r,.n{*»n;iiil     noinf»nu  larif  Daim-i ,  criliqut;,  dati^  mi.^  li-Ur  ',  Piiti  '» 

des  douanes  ),ligurcnt  les  ffluUitl<:?\i  Je»  d'uii<;  lueturu  cuiiuumiu  l^uuvl^ti  »ur  le 

OU  eu  battiHN.  nivriditin  terrestre.  (Arfh.  ii«t,  F" 

^  Lo  fieur  Foatitiie,  (rprofesaeur  taB9,) 
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h  un  droit  de  sortie  toutes  les  espèces  de  graines  huileuses,  telles 
que  celles  de  colza»  de  lin,  chanvre,  navette,  camomille  et  d œil- 
lette. Ce  mémoire,  numéroté  a 85,  a  été  remis  k  H.  Fran- 
çais. 

7'  Lettre  des  citoyens  de  Beaune  par  laquelle  ils  témoignent  à 
l'Assemblée  nationale  leurs  inquiétudes  sur  la  rareté  des  sub- 
sistances et  la  prient  de  revenir  sur  cet  objet  important  et  de  le 
soumettre  h  un  nouvel  examen.  Cette  pièce,  numérotée  986,  a  été 
remise  à  M.  Hosneron. 

8**  Lettre  et  mémoire  des  négociants  de  Sedan.  Ils  se  plaignent 
des  abus  qui  se  commettent  au  bureau  des  postes  de  leur  résidence. 
Ces  pièces,  numérotées  987,  ont  été  remises  à  H.  Français. 

9*^  Lettre  et  délibération  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  rVonne  à  I Viïet  d'hêtre  autorisés  à  établir  dans  la 
ville  d'Auxerre,  cbef-lieu  du  département,  un  huroau  de  cbange. 
Ces  pièces,  numérotées  988,  ont  été  remises  à  M.  Gréau. 

10*  Mémoire  par  lequel  MM.  Hernard  aîné  et  C""  annoncent 
avoir,  l'année  dernière,  armé  et  expédié  pour  la  côlc  de  Guinée 
deux  navires  du  port,  Tun  de  ^81  tonneaux,  «1  l^aiitrc  de  55  et 
sollicitent  la  prime  qui  leur  est  due  d'après  les  dispositions  de 
Tédit  de  178^.  Ce  mémoire,  numéroté  389,3  été  remis  à  M.Mos* 
neron. 

1  1"  ^^émoire  dfs  Amis  dn  la  ('onstitiilioii  à  Yvclot,  départe- 
ment (le  la  Seiii«'-Inférieure,  par  lequel  ils  se  plaignent  des  acca- 
parruH'uts  et  de  l'enlèvement  des  grains,  (li»  mémoire,  numéroté 
a<j(».  a  été  renvoyé  au  rapport  de  M.  Mosneron. 

1  m"  Mémoire  de  M.  Charnmont  par  lequel  il  se  plaint  (|ne  les 
iKtnlnngers  d'Ouarville  ejifrei|jnenl  inij)unément  les  dispositions 
d'un  arrêté  de  la  municipalité  du  ce  lieu  sur  la  taxe  du  pain.  (!e 
mémoire,  numéroté  '>f)i.  a  été  remis  à  M.  Massey,  (|ui  a  propos*- 
dVmgager  la  municipalité  (rOuarsille  à  se  conformer  à  l'article  3t 
du  décret  du  i()  juillet  dernier,  litre  1  '  , 

Le  Comité  a  adopté  le  parti  proposé  par  M.  le  Rapporteur. 

1  3°  Lettre  et  pétilion  présentées  à  l'Assemblée  nalionali*  par 
un  grand  nombre  de  négociants  et  citoyens  à  Montpellier,  repré- 


Le  décret  du  19  juillet  1791  était 
rcfeUf  è  U  police  mameipile  et  coiret- 

tlonnolli». 

L'urtido  XXXI  du  litre  1'  clail  ainsi 
eonçu  :  «Les  rëdaoMtiftiu  élevées  par  le» 
niorrliniiJ>  irlnlivonient  aux  tnxn^  [Hps 
denrées]  m  serunt  en  aucun  cas  du 
n«wrt  de»  tftbmwax  de  dwtiict;  elle» 

II. 


leront  portée»  devant  le  direrlotre  de 
déparl«>inrnl  qui  proiiDiioT»  suis  nppd; 
IfS  n'rl.'urialions  «fs  |>arlicuiii  i -,  <  ()iili\' 
li'S  niaiTliMuds  qui  vi-ndraioiU  au-tli'S- 
sil»de  la  (atc,  seront  (tortiH^s  (>t  jug^ 
au  tribunal  âo  |i<>llri>  sauf  Tappcl  »u 
tribunal  de  district —  OuarviUe(Ëurc- 
et^Loir). 

hh 
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ieotéB  pir  M*  F.  V.  ÂRgoin.  Gfis  pièMB,  niinérotAei  agA,  ont  M 
renvoyées  au  rapport  de  M.  Maiioy, 

th*  hàpma  m  M*  Civ»dier,  d'Aagoulénie.  II  sollicite  Tadmi»" 
sion,  moyennniit  le  payement  des  droits,  de  qo  barils  d*hiiiU  de 
baleine  ol  leur  dt^(  har|eineilt  tu  port  de  la  Boohelle» 

Comité,  sur  le  rapport  qui  lui  «  été  (kit  par  Dueoa  do 
cette  affaire,  portée  uni»  !•  iittiiiéiiia9$4  a  ptnsé  qu'il  n'y  nviil 
pas  lieu  à  déti^reri 

M.  Siau  a  fait  le  rapport  de  la  pétition  n"  109,  de  M*  Gavoty, 
propriétaira  dâ  \n  (iianufaeture  do  «partarie. 

U  a  été  arrêté  de  renvoyer  rapport  h  lundi  prochain,  après 
qiic  chaque  membre  aurait  prii  aouoaifaaaM  d*ua  nouveMi  mé- 
moire distrihiK^  par  le  pélitionnnir»^. 

M  UelflMiro  a  lait  le  )Mipp«rl  dç  l'adaire  dt  M.  Fauiilaatt  «ur»- 
giilréi)  nnus  le  numéro  tî/in* 

Il  a  l'ié  m'MiS  d'envoyer  loutea  les  pièqea  4m  y  tioni  relatives  au 
Mmwlro  de  l'intérieur  pour  avoir  son  avis. 

M.  Glais  a  rendu  compte  du  mémoire  a°  9091  de  M«  Quioquei 
sur  l'invenlinn  d'une  voiture. 

Il  a  été  arrêté  de  renvoyer  la  demanda  de  oe  particulier  au 
liureuu  de  consultation  « 

M.  Massey  a  fait  le  rapport  d'une  pétition,  enregistrée  sous 
le  numéro  9^0,  des  uriùvres  de  MarsoÛle,  qui  demandent  à  être 
dispeaiéë  du  druit  de  pulente. 

I)  a  été  arrêté  de  leur  écrire  qu  ils  doivent  patente  simple  et  de  se 
eonformer  au  régime  de  Torf^vrerie  provisoirement  conservé. 

I^e  même  •  fait  rapport  du  mémoire  de  Mi  Béraud»  de  Limoges , 
numéralé  1 14 1  «ir  la  auppreaaiaii  de  ion  0ffiee  an  U  jmîdioiîoii 
eomMiaire  de  «itte  tilia» 

n  a  été  arrêté  é»  M  Mm  quai  eomine  aai  emploi  avaîl  é|é 
supprimé  pur  Tarliria  S  du  titra  I  du  déferai  du  7  septe^ibiia  1 790  « 
ii  devait  remettre  ses  titrée  an  aamudamlfe  4ti  l^ei  pour  U  VKgA* 
datîoQi 

lie  même  a  fkh  rapport  de  TaflUNi  enregtitréa  sous  la  numéro 
fl  1 94  qui  intérease  M.  Gamat,  propriétaira  d'an  drait  ay  pert  d« 
Fourneau,  sur  k  rivière  de  Loire. 

La  rappnrtaur  a  rapréianté  que  la  suppression  dea  baca  eon- 
iervée  par  les  artldes  1 5  et  1 6  du  dt^crct  du  1 5  mars  1 790  atait 
été  pronodfiéfl  par  farticlc  i''  du  décret  du  7  janvier  1791  et  a 
eonslu  à  ea  que  M.  le  Président  fit  connaître  au  pétiliannaire,  en 
lui  renvoyant  ses  titres,  qu*il  devait  les  adrëssM*  ail  eomndsaaiM 
liquidateur. 
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Le  même  a  fait  rapport  (Ton  arrêté  du  département  du  Jura  à 
feflet  de  demander  que  les  voîtaritra  et  cooducteun  de  blés, 
chargés  de  rapprovitaoniiament  de*  marohéa,  aoienl  aflbnchîa  du 
droit  de  pateiite.  Il  a  fepréaeiilé  que  les  voitarien,  d'après  la  loi» 
devaient  être  soumis  à  la  patente  si  les  blés  qu'ils  vendaient  ne 
provenaient  pas  de  leur  yéeolte. 

Le  Comité  a  adopté  lavis  de  M.  le  Rapporteur  sur  ees  deux 
affaires,  la  première  numérotée  919  et  la  deuxième  997. 

Un  membre  a  fait  le  rapport  de  deux  affaires,  Tune  enregistrée 
sous  le  numéro  aBA,  relative  aux  plaintes  des  teinturiers  de  Luné- 
ville,  Nancy,  etc.,  sur  la  cherté  des  drogues  propres  à  la  teinture 
et  sur  la  perte  qu'éprouvent  les  assignâtes  dans  la  circulation ,  et 
l'autre  concernant  les  représentations  adressées  par  les  Amis  de  la 
Constitution  à  Wissembour^  relativement  aux  inconvénients  et  aux 
abus  que  peut  faire  naître  le  libre  transport  de  nos  marchandises 
k  l'étranger. 

Le  Comité,  sur  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur,  a  pensé 
qu  il  ny  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  deux  pétitions. 
La  séance  a  été  levéç  à  1 0  heures  et  demie. 

\kHB(E:iKCKEn,  préiident;  Dkstiikm,  secrétaire. 


OB.SEBVATIO.N. 

Le  .'io  janvier  1^99^  le  (îomité  na  pas  ouvert  sa  séinee 
attendu  eolle  extraofdinaira  de  l'Assemblée  nationale 


OB8BRVAT10N. 

Le  1**  février  i79*i,  le  fîomité  ne  s'est  pas  assemblé  à  cause  de 
la  séance  extraordinaire  de  l'Assemblée  nationale 

Vashwsackir,  préfulent. 


(»)  Le  f¥«dMwrM  m  dit  pu  «VI  y 

cul  dpii\  M<anrt'si  le  ']o  'y,\n\'wr  ;  un  voit 
•eiiloment  que  la  M^anre,  ouverte  le 
matin,  oc  fut  l«tée  que  le  soir  « 
10  Iwttraf. 


<^  Il  y  eut  r«'  jour  tt  émn  léuMM; 
celle  du  malin  fui  —  riHimif  il  arriva 
MHivcnt  —  leviio  à  6  h«ur(ta,  celle  4u 
IK»r  ne  fut  lavée  qu*à  niiouilt  ic  pruote- 
vtM  a'inéiqaa  pi»  rimife  éWtrtuf*» 
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PROGÈS-VEUBAUX 


OBSERVATION. 

Lu  .")  lévrier  i7<)'<.  le  Comité  s'est  n'urii  à  cvw\  rragricuitiire , 
des  domaines,  militaire,  marine  et  colonial,  pour  traiter  de  la 
partie  forestière 

Vanucbmackkb,  prétidenl. 


OBSERVATION. 

La  séance  exlraordiiiairc  de  i'Asseini)lée  nationale  n'a  pas 
permis  au  Comité  de  commerce  de  se  réunir  le  G  février  i'j^a^-K 


trk]vte-dkuxi^:me  séance. 

8  rivoiu  179a. 

Le  8  février  1 7  j ,  le  Comité  de  commerce  s'esl  assemblé.  Pré- 
sents :  MM.  Mosneron,  Destrem,  Massey,  Girard,  Glaîs,  Sauvé, 
Delaîare,  Michoud,  Français,  Siau. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  des  lettres  et  mémoires, 
ainsi  qull  suit  : 

1*  Discours  de  M.  Hînkeley,  Anglais,  sur  les  deux  questions 
proposées  au  concours  par  la  municipalité  de  Paris.  Cette  pièce, 
numérotée  3o3,  a  été  renvoyée  à  la  municipalité  de  Paris. 

s*  Lettre  et  délibération  de  la -municipalité  de  Void  à  refifcl  de 
demander  rétablissement  de  quatre  foiros  par  an.  Cette  demande, 
appuyée  de  iavis  des  directoires  du  district  de  Gommercy  et  du 
département  de  la  Meuse,  a  été  renvoyée  au  rapport  de  M.  Girard 
sous  le  numéro  33 1 . 

M.  Massey  a  fait  un  rapport  sur  la  nécessité  de  défendre  provi- 
soirement lexportation  des  matières  premières  et  a  proposé  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapporl  de  son 
Ceniité  de  commerce  sur  l'augmentation  du  pri\  df^s  niali»'res 
premières  servant  à  la  fabrication  et  sur  leur  exportation  à  i'étrau- 

i>)  L'importante  uuei>tion  de  Talié-  Ut,  p.  to83  et  suir.,  où  ion  trouvera  ré- 

ntdott  è«ê  forAs  natittBal«s  Meii|M  rA»>  «inw  le  débat  et  présentées  le*  epuiMU. 

swiil>i<'<>  ÎP|7is]alive   pt-iidanl  plusi<>urs  Il  y  cul      jour  là  deux  «éaoces; 

séanceit,  de  janvier  à  mai  1799.  Voir  sur  celle  du  matin,  lev<^>  â  /i  heure»,  celle 

ce  »ujet,  J.  Jaciès,  ffwfoîr»  «WMlMle,  du  loir  levée  à  10  beore». 
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ger,  considérant  t|ue  la  sortie  du  lin  et  des  son^  1  >i  d  jà  prohibée 
el  qii*ii  n'est  pns  moins  nécessaire  de  retenir  les  autres  matif-res 
premières  utiles  à  nos  inorinfactures;  considérant,  enfin,  qu'il  est 
de  la  sollicitude  de  prévenir  les  maux  que  causera  en  France  la 
disette  desdites  niatuires  prenli^res  si  leur  exportation  continuait 
plus  longtemps  à  être  librr:  (ju'elle  doit  cousciver  à  tous  les 
citoyens  les  moyens  de  {lajjncr  de  quoi  fournir  à  leurs  besoins  et 
priver  les  ennemis  de  la  chose  puhbque  de  la  faculté  de  faire 
passer  h  l'étranger  en  matières  premières  l'importance  de  leurs 
capitaux ,  décrète  qu'il  y  a  urgence  et ,  après  avoir  préalablement 
prononcé  sor  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  sortie  du  royaume  ou  par  mer  ou  par  terre  des 
colons  en  laine  des  colonies  françaises,  des  laines  de  France  fdéi's 
ou  non  filées,  des  chanvres  rvu<.  leillés  ou  apprêtés,  des  cuirs  en 
vert  on  salés  et  en  vert  des  gommes  du  Sénégal  et  de  retailles  de 
peaux  et  de  parchemins,  est  provisoirement  défendue. 

Ait.  2.  Toute  personne  qui  tentera  de  faire  sortir  par  mer 
ou  par  terre  les  matières  premières  dénommées  ci-dessus  encourra 
les  peines  personnelles  portées  par  l'article  5  de  la  loi  sur  les 
douanes  nationales,  v 

Le  Comité  a  adopté  à  l'unanimité  le  projet  de  décret  et  a  chargé 
M.  le  Rapporteur  de  le  présenter  en  son  nom  à  l'Assemblée  natio- 
nale 

M.  Destrem  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  qui  intéresse  MM.Mon- 
let,  Henry  et  Bellamy,  négociants  h  Bordeaux,  enregistrée  sons 
le  numéro  lay,  et  a  proposé  d'en  faire  le  renvoi  au  pouvoir 

exécutif. 

La  proposition  de  M.  le  Haj)porteur  a  été  adoptée. 

M.  Siau  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  tiS^,  de  M.  Miguel, 
demeurant  à  la  Croix-lî  Misse  à  Lyon;  il  annonce  \h  décou- 
verte d'un  moulin  è  grain  duM  les  avantages  paraissent  surpre- 
nants; il  prie  l'Assemblée  ou  de  l'autoriser  à  faire  examiner  sa 
mécani({ii(  ou  de  l'accepter  mo\cunant  un  dedonunagement  pro- 
portir)ritic  à  sa  malheureuse  position. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n*\  avait  point  lieu  à  délibérer 
jusqu'à  ce  que  le  s'  Miguct  ait  présenté  son  moulin  au  Bureau 
de  consultation. 


<»  U  *i  février  rAnrmMie  adopta. 

en  le  modiliant,  le  projet  de  dôrret 
uréseiiiû  par  le  Comitô  de  ronimercn 
{i^nck-vtrbttl ,  p.  »76-a77);  dès  le 


18  avril,  «Hé  révoquait  h  défisnae  pro- 

viMiin^  do  sortie  d»'s  colim^,  >  n  laine  et 
en  graine,  qui  ne  fut  ainsi  appliquée 
que  pendant  deux  mois. 
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La  Comité  a  tdopté  Tavia  de  M.  le  Huppurteur. 

La  aiéme-a  fait  rapport  du  méauÂve  da  H.  Gavoty  daOB  iaquel 
il  fait  le  détail  dei  aoini  au*îl  l'eat  donnés  pour  la  création  en 
Franoa  dSine  manufaetiira  aa  ipartarie^dea  partae  at  déaap^manta 
qu'il  a  aaïuyés  à  la  luita  de  cei  établiHamanta»  Ce  mémoira  ett 
MNiB  numéro  109* 

La  rapporteur  a  proposé  de  ranvoyar  oe  mémoire  au  Bureau 
de  doninltation  oà  le  s'  Gavoty  piéiantera  lui-même  toutei  laa 

La  proposition  de  M*  b  Rapporteur  a  été  adoptée. 

M.  Français  a  fait  un  rapport  relatif  aux  francbtiei  de  l'Ile  de 

Corse  cl  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

K  L'Assemblée  nationale,  voulant  favoriser  de  plus  en  plus  |ee 
relations  de  la  Corse  avec  les  autres  parties  de  fVmpire  français 
et  procurer  à  la  navigation  de  cette  île  le  degré  dextension  dont 
elle  est  susceptibie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  A  coiiij)l(  1  (lu  premier  prochain,  les  oLjt'ls 

manufacturés  qui  seiuiil  iiuporléb  de  l'étraiiger  en  (à)i*se  seront 
assujettis,  ù  leur  arrivée  clans  cette  ilc,  à  un  droit  de  1  5  pour 
100  de  la  valeur.  Tout  autre  objet  y  sera  introduit  en  exemption 
de  droits. 

Art.  !2.  Les  exportations  de  cette  île  pour  l'étranger  seront 
absolument  libres  et  franches  de  droits,  à  l'exception  des  bois  de 
construction  navale  et  civile,  dont  la  sortie  contmuera  d*étre  pro- 
hibée. 

Art.  3.  Les  niiporlnlioiis  de  la  (iorse  dans  les  ports  de  France 
seront  traitées  comme  celles  veiiaiit  tle  l'étranger,  h  l'exception  des 
soies,  des  cires  jaunes  et  des  huiles  du  cru  de  ladite  île,  lesquelles 
ri'acquittoronl  aucun  droit  lorsqu'elles  seronl  iiupoi  U  rs  par  bâ- 
timents français;  les  exportaliuns  de  France  pour  cette  tle  seront 
traitées  comme  celles  pour  l'étranger. 

Anv.  k.  Pour  jouir  de  Teiamption  de  dmita  aceordée  par 
l'article  ci-deaetts,  les  propriétaires  des  marehandises  énoncées 
dans  la*  susdit  article  seront  tenus  de  les  présenter  aui  préposés 

qui  seront  établis  par  la  Régie  des  douanes  au  nombre  de  deux 

dans  chacun  des  ports  de  Saint-Florent,  Calvi,  lie -Rousse, 
Ajacoio,  Bastia,  Ronifac-io  et  Porto-Vecohio,  défaire  plomber  les 
ballots  de  soie  ou  de  cire  destin/s  pour  le  royaume,  de  faire 
rouanner  les  futailles  dliuilc  et  de  fauw  accompagner  cas  objets 
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diiiD  pMHTMt  ^Aocidaftif  dit  qmnliyt  «ip^diiêt  el  ém  foma- 
lîtrfi  ffiii  auront  Mà  rotuplies  pnr  les  etp^dtteari. 

Aht.  5,  ÏjOS  perceplions  auxquelles  l'eiécution  du  présent 
décret  donnera  lieu  feront  purlie  de  la  Régie  nationale  des 
douanes,  laquelle  est  «lutorisée  a  employer  pour  les  frais  de  l*éla- 
blissonient  de  la  n^gie  en  (îorse  une  sonuDe  de  âû,ooo  livres»^''. 

La  séance  a  élé  levée  à  1  o  lieures. 

Moftiiaioik,  prtmàmtt  DsstiBU,  itmétdrê. 


TfiKîNTK-THOIgrèME  SÉANCE, 

ICI  rBVRIKII  t7d3* 

Le  10  fiivrier  1 79  ^  l'an  quatrième  de  ta  Liberté,  le  Comité  de 
commeree  s*es|  assetnbié.  Frasenis  :  MM.  Moslieroii,  Massejf, 
Sauvé,  André. 

On  a  foU  b  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mémoires  : 
1*  Lettre  et  arrêté  du  directoire  du  dépdrtomont  de  la  G6te« 
d'Or.  H  demande  que  TAssemblée  nationale  annule  et  révoque 
l'arrêt  du  Conseil  du  ih  mars  1786  qui  aflecte  k  la  foiy 
(f£sBaroia,  dont  M.  Louis  Hérard  de  Chatenay  est  propriétaire, 
&,ooo  grandes  cordes  de  cbarbonneltes  à  prendre  dans  la  haute 
fortH  du  Roi,  accorde  l'adjudication  desdites  4,ooo  cordes  À 
M.  Liard  moyennant  la  somme  de  i3,5no  livres,  prix  offert,  et 
prononce  la  révocalion  des  p^ivil^gf*s  résultant  des  arrêts  du  (!od- 
seil  du  i3  mai  1760  et  ty  juillet  lyfiA  et  lotis  autres  pour  la 
conversinn  des  hnîs  de  la«lite  forcM  en  bols  de  moule  «'t  lînttage 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  («xcluHivenieiit  h  toutes  autres 
fahrir  itions.  C<'s  j)ièces,  numérotées  ^^a,  ont  été  renvoyées  au 
Comité  des  domaines 


(')  Hmj^i  Jm  à  i'Aêamitiié*  naêiê* 
mlé  m  M»  m  Gmili  ét  immam 
U  Hf^arimmêHt  dt  Carte ,  nar  Mé  Fnui* 
çals,  député  de  la  Luira->ltif<(nmiPf> «  du 
it  mai  1794  (Areli.  naU,  Al)  ttiil' 
1 89)1  Lu  une  pr«mière  foi»  la  si  nii, 
une  Mconde  lois  l<>  '.\  juin  i79St  !• 
uffd«t  de  décret  ne  lut  pas  ndasté* 

m  U1ilMlé4a  «HMMNadwiMk 
de  BouiffQffne  avait  iirtK-Intrtf''*  par 
les  arrêta  du  Coiiaeii  des  ib  Mpteiulure 
178a,  «A  fihtier  «t  so  •oai  tfSiqal 
»Maienr  d«»  irrite      I%il«ml  d« 


i>ijiin<  Voir  (i.  Mauio,  i«  ctiwmorte 
ên  èêti  ét  BmÊTgiàgm,  Dijon,  ti^oB, 
in-K*,  p.  6(M}9  (faao.  IV  de  la  (MJàcHoa 
d'itwitê  $ur  fkiitoirt  éu  droit  «1  têê 
imêtituliamê  éë  im  Hourgogni,  UuMlées 
par  la  Faculté  d*  droit  &  rOllhtnIli 
de  Dijon). 

Au  ivi*  aiéelet  la  «>"t^  t'HrIcment 
de  Dijon  premiml  ëti  meeurei  proU* 
lHtiTr>s  foiilrc  rcHns  <lt'8  forfjM  d«'  la  prn- 
vince  —  déjà  noad>reiue9  —  qui  étaient 
éisbilw  i  utte  pâlm  dblMte  ém  viHea 
•I  da  Oj|ta  «■  fwflieiillsp^  Is  plw  tmm 
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a*  Arrêté  du  département  du  Finistère  à  l'effet  de  demander 
la  sttppressioD  de  ia  franchise  du  port  de  Bayonne.  Cette  pî^e, 

numéroti'o  '.hjS,  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

3°  Pétition  (les  oHm  i.m  s  munlt  ipaux  (ie  Saint-Omer  à  l'effet  de 
aoUiciter  un  décret  qui  ordonne  à  tous  les  amidonniers  du  royaume 
tir  iiVinployer  à  la  fabrique  de  leur  amidon  que  du  son  de  blés 
alttré^  et  non  d'autres.  Cette  pièce,  numérotée  9^5,  a  été  remise 
à  M.  Drstrem. 

li"  Mémoire  sur  Tutilité  des  inspecteurs  du  commerce  et  les 
indemnités  qu'il  est  juste  d  accorder  à  ceux  qui  ont  occupé  ces 
places.  Ce  mémoire,  numérote''         a  été  remis  à  M.  ^^K 

5°  Mémoire  par  lequel  les  niMn  haïul^  forains  et  nutrrs  de  la 
balle  de  Paris,  reprcseuli's  pnr  M.  Badin,  réclament  contre  les 
dispositions  des  lettres  palcntos  (|ui  accordent  à  M.  Counoisier, 
à  titre  f!p  bail  empb\ léolique,  remplacement  tlt'  l't'glise  et  du 
cimetière  des  S.  S.  Innocents.  Ce  mémoire,  numéroté  2y8,  a  été 
renvoyé  au  Comité  de  l'extraoïdinainî  des  finances 

0"  Mémoire  par  ietpit;!  les  citoyens  de  la  ville  de  ïjlle  se 
pl;îif{iient  de  ce  (|u\)n  laisse  sortir  l'argent  et  la  m<uniaie  du 
royaume  et  sollicitent  un  décret  qui  en  accorde  le  tiers  à  r»Mix  qui 
en  arrêteront.  Ce  mémoire,  numéroté  299,  a  été  remis  à 
M.  Français. 

7°  Délibération  de  la  municipalité  de  Saint-Curreuc  par  la- 
quelle elle  demande  l'établissement  de  deux  foires.  Cette  pièce, 
numérotée  3 00,  a  été  remise  à  M.  Girard 

8*  Lettre  de  M.  La  Pérotière,  éleveur,  citoyen  des  Quatre- 
NatioQs.  Il  représente  les  maux  que  semblent  faire  au^jurer  les 
émissions  de  papiers  de  confiance  faites  sous  le  nom  de  plusieurs 
sociétés  particulières.  Cette  pièce,  numérotée  3oi,  a  été  remue 
h  M.  Mosneron. 

9*  Lettre  et  observations  du  département  de  Tlsère  sur  les 


vont  à  h  lUière  des  forets  :  l'npprovi- 
siunneitient  des  villes  «umblail  nionact^ 
|H)r  ia  graiuli'  i-un»oinimtioil  de  liois,  lo 
seul  conilmstililo  niors  connu,  cjupi  fai- 
Mieul  ces  lorges.  Voir  ibid,,  p.  sg-iia. 

Swr  lei  forigw  d^BaMrais,  vmr  Ardi. 
nat.,  F»  i3oo. 

^'^  Les  inspecteurs  ({onoraux  de  coiii- 
meree  avaient  ftifi  supprimés  par  le 
décret  du  •i'j  septembre  qui  Mp- 
primait  toute  radminûtralion  do  com- 
merce. 

<*>  Voir  U»  décrai  de  F  Assemblée 
dtt  sa  ieptembre  1799,  décidant  le 


réïiilintioa  du  bail  faipli}téoli<pit>  fait 
mx  aiciw»  CourvoUicr  el  C*  du  droit 
«'xcluiâf  de  kwer  de«  |Htras(>b  et  autret 
abris,  étnitv  on  nst<Mi'^îli>s  (|ni>lconqaei 
à  ruM||C  des  uiardiands  et  marchandea 
étalant  sur  le  eaifeaa  «oit  dn  marelté 
dit  do«  Innocents,  soit  de  tout  autre 
emplacement  des  tldles  de  Parts,  et 
ordonnant  le  remheuraemcot  du  cau- 
lionn*Mnent  versé  )>ar  le  sieur  Gourvoi* 
sicr.  Cit<^  (laiiv  l.-  nêprvlDi'rf  dii  «wrrM 
mamucritet  de  ihttlotre  de  Pari». .  .  de 
M.  A.  Tomr,  t  VI,  p.  98,11*870. 
Gâle»^Nord. 
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subsistances  et  la  nécessité  de  prévenir  leur  enlèvement.  Ces  pièces, 
nuiuérolées  3o9,  ont  été  remisfis  à  M.  Mosneron. 

10°  Discours  de  M.  llinkeley,  Atijjlais,  sur  les  meilleurs  moyens 
d'exciter  à  Paris  les  efforts  de  l'induslrie  et  d'y  encourager  i  eta- 
hlissement  des  fabriques  de  tout  genre,  etc.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3o3,  ont  été  renvoyas  à  MM*  les  officiers  municipaux  de 
laviUedeParis('). 

il*  Lettre  de  M.  Denoux ,  premier  vicaire  de  la  métropole  de 
Paris.  Cet  ecclésiasiicpie  représente  qu'il  serait  dangereux  de  laisser 
dans  les  églises  les  sucres  que  Ton*  annonce  y  être  en  dépôt, 
attendu  que  ces  lieux  étant  malsains  et  mal  aérés  cette  marchan- 
dise pourrait  se  vicier,  et  prie  TAssemblée  de  prendre  les  mesures 
pour  Ten  faire  retirer  le  plus  promptement  possible.  Cette  pièce, 
numérotée  3oA ,  a  été  renvoyée  à  la  municipalité  de  Paris. 

is*  Mémoire  par  lequel  M.  Joiron  annonce  ses  connaissances, 
aprt's  une  élude  particulière,  sur  les  moyens  de  fabriquer  res[)ri( 
de  grain  ou  l'eau-de-vie  de  genièvre.  Ce  mémoire,  numéroté  3o6, 
a  été  HMnisà  M.  Destrem^'^l 

13°  Adresse  de  MM.  Gouvy  frères  par  laquelle  ils  supplient 
l'Assemblée  nationale  de  rendre  un  décret  qui  leur  permette  de 
faire  sortir  du  royaume,  par  le  bureau  de  Sarrelouis,  des  vieux 
fers  h  la  charge  de  faire  renfrer  en  France  une  pareille  quantité 
d'acier  travaillé  et  de  se  soumettre  nu\  forinalilés  (|ui  seront  jugées 
nécessaires  pour  provenir  les  abus.  Cette  pièce,  nuroérotée  3 07, 
a  clé  n-mise  n  M.  Frant  ais. 

1  V"  Lettre  (lu  Ministre  de  i  intérieur,  suivie  d'un  mémoire  de 
M.  Joseph  Colombier,  ([ui  demande  que  la  Nation  lui  fasse  un 
pièt  (le  1  00,000  livri's  atm  de  pouvoir  élever  une  fabrique  de 
faux,  limes  et  autn-s  objets  <pic  nous  sonunes  oblijjés  de  lirer 
de  l'étranger.  Ces  pièces,  numérotées  3 08,  ont  été  remises  ù 
M.  GlaisW. 

1  5*  Lettre  anonyme  pur  laquelle  l'auteur  se  plaint  des  acrn- 
paremenfs  des  objets  de  commerce,  des  atteintes  portées  impu- 
nément aux  propriétés  et  de  l'agiotage.  Cette  pièce ,  numérotée  30^ , 
a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

iG*  Mémoire  par  lequel  MM.  Jean  Fillint,  dà  Hill,  et  JoUin- 
Woord,  Anglais  naturalisés  Français,  annoncent  se  trouver  dans  le 


Le  mémoire  est  d^jà  mentiBiuiB 

plus  liniil,  à  la  sôanco  du  8  tMwnf^t. 

i**   \tvli.  nat. .  F"  1  '199. 

(')  Lu  l'aliricalion  des  faux  était  en- 
coiv  pea  dévch^pée;  en  fan  t  «a  <rét 


nt  ftttbotii^  Saint-Antoine  un  iralrtîer 
national  des  nonvcilnt  raliriratHinsi»; 

dans  ml  .itrluT  un  f;i!>riqtin,  on{ri* 
auti'«s  iiMf'itsileii ,  de»  iaiu  et  instru- 
ments tlttloiret. 
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OBI  de  firtide  S  dtt  d^erot  lur  lei  înveiiliQni  «i  tout  ||MPQ  dln» 
dustrie  et  dmandent  qu'il  leui^  fOli  «oeordé,  iiir  1m  fonds  dmlinés 

em  encouragements,  une  récompenae  proportionnée  à  l'inpor- 
tinci  et  à  futilité  de  leur  ëtabliseement  k  Louviera.  Co  mlnurifet 
numéroté  Sto,  a  ét^  renvoyé  À  M.  ie  Miniitie  de  Tintérieur. 

17*  LeCIfo  du  directoire  du  département  de  Paris,  suivie  de 
plusieurs  exemplaires  d*une  instruction  rdative  aux  troubles  sur^ 
venus  à  i'ocoesion  du  lurhaussement  du  prik  du  suere  et  à  i'efiet 
dMeiairer  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts  et  de  le  rappeler  à 
l'eiéeution  des  lois.  Ces  pièces,  numérotées  3 1 1,  ont  été  remises 
h  M.  Moaneron,  <|ni  a  été  d'atia  f|u*il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer''l 

Le  (îomitë  a  ado|)ié  I'.ivih  «li-  M.     HnpportPiir . 

18°  M.  Massey  a  lait  rappurt  d'un  inériioiro,  nuim'-rolo  .ii'i, 
(les  boulangers  de  la  ville  Toulon,  sur  la  taie  du  prii  diT  pain 
arn^li'i'  par  1h  niunicipaiili»  tir  Imii  rogidencei  ils  annonreol  que 
cet  arrêté  leur  est  préjudiciable  et  prient  l'Assemblée  d'y  pQUiw> 
voir. 

Le  i»i|)|)orteiir  a  eonrlu  à  re  f|tio  M.  le  Président  iVit  autorisé 
d'écrire  à  MM.  les  boulnii^iTs  de  lu  ville  de  Toulon  jinnr  leur 
donner  eonnaissance  de»  dispnsitinns  de  l'arUi  le  âi  du  lilru  1  du 
décret  du  1  (j  juillet  sur  lu  police  municipale 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur 
1 9*  Lettre  et  mémoire  de  MM.  les  consemteurs  ds  [la]  santé 
à  Marsdllle.  Ces  pièces,  numérotées  3iS,  ont  été  ramuei  à 
M*  Martm* 

ao*  Adresse  des  juges  du  tsibunnl  de  commeroe  de  Cambrai, 
Ils  demandent  qu'un  décret  interprétatif  de  oolui  sur  ror||anlsation 
des  tribunaus  de  commerce  étende  leur  oompétenee  sur  toutes  les 
foiUites,  bampieroutes,  cessions  de  biens,  etc.  Cette  piÀoe,  numé- 
rotée Zià,  A  été  remise  k  M.  Girard. 

01*  Pétition  des  fabricants  de  papier  par  laquette  ils  de- 
mandent qu*il  soit  défendu  d'exporter  de  Marseille  pour  l'étranger 
des  chiffons,  vieui  linges,  pailles  ou  drilles,  vieux  oordagss,  re- 


CI  La  <|ue«llait  de»  «iefifle*  «oh>> 
nialea  était  â  Tcirtlro  du  jour.  \a  miini- 
cipslitti  de  l*«rt»  venait  d  adrc^r  aux 
dloyeoa  de  Pam,  une  prodatuation  m 
rujct  de  ia  fermenUtiui)  ^éniH-sto  vi  dci> 
aliniiiprnienU  n^^^iillniit  du  n  ndii'ii-i- 
■Piiicnt  eiraMtf  du  .surrc,  ks  luilUiil 
«n  nsnle  tcontr<^  di»8  désordres  qui  im 
peuvent  praduin>  que  le  dÎMllo  oi  b 


dieftf  dca  vivres».  (Sté  datt»  le  B^tr 
ifliM  da  M.  A.  Tvnst,  t.  VI,  |i.  ttt, 
n*  «035. 

Aat  lermes  de  cet  article  lis  rédn- 
mations,  élevée»  par  lit  vanliedd»  sur 
Ips  laxt't  Ac\nu'i\l  iHrr  yorl6i's,  non  |iea 
au  tribunal  do  diatfiet,  luai*  devant  le 

diwtUiia  de  dépertamml  qui  psonon- 
failesaesppil 
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tnilles  (le  pi'uux  cl  aiitn's  niatièrr>s  propres  à  la  fnbrirntinn  du 

1)api*  r  «  t  de  lit  colle.  Cette  piècoi  numérotée  Si 5)  a  été  remise  k 
il.  Mosneron  '  . 

ut»*  A«li''s^f  i\r  i  l  niifriicipalié  de  Paimpol  kllp  rëclnmo  oonlre 
i\mn  jufjcnifnlK  8iirveriu8  sur  dei«  Paisies  olfectiu^s  les  99, 
3o  mais  et  a 6  juin  179t.  Ce»  pièces,  numérotées  3 16  bi»,  ont 
été  remises  à  M.  Français. 

aS*  Adresse  et  mémoire  d«'  MM.  Rampai,  Guien,  André  Lar- 
quier,  Ji^an-Autoine  Bartliplemy  et  C'%  Ijouis  Barthélémy  et  Luzai-e 
Devieu,  fabricants  de  suvun  à  Marseille.  Ces  pièces,  numérotées 
317,  ont  été  remises  à  M.  Martin 

ii*  Repréeentatioii  diM .  bélandriem  de  Sainl»Omer.  Cette 
pièce,  numérotée  9 184  a  été  renite  à  M*  Masiey. 

■6*  Mémoire  et  lettre  du  Minietre  de  l'int^riaur,  tuivîs  d*an 
état  des  dépensai  éé\h  jui^  ées  et  de^eeUee  k  aaottifter  relativement 
k  raneienne  Adnûmatrattôn  da  eommarae  pendant  Tannée  1791* 
Ces  pièces,  numérotées  319,  ont  été  iteîses  4  M.  Gamlnet. 

a  6*  Lettre  et  arrêté  des  netnbfei  du  direeloire  du  département 
de  la  Somme  à  lefTet  de  prier l'ABSemblée de  rendre  qn  décret  oui 
détermine  le  iruilement  k  accorder  aux  tribunaux  da  commerce  des 
villes  de  rintérieur.  Ces  pièces,  numérotées  aao«  ont  été  nn** 
yoyécs  au  Comité  de  l'ordinaire  des  GnanCes. 

87*  Réflexions  politiques  d'un  citoyen  des  Pyrénées  sur  les 
moyenH  d  affermir  la  Constitution  et  de  Iîi  pn^erverdes  événements 
dont  elle  estmenacéoi  Cette  pièce,  numérotée  3at ,  a  ét^  remise  à 
M.  Mosneron. 

îî8°  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  Lorient  par  laquelle  ils 
proposent  de  faire  visiter  les  voitures  à  1 0  lieues  des  Irontières 


<•)  (tlini;»»  vifuï  ou  drlllefi  éUtil 
romprix  d»n>>  VÉlat  d»$  mMtdtmulim 
jinihiléa  à  la  tm  iif  i!u  royauin" .  pp- 
ncio  iiuiivpau  lêrif  mnên\  de'>  di-oiU 
dVnlrAi  et  iortle  du  t  tnin  179I1 
(iiUiflioiim'  |i>  1  T)  ;  voir  (InllHlion  ^éné^ 
raU  iet  éécnU,  mare  i7gt,  p.  bi, 

Lm  ttfêU  du  CenMW  én  91  MiAt 
1771,  h  uittv9  i7!t7  «8  mai  16117 
svnienl  pmliib»  retportation  An 
«-liilliHis  À  IViraiiifcr;  voir  Arcli.  nai., 
AD  ti  ^6 ,  Pl  A.  Lacrok,  Hittorique  d9  la 
pap/'ii  vifi  il' infrnuléne ,  Pari*,  i8fl3, 
in-M*,  ]».  'jbh ,  lôn  et  3ob(  aur  ie  cam- 
marc»  dis  cbiflbns  en  gMul,  %«ir 
ikiiUui,  {h  i94  A  itS,  <5ef  stllt  991 

i;inti)«licll4iii  de  la  isHle  d«i  «hifhi 


un  drilloH  hors  du  ia  lli<(»iil)liuuo  devait 
4lfo  maintpniip  par  \«  il^rtU  de  la  Con- 
^('Mlion  rlii  H  avril  t7()3  «pli  rpnoiivHait 
hf.  pruhiiiitiutiA  de  1791,  da  i77ii  do 
1747  «t  de  16971  «irfv  àiUêÊ^  gÏM* 
M'fi  Jén-et» ,  a\ril  i7<('',  p-  > '1 .  «'l 
A.  Mmp!i,  Lf»  aneieutui  paptteritt  40 
fâSmiÊt  Leoa,  tgoR,  {n-4",  p.  t8. 

Le  tMpiM'  lil^inr  Hliilt  ronipriK  dani 
Icrt  livntt>-ii«'uf  objets  qtif  In  (]nnv(«ntion 
jiigrolt  (l(«  pr<>iniéi«  ni'(o<iMlë  til  dont 
ollf  fTiit  flinoîp  Hxef  lp  f/i/jTiMiuwi  mi  li« 
jiiij'  liaUl  priï.  i  f^riflfiftinn  gétténtU  à«* 
dttrets,  vwid^ininin'  ail  il,  d<krf>l  du 
>ir)  stiptmnlire  t7(j3,  p.  55.) 

Sur  la  fnl»ri<«linn  Hi-s  «n\<iii«, 
putasaeiii  aoudea,  elr.,  vfiir  Arcti.  naU, 
F'*  tfto5. 
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«fin  de  prévenir  les  eiportaUons  de  grains,  d'armes  et  d'argent. 
Cette  pièce,  numérotée  Saa ,  a  été  remise  à  M.  Français. 

99*  Mémoire  de  M.-Savîn,  inspecteur  de  la  douane  à  Dun- 
kenfue,  à  Teffet  de  solliciter  en  faveur  des  préposés  de  la  douane 
établie  en  cette  ville  une  augmentation  de  traitement.  Ce  mémoire, 
numéroté  Sa  a      a  été  reous  à  M.  Français. 

3o*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Cossigny.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3  9  A,  ont  été  remises  À  M.  Français. 

Si"  Plusieurs  délibérations  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  l'Aisne,  suivies  d*une  lettre  des  députés  extra- 
ordinaires de  la  ville  de  Laon  et  des  pièces  relatives  aux  résis- 
tances qu*éprouve  la  circulation  des  grains.  Crs  pièces,  numérotées 
.3*_j3,  ont  été  renvoyées  au  Ministre  de  riiiféri»Mir. 

3'^°  Lettre  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  suivie  d*un  mémoire  d*un  citoyen  du  mén»e  département 
(pii  a  pour  objet  le  commerce  des  grains.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 3a5,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron^". 

33°  Lettre  de  M.  Joberty,  suivie  d'une  copie  duoo  pétition  à  la 


C  «Témoin  des  inquiétudes  qui  voas 

ont  ajptM  rccemiiipnt  lor*i|u'iin  irn- 
rbérineinent  uitccoulumé  s  R»t  fait 
wntir  dnu  le  prii  du  blé,  j'ai  médité 
!»iir  scti  rau!«os...  [l*attlriir  du  uu>inoiré 
(li>niand<'  une  loi  qui  ordonnf]  :  i"  qn«» 
tuus  b'i»  ans  aprèfl  b  il'^iajIU.;  ,  l't  <-fl(e 
année  apr^  U  pubiicatiun  du  décret  i 
înlennnlr.  I«'  Ministn'  di'  TintiTiour 
routpare  l'état  de  ia  récoite  de»  difle- 
rent*  départemento;  •*  qtt*il  constate 
d\ine  nianièn'  a|ipr(i\iiiiati\i'  \v\\y-  !><■- 
soins  respectifs  eu  é|;ard  à  leur  jiopula- 
tion  réelle  ou  arrident^He  et  qtie  fc>  roi 
rende  «et  état  public  par  une  procluuia- 
lioti;  3*  que  lt>s  iirlrah  soiont  nutoriaés 
et  proti^ës  dans  tou»  les  doparlemenb 
oii  H  y  aurait  surabondance;  et  qu'ils 
ftoinnt  exiipcswément  dëfenduii  dans 
tous  les  aéparleuieots  où  il  y  aurait 
rawié  ainsi  que  dans  renx  ipi  n*an- 
raient  hesioin  qu«>  de  numéraire  pour 
8ullin>  à  leun»  iH'soinj»;  h"  que  jKuir 
éviter  touli*  esp<»ff  traccapareoienl, 
ainnl  (juc  |i<itii-  ,-is<iu-er  aux  marcliands 
Iii  |iriilciliiiii  «if  la  loi.  rharun  d'eux 
Noit  tenu  de  deilarer,  au  directoire  de 
diaqiie  district  dans  l'étendue  duquel 
il  projellf  de  faii-e  fies  ai  liais,  son 
noui  et  la  quotité  de  ses  achats;  qu'il 
Y  dédarvait  ^lement  le  nem  de  mi 
cooumiMoitnairea  afin  qae  le  dÊmeloire 


en  informât  les  munieipalilés  des  lieux 

on  sf  fii'iini'Ot  les  nian  li»''s  poiir  ([ii'cll»'!» 
protègent  et  le»  uiarrhands  et  leurs 
ronnnusionnaire«  ;  5*  que  dans  le  cas  des 
transport*  par  mer  chaque  marrhand 
s(ti(  It-nii  (le  dt'ilaifi  à  la  munîcijwlilé 
du  iieu  où  (H'H  maj'u^ins  tM'raieul  éU- 
hlis,  la  situation  et  le  nombre  desdit* 
majjnxinf;,  ainsi  îa  destination  du 
blé  qu'on  y  renferme  ;  6°  que  dan»  le 
même  cas*  la  forandité  des  aequits-i< 
caution  continue  d'être  obscné»*;  que 
les  acquiU  noient  imprimés  et  alDcbéii  i 
la  Itouriie  et  aux  places  principales  des 
ports  d'eml>an|uentent  et  que  Tacquit 
décbarjfé  soit  réimprinn'  et  afTiciié  aux 
mêmes  plac(»,  le  tout  aux  frais  du 
nurdiand;  7*  que  pour  éviter  Tineon- 
vénient  extn^iie  qui  reî^ullc  ti''^  i  nrN 
réputés  franot,  lon>qu'ils  ont  près  «l'eux 
d'anires  petits  ports  qui  ne  sont  point 
francs,  tels  que  ceux  de  Saint-Lspril 
près  Bayomie,  de  Septiine  près  Mar- 
seille, etc.,  il  soit  expressément  défendu 
do  faire  aucun  rbargemeot  en  ees 
petits  fiorts;  8"  !<■•■  mrinicipafités 

des  ports  d'embarqiieiiu-nl  uiuat  des 
préposés  au  chargement  et  au  déeharpe- 
ment  des  jjrnins.  aliii  ^'n-.-^iir'  r  que 
les  déclarations  qui  leur  t«out  faites 
sent  «uelei.»  (Areh.  nat.,  F'*  9i6, 
eaudoiiott  dn  mémoin  aiMljié.) 
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municipalité  de  Paris  sur  les  subsistances.  Ces  pièces,  numéro- 
tas 3q6,  ont  été  remises  à  M.  Mosaeron. 

3&*  Mémoire  de  M*  Cornet  sur  les  poids  et  mesures,  suivi  d'un 
arrêté  du  départemeat  de  l'Hérault  et  de  fans  de  la  Société  royale 
des  sciences  k  Montpellîer  sor  les  vues  et  plans  proposés  par  l'au- 
teur. Ce  mémoire,  numéroté  397,  a  été  renvoyé  au  Ministre  de 
l'intérieur. 

3 S*  Mémoire  de  M.  Dubois,  qui  demande  à  jouir  de  Texemp- 
tion  des  droits  d'entrée  sur  les  poteries  de  sa  manufacture  située 
dans  le  canton  de  Philippeville.  Ce  mémoire,  numéroté  3 9 8,  a 

été  remis  à  M.  Français. 

36"  Arrêté  de  la  municipalité  dè  Semur  à  l'effet  d'être  autorisée 
à  un  emprunt  de  10,000  livres  pour  faire  un  approvisionnement 
de  blés.  Ces  pièces,  numérotées  3  99,  ont  été  renvoyées  au  Comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

3  y"  Lettre  et  arrêté  des  administrateurs  composant  le  direc- 
loirn  (lu  d(>pariemeot  de  la  Meurlhe  sur  la  nécessité  de  conserver 
à  la  iNation  la  propriété  des  forêts  et  d'en  maintenir  Tadministra- 
!tnn  h  son  profit.  Ces  pièces,  numérotées  33o,  ont  été  renvoyées 
au  Comité  des  domnincs. 

n«5libéralion  (b;  la  municipalité  de  In  ville  d<'  Bonzonvillc 
à  i'cllct  de  représenter  les  avantîtj^cs  d'otivrir  et  do  conslruirn  une 
Kiiilc  do  cette  ville  à  celle  de  Metz.  Celte  pièce,  numérotée  33 1  bù, 
a  é\o  renvoyée  an  Comifé  frafjricnlfurc. 

La  distribution  laite ,  la  séance  a  été  levée. 

MosaiRON.prMpNl;  Massbv,  êeeréUtire, 

TRENTë-QU  VTRIËME  SÉANCE. 
i3  péram  1799. 

Le  io  ié\r\or  1792,  l  an  (ju  iUn me  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  s'est  assemblé.  Prcscnls  ;  MM.  (îaminel,  Ducos, 
Michoud,  Delaizire,  Girard,  iVfosneron,  Martin,  André,  Sauvé, 
Français. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  mémoires  : 
1*  Un  membre  de  l'Assemblée  nationale  est  venu  consulter  le 
Comité  sur  la  demande  de  M.  Tbiébault  fils,  négociant,  qui  ré- 
clame une  interprétation  d'un  article  du  tarif  sur  les  buiies  de  la 

<4  MMdfe. 
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cétu  d'ilalio*  Colle  pike,  numéroÉiée  336  «  a  été  mnm  è 

M.  Sauvé. 

1*  Ailresse  des  députés  de  la  République  de  Mulbauseo  lai*  la 
ratificalidD  de  leur  Imité  avec  ia  Frande*  (iatte  pièca»  9amé» 
rotée  338,  a  été  remise  à  M.  Camtnet"^ 

3°  Pétition  des  négociants  de  Toulouse  tendant  à  solliciter  de 

l'Assemblée  nationale  un  décret  semblable  à  celui  rendu  pour  les 
villes  de  Paris,  Houen  rtt  Lvon,  «  oncernantrorganisMliondu  trilyttii  il 
de  eommerre,  Cf'fl»*  pière.  nu!nt'iot»'f  3Afi,a  été  remise  à  M.  (iii;n  d, 

M,  Deljuisirc  a  tail  rapport  (iuu  iiu'iiiofpe.  numéroti^  ijAH,  In 
questior»  de  savoir  ëlalt  du  un»'  imli  iiimU*  h  M.  Feuillant  pour 
les  encournf/eiiH  uLs  ^ril  a  (lonn(^ft  à  linduâtrie  et  les  portes  qu'il 
a      <)U\ c'-s  ilaiis  son  d«'|)arlenienl. 

ii  a  été  Mi  l/ il'  (|u  li  iui  serait  accordé  une  indemnité,  et  sur  la 

Question  d«  s  ivoir  quelle  était  la  sonmie  à  accordfir,  le  (lomité  l'a 
xée  à  10,000  livres.  M.  le  Uap[>orteuf  a  été  autorisé  d  ou  laiiu  le 
rapport  à  l'Assemblée  nationale  ^'^K 

M.  Si  au  a  fait  rapport  d'un  mémoire ,  numéroté  aây,  de 
M.  Miguet,  qui  annonce  la  découverte  d'un  moulin  k  grain  dont  les 
avantages  paraissent  surprenante. 

Le  imorteur  a  eonelu  qu'il  n'y  avait  pai  lieu  à  déGMrer  jus(|u*À 
•a  que  mC  Miguet  ait  piéienlé  aon  moiuio  au  BafMm  ooltaul- 
tation. 

La  Comité  a  adopté  les  coneUttioiis  de  M«  le  Rapoorieiir. 

M.  Sauvé  a  lût  rapport  du  roénoire  d"  960,  ie  M*  Gharies, 
par  leouel  il  sollicite  un  eocoura^ment  de  7,000  à  8,000  livres 
pour  l  âlder  à  soulenir  les  uianil&etttre  et  raffinerie  de  savon  et 
sel  qu'il  a  établies  à  Avesnes. 

Le  rapporteur  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  les  conduaions  de  M.  le  Rapporteur. 

Un  membre  du  Comité  des  secours  s  est  présenté  pour  considter 
le  (îomité  sur  le  projet  d'accorder  à  la  ville  de  Laigle  un  secours  de 
3o,uuo  livres  pour  fournir  des  matériaux  aux  ouvriers  sans  travail. 

Le  Comité  a  approuvé  le  projet  de  décret  proposé  par  le  rap- 
piNrlflur^^ 

Un  membre  ayant  annoncé  que  les  corps  administratifs  de  Ikii^- 

Arch.  naU,  AD  xv  5s,  ducumenls  HVptnglM  et  de  tii  de  fer  de  Laigie  se 

Imurinés  mir  MillliOttM.  p)ni|rnn«nt  ét  h  nneulTMm  tpie  leur 

**)  Il  n'ost  p«â   Fait   mention  bm  i'tim'û  la  trëtilerie  deè  Chartreux  de 

iVoc^l-f!«r6a{  de  TAMemblée  d'un  rap-  l'abba|e  4e  VaMieu,  dans  la  paroitae 

port  qn<>  DelamTO  aurait  pn^onté  sur  de  Loii|^.Toirr/ne«>nfair«  «oiiMHMr»^* 

cette  afTaire.  Archive*   déparitmcnialr*    de  POmt, 

Au  xvtii*  siècle  les  iabricaats  êiri$  C,  p.  ik  (ui.  36)t  vpîr 
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deaux  à  Bayonne  approuvaieol  le  payement  d*iin  troisième  cheval 
sollicité  par  les  mattfesde  postes  de  celle  route,  n  demandé  d'en 
faire  le  rapport  à  TAssemblée  natioimie  par  suite  de  celui  mt  cet 
objet  dont  il  a  été  chargi*. 

Celte  proposition  a  été  adoptée. 

Un  nétitioiinaire  de  Samlouis  est  venu  i^éulamer  le  rétablisse- 
ment  oun  droit  de  B'j  \.  lo  s.  sur  los  limes  doeier»  ^Dur  farâ- 
riser  une  raanufacturt'  qu'il  n  établie  dans  cette  ville. 

Le  Comité  a  ajourné  cette  allaire  jusqu'au  rapport  do  M.  Fran- 
çais. 

La  Mance  a  été  levée  à  9  heures. 

MosNBRQN,  fhkidaU;  Docos,  teerétéin. 

OBSBRYATION. 

Le  i5  février  lyant  Van  quatrième  de  la  Liberté*  le  Comilé 
ne  s'est  point  assembUe  à  came  de  la  séance  extriordînah^  de 
rAssemblée  nationale. 


OB8IRV4TIOl«4 

\jp  t  j  ÎM't\pv  1  7f)'« .  l'an  quatric'^me  df»  la  Liberté,  lu  (iOmi^^  no 
sVs{  poH»<  assemblé  à  cause  de  la  séance  eitraordittaire  de  l'As- 
semblée nationale 

Le  at  février  Hp^t  quatrième  d«  ta  Libertéi  1«  Gaoïîté 
ne  s'est  point  assemblé. 

OBSERVATION. 

fil;  fi'vrinr  »7*jî*,  lan  quatri«''mi'  1;»  liih'Ttt".  le  (ioiuilé 
u'étapt  pas  [eu  noiUDre]  compétent  n'a  point  tenu  de  i>éunce. 


Voir,  sur  ces  fabri([iM»s  d*(^in{;le9, 
àrdi,lltlt,  r*  i33i-i399.  En  l'an  ii 
w  préPf't  de  rOrno  ('•cr'ivail  :  tEii  i  7^9  , 
€eUe  fabrication  einplovait  environ 
5  000  Mtea  de  fi  4/»  wtion  pevnt 
chacuno  9^  livre*  et  coûtant  alor»36.8, 
ce      eû|Màt  un  «i|tttsi  de  \  milUon 


•60.000  francs  ...U  fahrluiies  Mêle 

étaîl  de  a8o,ooo  domaînM,  rhncuno 
de  19,000  épingles:  .'^.ono  penionnea 
étticnt  occupé!  i  cette  fabncation,  y 
compris  les  enfiints.  Dep nia  ton  U  |«« 
tricaUon  «««it  (Uaunué. 

(*>  Il  y  etil  dem  eriuieet  ce  ionr^. 
"une  qui  fut  tevéç  i  k  Imiieet  lintre  i 
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* 

TKKiNTE-CINQUlKMK  SÉ^CK- 
97  r^nuR  1793. 

Le  l'y  février  179^,  le  (loroité  de  commerce  s'est  assemblé. 
Présents  :  MM.  Vanhœnacker,  Delaizire,  Ëmmery,  Girard,  Giais, 
Martin,  Siau,  Français,  Gaminet,  Maaaey,  Sauvé. 

Un  membre  a  fail  lecture  d*iin  rapport  sur  le  jais  bmt,  qui  par 
erreur  a  supporté  le  droit  de  1 0  p.  1 00  qui  ne  doit  être  perçu  que 
sur  le  jais  ouvré.  Il  a  proposé  le  projet  de- décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationme,  interprétant  le  tarif  des  douanes  dé- 
crété par  TAssemblée  constituante  le  3t  janvier  1791,  décrite 
que  le  jais  brut  est  exempt  de  tous  droits  à  i'enirée  du  royaume, 
que  le  jais  travaillé  continuera  d'être  passible  d*un  droit  d'entrée 
de  1 0  livres  du  quintal  et  que  ledit  droit  de  1  o  livres  perçu  à 
l'entrée  sur  le  jais  brut  depuis  et  en  exécution  dudit  tarif,  sera  res- 
titué par  les  receveurs  des  douanes  à  tous  les  propriétaires,  voitu- 
rieis  et  marchands  qui  l'ont  acquitté  ^^K  v 

M.  Glais  a  fait  rapport  d'un  mémoire,  numéroté  âo8,  sur 
l'établissement  proposé  par  le  s'  Colombier  d'une  manufacture 
de  faux  y  limes  et  autres  objets  <|ue  nous  sommes  obligés  de  tin  r  de 
l'étranger;  ce  m^oirc  ost  suivi  de  l'avis  du  directoire  du  départe- 
ment des  Vosges  portant  qu'il  convient  d'accorder  au  s'  Colombier 
3,000  livres  à  titre  de  récompense  et  de  lui  faire  une  avance  de 
»  00,000  livres  remboursable  rn  quatre  ans  et  à  la  charge  de  payer 
les  intérêts  jusqu'au  parfait  remboursement. 

M.  le  Happorteur  a  proposé  un  projet  de  décret. 

La  cpiestioa  préalable  a  été  provoquée  et  mise  aux  voix  et 
adoptée!^. 

Sur  la  proposition  de  M. le  Président,  i!  a  été  procédé  à  la  nomi- 
nation au  scrutin  d'un  nouveau  président;  M.  Martin  a  réuni  la 
pluralité  absolue  des  sufTrafjos. 

M.  Garni  net  a  fait  un  rapport  sur  quel(|Ufîs  exceptions  en  faveur 
du  commerce  relatives  à  la  prohibition  de  l'exportation  des  matières 
premières,  rt  1  |iî-oposé  le  projet  de  d*''cret  suivant  : 

R L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 


UiijijioH  rt  proji'l.  dt  lUci'el  conctT- 
mnt  te  jait  brut  et  U  jai»  tramUlé 
préêtHli  à  VAnttMé»  wêbmah  ftw 
M.  FrançatM,  député  du  dëp.irtem<«nt  de 
la  Loire-infcrieure  au  nom  du  ComiU; 
d»  CMnawree,  le  3  ohitr  179a  (Arch. 


nal.,  U)  win*  1H7).  l,c  décret  fui 
adopté  le  5  mai  1793.  (^Prociê-verbal, 
p.  100.) 

'*  i|m>s!ion  ne  fut  pas  porléo  à 
VAHM'miiiéc.Sur  la  publicnlion  dos  fau&, 
voir,  au  présent Toiume,  p.  697,  note  3. 
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Comités  d'agricuilurc  et  de  commerce  réunis,  décrète  ce  qui 
suil  : 

Art.  t*.  Les  laines  étrniigf'res  non  filées  continneront  d'f'tre 
réexportées  à  l'étranger  en  franchise  des  droits,  et  en  vertu  des 
acquits-à-caution  qui  constateront  à  leur  entrée  (j^u'elles  sont  desti* 
nées  pour  l'étranger. 

Abt.  "2.  Les  fabricants  de  drap  de  Sedan  et  les  mnnufae* 
turiers  de  Reims  continueront  de  jouir  de  l'exemption  de  droits  sur 
les  laines  préparées  qu'ils  enverront  filer  à  l'étranger,  et  ^'ils 
feront  entrer  en  France. 

An,  3.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de  fils  dans  les  dé- 
partement du  Nord  pourront  envoyer  ces  û\s  à  l'étranger,  pour  y 
être  blanchis  et  ensuite  réimportés  dans  le  royaume  en  franchise. 

AiiT.  ^.  Les  fabricants  de  mousseline  à  Tarare,  (î  'jvu'lcnicnl 
de  Hhône-et-Loire,  sont  autorisés  à  envoyer  chaque  année,  m 
Suisse,  une  quantité  de  ao  milliers  pesant  de  coton  en  laine  des 
colonies  françaises  d'Amérique,  à  la  ch<ir|]^e  de  donner  lonr  sou- 
mission de  rapporter  dnns  l'année  le  produit  desdits  cotons  en  lil  de 
coton,  qui  soit  au  raouis  du  numéro  5o.  Lesdiles  exportations  et 
réimportations  seront  faites  en  franchise  de  tous  droits. 

Aw.  5.  Les  habitants  de  la  commune  de  Bois-d'Amontf 
département  du  Jura^'),  jouiront  de  la  faculté  de  réexporter  en 
franchise  les  bois  qu'ils  auront  importés  pour  être  façonnés. 

AnT.  fi.  Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux  et  autres  ohjels 
de  même  nature  fabriqués  dans  le  rovaume,  et  qui  seront  rapporlé's 
à  l'étranjjer  à  défaut  de  vente,  pourra  être  accordé  par  les  Muii^tres 
de  l'intérieur  et  des  coutributioiis  publiques  réunis,  dans  les  cas 
où  ils  le  jugeront  convenable. 

Ait.  7.  Le  pouvoir  eiécatif  réglera  le  mode  d'exécution  des 
faveurs  accordées  pour  les  articles  précédents  et  il  prendra  toutes 
les  dispositions  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  en  soit  abusé.  r> 

Le  (lomité  a  autorisé  M.  le  Rapporteur  à  présenter  ce  projet  de 
décret  a  l'Assemblée  nationale 


Ea  l'on  ?i,  les  citoyens  Rait  et 
TKpy  demandai^^nt  au  dlrrrtoire  du  d<^ 
|>nrleinent  du  Jura  rautorisatton  de 
créer  une  nMnurMtnre  de  eoaverturn 
de  lame  et  coton  en  Boit-d^Amont,  vil- 

II* 


lage  ntu(^  <l  in>;  U  vniloo  do  Jout,  k 
proxîrniti*  de  in  rronliiTO  suinse. 

<*î  D^rct  du  i4  juin  1792.  Le  dé- 
cret déBnitif  «^lendit  le  b^ce  de  la 
vfexportatioiiè  Retliel,àrAiine,  elr.  . 

&5 
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M.  Caminet,  rapporteur  de  Failura  de  Molhtuten,  a  propoié 
qiiel<{ue8  articles  additionaek  à  la  conventions^)  : 

«Ait.  1*.  HulbauBen  faùaat,  par  m  localité  et  par  iea  rîvîires 
uui  travenant  son  tenitoira,  un  grand  paaiua  de  ta  Lomina  en 
èmate  et  une  eommumcatbn  esaentielle  avec  lat  diffërentoi  jpariiei 
du  d&iartemetit  du  Haut-Rhin,  la  République  «'engage  à  feiitn- 
tien  de  ses  ponts  et  ehautaéet  sans  qu  elle  puisse  eiiger  pour  ce 
aoeuns  droîta  de  chaussée  ou  de  pontonage  des  citoyens  français. 

\ht.  2.  Pour  qu»'  les  rouliers  et  voyageurs  français  ne  soient 
p»i8  retardés  pendant  la  nuit  ou  pendant  que  les  portos  de  la  ville 
do  Mulliauscn  sont  ferm^'s,  il  est  convenu  qu'on  leur  facilitera  lo 
passage  autanl  que  la  sui'eté  Je  la  ville  le  permettra  et  qu'ils  joui- 
root  à  cet  égard  des  mômes  droits  que  le  bourgeois  de  la  Répu- 
blique. 

Ari.  3.  Si  le  projet  d'un  canal  de  jonction  du  Rhin  avec  le 
Hhône  vient  à  être  mis  à  exécution,  la  République  de  Muibausen, 
dès  qu'elle  en  sera  re(|uise ,  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  ce  canal 
passe  sur  son  tenitoire,  à  charge  par  les  entrepreneurs  de  dédom- 
mager les  possesseui-s  des  terrai ii.s  ou  Jes  biitimenti  quoa  y  em- 
ploiera à  l'amiable  ou  à  dire  d'ej^perUî  dont  iU  cuavieodrout  de  La 
manière  usitée  '-K  ^ 

il  a  été  arrêté  que  les  deux  commissaires  de  notre  Comité  se 
remhvnt  an  Comité  diploniatique  pour  conférer  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  ajoutsr  eea  trtîeies  additionnels,  en  se  confSsmianl 
à  la  Gonslifutîon  pour  ke  liailéa  h  ratifier. 

question  sur  les  subsistances  a  été  traitée;  il  a  été  arrêté  que 
iS  miiuons,  Y  compris  les  fonds  restant  des  ta  millions  décrétés 
le  96  septembre  dernier,  seront  mis  a  la  disposition  du  Ministre 
pour  acheter  dans  Fétranger  des  grains  et  les  distribuer  par  fonne 
d'avances  dans  les  départements  oui  en  manquent,  aaprès  la 
demande  de  ces  départements;  que  I  eiportation  sera  défendue  par 
las  canaux  qui  communiquent  dans  las  ppovmeaabelgîques  ou  tous 
autrsa  canaux  qui  conduiraient  à  rétffOB^,et4|oe  Vwnêlé  ci  dessus 
ne  servira  que  de  base  pour  la  conférence  sur  cet  objet  avec  le 
Comité  d'agriculture.  Le  Comité  a  do  plus  arrêté  qu'il  ne  pouvait 
ni  ne  devait  proposer  aucun  moyen  eaiitnire  à  la  libre  cireulaliaii 


"  L»         MÙl  on  décida 

l'ajournement  iii>  la  (]i$riisHion  du  traité 

Ci»^  4>nlrt>  i«'  rui  et  la  liëpuUiqoe  de 
IlltlOUNC 

W  U6  Mptonfai»,  la  pooMÛr  mé- 


aitîf  iit  àurffé  do  négoôer  vntc  k 

afuteiil  fie  iLuxibdiuti  pour  iéi^Ài*- 

mmml      «ari  éê  j«Mli«a  dn  ikia 
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dont  les  isffcls  «levieniient  moins  sensibii»  pur  les  précautions  ci- 
dessus;  il  n'est  pas  d*avis  qu'il  soit  rien  statué  de  contraire  à  la 
fabrication  des  amidons. 

La  séance  a  été  levée  &  10  heures. 

\àm(»HAQVi»,  frétidml:  Dsstssii,  secrétaire» 


TMNTI^SIXlfeMK  SiâNOB. 
s8  wénm  i79«. 

îiC  '^S  février  179^,  l*an  quatrième  de  la  Liberté,  les  Comités 
(1  agriculture  et  de  commerce  se  sont  réunis  pour  délibérer  aur  les 

propositions  du  Ministre  do  l'int<^rieur. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  rrs  quatre  poirUs  :  i*  accorder 
au  (lonvornpmpnt  une  sommo  pour  des  aciints  tif  grains  ?i 
rétranger;  a"  défendre  ie  transport  des  grains  par  mvr  de  port 
à  port  du  royaume;  3"  interdira  la  cirrirlntion  dos  |;i;iins  par  les 
canaux  qui  croisent  tes  frontières  de  Bei^que;  à"  défendre  la  fabri- 
cation des  anndons. 

Le  Comité  a  arrêté  que  M.  le  Président  écrira  au  Vlmistre  de 
rintérieur  pour  l'inviter  à  se  rendre  demain  dans  les  deux  Comités 
réunis  avec  les  personnes  les  plus  instruites  sur  la  matière  des 
subsistances,  quil  voudra  bien  amener  avec  lui,  pour  conférer  sur 
les  propositions  citées  ci-dessus. 

La  séance  a  été  levée  ù  heures. 

Fbahçais»  fMioA;  DitiaiVi  seerétetre. 


TUEME-hEi'TtFlME  SÉ\NCK. 
10  riviuBR  1799. 

IjO  ^9  février  1793- 1  an  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  réuni  à  celui  d'agricultmre  s'est  assemblé  povr  Tobjet 
des  subsistances.  H  a  été  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assembléa  nationale,  après  avoir  entendu  ses  Comité  de 
commerce,  d'agriculture  et  de  l'extraordinaire  des  finances  réunis, 

n  Considérant  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique  d'assurer 
le  plus  pMunptement  possible  l'approrisionnenient  en  grains  des 
départements  méridionaux  et  de  rintérieur  qui  peuvent  en  man- 
quer, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«5. 
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Et  après  avoir  préalablement  décrété  riir(>encc,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  mis  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
1  o  millions  à  la  disposition  du  Ministre  de  l'intérirMir  pour  être 
employés  en  uchats  de  blés  dans  l'étranger  destinés  a  approvi- 
sionner les  déparlements  soit  méridionaux,  soit  de  l'intérieur  (jui 
ont  annoncé  des  besoins. 

Art.  i.  Le  Ministre  de  rintérieur  8«ra  tenu  de  faire  faire  ces 
achats  dans  les  pays  étrangers  qui  offriront  le  plus  d'avantage  soit 
pour  ia  célérité  de  l'expédition,  soit  pour  Téconomie  dans  les  prix 
et  d'en  rendre  compte  au  corps  légisuitîf. 

Aat.  3.  Le  Ministre  de  Tintérieur  demeure  chargé  de  la  dis^ 
tribution  de  ces  grains  suivant  les  besoins  et  les  demandes  de 
chai^ae  département,  sur  les  renseignements  qu'il  se  fera  donner, 
aussitôt  la  publication  du  présent  décret,  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

Abt.  à.  Le  Ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  au  corps  légis- 
latif, de  huitaine  en  huitaine,  des  demandes  qui  lui  seront  faites 
et  de  la  quantité  qu  il  aura  délivrée  à  chaque  département  à  titre 
d'avance. 

Art.  T).  L'ei^portalion  des  amidons  ou  des  eaux-de-vie  de 
grain  est  et  demeure  provbotrement  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné. 

Art.  6.  Les  acqiiîts4-catttîon  et  toutes  les  formalités  ordon- 
nées par  le  décret  du  [6  et  98  janvier  1 7  9  *0  pour  le  chargement 
des  grains  dun  port  de  France  à  l'autre  seront  observées  et  de- 
meureront communes  à  tous  les  chai  «ji  ments  qui  pourraient  se 
faire  sur  les  rivières  et  canaux  à  la  distance  de  5  lieues  des  fron- 
tières. 

AnT.  7.  Le  Ministre  (le  rintérieur  sera  tenu  de  rendre  compta 
au  corps  {('{^islatifde  l'emploi  des  1  -i  millions  mis  précédemment  à  sa 
disposition  par  le  décret  du  26  septembre  1791. 

Art.  8.  Le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  dans  le  jour 
et  publié  et  altîcbé  dans  les  8  S  départements.  « 

Dt'i  ri't     rendu  sur  le  rB[i|"<r(  Je?*  aiixpréraulion>«à  prpndi^pouronipMior 

Comito  d'agriculture  et  de  cuiaui«^rce  IVtparlalioD  on  pap  étranger,  dus  ()  <*t 

rkioia,  —  rmlifihIU»rerirfufaiU«iidM  98  janvÎM-  179«,  mnrtioniid  le  3  fê- 

grains  d«fu  l'tiitérienr  du  royaume  et  vrier.  (CoOteiitn  én  HerHë,  p.  119.) 
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M.  Caminet  a  été  autorisé  à  présenter  ce  projet  de  décret  à 
TAssemblée  nationale 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 

Mass^k,  pMhni;  Dbstmh,  iteràairt. 


OBSKBVATIOlf. 


Ln  •>  mars  1792.  le  Comît»^  ào  rommcrce  ne  s  est  point  as- 
semblée ù  cause  de  la  séance  extraordinaire  de  l'Assemblée  natio- 
nale «. 


TRENTK-HUITIÈMË  SÉANCIS. 
S  wàÈÊ  1799. 

Le  5  mars  1799^  Tan  quatrième  de  la  Liberté  française,  le 
(Comité  de  commerce  s  est  assemblé.  Présents  :  MM.  Martin  «  Giais, 
Oelabira,  Girard,  André,  MoenerQO,  Biaisey,  Sauvé,  Français-, 

Ini^^an. 

M.  ie  Préâdenl  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  letlres  et.  mé- 
moires : 

i"  Pétition  de  plusieurs  citoyens  du  district  de  Caudebec  sur  les 
suhf^istances.  Cette  pièce,  numérotée  a  été  remise  à  M.  Oa- 
minet. 

•1"  Mémoire  de  M.  lilanrhard.  rituyen  de  Paris,  sur  rétablis- 
sement d'une  Caisse  d'escompte.  Cette  pièce,  numérotée  ti3«i,  a  été 
remise  à  M.  Martin  ^^K 


"'  napporl  tur  len  nthiitUntreê  fait 
au  mm  dnê  QmttUiê  de  cummeret  et 
^mgrieultiire  par  M,  OmmeL  {Ardi. 
ital  ,  \D«iii*  iH-y.)  -  D6rrct  du 
(j  OMTO  Hnctionoé  le  i4,  (rnai 

inel  to  milliofM  i  U  diapoiilKNi  du  Mi- 
nisitre  de  rinli'rîour  pour  arlial  do  ^raiits 
uit  fanoes  destinés  à  subveoir  aux  be- 
*mm  des  départemeiiisn.  (  C«lbdNM  ét$ 
dfi-vpt*.  p.  18.) 

■  !!  V  >'Ut  Heux  s^iinces  ce  jour-là, 
la  première  lui  levée  à  k  heures,  la 
•econde  i  10. 

''  La  Cais**  d'escompte,  t»talilip  une 
première  fois  par  arrél  da  <jon»«U  du 
«"janvier  1767  <4  fDppriiDéç  pvarril 


du  a  1  mar»  1 769 ,  avait  été  rétablie  pir 
arrél  du  %k  mara  1770. 

Noo««fiei  diapontions  par  arrêt  du 
7  mar»  1779.  te»  biHels  de  î  i  Tni  s  ' 
d'eacompie  Mroot  reçua  pour  cAmptant 
dana  lea  caiawa  gAn^ea  et  particunèrea 
(arrêt  du  3o  seplemlm^  1788).  Nou- 
veaux arrêts  des  %  'à  novombre  1783  ei 
18  aodt  1788  concernant  ia  eireulafkNH 
des  billets  de  la  Caisse  d'escompte. 

Supprimée  1p  îi  h  août  1 793 ,  ia  Caisiso 
d'escompte  fut  rétablie  sous  le  nom  do 
Banque  dé-Fimeelo  th  anil  tSoS  (loi 
du  94  ^rminal  an  xi.  qui  orjjant^o  li 
Banque).  Voir  bâMaanT,  Ancumnn  im* 
Jirati^mt  I.  XXIII  tp.  Hh%. 
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mOGÈS-VERBAUX  (6  mam  tjf») 


3°  Lellro  et  mémoire  du  Miriislre  de  l'intéripur  sur  uri(  somme 
de  9 /i  1  livres  réclamée  par  M.  Lecierq.  Ces  pièces,  immérotée&  .i35 , 
ont  été  remises  à  M.  Caminet 

6°  Mémoire  dp  M.  Audibert  par  l*'t|U!  1  il  rappelle  h  l'Assemljlée 
oatioiialc  riinportaiice  et  l'utilité  de  ses  dérouvertes  et  demande  un 
dédommagement.  Ce  mémoire,  numéroté  a  été  remis  à 

M.  Massey. 

5*  Lettre  du  Ministre  de  riotérietir,  suivie  d*un  mëiDQire  par 
lequel  M.  Pinson ,  graveur  sur  métaux ,  réclame  une  iodeiDiuté  pour 
le  dédonuuager  des  pertes  qu'il  a  éprouvé»  mr  un  mardié  par 
lequel  il  s'était  engagé  à  tburair,  mojennaot  une  somme  de 
4,000  livres,  plusieurs  poinçons  et  matnees  gravés  pourk  manu> 
faeture  d'acier  de  ||.  Danffe.  Ces  pièces,  numérotées  $37,  ont  été 
renvoyées  au  Comité  de  Tordinaire  des  finances 

6*  Mémoire  de  M.  Grasset ,  citoyen  d'AUovard.  Il  prie  l'Assemblée 
de  lui  accorder  la  permission  d'établir  des  martinets  et  une  grande 
forge  i  couler  le  fer  au  lieu  de  Pinsot.  Cette  pièce,  numérotée  SS^ , 
a  été  remise  à  M.  Delaizire^'^ 

7°  Délibération  de  la  commune  de  la  Ferté-Milon  par  laquelle 
elle  témoigne  ses  inquiétudes  sur  le  haussement  du  prix  des  grains. 
Cette  pièce,  numérotée  34o,  a  été  remise  à  M.  Caroinet. 

8*  Lettre,  numérotée  3Ai,  de  M"'  Lapostolet.  Elle  se  plaint 
de  ce  que,  à  la  saline  de  Château-Salins,  on  lui  fait  payer  le  sel  à 
raison  de  8  L  10  8«  le  quintal,  lorsqu'elle  fait  ses  payements  en 
assignats. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  '*'. 

f)°  Lettre  de  la  commnne  d'Ivrv  sur  f/tablissement  dans  son 
bourg  de  plusieurs  foirt  s  et  marchés.  Cette  pièce,  numérotée  349 , 
a  été  remise  à  M.  Girani. 

1  o*  Mémoire  anonvme  sur  les  moyens  d'accroître  le  commerce 
et  la  marine  en  France,  en  facilitant  l'exportation  des  colonies  et 
en  y  employant  moins  de  noirs.  Ce  mémoire,  numéroté  3i^3,  a  été 
rerais  à  M .  .  . 

1 1°  Lettre  de  M.  Tunec,  de  Crécy  près  d'Abbeville,  relative  à 


Les  sieiira  Leclerc  père  et  fiU 
avaient  une  mannfacture  i  Brive-ia^jiil- 
Urtle  ei  en  créèrent ,  une  autre ,  en  1 79 1 , 
à  liiMMfft  (OÎM^.  Le  mémoire  vieé  ici, 
grec  ua  certain  nonbi»  <k  kttrei, 
—  isidani  F»  i343*. 

Lt  murafactare  da  mur  Otnfle 
avilit  crWo.  auv  frais  du  Gouverne- 
ment, dans  rtlôpiul  dea  Qainxe-Vinjta. 
Le  mémaiit  de  mipii  eti dam  F»  iti 7. 


En  177B,  il  y  arail  déjà  uno  foi||e 
k  Allevard.  (Arch.  nat.,  F'»  i3oi.)  Pin- 
•ot  est  une  oommune  du  canton  d'Alie- 
vard  (I»ère). 

Sur  !p*<  ^ri!inp«  rlr>  Thrttr'nn-S'iHn'  . 
voir  iet  mémoin*»  de  la  iiociéle  d  ar- 
chéologie lomiiie  (emiée  1B80)  [iw- 
tic<'s  à  AnrîHon]  ol  P.  BotiI,  /^»  xaUni-s 
«t  1$  $«l  em  LorratM  au  xtnf  nèdt, 
Nancy,  1904,  in>8*. 


Digitized  by  Google 


{6  HABt  1799] 


DU  GOMTÉ  DE  COMMERCE. 


m 


un  mémoire  présenté  antérieurement  sur  les  poids  et  mesures.  Cette 
pièce  est  nnmérotéf» 

la"  Lettre  d^^  M  "  Catherine  Thëot  par  laquelle  elle  prie  l'As- 
semblée de  taxer  ie  prix  des  sucres,  des  cafés,  la  soie  et  le  cuir. 
Cette  pièce  est  numérotée  â/îo. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 

1 3°  Mémoire,  numéroté  347,  de  M.  Albert,  citoyen  de  Loriol^, 
dans  lequel  il  expose  sa  situation  malheureuse  après  avoir  Uavailli'; 
quarante  ans  dans  la  partie  dm  routes.  Cette  pièce  a  été  renvoyée 
au  Comité  des  secours  publics. 

1  h"  Lettre  et  mémoire  du  Minbtre  de  l'intérieur  sur  la  demande 
faite  par  les  adminiilriteuri  de  la  ville  de  Bonfllon  de  fiier,  pour 
Tannée  1799,  l'extraction  des  grains.  Ces  pièces,  numérotées  368 , 
ont  été  remises  à  MM.  Mosneron  et  Destrem. 

i5*  Lettre  de  M.  Millard  le  jeune  par  laqaelle  il  se  plaint  de 
ce  qoe  M"*  Bureau,  directrice  des  postes  à  Ghaion-Bur^ône,  veut 
exiger  le  payement  des  lettres  en  a^^t  et  h  chaque  courrier.  Celte 
pièce,  numérotée  3&9,  a  été  remise  k  M.  Sauvé. 

16*  Mémoire  par  iequd  MM.  Clément  frères,  n^ociants  à 
Sens,  représentent  qu'un  ehergement  de  café,  huile,  muscade, 
destiné  pour  la  capitale,  a  été  pillé  par  la  populace,  dont  la  fureur 
n'a  pu  être  calmée  ni  par  les  soins  de  la  municipalité,  ni  par  la 
vigilance  de  la  milice  nationale.  Cette  pièce,  num^tée  35o,  a  été 
renvoyée  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 

1 7°  Pétition  des  entrepreneurs  des  manufactures  d'acier  et  limes 
établies  à  Souppes.  Cette  pièce,  numérotée  3 5 1,  a  été  remise  à 
M.  Delaizîre. 

18°  Projet  d'un  établissement  public  présenté  par  M.  Davesne, 
directeur  de  la  comptabilité  générale  au  département  des  Travaux 
publics  (h  hi  municipalité  de  Paris.  Cette  pièce,  numérotée  3àa ,  a 
été  remise  à  M.  André. 


(»  8*agif«iUII  d«  b  faMM  nàm- 

n«ire? 
t«)  DrAme. 

Dan&  lu»  Pi  uctê-verbauj:  de  ^aJmi- 
mttratioH  déparUmentale  [de  Pionif  j  dt 
1790  à  1800 .  au  t.  IV,  p.  75  et  8UIV. . 
publiéf  par  Ch.  Schmidt,  Drol  et  Du- 
ponteil,  on  tmvre  nae  Imigue  «nilyM 
oe  CPlte  aHuii'',  8ur>ennf>  k  S,n^  \e$  8 
et  g  février  1 79t.  tes  ueuni  Peil«tier  et 
CtéoMot  avueat  été  Mcutée  d*accip»- 
ramat  d«  denrées  (sacres,  ca«.sonnado , 
rtté,  sa^on)  eTnf>an]u(^4S  mit  le  coche  i 
destination  de  Haris.  Le  directoire  du 


départsment  arrfta,  le  lo  flvrier,  que 
les  autcare  et  instigateurs  du  piSege  de 
ree  denrées  «arTaient  poursuivis. 

Quelques  fieiuaiae»  a))riis,  le  16  mars 
179:1,  une  émeute  édatait  au  marché 
de  Sens  où  le  peuple  voulait  vendre  k 
3  livres  le  bichet  ie  blé  que  les  nar- 
chands  ne  voaleient  céder  qu'au  prit  de 
h  livre?*  fp.  1  09  et  sulv.  du  m-hiif  re- 
.  «œil).  La  |>étiiion  du  sieur  Qémeot, 
•ecompagnée  d*eitrails  dee  déliUretioiiÉ 
du  direeloiro  du  département  et  de 
relui  du  district  de  Sens,  eet  dam 
F"  65a. 
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PROGÈS-VBIUIAUX  [5  uèm  179*] 


f  9"  Leitrp  et  ij<iress<>  dos  juges-cousuls  du  tribunal  de  commerce 
df»  Bordeaux  ii  l'ellfl  d'obteuir  de  l'Assembla  qu'elle  étende  à  la 
\ilir  de  Bordeaux  les  dispositions  du  décret  du  91  mai  1791  sur 
l'élection  des  juges  du  tribunal  de  commerce  des  villes  de  Paris  cl 
Lyon  et  qu'elle  autorise  les  nouveaux  juges  à  s'associer  des  jeunes 
négociants  sous  le  titre  d'élus  ou  d'assesseurs.  Ces  pièces,  numé* 
rotëes  353 ,  ont  été  remises  à  M.  Girard. 

90*  Mémoire  de  M.  Grand  des  Barres.  Il  se  plaint  des  accapa- 
rements de  toutes  les  mardiandises  de  première  nécessité,  des 
voies  âe  fait  (pii  se  commettent  tons  les  jours  et  du  commerce  de 
l'argent.  Ce  mémoire  «  numéroté  356,  a  été  remis  k  M.  André. 

91*  Lettre  et  délibération  dea  administrateurs  do  district  de 
Barjols,  déparlement  du  Var,  à  l'appui  de  la  demande  formée  par 
plusieurs  fabricants  de  panier  à  Tewt  d'obtenir  la  prohibition  d*ei- 
porter  de  Marseille  pour  1  étranger,  des  cbiffons,  vieux  linges,  etc. 
Ces  pi^ces,  numérotées  355,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron^'l 

sa*  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Noyon  à  l'effet  de  demander 
la  suppression  d*nn  droit  perçu  au  marché  de  Beauvais  par  la  mu- 
nicipauté  de  cette  ville.  Cette  pièce,  numérotée  356,  a  été  en- 
voyée au  directoire  du  départensent  de  l'Oise,  pour  avoir  son  avb. 

3 3*  Observations  de  M.  Hausser,  ci-devant  protecteur  de  l'Aca- 
démie de  Hanan  en  Hesse,  sur  les  pierres  à  fîisii.  Cette  pièce,  nu- 
mérotée 357,  a  été  remise  à  M.  Glais. 

a  'r  Lettre  de  M.  Laurent,  libraire,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
la  retenue  faite  à  Cainis,  par  les  préposés  de  la  douane,  d'une  caisse 
de  livres  pesant  i3o  livres  (jni  lui  avait  e\|V'diée  de  Londres, 
sous  le  prétexte  que  ces  li\n"^  renfermaient  des  estampes.  Cette 
pièce,  numérotée  a  é|é  remise  à  M.  Fr  un  ai^. 

a5"  Lettre  ti»  plusieurs  citoyens  du  canton  de  Montcenis  par 
îa(|iieUe  ils  se  plai^^neiit  des  accaparements  de  blé  et  prient  l'As- 
semblée d  y  pourvoir.  Cette  pièce,  numérotée  3 5 9,  a  été  remise  à 
.M.  Caminet. 

q6°  Mémoire,  nuuicrolé  36o,  de  M.  Boubert,  cbevalu  i  dr  S  mit- 
Louis,  propriétaire  d'une  manufacture  de  papeterie  à  Blendecqiies. 
Il  représente  la  fraude  immense  de  cblfîons  qui  se  commet  sur  les 
frunlières  du  département  du  iNord  et  indique  les  moyens  déparer 
à  cette  fraude'^'. 


'  \rrh.  nal.,  F"  1615.  Voir  aii<-ii  te 
mémoire  iiiunéroLé  565.  On  trouve  dans 
k  donîer  F»  tUh  k  péliliMi  impricoée 
des  papetiers,  jointe  tQX  dëUbéinlîoaB 
fiMouscriteii. 

Bouberl-Uelaliajfc,  entrepreneur 


d'iinp  fir^n'-tcrip  «établie  à  WpsIovp,  près 
Bieiiiiec<jue8(Pa»-de-(jalais),  avait  déjà 

'  7^9  ^  t'inl'Tdîiiion  du  lran>port  des 
rliiflbns  entre  Saint-Umcr  et  ia  mw, 
pour  empéctier  la  fraade. 
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Le  Comité  a  pensé  que  ce  mémoire  devait  être  renroyé  k  M.  le 
Ministre  det  contributions  publiquei. 

97°  Pétitions  de  quelques  citoyens  de  Paris  qjui  supplient  l'As- 
semblée nationale  de  faire  mettre  en  vigueur  les  anciennes  lois 
rendues  sur  les  «ecanaiements.  Cette  pièce,  numérotée  36 1,  a  été 
renvoyée  au  Comité  ae  législation  ^^K 

9  8*  Mémoire ,  numéroté  86  a ,  de  M.  Nanin ,  par  lequel  il  annonce 
une  mécanique  de  son  invention  propre  k  triturer  le  blé,  réduire 
en  poudre  le  tan  et  présente  les  avantages  et  utilités  de  cette  dé» 
couverte,  attestée  par  la  municipalité  de  Cbaileville. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  an  Bu^ 
rean  de  consultation. 

99"*  Lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  suivie  d'un  ouvrage  sur  le  commerce  des  bétes 
à  laine.  Ces  pièces,  numérotées  363,  ont  été  remis4>s  à  M.  Girard. 

3 0°  Représentations  de  M.  Trippier,  juge  du  district  de  Bar-sur- 
Aube,  sur  les  avantages  et  Tutilitë  d'établir  deux  grandes  foires  par 
an  dans  les  villes  qui,  k  raison  de  leur  position,  ont  été  classées 
comme  villes  du  premier  et  du  deuxième  ordre.  Cette  pièce,  nu- 
mérotée .'{6'i ,  a  été  remise  h  M.  Girard. 

3i°  Lettre  de  M.  Kosselange,  contrôleur  de  la  marque  d'or  à 
Paris.  Il  se  plaint  (1- s  ahiis  f|ne  se  permettent  li  s  orfèvres  qui,  de- 
puis la  Fil  voluf inii .  ne  soumettent  plus  IfMirs  oinragesè  la  surveil- 
lance (le  la  Hégie  géuéraie  et  se  soustraient  aux  droits.  Cette  pièce, 
numérotée  365,  a  été  renvoyée  à  M.  le  Ministre  des  contributions 
publiques. 

Sa"  Lettre  et  adresse,  numérotées  366,  des  marchands  forains 
et  autres  de  la  halle  à  Paris.  Ils  réclament  contre  les  disposi- 
tions des  letli-es  patentes  qui  accordent  k  M.  Courvoisier.  à  litre  de 
bail  emphytéotique,  i  ciaplacement  de  leglise  et  du  cimetière  des 
Innocents. 

33°  Lettre  des  dames  de  la  balle  sur  l'établissement  d'une 
Caisse  de  commeree.  Cette  pièce,  numérotée  367,  a  été  renvoyée 
au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances 

3&*  Lettre  et  mémoire  de  M.  Ddiiie  sur  les  avantages  d'une 
invention  d'autant  plus  intéressante  qu'elle  peut  être  employée  aux 


W  Le  4  mars  179a  ,  rAs«»cmhI^e  roii- 
voya  au  Cmnîté  des  finaoccs  une  pétition 
d«  la  Serlioii  det  Lombards  qui  rëda- 
onail  une  loi  sévère  sur  les  arcapare- 
nienb< ,  l'am'li^ratifin  <ip  rômi'--<ion  Hp* 

Kttts  assignai»,  la  uruscnption  de  tous 
leb  dci  ciiUM  |Mgticiiiar«»,  laaa  bi 


contre  l'exporlalion  lîii  niimt-rain»  à 
rétranger  avec  défense  à  tout  partictiJier 
de  faire  |Miyer  en  son  nom  •aeniM  opèee. 
Cité  par  M.  A.Toim,  au  t.  V]  (n*  3fto8) 

de  son  Iîrj>fTtr>irf. 

i*5  \oir\e  Rrptrloire  de  M.  A .  Ti  itkt, 
t  VI,  I».  97,  n*  86S. 
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mêmes  otages  que  le  sucre  et  produire  les  mêmes  eiïets  à  tpielque 
chose  près.  Ces  pièces,  numéroUes  368,  oat  été  remises  k  M.  i)»- 

laizirn. 

3b"  Lettre  des  iiicnihrf^s  qui  composent  !a  miinicipalité  de  h 
Ferté-Milon  sur  les  subsistances.  Ces  pièces,  aumérotées  ^69,  ont 
été  remises  à  M.  Caniinet. 

36"  Pétition  de  la  municipaiité  de  Lassigny,  district  de  \oyon, 
h  TelVet  d'obtenir  un  marché  franc  au  t  B  de  chaque  mois,  lies 
pièces,  numérotées  87  1,  ont  été  remises  à  M.  Girard. 

37°  Lettre  et  nu  moire  sur  les  motifs  de  ia  délibération  du  conaeil 
général  de  la  commune  d'Amiens,  du  janvier  179a.  Ces  pièces, 
numérotées  87^,  ont  été  remises  It  M.  Massev. 

.'Î8"  Leltrtî  du  Miinblre  de  Tintérieur,  suivie  d'un  état  des  de- 
mandes formées  par  plusieurs  municipalités  à  l'eflFet  d'obtenir  l'éta- 
blissement de  foires  et  marchés.  Ces  pièces,  mumérotées  3^3,  ont 
été  remises  à  M.  (îirard. 

Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  les  subsistances.  Ces 
pièces,  Diménitëes  374 ,  ont  été  remises  à  H.  Caminet 

ào*  Lattve  et  défiMatîoii  d«t  admiai^nt^^ 
reeCoire  du  département  à»  TAisoe  à  VtÊei  de  prier  rAtsemUée 
de  s'occuper  de  l'objet  des  routes.  Ces  pièces,  numMées  3^5, 
ont  été  lemises  &  H.  M anev 

4i*  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publi<}neB,  sairied*ttn 
mémoiie  sur  une  difficulté  ^evée  entre  Im  négociants  de  Lorient 
et  la  Régie  des  donanea  inr  les  droits  è  pereevoir.  Ces  piècea,  nu- 
mérotées 376 ,  ont  été  remises  à  U.  Français. 

49*  Béieiions  générales  sur  le  monopole  des  grains.  Cette 
pi^ce,  niunérotée  377,  a  été  remise  è  M.  Caminet. 

43*  Adresse  présentée  par  II.  iiourgeois  sur  les  moyens  de  ra- 
mener l'ordre.  Cette  pièce,  numérolée  376,  a  été  remise  à  M.  Ce- 
minet. 

44°  Adresse  et  mémoire  des  citoyens  libres  de  la  ville  d*Arcis> 
BUf^Aube  sur  les  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  379,  a  été 
remise  à  M.  Caminet. 

45°  Idées  sur  le  commerce  et  la  circulation  des  grains  par 
M.  Noël  Lefèvre.  Cette  pièce,  numérotée  38 1,  a  été  remise  i 
M.  Caminnt, 

46*  Lettre  des  adniinistrat''!ir«  1  ompos/tni  Ir  distrirt  de  Seiilis, 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  par  ceui  du  directou^  du  dépar- 


ié' Il  n«  fut  nns  deoto  rien  éédàé 

par  la  I,«i^islalivt'  c»r,  en  octobre  1 79a , 
le  dôpartemenl  de  TAiaiie  eavoyiit  à  l« 


Goo««QliMi  un  noutrem  mkudn  idtlif 

aut  traïauY  k  eiéruter  sur  les  roatoi. 
(Arck  nal.,  F»aS^,  u' 4C.) 
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temontHe  l'Oise ,  concernant  les  graiiis.  Ces  pièces,  numérotées 
ont  (^té  remises  à  M.  Caminet. 

Il']"  Letln*  «^t  mémoire  de  M.  Constantîni,  négociant  et  ilé[)uté 
extraordmaire  de  Bonîfacio  en  Corse,  sur  rapprovisionnement  et 
subsistances  des  départements  m^^ridionaux.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 38^,  (»nt  ét^  remises  à  M.  C.uuinet. 

48"  Lettre  et  mémoire  de  MM.  Petilpierre  et  C'*,  né^ciants 
à  Nantes,  par  lestjuels  An  réciauient  ro titre  les  digpobitions  de 
J'iuliile  ao  du  décret  du  uo  juin  i7<)i  ^m-  le  commerce  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  et  aux  colonies  françaises  Ces  pièces, 
numérotées  3  SA,  ont  été  remises  à  M.  Français. 

A  9°  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  la  fraude 
am  te  eommet  de  Savoie  en  Fnnee  i  la  fiiveur  d'un  miweaa  appelé 
Umen,  qui  sert  de  limito  am  deoi  États.  Cette  pièee,  nunié- 
fotée  385,  a  été  rendae  à  M.  Françaist^l 

5o*  Lettre  du  Himrtre  de  Fiiit^rieiir,  suivie  de  l'avis  du  Bureau 
de  consultation  sur  la  récompense  méritée  par  M.  Fourneau, 
mahra  charpentier.  Ces  pièces,  numérotées  3So,  ont  été  remises  à 
H.  Martînf». 

5 1*  Lettre  et  réflerions  de  H*  Mariette  sur  les  moyens  de  pour^ 
voir  aux  approvisionnenents  des  marchés.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 38?,  ont  été  remises  à  M.  Girard. 

Sa"  Adresse  des  députés  extraordinaires  de  la  ville  d'Honfleur 
à  l'eifet  de  demander  1  exécution  d'un  projet  d'ouvrir  UD  canal  na- 
vi^abie  depuis  Honâeur  jusqu'à  la  partie  de  la  rive  (gauche  de  la 
Seine  qui  est  à  la  hauteur  de  Villequier.  Ces  pièces, numérotées  388 , 
ont  été  renvoyées  au  Comité  d'agriculture. 

53°  Pétition  des  dentistes  de  Paris  à  l'effet  de  solliciter  la  ré- 
vocation du  brevet  accordé  au  s'  Dubois  pour  quinze  années.  Cette 
pièce,  numérotée  389,  a  été  remise  à  MM.  Palermo  et  Clé- 
menceau 

5^1°  Lettre,  numérotée  390,  de  M.  (îhanda,  né^jociantà  Rayonne, 
par  laquelle  il  se  plaint  de  ce  que  les  préposés  de  la  douane  vetdent 


f'I  Décret  jportant  règlement  pour  ie 
commerce  français  au  delà  du  cap  de 
Ilonn  F (  rance;  l'artîde  a  est  rHalif 
aux  loik*  impnméif,  Mb!»,  rajfées 
cl  à  cureauz  venant  de  TéHmma, 

'  '  Le  G  uiers ,  formé  par  la  réunion  d  u 
Guiera  vif  et  du  Guien  mort,  a  un  cours 
total  de  5o  kilomètres  et  te  perd  dan<» 
te  RhAoe,  au<dessus  dc>  Saint-Didier, 
aprr><  avoir  «dparé  riaère  do  U  Haute- 
Savoie. 


I^e  aieur  Fourneau,  tbabitant  rue 
én  Mbomg  Saint^Denia,  diei  M*  Le- 

vfl^^p  ir,  t^picior,  autour  ou  plutôt  cr/'A- 
teur  de  ÏArt  du  trml ,  rédml  à  la  plus 
crudle  indigence q,  reçut  10,000  livre* 
en  1 79s.  Arch.  nat. ,  F*  t  a66 ,  <^tat  des 
rtVnrnpenjiea  accordées  pour  découverte» 
(179a). 

R.  M.  Ciémencpau  t5lait  député  di* 
Maine-el-Loire  ;  il  n'y  avait  paa  de  dé- 
puté du  nom  de  Palermo. 
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asBajettir  aux  droits  denlrée  des  fers  et  aciers  renvoyés  du  Gap 
pour  les  garantir  des  déprédations  <]ui  se  commettent  dans  cette 
partie  de  T Amérique  i^^. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  éire  renvoyée  à  M.  le 

Ministre  des  contributions  publiques. 

55"  Pétition,  numérotée  Sgi,  des  pilotes  lamancurs  de  la  ville 

du  Havre  h  IVfÎPt  de  fixer  i'attpntion  de  rAssembk^e  sur  leur  sort  et 
de  la  prier  «le  leur  faire  accorder  une  niiçmenlation  de  traitement, 
attendu  que  celui  dont  ils  jouissent  ne  leur  permet  pas,  vu  la 
cherté  des  vivres,  de  faire  honneur  h  leurs  affaires. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au 
département  (ie  la  Seine-Inférieure. 

56°  Lettre  de  M.  Casselly,  arpent^^ur  d'Induno  de  Varese.  H 
propose  à  l'Assemblée  une  découverte  dont  il  adresse  plusieurs 
échantillons  qui  semblent  faire  esjiénT  qu'ils  peuvent  suppléer  au 
chanvre,  au  lin  et  à  ia  soie.  Ces  pu  ces,  numérotées  Sga,  ont  été 
renvoyées  au  Biu  oau  de  consultation. 

57°  Pétition  de  M.  Pradi<'r,  maître  coutelier  à  Paris,  par  la- 
quelle il  annonce  les  mo}ens  qu'il  a  découverts  pour  employer  les 
'aciers  de  France  aux  mêmes  usages  que  ceux  tirés  d'Angleterre. 
Cette  pièce,  numérotée  3^3,  a  été  renvoyée  au  Bureau  de  con« 
sullation. 

58*  Adresse  des  marebands  parcbeminiers  par  laipiefie  îk  té- 
moi^ent  leurs  craintes  que  le  décret  du  8  janvier  1791  ne  soit 
pris  à  k  lettre.  Ces  pièces,  nomérotées  SgA,  ont  été  renvoyées  au 
Comité  de  f  ordinaire  des  finances 

59°  Lettre,  numérotée  396,  de  M.  Leeuroiier,  par  laquelle  il 
représente  la  nécessité  de  suspendre  provisoirement  k  sortie  des 
matières  premières  et  principakment  du  eoten  en  laine. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n  y  avait  pas  lieu  À  délibérer,  cette  aflaire 
étant  terminée  par  le  décret  du  a  A  février  179a. 

60**  Mémoire  de  M.  Duboille  sur  le  mouvement  perpétuel.  Ce 
mémoire,  numéroté  396,  a  été  renvoyé  Au  Comité  d'instruction 
publique. 

M.  Martin  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  Q70,  de  MM.  Helmool 
et  C'**,  par  lequel  ils  rappellent  l'insurrection  arrivée  à  Saini-Ûmer 
à  l'occasion  de  6,Soo  rasières  de  blé  et  menus  graids,  qti'ils 
avaient  achetées  pour  l'approvisionnement  de  plusieurs  déprte- 
meots:  ib  prient  l'Assemblée  de  prendre  les  mesures  nécessaires 

(■}  U  «*«git  étt  cip  Prtnrtit  i  Sdnl-  Dôcret  du  8  jMivicr-7  février  t7||t 

DùBÙngM,  rdalif  au  Timbre. 
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pour  faire  cesser  une  semblable  anarchie  el  de  puoir  i*incivisaic  de 
ta  raumcipaUté  de  SaiDM)iiier  e»  k  rendant  responsable  des  évé- 
nements qn'efle  n  a  pM  cherché  à  prévenir. 

Le  rapporteur  a  pensé  que,  cette  affaire  étant  terminée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  [3]  octobre  1 79 1 ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer^*'. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

On  a  fait  lecttiie  d'une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gard  sur  la  manufacture  de  M.  Le  Sage^^^  11  a  été  arrêté  de  ren- 
voyer à  Al.  DuGos,  chargé  de  rapporter  cette  affaire  et  de  Tint iter 
à  en  rendre  compte  au  Comité  le  pins  iéi  possible* 

La  séance  a  été  levée  k  to  heures. 

MosvEmu,  président;  Massey»  mréuùre. 


TRENT£-N£UVIÈllfB  SÉANCE. 

7  HAM  1793. 

Le  7  mars  1792,  l'on  quatrième  de  la  Lil>eHé,  le  Cojnité  de 
commerce  s'est  assemblf'.  Présents  :  MM.  Marlin,  Mosneron,  Ca- 
iuinet,Siau,  Sauvé,  Friinçais,  Delaizire,  luizan,  André. 

Deux  coramissRÏres  de  la  municipalité  d'Orléans  se  sont  pré- 
sentés, lis  ont  exposé  leurs  craintes  sur  les  troubles  dont  leur  ville 
est  menacée  sous  prétexte  des  subsistances   .  lis  ont  demandé  des 


il  s  ag;it  du  décret  des  1 8  et  9  6  se|»- 
tendm*  Madioiiiié  le  3  oetolm  «i  n- 

latif  à  In  libw  firrulatloo  des  (jrain*  ; 
rarlidc  s  de  ce  décret  est  relatif  aux 
iodemniUs  dues  par  b  Kiftim  p«ar 
violences  ou  piilaigM.  (CattarlMii  4n 
décret» .  p.  Ci'u).  ) 

t*'  La  iiittiiufacture  de  Le  Sage  était 
i  Bour^»-,  le  rédacteur  de«  procèt- 
rorlwtix  B  (lù  rrrirr-  Gard  çour  (,h<_T. 

Um  lettre  datée  d  Orléans,  ao 
mars  1799,  et  adreaaée  au  Goinité 
central  d'admîn'iHtration  dii  comint-rœ, 
donne  des  détaila  sur  la  situation  de  la 
viHe  t  ffles  officier»  nuiiidpaux  disent 
(fusils  peuvent  ^nntir  1t  aoinnuasioii 
du  ^uple  dans  on  moment  de  ren- 
chérissement occasionné  par  le»  enlè- 
vements conaidéraUes  qne  celte  ville  a 

déjà  fr  ifs  .  qur  In  r'^îi^tnnT  au  j)a9Sii[je 
des  grain»  se  inani  leste  de  la  manière 
im  fou  mktn  dans  le  d^rlenwnt  dt 
ieir-el-Gher;  et  que  cal  «ninple  aurnt 


une  reucliui)  liien  prompte,  si  les  em- 
barquements demandai  étaient  elefr> 

In  PS  - , 

i.e  CoDiilé  ût  écrire  au  dcpartemeat 
dn  Lairal  qne  le  Ministre  finaait  aelie- 
tnr  10,000  setîers  de  blé  à  Amsterdam 

el  les  ferait  passer  à  Nantes  aver  touil- 
la céiérilé  possible  —  Le  2  9  mar>,  nou- 
velle iMIre  d'Orléans  :  on  y  craint  une 
f>nieute;  —  le  93,  lellrt*  (!•  Bînis  signa- 
lant des  insurrections  cau»<^  par  le 
kaut  prix  dn  pain,  etc.  (Ardi.  naL, 
P"*  1 1 3 ,  S4''anee  du  98  mars.  ) 

n  est  intéressant  de  noter,  d'après  le 
RKhne  document,  les  achats  de  blé  fait» 
à  l'étranger  k  la  fm  de  mars  179**  en 
exécution  de  la      'h\  i  h  mars  : 

A  Géne$,  tm  avait  acheté  70,000  se- 
tters i  56  à  57  livres  le  setier  (80,000 
|>ar  Toulon,  3i/, 000  par  Cfttc,  io,n(io 
par  PortrVcndres) ;  à  Am»îeniam,  aôyooo 
aetieM  i  5A  Kvrea  le  aeticr  (1 0,000  par 
Bofdeans,  5,«oo  par  lâ  RocheUe,  &,ooo 
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forces  et  la  manifeslotion  des  intentions  de  l'Assemblée  nationale 
sur  la  libre  eireulation.  Us  se  sont  retirés  auprès  du  Ministre  pour 
obtenir  le  premier  moyen .  etàT^fd  du  Meoiid,  M.  te  Rapportaar 
snr  la  matière  des  8ub$ii>tances  en  rendra  compte,  aiim  que  la 
nouvelle  commission  établie  dans  TAseemblée  nationale  pour  foire 
une  loi  sur  les  troubles  da  royaume,  si  cette  commission  la  juge  i 
propos  f''. 

M.  Dolnirirp  a  fait  rnpporl  (]>'  la  lettre  11"  'J.S3,  de  M.  le  Ministre 
dp  l'int/iieur,  en  réponse  aux  éclaircîsspmnnts  qui  lui  fuaient 
été  demandés  par  le  Comité  de  commerce  de  i  Assembîée  (  onsti- 
tuante  sur  les  faveurs  sollicitées  par  M.  Badger,  moireur  k 
Lyon. 

Le  rapport (  ir  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au 
Comité  (le  lii|iiui;(tifin. 

Le  Comité  <i  adopte  i  avis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Sauvé  a  fait  rapport  d*une  lettre,  non^^lée  .  de  M.  Mil- 
lard  ie  jeune,  par  laijih'He  il  se  plaint  de  ce  que  M  "  bureau,  direc- 
trice des  postes  à  <  ilialon-sur-Saône .  veut  exi^jer  le  payement  des 
lettres  en  argent  et  à  chaque  courrier  ;  à  cette  lettre  est  jointe  la 
réponse  de  M"^  Bureau. 

Le  rapporteur  a  conelu  à  ce  que  cette  pièce  fÛt  reovoyée  au  Mi" 
nisire  des  eontributiims  publiques. 

Le  Gorailé  a  adopté  las  condiiMiia  de  II*  la  Rajppartaur. 

11  a  été  fait  lesture  d'umi  lattn  du  Ministfs  de  rintérimir,  suivie 
d*une  eipédJtion  du  procès-verbal  de  la  muDicipalité  de  Marseflle 
du  10  levrîer  qui  constate  l'arrestaliop  et  aéquwtratioii  d'une 
somma  de  4  0,000  livres  en  éens  au  coin  de  France  provenant  d'un 
chargement  de  blé  que  le  s'  Raohael  Gaffiere,  de  ooiîento,  dans 
le  royaume  de  Naples,  avait  enwarqué  dans  son  navire  dans  f in- 
tention de  la  transporter  en  pays  étranger*  Ces  piftees,  numérotées 
Z^^t  ont  été  remiiM  i  M.  Câminet,  qui  a  été  cliargé  dn  proposer  la 


r  Le  lUiVM,  S,oou  par  Bayunne);  i 
ndreM,  tfitOM  letien  i  la  iîvrw  la 
Sf'tiiT  (i  0,000  )>9r  Bordt-aiiï ,  î),aon  |»«r 
l«  Uochelle,  0,000  par  le  Havre,  û.uoo 
par  BaywuM).  On  allait  eneure  da* 
niaader  fin, 000  s^tirT-*  ;<  Londres;  îfs 
1 5o,ooo  iaUeri  ùtm  KÏietés  pourraient 
cdmir  ka  impiftaèM.  (/Md.,  aéuiee 
du  «9  mars.) Voir  éf{aleaienl  ic  Happorl 
dn  Ùinùln  ds  l'intên0ur  à  PAnemblée 
iimUoMlc  lur  fêgéeuti^m  d»  la  loi  du 
tà  mara  17^0.  (Avril,  liai.,  ADii  69.) 
('^  U  6  OMM  1799 ,  riaiMUéa 


créait  une  eommiaMoa  coin|ioséa  de  deux 
HUMliiPii  de  duau  d»  Conhéa  ds 
p^titioni  fî'nf^rîrnîtinH',  dc  commerce, 
de  MirvûiUanw  miiiUiire  al  de 
ialiaii,  àmif^  è»  raouHir  at  de  1» 
préaentar  toutes  Ifs  niiviuros  [iropr»?*  an 
r^labiiaeeiiienl  et  au  maintiwi  de  la 
tniMuHiltépnbiiqiw.  Celte  Monuarfon 
dn«  douie  fbt  vmaimè».  le  a  tnara.  Rou- 
^er-Lab«rg«rip  fi  BroiMaoïint  furent 
désigné!  par  le  ComiU  d'a^culture, 
FVaaçaia  et  Délai  cire  par  «afen  de  eue* 
■Mtea. ( JVaaii  warftel,  p.  77,  tii,  117). 
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mainievée  et  la  libr«>  eiporCatioii  d«  cetta  tomme,  attendu  Tîni- 
porUtioii  qu'elle  rejpiésente. 

On  a  procédé  au  scrutin  à  la  nomination  de  deui  membres  pour 
former  la  commission,  instituée  par  d^rret  d*hier,  pour  présenter 
des  loia  sur  la  fùrelé  iotérioure  ;  MM.  Françaia,  Martin  et  Délai* 
«ire  ont  réuni  la  majorité  relative  des  auAigea»  et  cea  deux  derniers 
ayant  eu  égalité,  M.  Deiainre  a  été  nommé  par  aneitnnelé  d'âge. 

La  séance  a  été  levée  à  10  beuiea. 

MosNERON,  président;  fuAt^^idH,  ëecrétuwe. 


OaSBBVATIOTI. 

\a'  i|  uiars  i7«)!j,  lo  (iomilé  ne  s'nsi  point  .issemblé  ù  caïuic  de 
lu  séance  eilraordiuaire  (Je  l'AsseuiLiée  juâiiuuciio. 


OBSBBVATfPlI. 

Le  1 Q  mai'ii  179a,  le  Comité  ne  s'est  point  assemblé  à  caube  de 
la  séance  e^itraunbnain'  de  l'Assemblée  nationale. 

OBSERTATIOI. 

Le  BMrs  1 799 ,  le  Couûté  ne  sW  point  assemblé  à  cause  de 
1(1  irt^anffi  ritfaolfiiniim  dr  f  Aninmtiiéa  nalionaln 


lU  MÂm  1793. 

Le  i^i  mars  17^9*  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Pré- 
sents :  MM.  MariMi»  Maasey,  Girard*  Sawré,  Hichood,  Duooa, 

(^iuiiinel. 

La  séance  s'est  ouverte  par  la  distribution  des  pièces,  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  Lettre  de  la  municipalité  de  Marseille,  suivie  d'une  copir  de 
celle  adreiaéa  au  Ministre  da  la  justice  sur  une  instance  à  laquelle 
a  donné  lieu  la  fraude  que  se  permettent  les  fnhricants  de  savon. 
Cette  pièce  a  été  envoyée  au  rapport  de  M.  Martin,  sous  le  nu- 
méro ào» 

Le  la  MTV  ilytiiiiansfléMeM;  Ser  !•  fabru  aiioa  éu  lavM,  voir 
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3"  Pétition  sur  les  subsistances  présentée  par  les  citoyens  de  k 
ville  d*Ëtampes.  Cette  pièce  a  ét^  renvoyée  au  Comité  des  Douie 
sous  le  numéro  ^09  ^^K 

3°  Dix  mémoires  piéeentés  par  dilléreals  corps  administratifs 
ont  été  lus.  Comme  ils  avaient  tous  pour  objet  ia  rareté  des  sub- 
sistances et  les  troubles  qui  en  ont  été  la  suite,  il  a  été  proposé  de 
les  renvoyer  au  (^ornlti'  drs  Douze.  Ce  parti  a  été  adopté  nt  Ir  ren- 
voi a  eu  lieu  sous  les  numéros  4i3,  ÂiÀ,  Ài3  et 

^1"  TieUre  du  Ministre  de  l'intérieur»  suivie  de  crilr  du  Ht^pnrle- 
ni. nt  (i  •  la  Sarthe;  Tune  et  l'autre  on*  f)our  objet  (Ji  (]<  ni;in(ier  la 
libre  exportation,  comme  par  le  passe,  de  la  graine  (î*^  trMle.  Ces 
deux  pièces,  numérotées  A3  a,  ont  été  renvoyées  au  rapport  de  M.  Ca- 
minet 

5"  Représentations  de  M.  Coipel,  citoyen  de  Versailles,  sur  les 
dispositions  du  décret  du  9  mars  17(1^  qui  laisse  à  la  disposition 
du  Ministre  de  l'intérieur  une  somme  de  10  millions  pour  faire 
des  achats  de  grains  en  pays  étranjjer. 

Le  Comité f  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  a  pensé  unani- 
mement qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

G"  Lettre,  sous  numéro  6 a 6.  du  Ministre  des  contributions 
publiques.  Il  rappelle  les  dispositions  de  l'article  9  du  décret  du 
f  8  mars  1 7 1  priant  que  chamie  année  il  sera  anélé  par  le  eorps 
législatif  un  état  «févalmition  on  années  coloniales  afin  d'établir 
lo  perception  des  droits  d'entrée  sur  les  sueres,  cafés^  cacaos,  in- 
digos, tirés  des  colonies  françaises  d'Amérione. 

Il  a  été  proposé  d'écrire  au  Minisire  pour  lui  demander  l'état  des 
prix  des  denrées  coloniales  dans  nos  ports  de  mer  pendant  les 
années  17S9,  1790  et  1791* 

Ce  parti  a  été  adopté  à  l'unanîmité  et  a  eu  son  eiécution. 

7"  Réflexions  suivies  d'un  plan  d'établissement  sur  ia  culture  de 
la  soie,  le  tout  présenté  sous  le  numéro  A97  par  M.  Salvatore  Ber- 
texen. 


ville  (l*Él«iup«8  avaieat  été  IntroduiU  à 
rAiiwmblée  «I  •vmnl  donné  leetore 
d'une  pôUtion  cîp  leurs  ronrîiovpiis  de- 
mandant des  mesures  pour  Tapprovi- 
MMUiement  des  marchés  et  U  taittion 
«lu  blé  on  pris  de  s&  linct.  (Avcéf» 
ttrhat,  p.  77.) 

Dans  se»  ioyaffeê  e»  iù-Huce,  Ar- 
thnr  Yonng  disait  :  irQiiand  on  connail 
peu  k  folear  du  Inù»,  Im  pfwrioa 


(lol\pnl  être  trop  évoluées  J"  ne 

connais  guère  oe  preuve  plus  rei  inino 
de  Tétai  arriéré  d*nn  empiro  que 
Ii)r<:(]iie  Iffs  prairies  sont  h  nn  prîi  et- 
orbitonL»  (T.  U^p*  &i3.) 

Sor  le  twé  oion  attribué  eu  trèfle 
dans  les  prairies  offtiGdellei,  voir  F.  H. 
GlLBBar ,  Tmité  de»  prttînr»  nrtt'^citUeê 
ou  rtchfirchpM  iur  /<•■  enpècfê  de  planU* 
ffitpre»  h fuimn- lêgpnm§$,  1790, in^* 
t6*édilion,  t8t6> 
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Ces  pièces  onl  été  renvoyées  au  rapport  de  M.  Destrem. 

8"  On  a  fait  ia  lecture  de  six  mémoires  sur  les  subsistances. 

Le  Comité,  après  les  avoir  examioés,  a  arrêté  k  l'unanimité  leur 
renvoi  au  Comité  des  Douze,  qni  a  eu  lieu  sous  les  numéros  ^sS, 
Âag,  hZoyh'Si,  63 Q  et  li^U. 

9°  Pétition  en  faveur  des  malheureux  néf^dants  en  faillite  pré- 
sentée sous  le  numéro  633  par  M.  Jost.  commandant  de  la  garde 
nationale  à  Dorlisheim,  département  du  Bas-Rhin. 

Le  Comité  en  ayant  entendu  la  lecture  a  été  d'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  délibérer 

10"  Pétition  de  MM.  (iuiUon  fr^Tos  et  d'",  entrepreneurs  de  la 
manufacture  de  dmp  ;mi  (ihAfcnu  du  Pnrc ,  sur  l'établissement  en 
grand  d'une  manulaclurc  de  di-apcrie  à  Bout  !;ps.  lis  demandent 

3ue  l'encouragement,  soUiritf^  par      <l<'parlenient  (hi  Cher  pour 
ix  années.  <soit  porté  à  quinze.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au 
rapport  de  M.  Ducos 

1  i"  Lettre  du  Ministt  p  de  l'intérieur,  suivie  d'une  pétition  de  In 
inuiiK  ipalité  de  iMontpezat,  département  du  Lot-et-Garonne,  qui  a 
pour  objet  de  solliciter  un  décret  qui  l'autorise  à  emprunter  une 
somme  de  G, 000  livres  pour  olitrnu  des  >aiisiNlances. 

La  lecture  en  avant  été  enledtlu*',  le  (^oiuilé  a  décidé  utiauiaitj;- 
ment  le  renvoi  au  Comité  de  i'ordinaue  dea  iioanccs,  qui  a  eu  lieu 
sous  le  numéro  639. 

M.  Duços  a  fait  un  rapport  sur  le  droit  de  sortie  à  percevoir  sur 
les  eotons  en  laine  et  a  lu  un  projet  de  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  défense  provisoire,  prononcée  le  'jh  février  dernier, 
de  la  sortie  des  cotons  en  laine  et  en  graine  pour  Télranger  est  et 
demeure  révoquée  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  Les  cotons  en  laine  et  en  graine  ci-devant  sujets  au 
droit  de  1  a  livres  par  quintal  payeront  désormais  à  leur  sortie  du 
royaume  un  droit  de  m  p.  100  de  leur  valeur  et  au  moyen  de 
cette  iBxation  nouvelle  l'ancien  droit  établi  par  le  tarif  du  9  mars 
1791  est  et  demeure  supprimé. 

Ait.  3.  Les  directoires  de  département  sont  chargés  de  fiier, 
sous  les  premiers  jours  de  chaque  mois  pour  le  courant  du  mois 
seulement,  un  prix  commun  et  les  directeurs  et  les  préposés  à  la  po- 
lice du  commerce  eitéricur  seront  tenus  de  se  conformer  à  cette 
fitation  dans  la  perception  du  droit  fixé  par  le  présent  décret. 


Aidi.  nit,  F"  796.  ia  Chktmu  du  Para,  i  Gbiteamwiv. 

Sur  U  mMuftcfaiire  de  dnpem      tt  Areh.  Mt,  F"  tZ'ji  (tj^^fjS^) 

tu  (6 
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Le  Comité  a  approuvé  le  projet  de  d^rel  ni  a  aulomé  M.  Dqcos 
à  ie  préteotor  è  rABaeoiUée  nationalo 

M.  Sauvé  a  rapporté  une  pétition  »  numérotée  33  A,  par  laf|iiellc 
M.  Thiébault  demande  à  ne  payer  que  h  livres  10  soU  du  cent 
de  droit  d'entrée  sur  les  huiles  tirée»  du  Porfr-lfaoriee,  au  lieu  de 
7  livm  io  soie  fixé»  par  le  tarif. 

Le  rapporteur,  après  avoir  repréaenté  que  ka  droits  sur  let> 
huiles  n'étaient  susceptibles  d'aucune  réduction .  n  ronclu  à  ce  4|tt'il 
n  y  eût  pas  lieu  ù  délibérer  sur  la  demande  de  M.  ïbiébaoli. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  proposées. 

M.  Gaminet  a  mis  sur  ie  bureau  plusieurs  pétitions  et  mémoires 
qui  lui  avaient  été  renvoyés  précédemment  sous  les  numéros  33;} . 
3/10,  359.  36f),  3'7'7,  378,  379,  38 1,  SS*?,  383  et  a  repré- 
senté que,  comme  Ions  étaient  relatifs  soit  aux  accaparemiMitH.  soit 
aux  émeutes  qui  en  sunl  la  huile,  soit  enfin  à  la  circuiation  de  cette 
(Icnn'e  de  premiArc  nécessité .  il  conven;nt  d'en  faire  le  renvoi  au 
(iOiiiité  des  Dou/.c  ciiar|j;é  spéciHieiuent  des  affaires  de  cette  nat»n  e. 

I^e  Comité  a  confirmé  par  sua  adhésion  te  parti  proposé  par 
M.  Caminet  qui  a  eu  aussitôt  son  exécution. 

La  séance  a  été  levée  à  ^  heures  et  demie. 

Masskt,  seenOaire, 


QUARiNTH-BT-UNliME  séANGB. 

Lr  9 1  mnrn  1 799 ,  ie  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Pré- 
sents :  MM.  Martin,  Maasey«  Deitnm,  Mieboudf  Andié»  Franfaîi, 
Mosneron. 

La  séance  a  commencé  par  la  lecture  :  1"  d'une  lettre  et  d'un 

mémoire  de  M.  Pierrou  de  Montdésir'^',  négociant  à  i*aris.  Il  annonce 
que,  par  une  extension  forcée  donnée  à  la  loi  du  3  i  décembre  der- 
nier, on  a  empêché  la  sortir  n  Vélranger  îles  graines  de  lin,  col^a 
et  navelle  dont  il  a  fait  des  chargements  considérables  qui  se  trouvent 
arrêtés  dans  les  départements  du  Nord  et  do  Pas-de-Calais.  La 
lettre  el  le  mémoire  ont  été  renvoyés  au  rapport  de  M.  Camuset 
sous  le  numéro  ^38. 


puicrunt  lr»  rotini*  m  In'no  ri  ttt  jrrnine 
à  Itur  êorlit  du  lo^auiM  prtteHté  par 
M»  Dmcm  dévuté  i»  <MMrtinm  dt  la 
Gmitd»  (Arâi.  Mt,  AOxful*  167).  Le 


(lécrel  fat  adopté  !•  iS  «nit.  (IM*- 

vtrhal.  p.  13^7.988). 

('^  Le  uianuscril  AF*i  1 3,  folio  100, 
émue  toMWb 
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■j  "  D'unu  IcUrcotd'un  luumoire,  suivis  des  avis  du  diriicloiro  du 
district  d'Allkirch  et  du  déparloment  du  Haut-Rhin  et  de  toutes  les 
pièces  relatives  à  une  convention  faite  à  M*  Girardin  et  le  ci-flovanl 
chapitre  do  Tabbayo  de  Luceile  pour  une  ciploi talion,  de  bois.  Le 
mémoire  de  M.  Girardin  et  toutes  les  pièeee  è  rippiii  ont  été  ren* 
voyées  au  rapport  de  M.  Français 

3"  D*un  mémoire  di;  M.  Trouàëier,  citoyen  et  marchand  fabri- 
cant de  chapeaux,  qui  annonce  uvoir  df'ronvert  cÎps  nio^enn  de  per- 
fcctinnner  la  teinture  noire  A^n  rhnpcnux  ol  dns  l'fnfîVs  et  sollicite 
un  brevet  d'invention,  alin  de  pouvoir  jouir  du  fruit  de  aa  déeiw 
verte. 

M.  le  Pr<^sident  a  i  t'pr»^seiilë  que  la  demando  de  I  auteur  était 
de  nature  ù  être  souiiuse  uu  Directoire  des  brevets  (i  rnventlon  et  a 
demandé  (jiie  lu  renvoi  en  fAt  fait  au  Minislre  de  Tintérieur. . 

Le  r<»nvo!  ainsi  proposé  a  été  adopli'  et  pxéruié. 

\m  séance  u  été  levée  à  8  heures  attendu  la  réunion  du  Comité 
de  commerce  k  celui  d'agriculture. 

OBSKRVATiOR. 

Le  (jomité  de  commerce  ne  s*est  pas  assemblé  les  s  3  et  36  mars 
attendu  les  séances  extraordînaîies  de  TAsBemblée  nationale 


98  HAIS  179a. 

Le  38  mars  1799,  le  Comité  de  commerce  s'est  assemblé.  Pré- 
sents :  MxM.  Martin,  Massoy»  Mosncron,  Sauvé,  Siau. 

M.  le  Président  a  fait  la  lecture  et  la  distribution  des  pièces, 
ainsi  qu'il  suit  : 

f  *  Pétition  defl  juges  du  tribunal  de  commerce  de  GniDvîlle  sur 
les  vives  înqniétaaes  des  annateon  et 
voyage  au  ils  se  proposent  d'entrepranilre  pour  fa  pèche  de  la  mê- 
me sur  le  grand  banc  des  eètes  de  Terre-Neuve  et  aui  (les  Saint- 
PSerre* 

dlNHDM»,  d»  Mn  d«  Gîlinn.  au         (M  U      «i  !•  §6  nan,  if  y  «ut 


de  BAle,  voir  GulUa  chrUiiam,      àmu  s(iMW,  Tna^lf  OMliatf^ 
t.  XVp  coi.  575.687.  M.  Ginmlia  mK  mr, 

&6. 
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9*  Roprusentalions  de  M.  Morand  sur  le  méoie  objel. 

Ces  différente»  piikes  ont  été  envoyé  au  rapport  de  M.  Ëm- 

mery. 

3*  Mémoire  de  M.  I^emasson,  qui  annonce  avoir  découvert  les 
moyens  de  faire  de  ia  porcelaine  aussi  belle  que  celle  de  Chine  et 
de  la  faïence  qui  le  dispute  a  celle  d'Angleterre.  Cette  pièce  a  été 
renvoyée  au  rapport  de  M.  Ducos  sous  le  numéro  Uoo. 

h*  Idem  de  M.  Pauchon,  horloger  et  armurier,  qui  sollicite  en 
su  favpiir  los  dispositions  du  décret  sur  les  découvertes  titilr'S  comme 
inventeur  d  iin  moulin  économique,  l.f  i'.mwh'  n  <'ft''  d'uvis  de  ren- 
v(n«'r  ce  mémoti  p  an  Ministre  de  riulérieur,  pour  le  soumettre  au 
directoire  du  Bureau  de  consultation. 

5"  Vues  sur  l'administration  des  grains  par  M.  l^roto.  Cet  ou- 
vrage a  été  remis  à  M.  Martin  sous  le  numéro  iio3. 

6"  Mémoire  de  M.  Paris  et  C""  à  l'effet  de  demander  la  permis- 
sion de  fnhritpier  en  France  du  tabac  du  Brésil  destiné  uniquement 
à  lu  IraiU;  des  nègres  et  de  former  des  établissements  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  rapport 
de  M.  Massey  sons  le  numéro  hoh  ^'^ 

7°  Arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Loire- Inférieure 
sur  la  prohibition  des  cotons  et  autres  matières  premières,  numé- 
roté '10  5. 

Le  Comité  a  été  d'avis  d*on  faire  le  renvoi  au  Ministre  des  con- 
tributions publiques. 

8*  'Plusieurs  mémoires  sur  les  troubles  occasionnés  par  la  ra- 
reté ei  la  cherté  des  subsistances  que  le  Comité  a  jugé  «levoir  être 
renvoyés  au  Comité  des  Doute.  Le  renvoi  a  eu  lieu  sous  les  numé- 
ros &06»  &to,  6^5,  âSi. 

9*  Six  mémoires  relatifs  à  l'établissement,  sollicité  par  plusieurs 
municipalités,  de  foires  et  marchés.  Ces  mémoires,  numérotés  hoj* 
ihS,  Â71  et  673  ont  été  renvoyé  au  rapport  de 
M.  Girard,  chargé  du  travail  sur  les  foires  et  marchés. 

1 0°  Mémoires  des  citoyens  flotteurs  de  Coulangeft<4iir-Yonne  h 
Teiïet  de  solliciter  une  augmentation  de  traitement,  vu  la  perte 
qu'ils  éprouvent  sur  le  change  des  assignats. 

Le  Comité  a  pensé,  sur  la  proposition  de  M.  le  Pivsident,  qu'il 
n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande  portée  sous  le  nu>- 
méro  àti  ^'^K 


Arrii.  fini..  P"3V  i  5o 
W  (rL  'ttrc  du  directoire  du  district 
do   CluDQCcy  exposant    qa'un  {;raiMt 
oombre  d'ouvrien  de  tocynur^Yoïuie  » 


Coulatigcs-sur- Yonne ,  et  autres  lient 
cirronvuisins  te  sont  transportés  tuniiil- 
tiiPU9cmcnt  à  Clamecy  et  ontfbfinéafec 
le  peuple  de  cette  ville  on  ettimpeineat 
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1 1*  Lettre  du  Ministre  de  Tîntérieur  sor  la  demande  faite  par 
quelques  départements  de  défendre  l'exportation  des  graines  de 
navette  et  de  colia.  Cette  pîèee  a  été  renvoyée  au  rapport  de  M.  Fran- 
çais sous  le  numéro  4 13. 

19*  Lettre  des  administraleors  du  district  de  Sarraguemînes 
sur  la  question  de  savoir  n  la  prohibition  des  chevaux  à  la  sortie, 
prononcée  par  le  décret  du  90  juin  1791,  a  été  levée  par  celui 
du  1 0  juillet  suivant.  Cette  lettre  a  été  renvoyée  à  M.  Massey  sous 
le  numéro  h  q  1 

1 3°  Arrêté  du  département  du  Cantal ,  suivi  de  ceux  des  districts 
de  Saint^Flonr,  de  Mauriac,  d'AurilIac  et  de  Mural,  à  l'efiTet  de 
solliciter  en  faveur  de  leurs  administrés  la  décharge  d'une  partie 
de  leurs  impositions  et  des  fonds  ou  des  envois  de  grains  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins. 

Le  Gomîié  a  été  d*avis  de  renvoyer  toutes  ces  pièces  au  Ministre 
de  rintérîeur. 

ih"  Diverses  pièces  relatives  aux  subsistances  et  portées  sous 
les  numéros  ^q/j  ,  ^3^,  àài) ,  ^69 ,  sur  lesquelles  le  Comité  a  pensé 
u'il  n'y  avait  pas  lieu  h  délibérer. 

15°  Pétition  de  MM,  Jean  et  (îirard,  au  nom  des  marchands 
papetiers,  à  l'effet  de  solliciter  la  défense  d'exporter  de  Marseille 
pour  l'étranger  des  chiffons,  vieux  linge^,  drilles,  vieux  cordages, 
retadies  de  peaux  et  autres  matières  propres  n  la  fabrication  du 
papier  et  de  la  coi  le.  (îette  pétition  u  été  remise  sous  ie  numéro  ^3G 
à  M.  Massey,  pour  en  faire  le  rapport. 

16*  Délibérations  des  directoires  du  dislri(  l  de  Brioude  et  du 
département  de  la  Haute-Loire  en  faveur  de  l'établissement  de  tan- 


sciiitieux  autour  de  la  maison  d*un  mar- 
chand de  boM;  qu'ili  ont  menacé  cdui- 
ci  de  lui  couprr  tn  l''U;  et  ({iie  la  cause 
de  eeUe  émieute  parait  éU*e  un  complot 
)Mr  Ict  flollcdiv  pour  extonfiutr  nne  waf^ 
mentation  de  Mlaîre;  que  de  tels  cx> 
cès  sont  une  viulation  dangereuse  des 
lots,  de^tructifï  de  lo  liberii;  du  coui- 
meree,  peuvent  influer  sur  Tapprovi- 
RÎonnentenl  de  U  capitale,  faniiliarif^nl 
le  peuple  avec  rinsurrection  et  mènent 
i  ranardilt.»  (JVodt-ffrAaiw  dt^êd- 
mim»traùon  (lêpnrUmÊidal»\4»  fKoaNt] , 
L.  IV  p.  lOj^  etc.) 

Voir  en  pvlîeiifier  U»  msaoret  pirim 
par  le  directoire  du  département  de 
I  Yonne ,  dans  pos  séanc o<!  ••tlraordinalrcs 
des  38  et  39  niar!f»,pour  rétablir  Tordre 
IroobM  i  CeutoiigM  wf  >Yowm  ,  Lucy^ 


sur-Yonne,  Mailly^le-Chéleau  et  Grain 
(p.  175  et  toi  vantes). 

Dans  F'*  i^Go  on  iniuvfni  le  procès- 
verbal  d'une  coaliliun  des  ilottcur»  en 
1791.  Sur  le*  iroables  Mirvenus  du  «o 
au  3o  mars  1799  sur  les  ronfm.s  de  ta 
Nièvre  et  de  l'Yonne,  cf.  J.  JAunès, 
toire  MocialUte,  t.  I,  p.  1007  et  sui- 
vantes. 

Sur  rorijriiic  du  (lotUige  des  bois  par 
la  Cure  etj>ar  rYonne.on  coniHiltera le 
travail  de  M.  MAatio*  Lt  comnercê  été 
bot»  de  Uomg^m,  Dijon,  1906, 
p.  4i-3i. 

<*>  Le  dto«t  dti  8  juillet  1791,  iMinf- 
liooné  le  10,  relatif  aui  elVets  dont  li- 
transfert  à  l'étranger  iHiiit  prohilic  «-t 
à  ceux  dont  Pexpurtalion  était  iiln*e, 
comiilétaU  cdtti  ou  aA  join. 
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neriflt  k  Langeac  proposé  par  MM.  Swant  6l  Dupât,  qui  soUîciteiit 
pour  esfeater  leur  plan  noe  aranoa  da  100,000  lima  ou  vm 
prime  sur  laa  euiri  prëparéi  4|iii  soHiroiil  de  la  manufiiotiira.  Ces 
différentes  délibérations  ont  été  renvoyées  au  rapport  de  M.  Fran- 
çais soiia  le  numéro  hào^^K 

1  Mémoire  des  administrateuia  du  département  du  Bas-Rhin 
sur  le  déeiet  dn  9  4  février  1791  qui  prohibe  la  sortie  dos 
ehanvfaa  en  masse  teillés  ou  apprêtés.  Ce  mëmeiie  a  été  renvoyé 
au  rapport  de  M.  Français  sous  le  numéro  44 1. 

to*  Observations  de  M.  Rubigny  sur  les  aecoparfîments  des 
eoira  en  vert,  qui  ont  été  remises  sous  le  numéro  44»  à  M.  Massey, 
pour  en  faire  le  rapport 

1 9"  Mémoire  de  M.  Chantrier,  qui  aoUieite  en  faveur  de  la  ma- 
nufaeture  d'acier  établie  à  Souppes  un  enoonragement  de  a 0,000 
livres  par  an  pendant  quinze  années. 

Le  ComiU^  a  é\é  d'avis  dr  renvov^M-  fpttf  (lomaiidc,  portf^e  sous  le 
numéro  444,  au  Comité  delordinaire  des  bnances;  le  renvoi  a  eu 
iiou. 

110"  Leltre  dos  marchands  de  planclies-  dp  papin  dans  le  d^par- 
t*»mpnt  dos  \  08fj|e8  tendant  à  sollintiT  la  pi^rtiiissioo  d'exporter 
l(  iirs  plu  fiches  à  i  étranger.  Cette  lettre  a  été  remise  k  M.  Français 
sous  le  numéro  4 A 9. 

01°  Mémoire  de  M.  Torterat,  ci-devant  tanneur,  à  l'effet  de  sol- 
liciter une  modique  pension.  Cette  demande,  portée  sous  le  nu- 
méro 45o ,  a  élé  renvoyée  au  Comité  des  secours  publics 

Q  )  Lcllre  de  la  municipalité  do  .Nogtiat-Hur-Siiine,  qui  demande 
i  parliciper  aux  ta  millions  destinés  pour  les  municipalités  dépour- 
vues de  grains.  Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  Ministre  de  l  inté- 
rieur sous  le  numéro  459. 

a  3*  Mémoire  présenté  sous  le  nom  w  M*  Lecerf y  borioger,  sur 
les  avantages  d'élever  i  Parie  one  fabrique  dlioriogerie  qui  occu- 
perait 9,700  ouvriers  des  deux  sexes. 

Le  Comité,  après  avoir  eiaminé  et  le  plan  et  les  demandes  de 
M.  Lecerf  portées  foas  le  numéro  453 ,  a  pensé  qu*il  n'y  avait  pas 
lieu  à  délibérer. 

94*  Mémoire  des  manufacturiers  en  bonneterie  à  Aibesi  Beau- 
rieu,  Berdlesl*),  tendant  à  demander  la  pemiîaaion  de  faire  filer 
à  Tétranger  les  laines  nécessaires  à  l'aliment  de  leurs  manufac- 
tures. Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  rapport  de  M.  Gaminet  aous  le 
numéro  454. 

W  Ardb.  miL.  F"  i&65.t46«.  W  Arch.  naL.  F'*  i&6&  t46A. 

w  Ai«h.  ut.,      tt6B-i«66.  W  Nord. 
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9 S*  Mémoires  de  M.  Trnffanit  sur  la  nécessité  d'élever  dans  le 
royanme  des  liestiaiixde  toute  espèce*  de  replanter  les  bois,  sur 
les  moyens  propres  k  remédier  à  »  rareté  et  a  la  cherté  du  numé- 
raire, sur  ceux  de  vivifier  les  manufactures  en  établissant  des  ballei 
et  enGu  sur  ceux  d'alimenter  ies  fabriques  de  matières  premières. 
Ces  différents  mémoires  ont  été  envoyés  an  rapport  de  M.  Docos 
sousle  numéro  /i55. 

96*  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  sur  une  demande  en  in- 
demnité faite  par  M.  Gazan,  d'Antibes,  entrepreneur  de  la  fourni- 
ture de  felouques  pour  le  transport  des  courriers  d'Italie.  Celte 
lettre  a  été  remise  à  M.  Martin,  pour  en  faire  le  rapport,  sous  le 
numéro  âS6. 

'2'j*  PtHltion  de  MM.  Garosse  et  Lisleferme  tendant  à  solliciter 
une  avance  dp  A.ooo  livres  pour  former  un  établissement  de  fila- 
ture de  soie.  Vl.  Destrem  a  été  chargé  du  rapport  de  cette  demande, 
portée  sous  le  numéro  409. 

98*  Adresse  de  la  municipalité  de  Chouilly  à  l'effet  de  de- 
mander qu'il  soit  défendu  au  s' Cyprien ,  de  Saint-Martin ,  de  fabri- 
quer de  la  bière ,  attendu  que  cette  fabrication  contribue  à  la  rareté 
et  à  la  cherté  des  grains. 

Le  Comité,  après  avoir  examiné  et  la  demande  de  la  munici- 
palité de  Chouilly,  portée  sous  le  numéro  â6i,  et  l'avis  du  direc- 
toire du  département  de  la  Marne,  a  pnsé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
i  délibérer* 

99*  Lettre  du  Ministre  de  l'inténeor  mr  ia  question  de  savoir 
si,  Aiprès  la  loi  du  4  janvier  dernier  qui  défend  la  sortie  des 
orges,  grenailles ,  il  peut  4tra  eiport^  de  ces  denrées  par  certaines 
frontières  da  royamne  el  seulement  sur  les  frontières  continen- 
tales comprises  entre  la  Manche  et  le  Rhin  et  de  Donkerqoe  h  la 
hauteur  de  Pontariier. 

Le  Ministre  annonce  que,  présumant  que  l'intenlion  du  corps 
législatif  a  élé  de  conserver  oans  le  royaume  des  denrées  d'une 
très  grande  ressource,  il  a  provisoirement  chargé  les  Régisseurs  des 
douanes  de  recommander  è  leurs  préposés  de  maintenir  la  prohi- 
bition des  menus  grains. 

Le  Comité  a  pensé  que  les  ordres  provisoires  donnés  par  Je 
Ministre  devaient  être  approuvés. 

3o*  Représentations  de  plusieurs  citoyens  de  Nantes  sur  ies 
dispositions  du  décret  du  94  février  1799  qui  prohibe  l'expor- 
fation  à  l'éfranjjer  des  cuirs  secs  ou  salés  en  vert  et  en  excepte  les 
cuirs  mégissés  el  préparés.  Ces  représentations  et  l'avis  du 
«lirectoirc  du  département  de  la  Loire-Inférieure  sur  le  même 
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objet  ont  été  reDvoyés  au  rapport  de  M.  Masaey  sous  le  nu** 

Biéro  663. 

3  Lettre  de  iM.  Le  Sage»  qui  demande  que  le  rapport  Tin- 
téresse  soit  mis  à  Tordre  du  joiir.  Cette  lettre  a  été  renvoyée  an 
rapport  de  M.  Dacos  sous  le  numéro  466. 

3  a*  Mémoire  de  MM.  Bonnefoi-Zindei  et  G**,  ils  sollicitent  ie  rem- 
boursement des  droits  de  sortie  payés  au  bureau  de  CoUongef;  pour 
i55  quintaux  de  coton  qu'ils  avaient  expédiés  pour  !♦»  compte  de 
M.  Moreliet  fils.  Cette  pièce  a  été  remise  à  M.  Français  sous  ie 
numéro  6o5 

33"  Mémoire  de  M.  Pierron  de  Montdésir  sar  une  saisie  de 
1  \i  o  balles  de  colon  faite  au  Havre  et  dont  il  demande  la  main- 
levée. 

liP  Comité  a  été  d'avis  dv  renvoyer  cette  demande,  portée  sous 
ie  numéro  /iG6,  au  Ministre  des  contributions  publiques  et  ie 
renvoi  a  eu  lieu  le  même  jour. 

36°  Lettre  du  Ministre  des  contribuLio^s  publiques  sur  le  mé- 
moire des  entrepreneurs  de  la  manufacture  d'armes  à  (.hai  ieville 
ù  l'effet  de  solliciter  la  prolongation  de  la  permission,  ipiileura  été 
accordée  par  la  loi  du  i  2  juillet  dernier,  d'extraire  pendant  un  an, 
en  exemption  de  tous  droits,  la  quantité  de  i  ,8oo  voitures  de  mine 
lavée  et  de  6 00  bennes  de  charbon  de  la  mine  de  Saintr-Pancré 
pour  les  forges  de  Berchîwé,  situées  dans  le  liiuembourg.  Cette 
lettre  a  été  remise  à  M.  Massey  sous  le  numéro  A67,  puiur  en 
faire  rapport  à  l'AsBemblée. 

35*  Idées  de  M.  Carron,  citoyen  d'Orléans,  sur  les  moyens  de 
pourvoir»  tous  les  ans,  k  Tapprovisionnement  des  grains  dans  le 
royaume.  Cette  pièce  a  été  remise  à  M.  Martin  sous  le  numéro  468. 

36*  Lettre  de  M.  Morta,  ancien  ingénieur  géographe  des  ponts 
et  cbaussées,  suivie  d*an  mémoire  contenant  des  léfleiions  sur  le 
mode  des  mesures  et  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  le  nmné- 
raire.  Cette  pièce  a  été  renvoyée  à  M.  Ducossous  le  numéro  hjù, 

37"  Pétition  de  MM.  Petitpierre,  négociants  à  Nantes,  ten- 
dant à  rédamer  contre  le  décret  du  ao  juin  1791  qui  semble  ne 

GIS  permettre  en  franchise  de  droits  l'extraction  des  guinées 
eues^^.  Cette  pétition  a  été,  d'après  un  avis  unanime,  l'envoyée 
au  Ministre  des  contributions  publiques  sous  le  numéro  kjù. 
38"  Observations  de  M.  Savin  sur  quelques  articles  du  nouveau 


Le  Bureau  de  douane  de  Col- 
looges  (  Ain)  était  aur  la  frontière  aniaae. 
<*>  Décret  portant  i^glaiMiit  pour  le 


coouuerce  français  au  ddi  du  Gap  dv 
Boone-Eapéranoe.  {CttUcOamduiienltt 
p.  180  et  auÎT.) 
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tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Cet  objet  a  été  renvoyé  au  rap- 
port de  M.  Françab  sous  ie  numéro  k'jh, 

Sg*"  Lettre  de  M.  Cendrier»  homme  de  loi,  sur  on  plan  indimié 
par  M.  Gilles  Maugasfooret  pour  pourvoir  aui  besoins  des  diffé- 
rentes paroisses  en  leur  procurant  des  subsistances  par  l'emploi  des 
fonds  de  fabriques. 

Le  Comité,  après  avoir  examiné  ce  plan ,  a  pensé  qu'il  devait 
être  renvoyé  au  Comité  de  Tordioaire  des  finances  sous  le  nu- 
méro A75. 

'  ho*  Lettre  de  M.  Benaven  par  laquelle  il  rap[)ellc  l<'s  mémoires 
qu'il  a  adressés  h  l'Assemblée  constituante  sur  la  nécessité  de  former 
une  administration  pour  les  grains,  seul  moyen,  ajoute-t-il,  de 
prévenir  les  émeutes  et  les  révoltes  occasionnées  jusqu  a  présent 

par  les  disettes  et  les  accaparements  de  blé.  Ces  lettres  et  les 
pièrfs  rappelées  ont  été  renvoyées  au  rapport  de  M.  Martin  sous 
les  numéros  6-76  et  Boqy. 

fti°  f\''tition  de  M.  Surbled  à  l'efTel  de  sollicil"  r  l,i  prohibition 
descbilfes  et  tliitrons,  sous  le  numéro  ^77-  l^e  Coniitc  ii  été  d'avis 
d'en  faire  le  renvoi  au  Ministre  de  ritrtérieur  en  im  obse  rvant  de 
recommander  aux  Uégisseurs  <ies  douanes  de  donner  a  leurs  pré- 
posés les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi  qui  prohibe 
les  linges  vieux  ou  drilles  à  la  sortie 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures  et  demie. 

MosaBBON ,  préiîêmt;  Massby,  êterétmre. 


QIJARANTK-TnOISIKMK  SÉ\NCE. 
'io  MAIS  i7()a. 

Le  1^0  mars  1 79 q  ,  le  Comité  de  cosuneree  s'est  aasemblé.  Pré- 
sents: MM.  Martin,  Massey,  Destrem,  André,  Mosneron,  Fran- 
çais, Sauvé,  Siau,  Canûnet. 

La  séance  sW  ouverte  par  la  distribution  d'une  pétition  des 
négociants  de  Paris,  des  départements  de  la  Seine-Inférieure,  du 
Calvados  et  autres  villes  du  royaume  à  l'effet  de  rappeler  un  mé- 
moire précédemment  adressé  à  l'Assemblée  constituante  relative- 
ment Â  des  réclamations  de  plusieurs  négociants  contre  un  droit 
perçu  sur  les  eaux-de-vie  par  l'adjudicataire  des  Fermes.  Cette 

W  Tarif  gbiénà,  des  doiiwm  èa  «  mm  1791,  Miietiminé  la  i&.  {ÙUvtim  itt 
iéemêp^f.  5  du  tarif.) 
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pétition  a  4lé  renvoyée  au  rapport  <U  M.  Matiey  mnu  ie  nu- 
méro 679. 

M.  Fnnçait  a  rendn  eompte  d'une  pëtitioii,  numérotée  kàt^ 
des  admînialratours  du  Baa-nnîn,  iur  la  prahib^ion  du  ehanvre  à 
ia  fortio  et  il  a  élé  arrêté,  d'après  ki  eoniidérationt  que  pluaienra 

membres  ont  fait  valoir  de  part  et  d'autre ,  que  le  rapporteur  pro- 
poserait k  \*\memhUe  de  con8erfer  la  prohibition  sur  ie  chanvre 
brut  et  d'assujettir  celui  teilié  at  apprêté  à  un  droit  do  sortie  de 

10  p,  100  de  la  valeur^". 

Le  même  a  rappelé  la  pétition  de  M.Girardin,  numérotée  ^58, 
appuyée  des  avis  favorablf>R  Heu  adminiatratauTi  du  département  du 

Haut-Hhin  et  du  district  d'Allkirch. 

Le  Comité,  le  rapport  entendu,  a  décidé  que  M.  Français  indi- 
querait des  précautions  pour  limiter  b  sortie  aoliieitée  et  prévenir 

l'abus  de  cotte  permission. 

Un  momhiv  a  rrnfîu  compte  d'un  arrrHé,  nurnfVott^  du 
département  fie  In  Snnmif^ .  stn-  le  tiMitrtnent  des  greihers  des  tribu- 
naux do  cornrrinrc«  dos  Vlil*'s  di'  I  iriItTiour. 

Lo  Cormir  il  ponsé  qiu»  ci'  tr*n(''mf»nt  devait  étr(^  îilloué,  mais 
qu'il  d<'v,iit  ('Ir^'  proposé  à  l'Assembiée  par  ie  dnmitr'  do  l'ordinfiirf 
dos  finances,  atleurln  qu'il  s'n|;it  d'une  contribution  à  répartir  et  il 
a  été  arrêté  de  rmvnvMr  audit  rnnute.  av<'c  l  avis  de  celui  de  com- 
merce, Tarrélé  du  département  de  la  Somme.  Ce  renvoi  a  eu  lieu 
le  même  jour. 

1^  séance  a  élé  levée  à  1  o  ia  urcs  cl  dt-iiue. 

Dbstmm  ,  prMetU  ;  Massby,  «eerétairtf. 


'  l"n  projpt  (If  décn't,  pf^rmettut 
Iv  Mtrùe  des  dianvrc»  ueigné»  et  tpffé- 
tés«  mdt  défenémt  caHe  èm  dumvrai 
bniU,  fut  présenté,  le«  5  G  mai,  à 
i'AMemblée,  par  Français.  (Arch.  uut., 
ADiviii*  187.)  Due  deiuième  )ectun>  de 
c<t  projet  de  décret  Cttt  lÎMl  le  96  mai. 
maH  il  ne  scmbfo  p3<  que  rÀMogoblée 
ait  pri»  une  décision  à  ce  si^et. 

Le  Comité  centrai  d'tdmûiMtrttioB 
du  canmwiw  «vait*  ds  ton  cAlé,  fs(n ,  le 


3îî  moi,  (les  lettres  do  M.  de  Diclrirli, 
de  M.  V  ictor  de  Broffiie  et  de  piu^^ieur» 
dtoyens  nëgociaale  de  SIraiNNirg.  \vtr 
lesquelles  on  protestait  contre  le  décret 
du  3A  février,  prohibant  la  sortie  (Ie.4 
chanvres.  Le  Comité  rentrai  avait  di^ridé 
de  leur  répondre  que  la  loi  du  a  &  liffrier 
avait,  en  effet,  donné  lif^n  n  hf^ur,,^^) 
de  réclamations  mais  que  juMj^u'à  nout«;l 
ordre  «le  derelt  Mra  eieeutéek  (Aicb. 
nat.,F»*ii3.) 
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QUARANTE-QUATRIÈME  SÉANCE. 

&  ATIIL  1799. 

\iV  fi  avril  17^1?,  le  Comité  de  comraeree  s'est  aasembl»'.  IVé- 
senli  :  MM.  Martin,  Français,  Massey,  Mosneron,  Diicos,  lieslrem, 
Girard,  Glais,  Michoud,  Frasey,  Langlois^'). 

Les  différents  mémoires  reçus  depuis  la  dernière  séance  ont  été 
roîf  tur  le  buratu  tt  la  léanee  a  commencé  por  la  lecture  de  cha- 
cun, dani  Tordra  qui  tnit  : 

I*  Potion  contre  l'uiaffe  da  la  garantie  da  neuf  jours  dont  se 
trouvent  chargés  les  marchands  forains  qui  amènent  des  bœufs 
pour  Papprovîiionnemont  da  Paris.  Cette  piiee  t  été  renvoyée  au 
rapport  da  M.  Nassay ,  numérotée  A78 

a*  Mémoire  par  lequel  If  M.  Riédy  et  Trouninger,  négociante  h 
Nantes,  prient  l'Assemblée  nationale  de  les  autoriser  à  retirer 
librement  et  gratuitement  de  l'enlrepAt  S,Aoo  pièces  de  platille^^' 
qui,  à  leur  arrivée  au  port  de  Nantes,  ont  été  déclarées  pour  le 
commerce  d'Afrique  et  ont  été  entreposées  le  16  octobre  ^'^90. 

Ces  négociants  fondant  leur  demande  sur  ce  quo,  l'acbvité  du 
commerça  ne  leur  ayant  pas  permis  d'expédier,  conformément  à  la 
déclaration ,  les  marehandises  dont  il  s  agit,  ils  se  trouvent  forcés 
d'en  faire  le  retour  au  propriétaire,  etsiir  oe  jua  ia  loi  ne  peut 
être  exécutée  à  leur  égard  puisqu'elle  ne  saurait  avoir  un  eiïet  ré- 
troactif. Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  Ministre  des  eontributions 

iqiir'S  Rntîf;  în  numéro  /i83. 
3°  (Jn  a  i;iit  l;i  lorturp  iIp  qiiatrn  triénioirn-?  relatifs  anx  HubsiS- 
tances  et  aux  Inrmentations  que  leur  disette  a  occasionnées,  sur 
lesqtioh  le  (ifirnité  a  pensé  nnaninipment  qu'il  n'v  avait  pas  lieu  à 
délibérer,  lies  mémoires  sont  sous  les  numéros  /tba,  691,  496* 

497  w. 


Viur  h  II  fîii  rie  lîi  H^nrtro  Tinf^î- 
catioQ  de  l«iir  nominatioa  déliaitiv^  au 

Gonili. 

(•)  Voir  ^os  Ii'ttre»  palpnt*»«  du  i"jiiîn 
1 78*  eontonânt  iet  •tatata  dea  boncbora. 
(iMvanT,  Antitimêê  loti  Jra»eai$»$, 
t  XXVII,  p.  195  «t  suiv.)  L article  96, 
•n  ptrtieufier,  wf  rvUHf  auj  AMn\%  il»- 
f«aU  :  tUn  marchand  c^ui  mira  «rnoné 
éÊÊ  hutism  m  marebt^  ne  pourra  tea 

qil'iU  aumnl  éltt  «(jm»m»n  «  dm%  luarrlié» 


f  Tni|r<.  (\e  !in  tTv<  hinnrhcs  qui 
labnquent  particuiièrenMol  à  Cboiet, 
«B  Anjoa,  «C  i  Bmntii,  m  Pi6tr«lia.ff 
(Dictionnairt  dt  TWvotur.) —  Voir  G»l- 
LDaaiAD ,  Hiêtoir»  di  ChoUt  tt  dê  êom  m- 
duitrit ,  Paria,  1 86a,  a  y<A,  in-B*. 

La  Conilé  emlnri  d'adminiatra- 
tion  du  rommerep  rwTait  ég  ilpment 
daa  lettres  rpintivea  aux  suhsistlanci^»  j 
A  1t  aéince  du  o'i  man  179*,  on  noli> 
mi  prnrr'ii-rt*rbcl .  comme  partiailifrr>- 
tneal  importante,  ceUe  da  pn^iudenl  du 
«UiwiinM  du  àfpÊtîmÊÊA  âêSmv^ 
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4*  On  a  la  ensuite  deux  lellres,  sous  les  numéros  hSà  61689, 
Tune,  anonyme  etTaulro,  du  département  de  la  Loràre,  sur  les 
troubles  OUI  agitent  Tempire.  Ces  pièces  ont  été  renvoyées  an  Co- 
mité (les  I)ouze. 

5*  Pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Senlis  contre  l'agiotage  et 
Taccaparement  du  nmnéraire  et  des  marchandises  de  première  né- 
cessité. Cette  pétition  a  ét*'*  renvoyée  au  Comité  des  assignats  et 
monnaies  sous  le  numéro  /i  85. 

6**  Lettre  et  arrêté  du  département  de  la  Loire-Inférieure  sur 
r(''tal)lissement  de  quatre  foires  demandé  par  la  municiplitë  de 
BeUigué.  Celte  pièce  a  été  renvoyée  au  rapport  de  M.  Girard  sous 
le  numéro  ASG. 

7*  Lettre  et  m(?inoire  des  salpétriers  du  Gard  et  de  l'Hérault. 
Ils  se  plaignent  des  réductions  qu*on  leur  fait  éprouver  sur  les 
sommes  qui  leur  reviennent  pour  les  livraisons  qu  ils  font  de  sal- 
pêtre. 

Le  Comité  a  été  d'avis  do  (  ommuniquer  à  la  Régie  des  poudres 
et  salpêtres  la  lettre  et  le  mémoire  ci-dessus.  Ce  parti  a  eu  son 

c.xéfulion, 

8"  lietîeMons  de  M.  Leroux  sur  la  t  lierté  des  suliMsIances  et  la 
rareté  des  objets  de  première  nécessité  et  le  besoin  lidre  des 

mesurer  sa^jCS  pour  prévenir  les  maux  qui  nous  meuacent.  Celte 
adrebsc  a  été  remise  à  M.  Mosneron  sous  le  nimfiéro  /188. 

()"  Lettre  des  Amis  de  la  Constiluinin  à  Maubeugc  sur  la  fraude 
des  droits  de  sortie  qui  se  commet  iiupimément,  au  mépris  de  la 
loi  pour  l'exéculiou  du  tarif,  ils  observeal  qu'il  s»;  iail  un  nouveau 
genre  de  contrebande,  non  prévu  par  le  décret  du  26  février  qui 
probibc  l'exportation  des  laines  filées  et  en  balles,  et  annoncent 
qu'une  infmitë  de  fermiers  font  passer  leurs  moutons  en  pays  étran- 
gers et  les  ramènent  en  France  après  les  avoir  dépouillés  de  leur 


Oîfo.  ffll  (Ut  [ainn  rérame  le  proeè»- 
vi'rbal]  quo  la  Frrrnrr  n  plus  df  ltl(^ 
qu'il  ncn  dut,  mai»  qa«-  I  i^urit  public 
«éteint  de  jour  en  jour,  d'heure  en 
Umre  dans  les  campa^rnea;  que  le  d'  - 
iaut  de  sûreté  d«n<t  ]o<  mArrhh  et  les 
Irouhlcs  qu'on  ap|Mirte  à  la  circulaliuo 
sont  des  obstacles  de  plus;  qu'il  a  été 
pris  dauH  ce  département,  le  '»  dv  cr 
moi«,  au  arrêté  portant  ^u'il  sera 
placé  dena  le»  narebée  HnMnption  md- 
vanle  :  «rAmour  de  la  Nation,  de  la 
fflvi  et  du  rui;  H)reti>  dans  les  marchi^s; 
I  libre  rirrulation  dans  Tintérieur  de 
«renfitre;»  qm  ealla  iaacriplioa  a  bit 


cflel  sur  lee  bons  esprit»  et  en  fera  par- 

tmit  quiind  In  force  |Mibiiqii(>  pHilépera 
les  marchés;  ^ue  Tatlention  du  dépar- 
tement de  Seme-eUOise  aor  eet  arlide 
i'hI  CAUse  de  la  C4)nliance  qui  fait  apIMN^ 
lor  à  Beaumont  do  i,5()o  à  i,ftoô  sars; 
au  lieu  de  800  à  qoo  qui  luriuaicnl 
précédcmnimt  te  miardié;  que  le  Ué 
y  est  à  ào  snus  meilleur  marché  que 
dans  les  marchés  circonvoisins;  qu'il 
publiera  ce*  détails  par  la  voie  do  jour- 
nal de  Paris  r!  le  niini.Hlre  n'y  trouve  pas 
d'inconvénient.»  (Arch.  nat.,  F'**i  i3.) 
Le  Comité  approuve  ces  mesures  cl  per- 
mit an  dii«dmi«  de  tea  ftire  coonaltre. 
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toison.  Cette  lolli\>  a  été  renvoyée  au  Ministre  des  coalrilHilioa.^ 
publique  sous  le  numéro  /kjo. 

10*  Lettre  de  M,  Postir,  ru  f^M  ianl  à  Morlaix.  Il  prie  le  Comité 
de  im  faire  conn  iilic  si  les  ancres  pour  navires,  snif  (pi^'llf^s  aient 
été  fabriquées  dniis  li  pays,  soit  (ju  rlies  aient  été  tirées  dciélran- 
(j[er,  sont  011  non  prohibées  à  la  sortie  et  si  les  cordages  fabriquuji 
en  France  peuvent  sortir  sans  liiilif  ultés. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  proposée  «  portée  sous  le  numéro  ^93. 

11*  (/ettre  de  M.  Harchain,  négociant  à  Dunkcr(|ue,  sur  les 
abus  (jui  se  cuniniettent  dans  les  bureaux  des  postes,  (i'ette  lellro 
a  été  renvoyée  au  Ministre  des  couinbulions  publiques  sous  le  nu- 
méro A  9  3. 

1  a"  Pétition  des  marchands  de  grains  du  district  de  Punt- 
Audemer  à  Teffet  de  demander  si ,  d*après  Tarlicie  1 6  du  décret 
du  3  mars  1791,  ils  sont  assujettis  aux  patentes.  Cette  pétition  a 
été  renvoyée  an  Mtnisliv  des  ooDiributîont  publiques  sous  le  nu- 
méro 

i3*  Mémoire  de  M.  Gerin,  marehand  chapelier,  sur  une  saisie 
faîte  i  son  préjudice  par  les  syndics  de  la  communauté  des  chape- 
liers à  Rouen.  Le  Comité  a  pensé  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ce  mémoire,  porté  sous  le  numéro  à^h, 

ih"  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques.  Il  demande 
si  la  prohibition  dont  les  laines  se  trouvent  frappées  par  la  loi  du 
ai  février  1791  doit  s'appliquer  aux  laines  d'Espagne  et  d'Italie 
importées  en  France  et  prie  l'Assemblée  de  s'expliquer  sur  cet 
objet.  Cette  lettre  a  été  renvoyée  au  rapport  de  M.  Gaminet  sous  le 
numéro  ^198. 

M.  Martin,  président,  a  rappelé  que  le  ternie  do  sa  présidence 
était  expiré  et  a  prié  de  procéder  à  l'élection  de  son  successeur;  le 
Comité  est  allé  au  scrutin  et,  après  le  dépouillement,  il  a  été 
reconnu  que  la  majorité  était  en  faveur  de  M.  Français,  qui  a  été 

proclamé  président. 

MM.  Laoglois  et  Frasey,  suppléants  du  Comité,  ont  pris  séance 
pour  rem[dacer  M.  Cnminet,  qui  a  donné  sa  démission,  et  M.  Du- 

mousfier,  qui  a  opté  pour  le  Comité  de  marine. 

MM.  les  députés  du  département  du  Bas-Khin  sont  venus  faire 
des  observations  sur  la  prohibition  du  chanvre  et  il  a  été  arrêté  que 
relie  sur  le  chanvre  brut  subsisterait  et  que  la  sortie  de  celui  teillé, 
apprêté,  peigné  serait  nutorisée  par  terre  et  par  mer,  moyennant 
un  droit  de  wo  sols  le  quintal. 

MM.  les  membres  du  Comité  de  marine  se  sont  réunis  à  celui 
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(le  coniiiioicc  pour  uiiteudro  lu  iecluic  du  rupiiorl  stir  los  |H)rls 
francs.  Sur  la  proposilion  fnile  <|n  il  fn\h^]\  rumetUc  ,i  une  autre 
sc'uncc  un  objol  de  culle  imporlance,  itin  d  .ivojr  le  leuipH  d'en 
pri^vcnir  les  di^pdti^  dt^H  départcmeut«  à  proàunilf  des  portsfrnncs, 
il  il  *''té  rifit'ié  ijui'  1rs  jiuunbres  qui  compoienl  la»  dépulatiunn  dm 
il(^partement»  du  Vur,  des  Boucrie»-du-Iîli6nn,  de  lilërault,  d(»s 
liasses-Pyrénées,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  ,  wnient  convoquéit 
individuollemeol  et  que  leur  réunion  avec  les  (Comité»  de  murine 
et  dp  rommerce  aurait  lien  ^;lnledl  prochain  •j  du  présent  mois 
d'avril.  \1.  Granet  s'est  rlnuvé  d'iiiHtruire  de  cette  convocation 
iMM.  le»  membres  du  Cumitc  de  marine. 

11  a  été  procédé  à  l'élection  de  deux  comndssaires  pour  he  rendre 
au  Comité  d'agriculture  à  iefîet  d'examiner  le  projet  do  M.  Bré- 
moniier  sur  les  subsistances. 

M.  Deitrem  a  uinoneé  que  MM.  les  préposés  à  renregistrement 

des  déjurteiiients  de  peroevaieDt  un  droit  d«  ao  wU  par 

too  livres  pour  iWegjaireoimt  de  biJUela  proteiUa* 

Le  Gomiîé  a  arrêté  d'en  informer  le  Ministre  des  contriliations 
publiques  pour  connaître  ka  motifs  do  cotle  peroeptton*  ^ 

M»  Maisay  a  rendu  compte  de  la  demanda  du  f  Audibert,  portée 
BOUS  les  noméroe  B36  et  «809^*^.  U  a  été  unammemeni  inité  de 
renvoyer  toutes  les  pikes  relatives  i  cette  allaire  au  Comité  des 
secours  publics. 

M.  Massev  a  rendu  compte  de  la  demande,  portée  loua  AU* 
méfo  3 18,  des  bébndners  de  Saint-Omer,  qui  demandent  la  con- 
servation de  leuri  bélandres  ou  une  iddemmii  dans  le  cas  de  sup- 
pression. 

Il  a  été  arrêté  d'écrire  au  Ministre  de  l'intérieur  pour  avoir  l'avis 
du  département. 

Le  même  a  m'u  sur  le  bureau  une  pétition  des  administrateurs 
du  district  de  Barjols,  département  du  Var,  sur  la  demande  formée 
par  les  fabricants  de  papier  de  la  prohibition  de  [la  sortie  de] 
Marseille  à  l'étranger  des  chilTons,  vieux  linges»  de  la  suppres- 
sion de  l'entrepôt  accordé,  k  Marseille,  aui  papiort  étrangers  et 
de  la  défense  à  la  sortie  du  royaume  des  retailles  de  peaux. 

Il  il  été  arrt^té  de  faire  le  renvoi  de  cette  pétition  au  Ministre  de 
Fintéricn  r  pour  avoir  l'avis  des  départements  du  Var  et  des  Boocbes- 
du-IUiône. 

M,  le  Président  a  fait  la  lecture  d'une  lettre  de  MM,  U'S  lu^go- 
ciants  et  fabi'icttat»  de  lils  à  Kouvion,  qui  soUiciteul  la  proloo- 

(')  1.0  iiiôiDuirc  98^9  avait  éli^  pré*  fiierc«deIaConstituMte,«étiM'0^3jif^ 
tenté «oGoaritéd'i^pcdUvetl 4e  eani-      17^1  ;  yoir  —  yiiwnl  tiHiwh  ,  pu  «76. 
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gation  (lu  In  |)«'rnMssi(>n  (jui  leur  avait  (Hé  uci  ordiM-  r.nuK'c  (Iim  iik'm'*" 
fin  faire  blafii  hir  Iruss  fils  à  Anvers,  à  la  charge  de  représenler,  au 
retour,  i  acijiiit-a-cautiou  pris  ù  lu  sortie.  Cette  Icllrc  a  été  ren- 
voyée, sous  le  numéro  /iHi,  h  M,  (laininet,  chargé  du  rapport  sur 
les  exceptions  dont  il  est  intéressant  de  favoriser  le  commerce 
La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures. 


QUARAKTE-CÎXOUIÈME  $ËANC£. 

7  wniL  179*'». 

Le  7  avril  179a,  la  réunion  des  députés  du  Var,  des  Bouches- 
du-Rhine,  de  l'Hérault,  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  et  des 
membres  du  Comité  de  marine  a  celui  de  commerce  a  eu  lieu 
conformément  et  d  après  Tarrèté  du  à  avril  dernier. 

La  séance  sW  ouverte  et  M.  Mo«neron  a  fait  la  lecture  du  rap- 
port sur  les  ports  francs.  Le  rapporteur  a  conclu  à  la  suppression 
des  franchises  et  à  rétablissement  des  entrepôts.  On  a  demandé 
l'abolition  des  douanes  et  (jue  celte  question  î^l  traitée  av( c  Im 
second»'.  La  majorité  s'est  réunie  pour  l'objet  demandé  et  il  a  été 
arrêté  que  les  deux  questions  de  Tabolilion  de  la  Ht^gio  natio- 
nale des  douanes  et  des  ports  francs  seraient  ajournées  ù  un 
mois 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Dbstbbm,  prétUtiÊt;  MiiaiT,  imémn. 


''^  Bian  qu'il  fût  démifluoimure , 
cuiuinc  il  (»t  dit  plus  haut.  Caramel 
wmMe  ainsi  eontiniier  è  caHslMnr  «tti 
tnvnx  du  rnmité. 

'•^  Baonurl  imr  Ui  ]^të  Jrancê  jré- 
a»Nf  /  h  VÂitmMM  MrtMiMb  ûu  mm  itê 

Cmitéi  dit  cnmmerc»  ti  d»  mnrinf  f«r 
i.  Uomtrtm  foûté..,  (Ardi.  nat.| 
ADt»iii'  187.)  —  En  l'an  it,  le  10  ni- 
vôse, Moaneron,  écrivait  au  Ministre  de 
rinl^rieur  pour  lui  deirifinder  une  place 
(raualoHue  à  »et>  couoHissaiicc:»'' ,  rappe- 
lait qn  tl  avait  ôlé  dt^put^  du  coimnerco 
d<'  Nacli»^  jiri^  rA?''«'mWé«>  ronfttiltiant^ 
et  ensuite  repréaeniani  du  peuple  à 
rAseemUée  lénahtive.  «Duie  ce  der- 
nier poète,  fixé  constamment  au  Comité 
clf>  commeiTP  i!  a  éU'  charjjt'  du  rapport 
de  loules  le»  matièrea  importantes  qui 
I  ont  été  eovoyéee  «i  notemment  de 
«atnî  fggm     flilHialiBeeia  mv  nliHMiie 


objets  de  manufacture  et  sur  le»  douanea. 
Le«  bases  de  ce  dernier  rapport  ont  élÂ 
depuis  adoptées  par  la  Gonvenlion.  U 
avait  préparé  un  grand  travail  wjr  h» 
colouks  dane  ieq^ud  il  se  ûatte  d'avoir 
m  «ondliff  let  droïti  de  rtaniiiiité 
avec  les  avantagea  du  r<>innicrre  roio- 
nial.  La  clôture  précipitée  de  la  session 
de  cette  I^Ssblore  ne  loi  •  m»  laissé 
le  temps  de  le  mettre  au  jour.  Peut-être 
sans  cela  la  France  eût  /'cbapp^  aux 
affreux  déaa;>trtib  qu'elle  a  esauvéi»  dm^* 
cntte  importante  partie  de  sa  mtuiie.» 
H  ajiHitflit,  dan<  «a  lettre,  qttp  ^c-»  pro- 
priétés  aux  «nviroos  de  Nente»  avaient 
été  eulièreanent  dëvailéee  et  ndnëes  par 
la  guerre  de  Vendée.  On  lui  répondit 
-un.'  lettro  d'intérêt  et  du  déair  a*obli- 
gei  oiv  allundaut  que  l'occasion  se  pré- 
sentet.  (Arrh.nat.,F'*t663,denMBde» 
edressëes  «n  Bureau  du  cemmeree.) 
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OBSBIlVATIO:«i. 

Le  9  avrii  1 799 ,  le  Comilé  ne  s'est  pas  assemblé  À  cause  de  la 
fêle. 


QUABiNTK-SIUÈME  SÉANCE. 

11  AfSlL  179t. 

Le  1 1  avril  î79tî,  le  CoiuiU*  Hc  rommercc  s'est  assemblé.  Piiî- 
Sf>nts  :  MM.  l' tançais,  Massey,  MarUti.  Inizau,  i.anglois. 

I.cs  pièces  h  distribuer  ont  été  mises  sur  le  bureau  et  la  lecture 
eu  a  été  faite,  dans  l'ordre  suivant  : 

1*  Mémoire  de  MM.  les  imprimeurs  et  libraires  de  Marseille, 
ils  se  plaignent  du  droit  de  6  hvres  par  ijuintal  imposé  par  le  tarif 
sur  la  librairie  française  venant  de  Tétranger  et  demandent,  pour 
prévenir  tout  inconvénient  et  faire  cesser  les  difficultés  que  pour- 
rait élever  la  Régie,  que  tous  les  livres  français  imprimés  dans 
rétranger  soient  imposés  k  leur  entrée  dans  le  poK  de  leur  rési- 
dence à  raison  de  S  livres  du  quintal.  Cette  pièce  a  élé  renvoyée 
au  rapport  de  M.  Martin. 

a""  Lettre  du  Ministre  de  Vintérieur,  suivie  d*on  tableau  des  achats 
de  grains  faits  k  l'étranger  suivant  k  loi  du  1  &  mars  dernier  pour 
l'approvisionnement  du  royaume.  Cette  lettre  a  été  remise  k  M.  Ues- 
trem  sous  le  numéro  5 06  ^'l 

3**  Lettre  pr  laquelle  le  Ministre  de  l'intérieur  instruit  TAssem- 
blée  des  achats  de  nié  faits  à  Télranger  pour  lapprovisionnement 
des  déparlements  au  dépourvu*  il  annonce  que  des  vaisseauK 
chargés  de  cette  denrée,  pour  une  somme  de  7  millions,  doivent 
aborder  dons  sept  de  nos  ports  et  termine  par  repn'senter  la  né- 
cessité et  les  avantages  de  déterminer  un  mode  d'égalité  des 
poids  et  mesures.  Cette  lettre  a  été  remise  a  M.  Destrem  sous  le 
numéro  607. 

h"  Lettre  du  Mtnistrr»  do  rintérinur  sur  la  question  de  savoir  si 
rintention  do  l'Assemblée  est  que  ce  <jiu  reste  disponible  sur  les 
fouds  (le  1  »  millions  précédemnienf  ncronlés  pour  les  suhsislnnccs 
soit  emploie  en  sect)iirs  péi-nninires  ou  soit  ajoute  aux  1  0  millions 
décrétés  le  9  mars  pour  des  achats  de  grains'*^'.  11  aououce  que  la 


Il  »'agit  du  Ubieaii  dnii^M'  par  le 
Conôlié  Mntral  4*Mlfuiiiitli«tioii  é« 
fommerre  et  nl6  p!tis  haut. 

Décret  <|ui  juct  to  miUioiw  à  la 


dift|KM>ùtoa  du  Miiiuire  de  l'intérieur 
ponr  achat  de  miiM  oa  fininM  dnlinéi 

h  suhvonir  aux  besoins  des  déparfaOBCalt» 
{ColUcùandti  dicrtt»,  p.  «^ag.) 
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décision  de  l'Asscmbl/'n  no  poiil  (|uo  lui  Atre  utile  sur  la  conduile 
qu*îi  devra  tenir  à  lV[jard  de  la  municipalité  de  Fontainebleau,  qiii 
demande  un  seeours  de  10,000  livres  pour  se  procurer  des  grains, 
(jette  lettre  a  été  remise  à  M.  De'^trem  sous  Ir  numéro  5o8. 

5°  r^etlre  du  Muiislre  de  ruiténeur  suc  i'articio  (j  du  décret 
du  ai  septembre  1  7  (|  1  relatif  à  la  conservation  das  gardes  du  com- 
mercer^'. M.  Massey  a  été  chargé  du  rapport  de  celte  pièce  portée 
sous  le  numéro  5 1  o. 

6"  Lettre  de  M.  Crommeiin,  ci-devant  inspecteur  des  manufac- 
turas, suivie  d'un  mémoire  contenant  des  observations  sur  la  né- 
cessité et  les  avantages  d'établir  des  bureaux  de  marque  pour  pré- 
venir les  abus  dans  lesquels  tombent  les  fabriques  de  toiles,  butisles 
et  linons.  Celte  lettre  et  le  mémoire  ont  été  remis  à  M.  Langlois 
sous  le  numéro  5  1 1'^'. 

■j"  On  a  laiL  la  lecture  de  trois  mémoires  relatifs  aux  tiouljleset 
aux  ?ubsis[ances  dont  le  renvoi  a  été  fait  au  Comité  des  Douze 
sous  les  numéros  5i;i,5i4et5i5,  d'après  l'uvis  unanime  du  Comité. 

8°  Mémoire  de  M.  Fournier  a  Teffet  de  prier  TAssemblée  de 
rendre  un  décret  sur  les  bancs  et  places  des  citoyens  dans  les  églises 
conservées  et  un  sur  li  culture  du  terrain  en  friche  de  bon  ou  mau- 
va»  local. 

Le  Comité ,  après  avoir  eiaminë  ce  mémoire,  a  pensé  qu  il  devait 
être  renvoyé  aux  Comités  réunis  d'agriculture  et  de  législation.  Le 
renvoi  a  eu  lieu  sous  le  numéro  5 1 3. 

9*  Délibération  de  la  municipalité  de  ^Verdière,  dictrict  de 
Barjols,  à  l'effet  de  demander  1  établissement  d'un  marché  par 
semaine.  Renvoyé  au  rapport  de  M.  Girard  sous  le  numéro  5i  7. 

to*  Lettre  et  pétition  de  MM.  Jean  et  Girard  sur  l'exportation 
des  papiers  à  l'étranger.  Cet  objet  a  été  renvoyé  au  rapport  de 
M.  Massey  sous  le  numéro  5 1 9^''. 


Décret  relatif  i  l'clabUsiienient, 
dans  la  ville  de  Paris,  de  vinjjt-qiiatre 
officiers  de  police,  sous  le  nom  d'offi- 
cier» de  paix  et  qui  détermine  leun 
fonctions.  (Art.  n  •  Ips  gard'^--"  Hn  rom- 
merc«  coaliautiruul  provittoirement  et 
porwRUidfonienK  k  exeroer  les  fonctions 
oui  leur  sont  attribuées  par  los  lois.) 
CoUtetio»dti  (2«crtli,sepU  1791.  p*  &00. 

On  trouve  dint  P»  795  des  tel- 
très  d«  CroBnidîn  relatives  k  la  sup- 
pression de  son  emploi  d'insp(>rtetirn»«i 
manufactures-,  celle  (|ui  est  visée  ici 
ne  t'y  trouve  pes*  miis  à  la  fin  d'une 
lettre  de  novembre  1791  on  Ul  :  vOn 

II. 


commence  à  re|rretter  la  suppression  des 
marques  à  cause  des  abus  qui  s'intro- 
duisent dôjà  dans  les  iid)riques?). 

Dans  Vétat  in  wmrdumdim  pro- 
hihf'ei  à  h  sortie  du  royaume,  annex*^  ati 
nouveau  tarif  fjénéral  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie. du  s  mars  1 79 1 ,  figu- 
ronl  les  Tarions  ijrl'-  ou  piUe--  do  pn 
pier»  {ColUciton  généroU  dei  décret», 
mars  1791,  p.  5t  du  larif)>  —  Voir 
pour  les  droits  sur  les  papi«>rs  et  cor- 
toos  étrangers  avant  la  Rôvolution  le 
tarif  du  1"  mai-s  1771  et  i'arrét  du 
Gnueil  d*État  du  ai  aoAt  1771.  (Areh. 
nat.,  ADn  46.) 
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M.  Masspy  a  fait  rapport  de  la  lettre  du  Ministre,  portée  sous  le 
numéro  4a(>,  sur  la  lixatioii  du  prix  des  dfnrées  roloiii.ilfs  pour 
servir  à  la  perception  des  droits  (Ti  ntrée  sur  les  sucres,  les  (;if/>s, 
le  rneno  et  l  uidij^o  veiiaut  des  colonies  françaises  de  l'AmérKpic 
et  a  représent*'  un  état  du  prix  coniniim  de  ces  denrées  dans  les 
huit  principaux  ports  où  eiies  arrivent. 

Le  (îomilé  a  pensé  qu'il  np  fallait  pas  s'arr/lcr  aux  prix  fixés 
dans  Tétat  fourni  par  le  Minibtn  ,  parce  (|U  il  a  (unsidéré  que,  l'ang- 
mentatiou  successive  des  denrées  coloniales  n'ayant  eu  lieu  que 
par  une  suite  d'événements  malheureux,  ce  serait  en  faire  peser  les 
conséquences  sur  les  consommateurs  que  d'en  percevoir  les  droits 
sur  une  telle  valeur.  D'après  cela,  il  a  été  d'avis  de  maintenir  l'eldl 
d'évaluation  arrêté  par  le  décret  du  i  .j  mars  el  a  cliaigé  le  rap- 
porteur de  proposera  l'Assemblée  le  projet  de  décret  suivant; 

(t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
(Comité  de  commerce,  décrète  que,  jusqu'au  i"  avril  1793,  les 
8ucr«8  bruts,  iéii»  ou  terrés,  les  cafés,  ie  cacao  ou  l'indigo  venant 
des  coloniea  françaises  de  rAméri4|ue  actpiittoront  h  leur  arrivée 
dans  les  ports  du  royaume  les  droiU  d*entrée  fiids  par.le  décret  du 
18  mars  1 79 1 ,  sur  les  valeurs  déterminées  par  Fétat  ci-après  : 


éfALOATIM 

XtRCititlDIMS  moOIIITAI. 

Sucre  brut  de  Cayeone   3o* 

Sucre  brut  des  «obesooloaies   &5 

Sucre  tAte   64 

Soore  terré  de  Gayenne   $h 

Sncfe  lerré  de»  Uf^s  du  Veot   60 

Sacre  terré  de  Saint-DomingiiBi  *   70 

Café  de  Saint-Domingue   80 

Gâte  de  la  Martinique   85 

Gaft  deCayenoe.. . .  *  ^   90 

lad^   700 

Cacao   âo^'^n 


M.  Masscy  a  rendu  compte  de  ia  demande,  portée  sous  le  nu* 
méro  A67,  formée  parles  entrepreneurs  de  la  manufacture  d'armes 

h  Cbarlevillc. 

Le  Comité»  après  avoir  reconnu  la  légitimité  de  cette  demande 
el  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter,  a  chargé  le  rapporteur 
i  proposer  à  TAsseumlée  de  permettre  ausdits  entrepreneurs  de 
continuer  à  eitraire,  chaque  année,  en  emmption  de  tous  droits,  de 

W  Voir  le  IV»d»H»rM     fAmmUk»  «7  teAt  179a.  p.  «16-I17. 
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la  mine  de  Saiat-Paneré  et  de  Sapogne  pour  les  forges  de  Ber- 
ehiwé,  la  quantité  de  t.Soo  voîtores  de  mine  lavée  et  koo  bennes 
de  eharbon  de  boia,  k  k  ebarge  de  rapporter  deadiles  forges  de 
Gbarleville,  pendant  le  cours  de  cbaque  année,  600  milliers  pesant 
fer  et  d'aeqmtter  sur  lesdits  fers  les  droits  d'entrée  da  tarifé. 

M.  Destrem  a  rendu  compte  d'une  pétition,  numérotée  ASq  ,  de 
MM.  Lîslefenne  et  Garoise,  tendant  k  obtenir  un  prdtde  A,ooo  li* 
vres  pendant  butt  ans  sans  intérêts,  pour  l'établissement  de  l'édu- 
cation des  vers  k  soie  et  d'une  filature  sur  lamielie  le  Comité  a 
pensé  unanimement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  drabérer. 

M.  Massey  a  mis  sur  le  bureau  une  lettre  du  Ministre  de  Tin  té- 
rieur,  du  18  mars,  numérotée  Â 6 a,  sur  la  question  de  savoir  si 
ta  prohibition  de  la  sortie  des  menus  grains  par  terre  au  delà  de 
Pontaiiier  était  levée  par  la  loi  du  à  [6]  janvier  dernier.  Le  Comité 
a  pensé  que  cette  loi  étant  relative  seulement  aux  fourrages  ne  pou- 
vait avoir  d  eflfet  sur  les  menus  grains  qui  restent  prohibés  par  mer 
et  par  terre  et  que,  le  Ministre  ayant  donné  aux  Régisseurs  des 
douanes  des  ordres  conformes  éux  lois,  il  était  inutile  d'en  entre- 
tenir TAss^mblée  nationale 

La  séance  «  été  levée  à  9  bemvs. 


UBSEHVATION. 

Le  1 3  avril  1799 ,  le  Comité  de  commerce  ne  s'est  pas  assemblé 
attendu  la  séance  extraordinaire  de  TAssemUée  nationale 


QLiiRANTE-SKl^TIK.ME  SÉAIVCE. 

16  AVBIL  179s. 

Le  16  avril  1792,  Vnn  quatrif^me  de  la  I.iherté,  les  Comités 
(le  commerce  et  des  colonif  -  se  soûl  réunis  puur  s'occuper  du  rap- 
port sur  1  aboliùon  de  la  traite. 

Lus  Comités  ont  arrêté  que  chacuu  d'eux  nommera  deux  com- 
missaires pour  dresser  le  rapport. 

(»  Voir  le  Ptrttk-vM  i»  rÀ9mm^  3  fiviMr  etnMri  la  orcttlaliMi  den 

êUe,  17  mai  1793,  p.  3:!6.  grains. 

(*)  Il  s'agit  da  décret  d^jà  cité  des  Il  y  eut  deux  séanees  le  i3  avril  : 

6  et  a8  janvier  17991  nanctioimé  le  Pune  le  matio ,  Fautre  le  enr. 

47. 
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Ou  a  fail  la  dislrihutioa  (!<•  plusieurs  lettres  et  mémoires: 
1"  Lettre  et  mémoire  du  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  demande 
faite  par  les  administrateurs  de  la  ville  de  Boiullon  de  fixer  pour 
l'année  1799  i'e&traction  des  grains  que  tes  habitants  dn  duché  de 
Bouillon  pottrraîent  faire  de  FraDce  par  Sedan,  ans  mêmes  quan- 
tités que  le  département  des  Ardennes  avait  déterminées  pour  1791 
en  exécution  de  la  loi  du  18  aoàl  fj^o^K  Ces  pièces,  numérotées 
3&8,  ont  été  remises  à  MM.Destrem  et  Mosneron. 

9*  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  la  de- 
mande formée  par  la  municipalité  de. Sainte-Germain  sur  E. . 
d'un  bureau  de  douane.  Cette  pièce,  numérotée  699 ,  a  été  remise 
k  M.  Français. 

3*  Lettre,  numérotée  5oo ,  de  M.  Lange,  greffier  du  tribunal  de 
commerce  k  Tours,  à  TelTet  de  prier  TAttemblée  de  lui  accorder 
un  traitement  semblable  k  celui  attribué  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  des  villes  maritimes.  Cette  pièce  a  été  renvoyée  au 
Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

U'  Lettre  «de  M.  Delamain,  négociant  à  Hull.  Il  propose  les 
conditions  auxquelles  il  pouratt  fournir  des  blés  pour  Tapprovi- 
sionnement  du  royaume  et  prie  l'Assemblée  de  lui  manifester  ses 
dispositions  sur  cet  objet.  Cette  pièce,  .numérotée  Soa ,  a  été  remise 
à  MM.  Mosneron  et  Destrem. 

5"  Lettre,  numérotée  5o3,  par  laquelle  M.  Dequen  rappelle 
un  mt'moire  précédemment  adressé  à  f  Assemblée  sur  les  subsis- 
tances. 

liO  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  liet!  à  délibérer. 

6"  Lettre,  rninn^rotén  5o4,  de  M.  Regnault,  (  i(ov«*n  df*  Pnns,  sur 
la  nécessité  de  prend  k  Ips  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les 
accaparements  et  le  nionopole. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  Ii*>ii  ;i  délibérer. 

7"  Mémoire  de  M.  Poissaut,  porteur  d  un  brevet  d'iii\eiilion 
qui  l'autorise  à  établir  dans  tout  le  royaume  des  bureaux  pour 
échanger  ses  effets  contre  des  billets  nationaux.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 5o5,  a  été  remise  à  M.  Mosneron 


Décret  du  1 1  août  1 790 ,  Kane- 
tîonnô  11»  18,  retalir  aux  bubsistance;» 
(tu  iinclK-  (le  Bouilluii.  Par  ce  décret 
let  lDeMin'>  I troll ibilivcs  de rcxportation 
des  grains  t'-tair-nt  déclarées  noa  •pptt" 
cable»  au  duché  de  Bouillou. 

^  Sim  douto  Saint-Gcrmun-mir- 
Kaulne  (Seine-Inférieui  e  ). 

Arcli.  nat,  F"  796.  Uaiu  »a  <el- 
tra  te  s*  PaiMot  dit  ffae  le  brevet  date 


du  30  novembre  1791.  A  la  séance  de 

l'AssMiilihk-  du  ig  octolirc  i"»)!  «m 
re\ul  riioiiunage  de  trenl<'  «>ionipiaircs 
d\in  ouvrage  sur  \es  muiin-^ies  fait  |iir 
le  »'  Poituaut.  Vniri  ]  '  liir  cet  ou- 
.  vrage  :  Grand«  ctrculaimn  d'argMt^ 
ffNlraa  diii  nmménûn,  aboMlame0  4n 

iiiafifTe*  ffor  tt  ^argent,.  .  .  ou  pi^en 
d'un  pmjet  de  finanet  concernant  ta  MM- 
nnyr ,  /m  Jeux  préMtntéê  à  VAÊ$mMée 
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8*  Mémoim  de  MM.  les  associés  «t  ouvriers  de  la  manufacture 
de  tabac  de  Thôtel  de  LongueviUe.  Ces  pièces,  numérotées  509,  ont 
été  remises  à  M,  Français 

9*  Représentations  des  citoyens  de  la  ville  et  du  port  de  Cette 
sur  la  nwpté  cl  la  cherté  des  viandes  de  boucherie*  Ils  demandent 
la  prohibition  à  la  sortie  des  bestiaux.  Cette  pièce,  numérotée  S 1 6  » 
a  6é  remise  à  M.  Massey. 

1 0*  Réflexions  de  MM.  Jacques  Bordatto  et  Arnauld  Pécbiry  sur 
In  rareté  du  numéraire,  la  perte  qu'éprouvent  les  assignats  et  les 
troubles  religieux.  Cette  pièce,  numérotée  5i8,  a  été  renvoyée  au 
Ministre  de  l'intérieur 

f  1*  Mémoire  de  M.  Rindore,  citoyen  de  Niort,  sur  la  nécessité 
el  les  avantages  de  fixer  géométriquement  la  longueur  de  la  lieue 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Cette  pièce,  numérotée  5ao,aété 
renvoy(?e  au  Comito  d'agriculture. 

1  -i"  Adresse  des  adminisirateurs  du  directoire  du  déparlement 
du  Nord  sur  les  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  Sat,  a  été 
renvovée  au  Comité  des  Douze. 

i3°  Lettre  M,  Philippe  jni;*  de  paix  du  canton  de  |  la]  Cour- 
line'''),  par  lamelle  il  représente  que  ie  droit  excessif  de  patente  exigu 


««fiMMl»  M  rmiû  à  «M  CoÊmUé  in  fi' 

naneen  au  wm»"»  df  tnmn  ijffn,  par 
MM.  de  ViUencnurt,  profnttur  d'élocv- 
tM»  fiwçtÙÊÊ,  Êt  Poiisaut,  négociant  t 
auleur  itun  fn^tt  rtlatif  à  Iû  MmM, 
1790,  iii-8*. 

^)  flt  eifMMOt  que  wTevk^ûm  du 
à*knl  du  93  mars,  qui  ordonne  la 
vcnlfi  àe<^  tabacs  de  la  Ferme  j»éné- 
rale,  rikiuini  à  la  misère  une  infmitc 
d*ouvnefs  n  leur  enlevant  leur  «Hat, 
ruiaera  les  manufaffur  nntionalos, 
opérera  uue  perle  coaitidéinblo  sur  la 
teale  des  talMÏea,  ind^iendaiBiDrat  des 
frais  (Hspondieux  que  celle  même  vonte 
urcasioaoera ,  etc.»  Deux  lettres  de  Po- 
tion, maire  de  Paria,  accompagnent  les 
deux  mémoirea.  (Arcb.iiat..  F"  iSdii'.) 
I.f  d«''cn'l  dit  aa  mars  1799  était  relatif 
à  la  vente  de«  sels  et  tal>acs  appar-> 
lenant  1  la  Nation.  (CoUtetim  dw  dd- 
ereU,  p.  83.) 

La  municipalité  de  Bareux  (tias- 
se»- Pyrénées)  ne  fait  pat  afficher  les 
décrets  de  T  Assemblée;  plusieurs  ter- 
rains dans  la  montagne  ont  ('té  usurp^^s 
pr  de«  ci-devant  nobles,  ia  vente  de- 
ntil  en  être  onknnée  an  piolil  de  la 


NalMO,  elc.  «Tous  ceux  qui  vendent  dn 

grain  aux  marrlx's  nînsl  que  chei  eux 
s'entendent  (iin  loi  licence  et  loraquUa 
ivroarquenl  que  racbelenr  doil  payer  le 
prix  en  asî^ifiniits  \h  i^xifji-nt  pr'"sr]Mi-  le 
double  que  sMl  leur  était  pajfé  eu  anjenl 
soonani  et  nont  craignons  aorlont  oann 
<e  temps  de  disette  et  de  stérilité  qui 
W'gne  en  notre  pays,  que  ces  alms  ne 
ccsserool  point  i>i  ie  cour^  de  Tor  et  de 
Tanent  ne  soit  at>oli  au  moins  pour 
quelque!!  années  et  que  h  [irix  du  {jrairi 
ne  soit  taxé.  Le»  aristocrates  causent 
pluaieurs  neni  per  Tcfiet  de  leur  me- 
lice  cl  m»'me  les  piètres  (jiii  n'ont  pas 
voulu  prêter  ie  serment  refusent  Tabso- 
lution  dans  ce  len^  pascal  i  ceux  qui 
ont  été  se  coafeiaer  on  entendre  la 
messe  célébr  -i'  ptr  ceux  qui  en  ont 
prêté;  ils  séduisMint  dans  une  erreur 
funeale  en  disant  que  les  neasea  des 
prôtres  obéissants  à  la  constitution 
civile  du  clci^  ne  valent  rien  et  que 
les  sacranents  qn^  admimstrenl  aoot 
entièrement  inutiles,  même  waiâ- 
blés.  . .  ■  (Arch.  nat..  F"  796.  ) 

Le  texte  donne  Courthurine.  11 
doit  s'agir  de  La  Couriine  (Crcoie). 
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des  marchands  blatiers  a  beaucoup  contnbuii  à  laisser  les  meirchés 
au  dépourvu  et  au  surhaussement  du  prix  des  grains.  Cette  pièce, 
num<^roft'e  Bqo,  a  <5lé  remise  à  M.  Girard. 

1  h"  Lettre  de  M.  Lestaut ,  de  Tuile,  sur  la  vente  du  tabac.  Celte 
pièce,  numérotée  5a 3,  a  été  remise  à  M.  André. 

i5*  LeUre  de  M.  lins^on,  de  l'Académie  des  Sciences,  sur 
les  poids  *>t  mesures.  Cette  pièce,  numérotée  5â/t,  a  été  remise  à 
M.  Destrem. 

1 6"  Lettre  de  M.  Martin  Villeneuve  par  laquelle  il  se  plaint  et 
réclame  contre  une  amende  de  i,5oo  livres  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné par  le  coosui  de  France  à  Boston  pour  avoir,  au  mépris 
de  l'article  9  de  f ordonnance  du  Roi  de  1778,  fait  arrêter  par 
une  saisie  le  départ  d'un  bAtiment  appartenant  au  Baiion  avec 
lequel  il  avait  des  arrangements  à  terminer.  Cette  pièce ,  nmaéfolée 
5 a 5,  a  été  remise  à  M.  Martin f'^. 

17*  Mémoire  de  M.  Michel  Scfamidt,  négociant  à  Sarrelouis.  H 
rédame  contre  ime  saisie  faite  à  son  préjudice  par  le  nommé  Théo- 
bald  Sauer,  de  Fresenheimff),  et  le  jugement  rendu  par  le  juge  du 
tribunal  de  Obenheim(f).  Il  demande  justice  et  qui!  soit  donné 
des  ordres  i  l'ambassadeur  de  France  pour  qu'il  se  procure  au 
greffe  de  la  justice  du  lieu  des  expéditions,  non  seulement  de  la 
saisie  faite  le  18  décembre  dernier,  mais  encore  du  jugement  inter- 
venu le  90  janvier  suivant,  afin  de  pouvoir  traduire  devant  un 
tribunal  français  le  nommé  Sauer,  sa  partie  adverse*  Cette  piàce, 
numérotée  5 a 6,  a  été  remise  à  M.  Martin. 

18"  Mémoire  de  plusieurs  veuves  d^anciens  idbricants  de 
faïence  à  Marseille  à  l'effet  de  réclamer  les  créances  qu'elles  ont 
sur  l'État  a6n  de  pouvoir  acquitter  les  sommes  empruntées  à  cet 
effet  et  liquidées  par  cotisation.  Ce  mémoire,  numéroté  597,  a  été 
remis  à  M.  Massey. 

19°  Réponse  de  la  Régie  des  poudres,  suivie  des  observations 
SUT  les  plaintes  des  salp^lriers  des  départements  du  Gard  et 
de  l'Hérault.  Cette  pièce,  numérotée  ôaâ,  a  été  remise  à  M.  Fran- 
çais. 

3  0°  Pétition  de  la  municipalité  de  (laen  tendant  à  être  main- 
tenue dans  le  rlroit  d'aiïiM-mer  aux  man  h  iiids  qui  tiennent  chaque 
année  la  foire  en  cette  ville  les  difléreiites  parties  d'un  terrain 
qu'elle  y  possède.  Cette  pièce,  numérotée  5^9,  a  été  remise  à 
M.  Girard. 

ut"  Lettre  du  Ministre  des  affaires  étrangères  par  laquelle  il 
(•>  Arcb.iut.,  F'*i65s. 
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annonce  l'envoi  à  l'Assemblée  de  quatre  artnlt^s  additionnels  à 
ajouter  h  ia  convention  commerciale  entre  la  i*  rance  et  la  Répu- 
blique de  Muibausen.  Cette  pièce»  numérotée  53o,  a  été  remise  à 
M.  Caminet. 

La  séance  a  été  levée  à  1  o  heurtas. 


OBSERVATION. 

Le  18  avrd  179*^,  1'^  Comité  de  commerce  ne  s'est  point 
assembl(^  à  cause  de  ia  séance  extraordinaire  de  TAssemblée 
nationale. 

FtiinçkiSt  prétident;  Destabm,  iecrélatre. 


OBSERVATION. 

Le  3  0  avril  1799*  le  Comité  de  commerce  ne  s'est  point 
assemblé  k  cause  de  la  séance  extraordinaire  de  TAsseiablée 
nationale» 


OBSERVATION. 

Lo  '1,')  avril  i79'>,  le  Comité  de  commerce  ne  s'est  point 
assemblé  à  cause  de  k  séance  extraordinaire  à  TAsaornblée 
nationale 

Faauçais,  frénémi. 


QUARANTE-UUITIÈME  SÉANCE. 

tS  ATML  1799. 

Le  avril  179a,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  s'est  assemblé.  Présents:  MM.  Mosneron,  Destrem, 
Siau,  Sauvé,  André,  Frasey,  Langlois. 

M.  le  Président  a  Imi  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

i"  Ileprésenlations  de.  la  commune  d'Aubenton,  district  de 
Vervins,  à  l'effet  de  solliciter  la  conservation  dans  sa  résidence 
du  bmetu  de  douane  qui  y  est  établi  et  que  Ton  voudrait 

Les  1 8,  ao  et  a3  avril  il  j  eut  aéaacc  du  malin  et  téance  du  soir. 
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•transférer  &  Hinon.  Cette  pièce,  numérotée  53o  6îi,  a  été  remise 
i  M.  Français. 

9*  Mémoiri!  présenté  par  M.  Pont,  4e  Toulotise.  H  annonce 
avoir  découvert  un  procédé  pour  donner  à  la  soie,  sans  le  secours 
de  l'indigo,  une  couleur  bleue  des  plus  belles  et  qui  résiste  à  i'ae- 
tion  de  Tair.  Ce  particulier  propose  un  moyen  pour  oonnalire  les 
faux  assignats.  Ce  mémoire ,  numéroté  53 1 ,  a  été  renvoyé  au  Bureau 
[des  brt'vcts]  d'invention. , 

3*  Projet  de  décret  proposé  par  plusieurs  citoyens  du  départe- 
ment di>  LoirHst^her  pour  faciliter  le  transport  des  grains  et  pré-* 
venir  les  dangers  auiquels  exposent  les  fermentations  populaires 
mi'occasionnent  la  rareté  et  la  crainte  de  manquer  de  subsistances. 
Cette  pièce,  numérotée  533,  a  été  remise  à  M.  Martin. 

A°  Mémoire  par  lequel  M.  Verdier,  citoyen  de  Vitrac^'^  nnnonce- 
les  dépenses  quil  a  faites  pour  la  construction  d*un  moulin  écono* 
miquo ,  rappelle  les  avantages  et  Futilité  de  cette  machine  dont  le 
public  se  trouve  privé  depuis  1788,  époque  à  laquelle  des  ravines 
considérables,  qui  firent  tant  de  mal  dans  le  Périgord,  lui  enle« 
vèrent  la  chaussée  de  son  moulin,  la  majeure  partie  de  ses  bâti- 
ments et  demande  3o,ooo  livres  pour  le  rétablissement  d'un  objet 
dont  la  ii(Vessii(^  f  st  reconnue  et  à  la  coQstructioD  duquel  il  a  em- 
ployé tdute  sa  iortuue. 

(ie  mémoire  est  arrompaf^né  d'un  irrfMé  dii  directoire  du 
département  de  la  Dordogne  qui,  en  ronfirmant  l'exposé  de 
M.  Verdier,  conclut  cependant  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli* 
bérer. 

(les  pièces,  numérotées  533 ,  ont  été  renvoyées  à  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur. 

5"  Métuciire  anonyme  a  i'eliet  de  représenter  c^nii!)iiii  il  est 
urji^ent  de  venir  au  secours  des  petits  marchands  blatiers  meu- 
nier.s,  en  modérant,  en  leur  faveur,  les  droits  de  patente  auxquels 
ils  se  trouvent  assujettis.  Ce  mémoire,  numéixnté  53 A ,  aété  remis  ù 
M.  Frasey*'^». 

6°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Cher  par  laquelle  ils  témoignent  les  inquiétudes  que  leur  inspirent 
'les  démarches  de  M.  Le  Sage  pour  empêcher  l'établissement  à 
Bourges  d'une  manufacture  de  draperie.  Cette  lettre,  numérotée 
535,  a:  été  remise  à  M.  Ducos. 

7*  Lettre  de  M.  Denomont,  ancien  procoreur  de  la  commune 
'de  Montlbéry^'),  à  l'effet  de  remercier  TAssemblée  nationale  des 

^'^  Dordogoe.  W  Seine^l-Oiie.    Dn    Iroulii»  y 

W  Awh.  mU,  F»  8»7.  aviioit  Mtlé  eo  féniflr. 
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mesures  qu'elle  a  prises  pour  faire  cesser  les  troubles  qui  out  eu 
lieu  dans  cette  ville  et  lui  représenter  la  nécessité  de  pourvoir  à 
i'approvisîoaneaieiit  de  ses  marchés.  Celte  pièce,  numérotée  536, 
a  éù  renvoyée  au  Comité  des  Dome^^^ 

8*  Délibérations  des  municipalités  de  Saint-Trivier^^  [-sur-Moi- 
gnaosj ,  Perdeui^^  M  onlagneuxetSaint-Ghristophe^^),  département 
deTAm,  i  l'effet  de  demander  l'établissement  dans  cette  première 
ville  de  quatre  nouvelles  foires  par  an.  Cette  pièce,  numérotée  537, 
a  été  remise  à  M.  Girard. 

9*  Pétition  adressée  à  TAssemblée  nationale  par  les  employés 
des  bureaux  de  Tadministration  centrale  de  la  hégie  générale  à 
felFet  de  rédamer  une  gratification  de  fin  de  bail  échue  au  1*  jan- 
vier 1787  et  de  repràenter  leurs  droits  à  la  pension  ou  à  un 
remplacement.  Cette  pièce,  numérotée  538 ,  a  été  remise  à  M.  Fran- 
çaisw. 

to*  Mémoire  par  lequel  M.  Charvin  annonce  avoir  découvert 
un  composé  qui  réunit  les  mêmes  avantages  que  le  savon,  la 
soude,  la  potasse  et  est  beaucoup  moins  dispKendieux.  Il  demande 
qu'il  soit  nommé  des  commissaires  pour  vérifier  et  constater  ses 
procédas.  Cette  pièce,  numérotée  539,  a  été  renvoyée  au  Bureau  de 
consultation. 

1  1°  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  la  de- 
mande formt^e  par  les  adminlslraleurs  qui  composant  le  dirprtoire 
du  dëpartomrnt  dp  la  Moselle  à  l'efTet  d'obtenir  en  laveur  îIps 
teinturiers  et  apprêleurs  de  ce  département  lu  laciiilé  de  rercvoir 
l'I  rpnvovf'r  étoffes  en  laine  (ju'on  leur  apporte  du  Lmcmbour^' 
pour  Ir  iM  (iùiiner  et  la  teinture  et  Tapprét.  lies  pièces,  numérotées 
5Aa,ont  été  remises  à  M.  Français'*^'. 

la"  Adresse  de  la  commune  dp  Strasbourg  à  l'effet  de  repré- 
senter la  nécessité  d'ajouter  de  nouvelles  dispositions  à  ceUes  de 
la  loi  du  10  juillet  1791  relative  aux  marcbandises  étrangères 
ini|)ortées  dans  les  départements  du  Haut  Rhin  et  du  Bas-Rhin. 
Elle  observe  que  les  dispositions  de  la  loi  dont  il  s'agit  sont  insuffi> 
santés,  j[ju' il  eu  résulte  une  entrave  pour  le  commerce  d'exportation 
puisque  les  marchandises  d'Italie  et  de  la  Suisse,  arrivant  par  ac- 
quit4-caution  à  l'entrepôt  de  Strasbourg,  ne  pourraient  pas  être 


(■)  AiilreloîsSaintTniri«r«B<Diiaibes, 
•rrondûs^meni  de  Tr'  v»iit. 

Commune  de  ShiqI-  irivier. 
C)  Utm. 

'♦J  Commiine  de  ndt'vant. 

W  Airh.  u«t.,F»8»7. 

W  n  s'agit  surliNitdw  teintniMdn 


dittlkl  da  Loagwy;  U  première  de- 
mande avtit  été  formulée  en  fav<>nr  «lu 
»'  Périère,  teinturier  k  Con^-ia-Uran- 
«ilfe.  ( Arch.  nat. ,  F''  1 38o-i  Sgo.  )  —  A 
rapprocher  du  m<^>niolre  au  s'  Périi^re, 
do  Bow  d'oetobre  1791  :  Arcii.  nat., 
KM  t33i. 
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cxp<^(1i^  pour  une  destbttioii  ëtraDgèntdIe  qu'Oitende,  TAngle- 
terre,  attendu  que  la  loi  n'exprime  pas  nominativement  le  bunau 
oh  racqiiit4-c«tttîoa  devra  être  dédiargé.  Cette  pièee*  numérotée 

5âi,  a  été  remise  à  H  ^^K 

i3*  Mémoire  présenté  par  M.  Dalby,  avocat  à  Rie^  en  Bns- 
•fgukf  sur  deux  secrets  dont  M.  Willmann  est  rinventoor  :  Vm  con- 
siste dans  une  préparation  proprr-  pour  Tus^  des  cuirs  et  les 
bire  durer  six  ans,  et  l'autre  consiste  k  préserver  de  la  corruption 
les  grains  de  toute  espèce.  Cette  pièce,  numérotée  ,  a  été  ren- 
vo|â  ao  Bureau  de  consultation. 

ià"  Adresse  prc^sentée  à  l'Assemblée  nationale  par  les  trois 
corps  administratifs  réunis  du  département  des  Pyrénées-Orien- 
taies.  lisse  plaignent  rie  larareté  du  numéraire,  de  la  cherté  exces- 
sive des  comestibles  et  demandent  la  prohibition  des  iiestiaux.  Cette 
pièce.  Il uin«' notée         a  éié  remise  n  M  

ib"  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Clovj's  à  l'effet  de  prier 
l'Assemblée  de  rendre  un  décret  pour  la  construction  d'un  canal 
«If  (  omniunication  entre  les  rîvières  de  l'Eure  et  du  Loir;  ils  avan- 
cent fiiùine  compa|;ni('  sr  cli.njje  de  la  direction  des  travaux  et 
propose  des  arrangements  qui  mettraient  la  Nation  à  l'ahri  de  In 
dépense.  Cette  pièce,  numérotée  546,  a  été  renvoyée  au  Ciomilé 
d'agriculture. 

16°  Mémoire  de  M.  Aubineau  Clavier,  gradué  en  tlroit.  Il  an- 
nonce qu'ayant  habité  près  de  vingt  ans  d,ms  la  culunif  de 
Saint-Domingue,  il  a  remarqué  dans  des  endroits  inhaljités  de  la 
partie  françiiise  des  mines  d'or  que  la  i\atiun  peut  faire  exploiter 
sans  porter  atteinte  au  droit  de  propriété  et  disposer  sans  donner 
lieu  à  la  plus  légère  réclamation.  Cette  pièce,  numérotée  545 ,  a  été 
renûse  à  H.  Delaîiire. 

17*  Adresse  de  la  municipalité  de  Gbappes,  département  de 
FAllier,  à  Feffet  de  demander  l'établissement  de  trois  foires  nou- 
velles. Cette  pièce,  nomérotée  &  46,  a  été  remise  i  M.  Girard. 

18*  Lettre  de  M.  Madot,  orfèvre  è  Verdun,  département  de  la 
Meuse,  sur  la  nécessité  de  maintenir  te  droit  sur  le  mare  d'or  et 
d'argent  afin  de  prévenir  les  abus  que  se  permettent  les  orfèvres. 
Cette  pièce,  nmnérotée  5Â7,  a  été  remise  a  M.  Dncos. 

19*  Mémoire,  numéroté  568,  par  lequel  les  négociants  de  la 
ville  de  Rouen  demandent  si  le  receveur  des  douanes  de  leur  rési- 
dence peut  exiger  le  payement  des  droits  d'entrée  comptant  et 


<>)  Décret  du  7  juillet  1791*  ac«lié 
]«  to«  rriilif  «m  nuithiiidiMi  étna- 
ghe»  imporléet  en  Alncv  ptr  le  pont 


du  Rhin  ou  directonent  à  btraxiioura 
Mr  ie  Rhin  eu  ptr  U  rivièra  d*!!!! 
{CoUielim  in  divnU,  p.  6«  stanv.) 
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avant  l'enlèvement  des  marchandises,  observent  (jue  les  ordras 
donnés  &  ce  sujet  par  f  Admûûstntion  des  douanes  parussent  fon- 
dés sur  les  dispositions  de  Farticle  0o  du  titre  XIIi  de  la  loi  du 
a  a  aoAt  dernier,  mais  «jne  l'exécution  en  est  impossible  pour  Rouen 
et  est  de  pins  contraire  à  un  usage  immémorial  de  ne  payer  ces 
droits  (jue  trois  mois  après  Tarrivée  des  navires,  et  ils  prient  l'As- 
semblée d'accorder  par  un  décret  au  commerce  de  leur  viDe  le 
GfétiBt  de  trois  mois  pour  le  pavement  des  droits  d'entrée,  faveur 
dont  il  jouissait  précédemment^^^ 

ao"*  Adresse,  numérotée  56^,  des  négociants  de  la  viile  de 
Rouen.  Us  se  plaignent  du  refus  formé  parle  receveur  des  douanes 
nationales  de  recevoir  en  payement  des  droits  d'entrée  des  lettres 
de  cbange  et  autres  effets  de  commerce,  contre  cependant  l'usage 
constant  de  les  acquitter  de  cette  manière;  ils  prient  TABsemblée 
nationale  de  vouloir  bien  accueillir  leurs  réclamations. 

Le  Comité  a  oondn  à  ee  que  M.  le  Président  fût  autorisé 
d'écrire  à  MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  sur  les 
demandes  des  négociants  de  Rouen  pour  y  être  statué  d'après  leur 
réponse. 

91*  Mémoire,  numéroté  55o,  du  s'Fetigneux,  renvoyé  h  noire 
Comité  par  celui  des  secours  publics,  pour  avoir  snn  avis  concernaot 
une  manufacture  de  lilature  qu'il  a  élevée  ù  Moatbrison. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au  pou- 
voir exécutif  pour  avoir  son  avis. 

M.  Caniinet  a  fait  rapport  des  artu  lcs  additionnels  à  ajouter  à 
la  convention  commerciale  entre  la  France  et  la  République  de 
Mulhauscn  : 

Aar.  1*.  Mulhausen  faisant,  par  sa  localité  et  les  rivières  qui 
traversent  son  territoire,  un  grand  passage  de  la  Lorraine  en  Suisse 
et  une  communication  essentielle  avec  les  diiïérentes  parties  du 
département  du  Haut-Rbin,  la  République  s'engage  à  l'entretien 
de  ses  ponts  et  chaussées,  sans  quelle  puisse  exiger  pour  ce 
aucun  droit  de  chaussée  ou  de  pontonage  des  citoyens  français. 

AsT.  2.  Pour  que  les  loulîen  et  voyageurs  français  ne  soient 
pas  retardés  pendant  la  nuit  ou  pendant  que  les  portes  de  la  ville 


Dp<"f<'l  'h"^  •"H  piilîct,  o  f>f  Ti  août 
1791»  tceilv  le  làit,  pour  l'eiécuUon  du 
noaveui  tarif  éet  droita  d*«iitré«  el  de 
itortie  dann  los  trlatîons  du  royaume 
avec  Pétranger;  rartid«  3o  du  titre 
(de  la  police  générale)  est  ainsi  conçu  : 
«Lm  ml»  leroot  |wyét  «nmptant  i 


totilps  Ips  pntnfps  et  sorties  du  royaume 
et  les  marchandises  ne  pourront  être 
reliréet  dei  dttuanes  ou  buraMU,  qu*«- 

prùs  le  pnyrmenl  desdils  droits,  sauf 
ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées 
coloniales.»  (  Collection  des  décrel» ,  p.  83 
et  aaiv.) 
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de  Mulhausen  sont  fermées,  il  eî?t  convenu  (ju'on  leur  fatilitera 
[le  passage],  autant  que  la  sûreté  de  la  ville  le  perinetlra,  cl  qu'ds 
jouiront  à  cet  égard  des  méiues  droiU  que  les  liourgeois  de  k 
Républi<{ue. 

Abt.  3,  Si  le  projet  d*an  canal  de  Jonction  du  Rhin  avec  le 
Rhftne  vient  à  être  mis  &  exécution,  la  népubliaue  de  Mulhausen, 
dès  qu'elle  en  sera  requise,  ne  s*opposera  pas  a  ce  que  ce  canal 
passe  sur  son  territoire,  h  charge  par  les  entrepreneurs  de  dédoin> 
mager  les  possesseurs  des  terrains  ou hAtimenls  qu'on  y  emploiera, 
h  Tamiable  ou  k  dire  d'experts, dont  ik  conviendront  de  la  manière 
usitée. 

Art.  h.  Le  droit  rt^ciproque  entre  les  habitants  des  départe- 
ments voisiiis  lie  la  Ville  de  .Nlulhausen  et  ceux  de  cette  lléjuiblique 
de  vendre  personnellement  leurs  effets  ou  marchandises  dans  les 
foires  respectives,  en  exemption  de  tous  droits,  sera  maintenu  et 
continuera  à  avoir  lieu  comme  par  le  passé. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  Rapporteur  à  présenter  ces  quatre 
articles  additionnels  à  TAssemblée  nationale^''. 

M.  Siau  a  fait  rapport  des  mémoires  numérotés  iSa,  ii&  et 
9&5,  concernant  les  demandes  de  plusieurs  négociants  de  Paris 
pour  obtenir  dans  cette  ville  rétablissement  d'un  bureau  qui 
serait  chargé  de  visiter  et  plomber  les  marchandises  expédiées  à 
l'élranger. 

La  délibération  a  été  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

M.  Langlois  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  5ii,  contenant 
des  observations  sur  les  avantages  et  la  nécessité  d'établir  des  bu- 
reaux de  marque  pour  prévenir  les  abus  dans  lesquels  tombent  les 
fabriques  de  toiles,  batistes  et  linons. 

Le  rapporteur  a  pensé  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  cet  avis. 

MowESiOii  9  président;  DfiSTSEM,  tecréfaire, 
Ln  arlîdet  ne  tarent  pu  vi>t^  jnr  ]*AHanililée  légUIttive. 
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QV/LMNTB-NBUVIÈMS  SÉANCE. 

97  AVML  1799. 

Le  97  avril  179^)  Tan  quatrième  dr  la  Liberté,  le  Comité  de 
iominerce  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Martin,  Massey,  André, 
Emmery,  Glais,  Ducos,  Langiois,  Destrem,  Fraaey,  Siau,  ininn, 
Sauvé,  Micboud. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1*  Adresse  présentée  à  l'Assemblée  nationale  par  M.  de  Mon- 
chanin  sur  les  subsistances,  les  moyens  de  facihter  leur  circula* 
tion  et  lapprovisionnement  des  marchés.  Cette  pièce,  numérotée 

55 1,  a  été  remise  à  M.  Destrem"^ 

Q*  Obscnntion  pnr  M.  Gibert,  numérotép  55fî,  sur  lesmovcns 
do  mettre  les  Français  à  Tabri  de  toute  défiance  sur  ia  libre  circU' 
lation  des  (jrains  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Le  (lornité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au 
Comité  des  Douze. 

3"  M«5moirp  dos  ouvriers  nibanier?  de  la  vîllr  df  l'aris  à 
l'effet  deprit  j-  l'Assmiblf^e  nationale  de  se  faire  représenter  le  rap- 
port du  Connlé  de  commerce  sur  une  pétition  qui  lui  a  été  reji- 
voyée  le  3o  novembre  dernier  tendant  à  solln  iter  la  suppression 
des  métiers  h  faire  les  rubans.  Ce  mémoire,  numérote  a  été 
remis  à  M.  Jovin-Molle^*. 


<*}  Le  doMÎer  (Anh.  imL,  F**tt6) 

se  composa  do  :  i*  Mémoirt  phitenté par 
M.  df  \fnnchanfn  fiépoxt'  nn  »errèlnr\at 
de  la  municip<iiile  [(U  /^mj  le  Jo  oc- 
Coèrt  ijgt  et  impnmé  par  «rdrt  du 
(Atiufil  jréiiéral  de  la  cotuviune  (broch. 
de  8  pa^  in-A*).  Le  s'  de  Moacbania 
répofàwt  i  cette  queaiioii  de  1t  mnnîci- 
pallié  :  eQMl  Mt  le  moyen  de  poui^ 
voir  à  rapprovîsionn^^njpnt  de  la  capitafp 
el  d'empérher  (juc  dan»  aucun  temps 
le  pain  ne  s'élève  à  un  prix  dispropor- 
tionnf^  à  relui  du  blé?»  —  Secmul 
méttwire  sur  le$  eiUnùtance*  préunté  au 
Conteit  génêrtA  i*  U  eemmm»  i»  Parit 
par  M.  Monchanin,  i"  février  179a 
(broch.  de  10  p«gc:>  in-&*).  —  3*  Lee 
marchande  éPaeeignate  dénoncée  au  pu- 
blic par  fin  député  extraordinaire  à 
VAeeemblée  nationale  (brocb.  de  8  pnjjo?* 
in- 19). —  h*  Une  jpétiti<m  (manuscrite) 
à  rAsscmkIée  nationale,  on  it  eml 


1 79s.  DiM  celte  pétition  le  s*  Mon- 
clianin  dédaraît  que  les  troubles,  danti 

les  compn|»ne«,  n'^'hiionf  fonn-nfi^*!  ni 
par  les  propriétaires,  nt  par  les  ou- 
vrière, maie  «par  dae  lieramea  qni  ne 
tiennent  à  aucun  pays,  k  aifiinr»  pnt- 
priélé)».  En  épigraphe  i  ce  mi  moire  le 
pétilionnore  écrit  s  «Il  appartient  an 
commerce  sed,  librement  eiercé,  d'ap- 
provisionner les  grandes  villes  et  la 
capitale;  les  magasins,  les  primer  et 
autres  moyens  sont  dangereum. 

»...  L'invention  et  I'usa  ft  ài^-i 
miiticrs  mécani(]ues  a  eu  tieu  d'atiord 
dane  lee  cantons  aniaaes;  île  n*étuent 
employés  qu*à  la  fabrication  d'ouvrages 
communs.  De  ricbes  négocia nls  de  Lyon, 
dans  l'espprance  d'en  tirer  un  meilleur 
perti«  en  ont  fait  cenetruire  one  cer- 
taine quarilit»',  et  pour  leur  usage  ils 
se  sont  servis  d'ouvriers  habilUL'ii  à  leur 
manutention.  Ile  commencèrent  par  faire 
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Lettre  et  mémoire,  nuniérotts  ô^^,  de  M*  Cartel,  greffier 
du  tribuDsi  de  commerce  à  Souillac«  département  du  Lot.  H  de- 
mande que  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes  de 
rintérîeur  soient,  comme  tous  les  fonctionnaires  publics,  salariés 
par  la  Nation. 

Le  (Comité  a  pensé  que  ees  pièces  devaient  lire  fmtojém  au 

Comité  de  lordinaire  des  finances. 

5°  Lettre,  numérotée  555,  de  M.  Michel  Haing.  Il  annonce 
être  rinventeur  d'une  machine  propre  à  soulever  des  poids  très 

considérai) Ip';  pt  soîlirîtp  on  rpHe  qualité  dns  secours  auxquels  il 
prétend  avoir  <\cs  drnils  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du 
7  janvier  1791  sur  ies  découvertes  utiles. 

Le  Comit('>  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au  Bu- 
reau de  consultation. 

fi"  Lettre,  numérotte  556,  du  Ministre  des  contributions 
publiques  à  reiîel  d'engager  ie  Comité  de  commerce  à  accélérer  ie 
rapport  à  suuuiettre  à  rAsscmblée  nationale  sur  l'afiaire  impor- 
tante de  la  fabrication  des  salp*  très. 

Le  Couiité  a  pensé  que  ceîtt'  ailau  e  di  vait  être  renvoyée  au 
(Comité  de  l'ordinaire  des  finances  en  ie  priant  de  ia  terminer  ie 
plus  promptement  possible. 

7"  Extrait  (lu  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale,  du 
If)  avril  i79*i,  concernanL  un  renvoi  fait  à  notre  Comité  sur  les 
droits  d'entrée  des  huiles.  Cette  pièce,  numéi-uLée  55/,  a  été  remise 
à  M.  Sauvé^'^ 

8**  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  d'un  état  sur  le  prix 
des  denrées  cdonîales  depuis  Tannée  1789  jusques  et  y  compris 
les  deux  premiers  mois  de  1 79a.  Ces  pièces,  numâ^tées  558,  ont 
été  remises  à  H,  Uaisey. 

9*  Lettre  des  Régisseurs  des  poudres  et  salpêtres,  suirie  de  la 


maaiir  depuis  dix  jusqu'à  TtDgt  pièeii 

de  njboni».  Un  «fnI  nuvrirr  rfrTtnf;'^r 
foisaitee  «ju'aaraieBl  dù  t«iren<Hif  oudix 
ouvrim  «fdnairai,  «•  qui  leur  praciir 
fait,  malgré  Umsuvai»»  production,  oa 
bénéfice  énorme  au  détriment  du  com- 
merce, du  publir  et  dea  malheureux 
oiivriem  français.  Ces  métiers  se  mulli» 
plièrent  rlmm  I;vnn  h  l'infini.  Il  en  fut 
offert  a  plutueurs  biincaat*  iraaçaig  a  ia 
eondilHHi  du  rnoboaneiMiit  d«  iear 
valeur  nnr  lo  prix  dos  Tarons. . .  Beau- 
coup de  ces  mécaniques  ftireui  bnaéea 
on  Mléea. . . »  (Areb.  oat,  F**  iWlo- 


W  tUa  membre  a  observé  que  ie 
tarif  <!ir  le"  drnit-  «rentrée  des  huiles 
n'établissait  pa»  de  distinction  entre  le» 
matîèrea  d»  «Ile  «pèw  veunl  im 
côtes  d'ItiiH)»,  (!'où  il  réaolte  que  les 
receveurs  des  douanes  exigent  les 
mêmes  droila  pour  les  huiks  lavées 
propre*  à  la  Imiqiie  du  nvon  venant 
di>  pnv>  Mir  les  autres  huilea, 
lomiii»  que  railti»  venant  de  Naplea, 
Sicile  «  Barbarie,  payent  moins.  Il  w  a 
cli-inandé  le  renvoi  au  Comité  de  rom- 
mercc  pour  faire  infoeiammpnt  son 
lappofié  •  •  9  (iVwjiHMrjkij  dt  fÀMawt- 
Uét,  19  •«ni  179a,  |».3ia.) 
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rHpoii«9  de  leur  commissaire  à  Montpellier  aux  plaintes  des  salpè* 
tners  des  départements  du  Gard  et  de  l'Héniuli.  Celte  pime, 
numérotée  569 ,  a  été  ramise  à  M.  Français. 

M.  Massey  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  890,  de  M.  Chauda, 
négociant  à  Bayonne,  par  lequel  il  se  plaint  que  tes  préposée  de 
la  douane  veulent  assujettir  aux  droits  d'entrée  des  fers  et  aciers 
renvoyés  du  Cap  pour  les  garantir  des  déprédations  qui  se  coin- 
mettenf  (!;ms  rfftp  partie  de  l'Amérique. 

Le  rupuurt* m  <  <  onclu  h  ce  que  cette  pièce  soit  renvoyée  au 
Ministre  des  contributions  publiques. 

Le  Comité  a  adopté  les  conclusions  de  M.  le  Rapporteur. 

Mémoire,  numéroté  'iBo,  de  M.  Torteras,  ci-devant  tanneur  et 
chamoiseur  à  Moulins,  par  lequel  il  représente  les  pertes  qu'il  a 
essuyées  par  les  procès  nnneux  qu'il  a  eu  à  soutenir  contre  les 
maîtres  tanneurs,  et  sollicite  aupr«3s  de  l'Assemblée  une  modique 
pension  qui  puisse  l'aider  à  terminer  sa  malheureuse  carrière. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  iieu  à  ddiliérer. 

M.  Massey  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  lioli,  de  MM.  Paris 
et  C".  tendant  à  avuir  la  permission  de  fabriquer  en  France  le 
tabac  du  lirésil  destiné  uniquement  à  la  traite  des  nègres  et  à  l'ex- 
portation chez  l'étranger  et  de  former  des  établissements  dans 
la  ville  de  Nantes  et  partout  ailleurs,  avec  privilège  exclusif  et 
exemptîoii  de  tous  droits  pendant  quinse  années  consécutives 
i  compter  de  la  date  du  brevet  d'invention  qui  sera  délivré  k  cet 
effet 

Le  rapporteur  a  condu  à  ce  que  les  pièces  soient  remises  h 
M.  Paris ,  pour  se  conformer  ani  lois  des  7  janvier  et  1 5  mai  1 79 1 , 
se  réservant  le  Comité  d*y  statuer  loisqu'dies  lui  seront  renvoyées 
par  le  Ministre  de  l'inténeur  avec  son  avis. 

Le  Comité  a  adopté  les  eoncluiions  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Massey  a  fait  rapport  de  la  pièce  n*  &70,  de  plusieurs 
marchands  de  bœufs  qui  réclament  contre  l'usage  de  la  garantie 
de  neuf-jours  dont  se  trouvent  chargés  les  marchands  forains.qui  en 
amènent  peur  rapprovisionnement  de  Paris. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  celte  pièce  soit  renvoyée  à  bk 
municipalité  de  Paris  en  la  priant  de  faire  connaître  TordonnaDce 
de  police  et  1  arrêt  du  Pariement  qui  consacrent  cette  garantie  et 
de  donner  son  avis  sur  le  tout. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

MM.  Destrem  et  Siau  ont  fait  part  au  Comité  du  résultat  de  la 
commission  dont  ils  avaient  été  chargés  pour  conférer  avec  le 
Comité  des  finances  sur  le  prix  des  salpêtres,  et  il  a  été  arcété 
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qu'ils  proposeronl  UDC  indemnilé  de  is  deniers  sur  sal- 
pêtres fabriqués  depuis  1 790  et  une  augmentation  de  prii  qui 
sera  graduelle  en  raison  des  quantités  qui  seront  fournies  par 
les  snlpétriers. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures. 

Desihem  f préiident;  Massey,  éecrélaire. 


CINQUANTIÈME  SÉANCE. 

SO  ATUL  179s. 

Le  3o  avri!  1792»  i'an  quatrième  de  ia  Liberté  française,  le 
Comité  de  commerce  s'est  assembb;.  Présents  :  MM.  Martin,  Mas- 
sey,  Destrem,  Sauvé,  Frasey,  Mosaeron,  Girard,  Giais,  Langiois, 
Siau. 

L'adresse  des  citoyens  de  la  ville  dTvetot,  qui  prient  l'Assem- 
blée d  autoriser  rétablissement  de  deux  pataches  sur  la  rivière  de 
Seine  à  la  jonction  de  la  nier  pour  arrêter  toute  exportation 
de  denrées  passant  chez  l'étranger,  a  été  remise  à  M.  l'rasey  sous 
le  numéro  56 1. 

MM.  Destrem  et  Siau  se  sont  rendus  au  Comité  de  i*ordinaire 
des  finances  pour  lui  faire  part  de  Tavis  de  notre  Comité  sur  les 
sdpétres. 

La  séance  a  été  levée. 

MosHBaoR,  frétiémt;  Distaiu,  ieeriiain. 


CINQUANTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

9  MAI  179a. 

Le  9  mai  1799,  fan  quatrième  de  ia  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Massey,  Destrem,  Lan- 
glois,  Ducos,  Mosneron,  Micboud,  Inizan,  Siau,  fimmery. 

M.  le  Président  a  lait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires: 

i*  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques ,  suivie  d*un 
arrêté  du  département  de  la  Moselle  sur  la  probibition  à  la  sortie 
des  bestiaux  du  côté  de  l'étran^r.  Cette  pièce,  numérotée  S60,  a 

été  remise  à  M  

'  9*  Mémoire  de  M.  Delisle  sur  les  dépenses  qu'il  0  feites  pour 


k. 
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établir  en  France  une  branche  de  commerce  dWtanl  plus  intéres- 
sante qu'elle  procurerait  à  la  capitale  et  aux  principales  villes  du 
royaume  des  poissons  de  mer  vivants.  Cette  pièce,  numérotée  56d , 
a  été  romise  à  M.  Glais^^l 

3*  Mémoire  des  orfèvres  à  l'effet  de  prier  l'Assemblée  de  rendre 
un décrot  <pii  assure  leur  état  en  établissant  le  régime  de  lorfè- 
vrerîe  et  en  déterminant  les  règles  et  moyens  conciiiaLies  avec  la 
liberté  individuelle  et  le  respect  dû  au  domicile  du  citoyen  et  pré- 
venir les  abus  auxqueb  ne  manquent  pas  de  se  livrer  les  ouvriers 
en  or  et  en  argent  qui  présentement  ne  sont  soumis  à  aucune  in- 
spection. Cette  pièce,  numérotée  563,  a  été  remise  à  M.  Dueos. 

il*  Lettro  et  mémoire  présentés  par  M*  Cbailla,  nu  nom  de  la 
Compagnie  de  commerce  établie  à  Paris,  en  vertu  d'un  brevet  d'in- 
vention, sous  le  nom  de  M.  Lacornée.  Ce  mémoire  n  pour  objet 
de  prier  l'Assemblée  de  permettre  l'entrée  de  plusieurs  millions  de 
pièces  demonnnie  en  enivre,  en  franchise  de  tous  droits.  Ces  pièces, 
numérotées  564,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

r>"  Lettre  fies  nfrieiers  municipinix  de  l;t  vill»-  de  Millan,  suivie 
de  quelques  oliserv  d ions  présentées  par  M.  Maliioi  pour  servir  de 
suite  à  la  lidoii  précédemment  adressée  par  les  marchands 
papetiers.  Cette  pièce,  numérotée  565,  a  été  remise  à  M.  Mas- 
sey^^'. 

i)"  Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  du  Doubs,  suivie 
d'un  arrêté  sur  les  fonnalités  à  observer  pour  la  libre  circulation 
dans  l'intérieur  et  dans  les  trois  lieues  frontières.  Ces  pièces,  numé- 
rotées 566,  ont  été  remises  à  M.  Destrera. 

■7''  Lettre  de  plusieurs  négociants  de  Poutoise,  suivie  d\uie  copie 
de  leur  pétition  au  directoire  du  déparlement  rie  l'Aisne  A  l'effet 
de  solliciter  en  leur  faveur  une  exception  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  18  avril  dernier  (|ui  suspend  toute  exportation  hors  du 
département  de  grains  ou  farines,  soit  par  eau,  soit  par  terre.  Ces 
pièces,  numérotées  567,  ont  été  remises  à  M.  Destrem. 

8"  Adresse  de  MM.  Brulard  père  et  fils  et  Dubouchet,  négo- 
ciants à  Nantes,  lis  annoncent  l'établissement  qu'ils  ont  formé  dans 
cette  ville  d'une  manufacture  de  tabac;  ils  rappellent  les  achats 
qu'ils  ont  faits  de  cette  matière  à  la  manufacture  de  Morlaix,  dans 
les  mois  de  janvier  et  mars  derniers,  pour  une  somme  d'abord  de 
a 0,0 00  livres  et  ensuite  celle  de  19,000  livres;  ils  exposent  que 
l'exécution  du  décret  du  a  a  mars  dernier,  qui  ordonne  la  vente  des 
tabacs  appartenant  à  la  Nation  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 

(1)  Af«b.  n«t.,  F»  iSae.  —  C«  Arefa.  niL,  F»  i6&5. 

II.  &8 
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MUT  cl  qu'ils  étaient  éloignée  de  prt^umer  ion  de  leur  dernière 
aequitition,  lei  exposereit  à  une  perte  coniidérebie  et  iis  prient 
l'Anenblée  de  rendre  un  décret  aui  les  autorise  à  ne  payer  les 
tabacs ,  qu  ont  adbetés  en  dernier  lieu ,  (jue  suivant  le  prix  oommua 
de  la  vente  qui  doit  s'ouvrir  en  confonnilé  du  décret  du  99  mars 
1799.  Cette  pike,  numérotée  568,  aété  fsmise  à  M.  Massey^^^. 

Pian  adressé  à  i'AssembUe  nationale  par  M.  Guillaume 
Karnouant,  menuisier  k  Lorient,  d'une  pompe  à  seaux  prope  à 
curer  lu  vase  et  au  dessèchement  des  marais.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 56 9,  a  été  remise  à  M.  Mosnenm. 

10°  Adresse  des  citoyens  d'Épernon,  de  Rambouillet,  Saiiit- 
Arnould,  Donrdan,  Dreux  et  Gallardon  sur  la  nraté  et  la  cherté 
des  blés  et  menus  grains  et  la  nécessité  de  pourvoir  a  l'approvision- 
MflMnt  des  marchés  publics.  Cette  pièce,  numérotée  070,  a  été 
remise  h  M.  Destrem. 

1 1°  Mémoire  pur  lequel  M.  Drouet,  ci-devant  député  du  com> 
raercf^.  soHicitp  h  payement  d'une  somme  de  1  a,ooo  livres  montant 
du  trnitf»mnnt  qui  lui  est  pour  les  armées  1790  et  1791.  Ces 
CCS,  iiimuM-otées  ô^i.  ont  r\é  rcmiso»;  à  M,  Mosneron 
19"  L*  tirc  ù*^  M.  Delachaut,  auteur  d  un  composé  savonneux, 
li  (ieiiian<le  un  encour.igcment  pour  l'aider  h  soutenir  l  étalilisse- 
nienl  (|iril  vient  d'élever  h  la  Muialièrc  piè-s  df  Lvon,  o\  h  parti- 
ciper à  In  distribution  des  récompenses  nationaius  promises  hux 
artistes  par  le  décret  du  9  septembre  1791.  Celte  pièôs,  numérotée 
57a,  a  été  remise  à  M.  Michoud. 

i3'  Mémoire  de  \1M.  Amet,  Romus  et  C*.  lis  se  plnigncnl 
de  la  saisie  faite  par  les  préposés  du  la  douane  au  Ha\re  d  un 
chargement,  amvé  en  ce  port,  d'eu ux-de -vie  luees  de  Naples  et 
déclarées  en  entrepoL  pour  Guines,  et  de  ia  retenue  de  dcu\ 
autres  chargements,  l'un,  de  gomme  du  Sénégal  de  h  Vtileur 
de  & 5 0,0 00  livres,  sous  le  prétexte  qu'un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale en  a  défendu  la  sortie ,  et  l'autre,  de  ris  de  Caroline ,  pour  la 
raiion  que  cette  denrée  peut  être  asaimilée  aux  grains  dont  tt  sortie 
du  royaume  est  prohibée.  Cette  pièce ,  numérolée  578 , . . . 

i&*  Mémoire  des  manufaditriers  de  cbapea  de  bouclea  établis 
au  département  des  Ardannes.  Cette  pièce,  numérotée  S7Â,  a  été 
remise  i  M.  Vanbonacker. 


■      DnHM^l,  nëen  17*3,  fibd*«il«i^ 

nial(>iirde  Nantis,  a>ait  M  nomm^  la 
fiurcau  d<.>  Cummerce  en  1771.  Installé 
le  9  jftuvier  «779,  3  était  «More  en 


kutÛMk  m  laoniat  de  1«  supprcnloa 
du  BsrMm,  «1  1791  (  BomiAsaiBvii  et 

Lr,i.owr.,  OMr.  cité,  p.  L-s  drpulés 

du  Gonimem;  recevaienl  uik*  indt-mnité 
variait  entoe  6,ooe  et  to,ooa  livm. 
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lô"  Mémoire  présiinlé  h  l'Assemblée  par  plusieurs  citoyens  do 
la  vilîo  f^'Autun  à  l'eiïel  de  représenter  les  dangei*s  qui  peuvent 
résulter  d«'  permettre  l'emploi  des  l)!<^s,  seigles  et  orges  pour  la 

Srépa ration  des  cuin.  Ce  mémoire,  numéroté  SyS»  a  été  remis  à 
I,  Dostrem, 

ib  Réilexions  de  M.  Pf^pinsur  los  subsistances. Ces  pièces,  nu* 
mérotées  576,  ont  été  remises  à  M.  Deblrem^'^. 

17"  Mémoire  par  lequel  M.  Ligier,  entn»preneur  d'une  nitrière 
artifidelle  à  Castelnaudary,  répète  une  somme  de  17,533  livres 
pour  les  dépenses  et  avances  qu'il  u  été  obligé  de  faire  pour  soute- 
nir son  établissement.  Celte  pièce,  numéroté  577,  a  été  remise  à 
M.  Desirem. 

!  8"  Réflexions  de  M.  Clouet  sur  les  subsistances  et  sur  les 
moyens  de  faciliter  Tapprovisionnement  des  marché»  publics.  Cette 
pièce,  numérotée  578,  a  été  remise  à  M.  Destrem. 

1 9°  Lettre  du  Ministre  de  rintérieitr  par  laipielle  il  tninpinet  h 
f  Assemblée  nationale  1«  inquiétudes  et  lea  obsârvatiena  dn  dépar- 
tement de  TAnbe  mat  la  disette  dn  eoton  dans  celle  vHle  [Troyes] 
où  la  iabrieation  et  la  filature  de  cette  matiire  fait  snbsiBter  plus 
de  90  000  citoyens.  Ces  pièces,  nannérotées  5So,  ont  été  remises 
à  M.  Massey. 

30"  Mémoife  par  lequel  MM.  Vîale  friras,  Génois  et  fabricants 
de  velours,  rappeilenl  lea  sacrifices  qu'ils  ont  fsils  pour  former  la 
manufacture  de  velours  établie  à  Au  en  s'ezpatriant  pour  Tuti- 
iité  publique  et  soOicitént  la  continuation  d*un  encouragement  de 
;io  sous  par  aune  de  velours  dont  ils  ont  joui  jusqu'en  1790  par 
délibération  des  États  de  Languedoc  [Provence]  tenus  à  Larobesc 
en  1787,  et  le  payement  de  la  gratification  de  3 00  livres  qui  leur 
fut  promise  par  même  délibération  pour  les  années  1791  et  1799. 
Celte  pièce,  numérotée  58 1,  a  été  remise  à  M.  Langlois'^l 

at"  Adresse  de  plusieurs  négociants  et  capitaines  de  navires 
faisant  ie  commerce  de  Gayeone.  lis  réclament  contre  un  privilège 
({ui  accorde  à  tous  les  étrangers  l'entrée  de  ce  port  et  observent  que 
celle  faveur  est  désavantageuse  au  commerce  de  la  métropole  et 
onéreux  pour  la  colonie.  Cette  pièce,  numérotée  589,  a  été  remise 
k  M.  Ducos. 


L'auteur  di-  re  incmoirc  »e  plaint 
dm  «ceaparementR:  il  demande  que 
rhaque  ann***^  fft<;<i»  un  dénomhn?- 
tuenl  de  la  pupui«tioa  ei  un  relevé  des 
réeokei  :  unii  on  énlera  Im  Mctpm' 

tnfnts.  (Arfh.  nat,  F"  ai  H.) 

Les  frères  Vigie  fureot  «Uirés  à 


Aix  où  l'on  créait  des  mauufaclure»  de 
velours  analogues  à  celles  de  GImi;  3t 
fnrnnt  d'ai^frnr';  roiKÎ.Tmn»*'-  k  mort  pfir 
i»  mapstrats  de  Géoes  pour  avoir  Irao»- 
porlé  eettt  fdiriettioB  1  Au  el  avoir 
provoqué  rémigration  de  nombrsux  Ott> 
vrien.  (Areb.  mU,  F**  thk^.) 

M. 
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39*  Lctlro  et  mémoire  par  lequel  M.  SabaChier  prie  TAssembiée 
de  rendre  an  décret  qui  autorise  le  payement  des  primes  qui  avaient 
été  précédemment  aeeordées  sur  les  sucres  raffinés  exportés  à 
l'étranger.  Cette  pièce,  numérotée  583 ,  a  été  remise  i  M.  Emmery. 

Plan  proposé  par  M.  Brûlée  sur  les  moyens  d'améliorer  le  s  pra- 
priétés  de  France,  d'en  multiplier  les  produits  et  les  richesses  et 
d'occuper  avec  avantage  un  nombre  considérable  do  citoyens  de 
toutes  les  classes.  €ette  pièce,  numérotée  584,  a  été  remise  à 
M.  Dêstrem. 

M.  Siau  a  fait  rapport  de  la  pétition  do  s' Gavoty,  sous  numéro 
1 09,  concernant  sa  manufacture  de  sparterie. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que,  M.  Gavoty  devant  se  pourvoir 
devant  les  corps  administratifs  en  suivant  la  marche  indiquée  par 
la  loi  du  (j  septembre  1 79 1  «  >1  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  Tavis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Destrem  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  1 97,  de  MM.  Monlct, 
Henry  et  Bellamy,  négociants  de  la  ville  de  Bordeaux,  par  lequel 
ils  présentent  les  injustices  qu'ils  ont  éprouvées  de  la  part  des 
agents  du  gouvernement  au  Gap  relativement  à  un  armement  qui 
fut  fait  en  1788  pour  la  traite  des  noirs  et  réclament  une  in- 
demnité proportionnée  aux  pertes  qu'ils  ont  essuyées. 

Le  rapporteur  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Gomîté  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  levée  à  1 0  heures. 

MusNBROPi ,  présuUnt  ;  Massby,  iecrêiaire. 


GINQUANT£-D£UXlBAlli;  SÉAP4CE. 
^  il  ail  1794. 

Le  1  1  mni  i79*N  iau  (juatrième  de  la  Liberté,  le  (iomilé  de 
coriuiiprre  sVst  assemblé.  Présents  :  MM.  Mosneron.  Vlasscy,  Des- 
trem, Miclioud,  Sauvé,  Giais,  Frasey,  Siau,  Laiigiois,  Martin, 
Girard. 

M.  Lnnglois  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  58  1,  de  MM.  Viale 
frères,  fabricants  de  velours.  p;ir  le(juel  ils  rappellent  les  sa- 
crifices qu'ils  ont  faits  pour  former  la  innmifacture  de  velours 
établie  à  Ai\  et  demandent  lu  continuation  d'un  encouragement  de 
ao  sous  par  aune  de  velours  dont  ils  ont  joui  jusqu'en  1790. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  cette  affaire  devait  être  renvoyée  au 
Comité  de  liquidation. 
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Le  Comité  a  adopld  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  Comité  s*est  occupé  de  la  nomination  d'un  de  ses  membres 
pour  le  Gomilé  ceotrai;  M.  Ëinmery  a  réuni  1  uoaoiinité  des  suf- 
frages. 

La  séance  a  été  ievée  à  9  heures. 

Destrem,  président;  Massby,  secrétaire. 


ClNQUANTË-TROlSiËM£  S£4NGE. 

th  MAI  179s. 

Le  1  ii  mai  lyy^»  l'^n  (jualncme  de  la  I.iherlé,  le  ('omilé  de 
commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  .MM.  Mosneron,  Dpsirem, 
Massey,  Siau,  Frasey,  Glais,  Ducos,  Girard,  Michoud,  Sauvé, 
Laoglois. 

M.  le  Président  a  iait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1*  Observations  sur  les  ports  francs  présentées  par  la  Régie  des 
douanes  nationales.  Cette  pièce,  numérotée  585,  a  été  remise  à 
M.  Mosneron, 

s*  Lettre  du  Ministre  des  contrUiutions  publiques,  suivie  d'un 
mémoire  par  le<piel  le  commerce  de  Strasbourg  réclame  contre 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet  1791.  Ces  pièces, 
numérotées  586 ,  ont  été  remises  à  M.  Mosneron. 

3*  Lettre  do  Ministre  de  ta  justice  sur  la  demande  laite  par  les 
membres  du  tribunal  de  commerce  de  Granville  de  deux  juges  sup> 
pléanti  auprès  de  ce  tribunal.  Cette  pièce,  numérotée  687,  a  été 
renvoyée  au  Comité  de  division  ^^K 

h*  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur  l'article 
de  U  loi  du  1 7  juillet  1791  qui  règle  la  tare  à  déauire  sur  les  den- 
rées coloniales  à  leur  introduction  dans  le  royaume.  Cette  pièce, 
numérotée  588,  a  été  remise  à  M.  Français. 

5**  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  par  laquelle  il  rappelle  celle 
écrite,  le  97  avril  dernier  sur  une  délation  de  quatre  millions  à 
valoir  sur  la  créance  de  la  Franco  envers  le  congrès  et  en  déduction 
des  six  millions  de  secours  décrétés  pour  Saint-Domingue.  Cette 
pièce,  numérotée  589,  a  été  renvoyée  au  Comité  colonial. 

6*  Lettre ,  numérotée  ^90 ,  de  M.  Poêy.  11  se  plaint  des  abus  qui 


('^  Daos  U'H  ppit.>rr>  du  Comité  de 
dîvùiofi  (Dif^  33  et  SA)  on  trouve 
uoe  4érie  d^periementile  de  demande» 


relatives  à  rétabiissemcatdes  tribuniux 
de  coanaeroe  pour  le»  deui  annéet  1 790 
el  1791. 
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se  connneltfnt  dans  l'Administration  des  postes  rt  dp  la  soustrac- 
tion fail»'  d  une  somme  de  i,8(j5  livres  en  su  assifjnats  qu'il  u 
adressée  ie      septembre  dernier  à  un  de  ses  correspondants  à 

\.o  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  k  VAd- 

inmistration  des  postes. 

1'  Lettre  et  arrêté  du  directoire  fin  dt'paiLeineiil  des  Basses- 
Pvn^nées  sur  la  prohibition  provisoire  des  hesliaux  à  la  sortie  du 
r()\  iijiiie.  Ces  pièces ,  numérotées  oijt,  ont  été  remises  à  M.  l)es- 
treui. 

8°  Réflexions  de  MM.  Amct,  Romus  sur  les  saisies  autorisées  par 
le  code  des  douanes  nationales.  Cette  pièce,  numérotée  59s ,  a  été 
remise  k  M.  Massey. 

9°  Lettre  des  dunes  de  la  halle  oceopent  le  marché  des  Iimo- 
eents.  Elles  offrent  i  l'Assemblée,  pour  les  frais  delagoem»  1 90  li- 
vres et  la  prient  de  se  faire  représenter  le  rapport  des  réclamations 
qu  elles  lui  ont  précédemment  adressées  contre  les  lettres  patentes 
qui  accordent  à  M.  Courvoisîer»^  titre  de  bail  emphytéotique,  l'em- 
placement de  l'église  et  du  cimetière  des  Innocents.  Cette  pike, 
numérotée  S93 ,  a  été  renvoyée  an  Comité  de  rordinaira  des  finances. 

1 0*  Délibération  de  la  municipalité  de  Romorantin  à  l'effiet  de 
demander  rétablissement  dans  sa  résidence  d'un  tribunal  de  com- 
merce. Ces  pîAces,  numérotées  59A,  ont  été  renvoyées  au  Comité 
de  division. 

M.  Destran  a  fait  rapport  de  la  lettre  n"  679,  du  Ministre  des 
contributions  publiques,  sur  la  demande  du  district  de  Beaucaire 
et  du  département  du  Gard  pour  rétablissement  d'un  bureau  de 
douane  à  ladite  ville  de  Beaucaire  durant  la  tenue  de  la  foire  et 
a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

nécur  dubgbhcb. 

et  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comiti'  de  contraerce,  considérant  qu'il  est  avantageui  au  com- 
merce d'établir  un  bureau  de  douanes  nationales  à  la  ville  de  Beau- 
caire pour  la  visite  et  perception  des  droits  des  marchandises  ve~ 


Arcb.  nat,  F''i5ii.  La  somnie 
(io  i,86»lîvre«  scdécompowil  aimi  :  un 
billot  de  la  Caia«e  d'escompte  de  i  ,000 
livret;  vn  M^goet  dt  5o«  lifNi,  IM 
nutro  de  a 00,  trd*  de  fio  «1  t&  Uirae 
en  assignat». 


Délibérant  sur  la  proposition  for- 
melle du  Roi,  et  aprèi  8v«r  décrt^é 
i  urgence,  l'Assemliiée  nalkmale  décrète 
la  vuerre  eontre  le  ni  de  Hefrie  elde 
Bohtimo.n  (  Procfi-verfjol  de  fi1»miUt 
nattamaU,  so  avril  t79e«  p.  337.) 
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nant  par  mer  à  ia  foire  de  ladite  ville,  considénnl  en  outre  qae 
l'ëpoque  de  ladite  foire  filée  au  mois  de  juillet  est  très  prochaine, 
décrète  «pi'il  y  a  urgence.  » 

otfCRBT  D^PIflITIP. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgencc,  voulant 
ncrorder  niix  relations  cooimerciales  que  facilite  la  foire  de  Beau- 
caire  tous  les  moyens  daccroiseement  qui  dépendent  d'elle,  décrète 
ce  qui  suit  : 

AftT.  1*.  Les  capitaines  de  bâtiments  de  mer  chaînés  des  mar- 
chandises destinées  pour  k  foire  de  Beaucaire  qui  entreront  dans 
le  Rhône  pendant  le  mois  de  juillet  de  chaque  année  et  qui 
voudront  remonta'  de  suite  à  Beaucaire,  seront  seulement  tenus 
de  donner  h  Tun  des  bureaux  de  Fourques  ou  d'Arles  une  décla- 
ration de  leur  chargement  conforme  À  i'artide  9  du  titre  II  de  la 
loi  du  93  août  1 79 1 ,  et  de  passer  soumission  de  conduire,  de  suite 
et  par  le  même  bâtiment,  ledit  cbafgement  à  Beaucaire,  au  lieu  qui 
sera  indiqué  par  l'expédition  après  avoir  été  fix^  par  le  directoire 
du  département  et  sur  Tavis  de  la  Régie  des  douanes. 

Abt.  2.  L*acquit-à-caution  qui  aura  été  pris'à  l'un  des  bureaux 

Gur  assurer  la  destination  sera  représenté  par  le  capitaine  du 
timent,  à  son  arrivée  à  Beaucaire,  aux  préposés  du  bureau  qui  y 
sera  établi  chaque  année  pendant  le  mois  de  juillet,  et  fourni  par 
la  commune;  il  sera  procédé  de  suite  au  déchargement  et  à  la  visite 
du  contenu  dudit  bâtiment  déchargé  qui  sera  placé  dans  un  autre 
lieu  qui  sera  également  réglé  par  le  directoire  du  département  du 
Gard. 

Abt.  3.  Les  dépenses  à  faire  par  la  Régie  des  dnnanes  pour 
subvenir  au  service  extraordbaire  nécessité  par  les  dispositions  des 
deux  articles  ci-dessus  lui  seront  rembounées  sur  les  quittances 
des  parties  prenantes  sans  pouvoir  cependant  excéder  ta  somme 
de  5,000  livres. 

Le  projet  de  décret  a  été  adopté 

Sur  la  motion  d'un  des  membres,  le  Comité  a  arrêté  de  prier 
M.  le  Président  du  Comité  central  de  faire  placer  le  plus  tôt  pos- 
sible à  l'ordre  du  jour,  comme  objets  très  importants  et  urgents, 
les  rapports  sur  la  pêche  de  la  baleine  et  le  recouvrement  des 
primes  échues,  celui  sur  l'établissement  d'un  bureau  de  douane  à 

W  Oécral  du  18  mû  179*,  Pnek-mM  di  VAâttmbU»,  p.  166. 
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ia  ville  de  Beaucaire  pendant  la  durée  de  la  foire  de  ladite  ville 
dont  te  terme  tixë  au  mois  de  juillet  est  très  prochain. 
La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

MosMMii ,  président  ;  DiiSTitKM,  mrétaire. 


GINQUANTB-QDATRiÈME  SÉANCE. 

16  Mil  179a. 

Le  i()  mai  i7(|î2,  l'an  quutru^ine  de  la  Liberté,  le  Coraitë  de 
commerce  sVst  assemblé.  Présents  ;  MM.  Martin,  Massey,  Des- 
trem,  Delaizire,  Glais,  Frasey,  Girard,  Mosneron,  Siau,  Langlois, 
Emmery,  Sauvé ,  Diicos. 

M.  ie  Président  a  fait  lu  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1°  Lettre  du  Ministre  des  rontrihutions  publiques,  suivie  d'un 
arrêté  du  département  de  l'Aubi  relatif  à  l'indemnité  de  1,800  li- 
vres accordée  p.u  le  directoire  au  iiiailre  de  poste  à  Troyes.  Ces 
pièces,  numérotées  69 5,  ont  été  remises  à  M.  D  ucus. 

a"  Mémoire  sur  l'origine  et  les  motifs  de  l'établissement  de  la 
Compagnie  royale  d'Afrique.  Ce  mémoire,  numéroté  5^6,  a  été 
remis  à  M.  Ducos. 

3*  Pétition  des  mattres  de  poste  des  routes  de  Paris  à  Mar- 
seille et  à  Montpellier  à  l'effet  de  solliciter  un  décret  qui  les  auto- 
rise à  exiger  pour  le  prix  de  chaque  cheval  3o  sols  par  poste  au 
lieu  de  95  sols,  prix  fixé  par  la  loi.  Ces  pièces,  numérotées  697, 
ont  été  remises  à  M.  Ducos 

k*  Mémoire  des  adjudicataires  de  la  manufacture  de  labac  de 
l'hôtel  de  Lougoeville.  Us  demandent  que  le  maximum  pour  la 
vente  des  tabacs  soit  fixé  comme  le  minimum,  c'est-4-dire  que  les 
corps  administratifs  soient  autorisés  à  fiûre  vendre  alternativement 
par  grandes  et  petites  pesées.  Cette  pièce,  numérotée  898,  a  été 
remise  à  M.  Massey 

5*  Adresse  de  plusieurs  négociants  de  la  ville  de  Rouen.  Ik  de*- 
mandent  si  les  dispositions  du  décret  du  aA  février  dernier  qui 
défend  l'exportation  à  l'étranger  des  laines  étrangères  telles  que 
celles  d*Espagne  ci  de  Hollande. . .  Cette  pièce,  numérotée  599*  a 
été  remise  à  M.  Caminet^^^. 


Arcb.  aat,  F»tâii. 
t*>  ATCb.iMt.  F*•l5o3^ 

Décret  dn  %k  février  179*,  con- 


cernant la  prohibition  k  ta  sortie  des 
imtièrcs  pnmièrM  serrant  eux  fidmqncs 
netiondee. 
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6°  Lettre  de  M.  Caron*Bec^er,  imprimeur  a  Amiens*  11  se 
plaint  des  eiportations  multipliées  des  chiffes  et  chiffons  et  au> 
très  matières  servant  à  la  fabrication  da  papier  et  demande  qu'ils 
soient  prohibés  k  h  sortie.  Cette  pièce,  numérotée  600,  a  été  re- 
mise à  M.  Destrem. 

Mémoire  de  M.  Laioubèfe  par  lequel  il  se  plaint  de  oe  que 
le  commis  placé  à  Pau  pour  la  vente  en  détail  des  grains,  pour  le 
compte  de  1  administration ,  exige  un  liénéfice  usuraire  de  1  o  p.  1 0  0 

riur  convertir  des  assignais  de  100  livres  ou  5o  en  assignats  de 
livres.  Cette  pièce,  numérotée  60 1,  a  été  renvoyée  au  Ministre 
de  l'intérieur. 

8"  Mémoire  des  compagnons  de  rivière  demeurant  à  Corbeil. 
ils  demandent  d'élre  mamtenus  dans  Tusage  dont  ils  ont  joui  jus- 

3u*à  présent  de  brller''^  sur  tous  les  bateaux  chargés  de  marchan- 
ises  pour  i  approvisionnement  de  la  capitale.  Cette  pièce»  numé- 
rotée 6o'>,  A  M/'  rrmisp  ;i  M.  Krasev. 

M.  l)cslreni  a  rendu  rompte  des  arrêtés  de  divers  (lépnrt«'nii'n(s 
sur  ia  sortie  des  bestiaux,  il  a  été  arrêté  que  M.  le  Hopporleur  ré- 
digerait un  projet  de  décret  pour  être  présenté  à  la  prochaine 
séance. 

l^e  Comité  a  arrêté,  après  avoir  balancé  les  avantages  et  dés- 
avantages de  la  prohibition,  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  (  lomité,  considérant  qu'il  avait  des  rapports  dont  les  objets 
étaient  très  urgents  à  faire  connaître  h  l'Assemblée,  a  arrêté  qu'il 
serait  envoyé  un  état  à  ia  Coiurnission  centrale  avec  prière  de  les 
mettre  dans  le  plub  court  délai  h  l'ordre  du  jour,  savoir  : 

1°  liapport  sur  rétablisseiaeiit  d'un  bureau  de  douane  à  Beau- 
Caire  pendant  la  foire. 

<j  '  Happort  sur  la  fixation  du  prix  des  denrées  coloniales  pour 
la  perception  des  droits  d'entrée. 

3"  Rapport  sur  la  sortie  des  bestiaux. 

V  Rapport  rdatîf  è  la  manufacture  de  Chaiieville. 

5*  Rapport  sur  la  pèche. 

S*  Rapport  sur  les  chambres  de  commerce. 

M.  Martin  a  fait  rapport  de  la  pétition  n'  9 ,  des  fabricants 
de  savon  de  la  ville  de  Harseitte,  tondant  à  pouvoir  fabriquer  pen- 
dant les  mois  de  juin,  juillet  et  août 

Le  rapporteur  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  è  délibérer  sur 


Biller  :  pous^r  à  droite  ou  à  gaucho 
une  fnèee  de  hoi*  en  é(|uiiibre  sur  un 
■ppoi;  lonqttU        du  hâhgB  det  !»• 


tfnni.  bîtier  veut  din-  :  attacher  la 
corde  a  une  pièce  de  bois  courbée  placée 
defrièn  le  dievd. 
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cette  p^tidoD  motivée  sur  le  décret  de  septembre  dernier  qui,  pro- 
nonçant la  rappression  des  inspecteors  de  fabriques  et  manofae- 
turei,  supprime  implicitement  les  règiemetits  d'inspections. 

Le  Comité  a  adopté  cet  aWs  et  a  arrêté  de  le  joindre  k  ceui , 
d  autre  part,  h  présenter  à  la  Commission  centrale  avec  prière  de 
mettre  aussi  à  Tordre  du  jour  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret qui  prononce  ries  faveurs  relatives  aux  manulactures. 

La  béance  a  été  levée  à  1  o  heures. . 

MosNKHON,  prvsuLnU;  M.ibsKV,  tecrélaire. 


OBSERVATION. 

Les  18  et  9  1  mai  179^»,  1**  Comité  no  s'est  point  assemblé  à 
cause  des  séances  extraordinaire;^  do  TAssembiée  nationale 


CINQU4NTE-CmOUÎÈMK  SÉANCE. 

l3  MAI  1799. 

Le  »3  mai  1 79*^ ,  Tan  quatrième  de  k  Ulierlë,  le  Comité  de 
comoierce  s'est  assemblé.  Piments  :  MM.  Mosnerou,  Hassey,  Des- 
trem,  Sauvé,  Mîcboud,  Docos,  Iniun,  Langlois,  Gaérin,  Giaît, 
Frasey,  Siau,  MartÎD. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plosieun  lettres  et  mé- 
moires : 

1*  Mémoire  de  M.  BibreL  II  expose  qu'il  a  trouvé  les  moyens  de 
fabriquer,'  par  un  mélange  composé  d'acier,  étain,  fonte  el  fer, 
de  la  vaisselle  et  toutes  sortes  de  vaisseaux  qui  peuvent  être  très 
utiles  et  il  sollicite  un  encouragement  qui  puisse  le  mettre  en  état 
d'élever  un  atelier.  Cette  pièce,  numérotée  6o3,  a  été  renvoyée  au 
Bureau  de  consultation. 

Pétition  adressée  par  M.  Barbier,  au  nom  de  la  commune 
d'Otfoy,  district  de  Péronne.  Ils  réclament  une  certaine  quantité 
de  marais  et  terrains  communaux.  Cette  pièce ,  numérotée  60À ,  a  été 
renvoyée  au  Comité  d'agriculture. 

8"  Mémoire  par  lequel  M.  Couserau,  babitant  de  fieaumont, 
district  de  Ciermont,  annonce  les  pertes  qu'il  a  essuyées  dans  te 
commerce  pendant  les  années  1790  et  1791  par  les  déborde- 

U  18  DMÎ  la  idmn  dn  mitia  prit  fin  i  6  hMiraf;  1«  «i  il  /  «nt  •imco  do 
matin  et  «éanee  du  agir. 
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ments  des  rivières  et  prie  fAssemblée  de  jeter  un  regard  favonlile 
sur  sa  malheareiue  famOle  encore  dans  le  l>as  âge  et  de  lui  aceoi^ 
der  quelques  seuNirs.  Cette  pièce,  nmnërotée  6o5,  a  été  renvoyée 
au  Comité  des  secours  publics. 

Mémoire  de  M.  Denis  Hunnier,  marchand  farinier.  li  ré- 
clame contre  les  dispositions  d'un  arrêté  du  département  deTAisne 
qui  défend  l'exportation  des  grains  et  farines  hors  de  son  ressort, 
soit  parterre  soit  par  eau,  et  sollicite  en  sa  faveur  une  exception 
qui  lui  permette  de  vendre  et  distribuer,  hors  do  l'enceinte  du  dé- 
parlement où  sont  situés  ces  moulins,  les  farines  qu'il  y  fait  pré- 
parer. Cette  pièce,  numérotée  606,  a  été  renvoyée  an  Ministre  de 
l'intérieur. 

B*  Mémoîrp  par  lequel  les  officiers  ninmcipaux  Saint- 
Maixent,  (iép;ir1*TOenî.  des  Deiix-S^vres,  représentent  qti'il  serait 
utile  que,  par  un  article  du  décrrl  à  n  /idrc  sur  les  foires  et  mar- 
vhh,  il  fût  défendu  d'avoir  des  tbires  et  marchés  les  fêtes  et  dit 
manches.  Celte  pi^re,  numérotée  607.  a  été  remise  à  M.  Girard. 

fi"  Mémoire  de  M.  Savin,  inspecteur  des  dojTRnes  à  Dun- 
kerque.  Il  rappelle  l'insurrection  arrivée  dans  (  elle  ville  dans  les 
premiers  jours  du  courant  par  une  suite  malheureuse  de  l'indisci- 
pline des  troupes  et  dans  lacpielle  plusieurs  préposés  des  douanes 
ont  été  grièvement  blessés;  propose  pour  la  prospérité  des  manu- 
factures d'investir  les  préposés  des  douanes  d'uiie  force  perma- 
nente, de  réduire  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  étrangers,  d'en 
permettre  l'entrée  par  tous  les  ports  du  1  o\aume.  Cette  piè^e,  nu- 
mérotée G08 ,  a  été  remise  à  M.  Mosneiua  ^ 

7*  Lettre  du  Ministre  de  la  marine.  Il  demande  si,  conformé- 
ment aux  dispositions  d'une  ordonnance  du  Roi  du  7  octobre  17^1 
il  peut  accorder  aux  propriétaires  des  navires  français  la  permw- 
sîon  d'en  faire  la  vente  à  des  étrangers  et  aux  armateurs  de  faire 
naviguer  leurs  bâtiments  sous  pavillon  neutre  avec  vente  simulée, 
et  prie  l*Assemb!ée  nationale  de  lui  manifester  ses  dispositions 
sur  ces  deux  objets.  Cette  pièce,  numérotée  610,  a  été  remise  à 
M.  Martin. 

8*  Réflexions  de  M.  Ligier  sur  les  poudres  et  salpêtres.  Ces 


-'^  7  mai,  (|  mai,  19  mai  (ProeèM- 

t'frfnil  '{i;  l'AiM.'nihli'f,  p.  137,  173,377). 

Le  9G  ia  viUti  fui  lutite  en  état  de  guerre. 

B  dnit  y  tfiwr  «rreur  ét  date  :  9 
n'y  ■  pHR  de  décret  du  7  octobre  1791 
relatif  à  cet  objet  :  sans  doute  s'agit-il 
du  rMMiMido  »k  octobre  j68i  por> 
tant  «firiMM  tttx  ii^els  dnnd  deppltor 


leopi  mmu  «n  êtnngm  et  d'acheter 
dViiz  aurun<!  vat«(f*nux  pour  les  faire 
naviguer  sous  pavillon  français  à  pein» 
deconfiKtlMQ ,  d«  1 ,000  fivre*  d'amende 
et  de  punition  corporelle;  dans  ri'  rèj^lc- 
ment  il  est  question  «us»i  des  bâtiments 
vendu  aiu  <traogers.  (IsAniiir, 
ewMM Im frmtmm»  t,  XîX .  S67.) 
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pi^ces,  numérotées  611,  ont  été  renvoyées  -au  Comité  de  l'ordinaire 

des  fioances. 

(j°  Lettre  du  Minisire  de  l'inltTieur  sur  les  grains,  grenailles, 
légumes  secs  et  fourra^jes  autres  que  les  graines  grosses.  Cette 
pièce  est  numérotée  0 1  ti. 

î,f'  f'oniilé  a  pensé  qu'il  n'y  avait  |>ns  \'m\  à  déliInTer  sur  le 
cuutenu  de  (  lté  lettre,  l'Assemblée  nationale  ayant  iait  droit  par 
décret  rendu  le  2  9  dudit. 

10"  Mémoire  et  observations  d<'s  rutn preneurs  de  nitrières  de 
la  c!-devaiit  province  de  Francbe-rmiite,  repiéseulés  par  M.  Lom- 
bard. Ils  sollicitent  la  justice  de  1  Assemblée  pour  une  indemuité 
que  militent  en  leur  faveur  les  avances  considérables  (qu'ils  ont  été 
forcés  de  faire  pour  former  leur  établissement,  (les  pièces,  numé- 
rotées 6  lii ,  ont  été  renvoyées  au  Comité  de  l  urdiuaux  des  finances. 

11°  Lettre  du  Ministre  de  l'inlérieur,  suivie  d'une  note  des 
plaintes  survenues  dans  le  service  de  la  Poste  aux  chevaux  relati- 
vement au  payement  des  courses  en  assignais  de  5  livres.  Cette 
pièce,  numérotée  G 1/4,  a  été  remise  h  M.  Ducos. 

1 11°  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  par  laquelle 
il  représente  que  le  nouveau  tarif  qui  assujettit  les  tourteaux  de 
navette,  Un  et  colxa  au  droit  de  dix  sols  du  cent  pesant  ne  fait 
point  mention  des  pains  de  rabette  et  d'csillelte.  Cette  pièce, 
numérotée  6 1 5  ,*  a  été  remise  &  H,  Français. 

On  a  traité  ia  question  de  savoir  d  Ton  augmenterait  l'indem- 
nité de  la  Poste  aux  chevaux  ou  si  on  supprimerait  le  privilège  des 
postes  royales. 

M.  Ducos,  rapporteur,  a  été  autorisé  de  prendre  des  renseigne- 
ments au  directoire  de  cette  administration  pour  en  rendre  compte 
au  prochain  comité. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures  et  demie. 

Massby,  tecrétaire. 


GINQUANTB-SIXIÈME  SÉANCE. 

3l  MAI  1799. 

Le  3i  mai  1799,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  s'est  assemblée.  Présents  :  MM.  Mosneron,  Français, 
Ducos,  Siau,  Sauvé,  Langlois,  Martin,  Glais,  Destrem,  Girard. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1"  Réflexions  des  citoyens  libres  de  la  ville  du  Mans  sur  les  res» 
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sources  de  Jo  France,  considérées  sous  ses  rapports  agronomiques, 
sur  la  sAreté  des  grains  de  toute  espèce.  Cette  pièce  «  nmnérotée 
Go 8  [his)^  u  été  remise  à  M.  Destrem. 

9*  MÀaoire  des  négociants,  armateurs,  commissionnaires  et 
rapitaines  de  navires  d'Abbeviile  et  de  Saint-Valery-eur-Somme. 
Ils  représentent  que,  ne  présumant  pas  le  décret  de  la  guerre,  plu- 
sieurs navires  du  port  ae  960  à  loo  tonneaux  ont  été  expédiés 
pour  l'Amérique  septentrionale  sans  avoir  pris  les  précautions  de 
force  et  de  sareté  contre  la  piraterie  et  ils  sollicitent  TAssemblée 
afin  qu*il  soit  expédié  dans  le  plus  court  délai  quelques  frégates  et 
corvettes  pour  les  aller  cherclier,  les  protéger  contre  les  corsaires 
ennemis  etlee  convoyer  jusque  dans  nos  ports.  Celte  pièce,  numé- 
rotée 6 1 H ,  a  été  renvoyée  au  Ministre  de  la  marine. 

3°  Mémoire  de  M.  Clément  Henry,  marchand  à  Orléans,  par 
lequel  il  se  plaint  des  exportations  multipliées  de  nos  laines  qui  se 
font  à  l'étranger  à  la  faveur  de  plusieurs  marques  espagnoles  dont 
il  donne  le  dessin.  Ces  pièces,  numérotées  619,  ont  été  remises  a 
M.  Girard. 

6°  Lettre  du  Ministre  de  rint(^npiir,  du  ic^  mai  17^9,  sur  les 
poids  et  mesures.  li  représente  la  nécessité  de  détermmer  provî- 
soirameni  et  dans  un  très  court  délai  une  mesure  de  capacité  quel- 
conque qui  serait  mise  en  usage  dans  tous  les  départements,  de  fixer 
également  la  mesure  de  surface  et  les  différents  poids  qui  devront 
être  adoptés  par  les  différents  départements.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 620,  n  été  remise  h  M.  Glais^''. 

5°  Ijeltre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine  sur  la  demande  formée  par  la  municipalité 
de  Médréac  d'un  marché  tous  les  mardis  dr  cltaqur  si mame  et 
d'une  foire  le  mardi  après  l'Ascension.  Ces  pièces,  numérotées  5a  1, 
ont  étt'  remises  à  M.  Girard. 

6*  l^cltre  de  M.  Barbe,  suivie  d  ime  pétition  qui  a  pour  objet  de 
proposer  des  mo\ens  facilrv  .  t  convenables  à  l'esprit  actuel  du 
(ionvernement  français  pour  prévenu*  la  disette  et  les  accapare- 
m<mts  des  grains.  Cette  pièce,  numérotée  63a,  a  été  remise  à 
M.  Destrem. 

7"  Lettre  des  admnnstratcurs  du  directoire  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  concernant  les  abus  qui  se  commettent  dans 
l'Adiui  lustral  ion  des  postes.  Cette  pièce,  numérotée  6  a  3,  a  été  ren- 
voyée au  Comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

8°  Lettre,  numérotée  63 4,  du  Ministre  des  contributions  publi- 

(I)  Aidi.naL,  F"  im. 
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quessurleBiiifofiiiBlîoiiBqu  îl  a  reçues  du  département  des  Landes, 
relativement  aux  enlèvements  de  héluW  de  toute  etpèee  «joi  se  font 
de  la  part  des  fournisseurs  des  boucheries  d'Espagne. 

Le  Comité  a  pensé  (|u*ii  n'y  avait  point  lieu  à  délibérer,  cette 
affaire  étant  terminée  par  décnt  dn      mai  dernier  ^^K 

9"*  Observations  deM.Francoville,  député  àTAssemblée  consti- 
tuante et  juge  de  paii  du  district  de  Calaia,  aur  ia  firanchiae 
des  ports.  Cette  pièce,  numérotée  69&,  a  été  remtieàll.  Moaoe- 
ron'*^. 

t  o**  Lettre  du  Ministre  de  rintérieur  à  Teffet  de  représenter  h 
nécessité  de  rendre  un  décret  qui  en  réglant  la  police  des  routes 
assure  la  tranquillité  des  voyageurs.  Cette  pièee,  numérotée  6 a 6, a 

été  romise  à  M.  Massey. 

I  1°  I/oltr*^  (\n  Ministre  des  contributions  publicjues.  Il  expose 
que  les  circonstances  nécessitent  (h'  rcndi  e  un  décret  qui  laisse  aux 
foideries  de  France  Ir  iaciiité  de  recevoir  Ifs  étoffes  étrangères, 
faveur  qui  leur  [n  ornrera  une  main-d'œuvre  qui  semble  ne  devoir 
pas  èirr  ué|;iigée.  Cette  pièce,  numérotée  6117,  a  été  remise  à 
M.  Langlois. 

la"  Lettre  du  Minislrc  de  1  iHt^M  H^ur  <\u\  fait  p;ii  l  u  i'Asseuiblée 
du  refus  de  ia  municipahié  du  Havre  d  i  ordtji .  mjt  In  réquisition 
do  MM.  Lartois  et  Vieillot .  un  permis  d'emiwrquer  pour  des  avoines 
«ju'ils  se  proposout  d  expédier  par  le  bureau  de  Sept^mes  k  la  des- 
liuutiuii  de  Marseille.  Ces  pièces,  numérotées  6a8 ,  ont  été  remises  à 
M.  Martin. 

i3*  Pétition  de  M.  Mounier,  négociant  à  Cauiies,  à  l'effet  de 
solliciter  la  permission  de  faire  le  renvoi  à  Marseille  d'une  certaine 
quantité  de  haricots  dont  il  n'a  pu  avoir  le  débit  dans  sa  résidence. 
Cette  pièce,  numérotée  699,  a  été  renvoyée  au  Ministre  det  contri- 
butions jpubliquea. 

i4*  Demande  de  la  ttiuicipalité  de  BlootluçoD  à  Tefièt  de  se 
procurer  les  Ibnds  nécessaires  pour  k  construclion  d*une  balle  de 
boaeherie.  Cette  pièce,  numérotée  6 3 0,  a  été  renvoyée  au  Comité 
de  l'ordinaire  de  onanoei. 

i5*  Observations  d'une  infinité  de  citoyens  de  la  ville  de  Lyon 
sur  la  rareté  et  la  cherté  des  subeistances»  Ib  se  plaignent  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain  et  proposent  des  mesures  pour  prévenir  de 


Décret  rdatif  à  Ui  libre  circnlatitm 
des  orges,  rroines,  grenûlies,  ië^RiM, 
bnm^,  vins  et  oe»li«uz,  readu  h 

Tocrasion  di*s  am^U^s  des  départoments 
de  l'Ain,  de  l'Isère,  des  Landes  et  des 
Bassei-PjfrAiiéea.  («•  mn  179*.) 


Eiit-cc  le  mdiuc  qui  envoya,  en 
1790,  «n  Comité  «Tagriedltur»  dé  It 
(^>ns4ituantp,de«  «rrvilexioD»  «ur  1«  droit 
d'exploitation  des  mines»  ?(  Arrb.  nal. , 
F'*  i3i3.)  Francoviile  était  dëpulé  du 
Tien  do  liaiHme  neondatre  dAidm. 
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semblables  inconvénients.  Celte  pièce ,  numérotée  G  3 1,  a  été  remise 
à  M.  Moineron. 

i$*  Mémoire  par  lequel  M*  Delbeigna-Gormont  demande 
d'abord  le  payement  de  son  traitement  pour  rannée  1791  et  que 
la  liquidation  de  sa  pension  soit  définitivement  arrêtée.  Cette  pièce , 
numérotée  687,  a  été  renvoyée  au  Comité  de  liquidation, 

1 1*  Adresse  de  M.  Gérard^ ,  procureur  de  la  commune  de  Belle- 
ville  par  laquelle  il  se  plaint  de  la  multiplicité-  des  fabriques 
d'eaui-^le-vie  élevées  tant  à  Belleville  que  donsies  villages  voisins,  ce 
qui  contribue  à  la  rareté  et  à  la  cherté  des  seigleB  et  des  oi|^  et 
demande  qu'il  soit  défendu  dans  l'étendue  du  déparlement  de  la 
Meuse  de  faire  dos  distîUationa,  Cette  pièce  numérotée  6da  a  été 
remise  A  M.  Destrem. 

18*  Projet  d  organisation  générale  des  Ponls  et  Chaussées  par 
M.  B.  Devaraigne,  député  à  l'Assemblée  nationale  législative '^l 
Cette  pièce,  numérotée  633,  a  été  renvoyée  an  Comité  d'agri- 
cidture. 

1 9°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Montlebon ,  district 
de  Potttaiiier,  [pour  obtenir]  un  décret  qui  les  autorise  k  con- 
duire et  à  vendre  dans  le  comté  de  Neuchùtel  et  celui  de  Valangin 
les  bois  à  brûler  (exceptant  ceux  de  construction)  résultant  de 
l'exploitation  de  leurs  forêts.  Celle  pièoe,  numérotée  a  été  re- 
mise à  M.  Massey 

•10"  Mémoire  par  iequel  M.  f^tot,  maître  cordoiinu  r  à  Pun.s, 
rappelle  le  secret  qu'il  a  découvert  en  1776  de  rendre  les  cuii's 
imperinénhles  h  l'e?m  et  ofTic  ses  services,  ceuv  de  ses  enfants  et 
de  ffure  connaître  {^ralus  s«*s  j)ror<^dés  t^uil  >  It  ^  [»-  rsonnps  dans 
le  cas  de  faire  usage  des  cuîis  si  la  iNation  ju^e  ù  propos  de  lui 
faire  un  sort  proportionné  à  ses  sacrifices.  Cette  pièce,  numérotée 
635.  a  ëté  renvoyée  au  Ministre  de  rintérieur 

•j  i"  Lettre  de  M.  Bisson,  suivie  de  diiït'rcnles  pièces  relatives  ù 
une  afTnire  dans  Infjuplle  il  a  succombé  pu  Renient  en  dernier 
ressoi  t  rendu  au  trihunai  du  premier  arromki&eujeul  de  Pans.  (À's 
pièces^  numérotées  63(),  ont  été  remises  à  M.  Siau. 

M.  Girard  u  fuit  rapport  de  lu  pétition  des  négociants  de  Tou- 
louse et  Bordeaux,  sous  numéros  3A6  et  353,  tendant  à  solliciter 
de  FAsserablée  nationale  un  décret  semblable  à  celui  rendu  pour 


^  L«  (ext«  dM  prooèt-verlMiui  duiiM 
HelU-ùle;  c«lt«  iocaliié  n'aiiils  fM» 

d.in>  i;i  M<Misf;  il  s'afjit  évidemn^-nt  i\p 
Belleville,  rauton  de  Ciiaray ,  aiTuDdi:i6e- 
ment  de  Veithin.  —  Snr  Ih  < 


rie»,  gcuièvrerie»,  dislilleriet  el  ItfM* 
séries,  voir  Areh*  tmL,  i636-i63S. 

Ini;'  riir^trr  '-ti   rlicf  des  ponts  l'I 

cbaust-ét's,  dfputé  de  la  Haute-Marne. 
»  AfckMt.«FVi46S-i466. 
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les  villes  de  Paris,  Rouen  et  Lyon  concernant  1  organisation  du  tri- 
bunal de  commerce  et  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  Î*^'.  Ilsnra  proc«^aé,  de  suite,  à  hi  diligcncp  des  procurpurs 
syndics  des  districts  de  Bord«Niux  et  TguIousp,  à  la  convocation  des 
assemblées  de  soction .  pnur  procéder  à  l'élection  des  juges  et  sup- 
pléants du  tribunal  de  romuierce,  et  ce  pour  ces  deux  villes,  en  la 
forme  prescrite  par  la  loi  du  37  mai  ty^i  pour  la  ville  de  Lyon 
qui  leur  sera  commune  dans  toutes  ses  dispositions. 

(]et  article  a  été  adopte. 

L'ajournement  a  été  invoqué  et  adopté  sur  Tarticlc  second  et 
l'article  troisième 

VL  Sauvé  a  fait  rapport  des  ^nhœii  nnuK  iotées  n66  et  4o8,  sur 
les  communications  de  poste  de  la  ville  de  Cherbourg  avec  celle  de 
Brest. 

Le  Comité  a  arrêté  que  cet  objet  serait  ajourné. 

M.  Mosneron  a  fait  rapport  du  plan  u"  de  M.  Guil- 

laume keritouaut,  menuisier  k  Lorient,  sur  une  pompe  à  curer  la 
vase  et  au  dessèchement  des  marais. 

Lo  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 

It  a  été  procédé  à  la  nomination  d*un  nouveau  président; 
M.  Destram  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  a  été  proclamé  et 
a  occupé  le  fauleufl. 

Le  Comité  a  arrêté  qa*îl  serait  envoyé  à  la  Commiisîon  centrale 
rélat  des  rapports  à  mettre  sur  le  tableau  hebdomadaire,  savoir  : 

OlDat  DU  MiTM. 

Rapport  sur  les  chambres  de  commerce. 

Rapport  sur  les  faveurs  relatives  aux  manufactures. 

Rapport  sur  le  tan. 

OKoas  ]»o  SOIS. 

Rapport  sur  la  formation  des  tribunaux  de  commerce  de  Toulouse 
et  de  Bordeaux. 

Rapport  sur  la  fixation  du  prix  des  denrées  coloniales  pour  la 
perception  des  droits  d'entrée. 

Un  membre  ayant  observé  (pie  le  mot  «manufacturier  9  employé 
dans  rarticle  '1  de  ia  loi  du  97  mai  1791  pouvait  présenter  qud*- 
ques  dillicultés  dans  son  interprétation,  le  Comité  a  arrêté  que  par 
un  article  additionnel  le  rapporteur  interpréterait  ce  mot»  en  ce 

O  JVmJmwtM  é»  TAtÊinMkf  ta-iS  wiAt  1791,  pu  iSy. 
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sens  qu'il  signitie  tout  chef  d*at(>lier  travaillaQi  lie  ses  uiains,  sujel 
à  la  patente  et  justiciable  du  tribunal  de  commerce^*).- 
La  séance  a  été  levée  à  lo  heures. 

MosNKBON,  président;  hvcos,  fecrélaire. 


OBSERVATION. 

Les  i*"'  et  h  juin  1792,  le  (îomilé  ne  s'est  point  assemblé,  à 
cause  des  séances  extraordinaires  de  l'Assemblée  nationale 

UncoSi  secrétaire. 


GINQUAiNTE-SËPTiÈME  SËAi\CE. 
6  tour  i79f. 

Le  6  juin  179*^*  le  Comité  de  commerce  et  celui  du  marine  se 
sont  réunis;  on  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  rapport  lu  pur 
M.  Mosneron  dans  une  précédente  séance  sera  imprimé;  celte 
i^ttestîon  a  élé  ajournée  après  la  discussion  généraie  sur  la  suppres- 
sion ou  la  conservation  des  douanes* 

Un  membre  a  proposé  de  délibérer  sur  la  lettre  n*  $io,  du 
Ministre  de  la  marine,  touchant  la  vente  des  navires  nationaux 
aui  étrangers  et  sur  leur  armement  sous  le  pavillon  neutre. 

Les  Comités  ont  arrêté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  quant 
h  présent  sur  la  demande  du  Ministre. 

Les  membres  du  Comité  de  marine  s'étant  retirés,  le  Comité  a 
été  consulté  sur  la  demande  n*  &4o,  feite  par  MM.  Swan  et 
Dupas  d*un  encouragement  pour  une  tannerie  de  cuirs  dans  le 
genre  anglais  k  étabUr  dans  le  département  de  la  Haute*Loîre. 

Sur  la  question  de  savoir  si  Tencouragement  serait*  par  forme 
de  gratification  ou  de  prime,  le  Comité  a  arrêté  que  Tencourage- 
ment  aurait  la  forme  dune  prime  qui  a  été  fixée  et  graduée  de  la 
manière  suivante  : 

1*  Pour  quinie  années  consécutives  : 


t'^  Le  décret  du  al  niai  1791,  sanc- 
tionné le  97,  était  relatif  au  tribunal 
do  commcrre  de  Lyon-,  l'artirlr'  IV  >\x^ 
ciûait  que  pour  être  admis  aux  a!«sein- 
Môes  dedondea  il  fallait  étn  népctant, 
banquier,  mardiand  ou  «MMj^SeMrMr. 

11. 


—  Voir,  aux  Archivi»  naUonale«,  K'» 
936%  un  mémoire  relatif  au  tribunal 
de  roinmcrçe  Ronlpaiix. 

W  Le  i"  juin  il  y  eul  deux  séaiircs; 
le  h  juin  la  s^nre  du  matin  se  pro- 
longea juiiqn*à  7  heures  éu  «air. 

•■Mumw  •••••••••• 
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9"  A  deux  ftols  n;ir  (ivre  posant.  pn;ir  cifKj  ans; 

3°  lin  sol  pour  \wve.  pf»««Rnt.  pour  l'^s  dix  ntinéfs  suivaiitys. 

M.  \fasseY  nomme  rappurleur  a  été  chargé  de  stipuler  sur  les 
détails,  d'apr»'s  if  s  bases  nrriîlées. 

MM.  Diicos  o\  Massey  ont  MA  nomm(^s  commiss.iires  pour  discu- 
ter sur  les  brevets  d'invention  aU  Comité  de  léfpsiatiuri. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Héfjie  des  poudres  el 
salpêtres,  suixie  de  la  n-punsi  de  son  commissaire  an  (lép;irlemeul 
de  l'Hérault  aux  hk  ulpalions  des  salp^triers  de  ce  département  el  de 
celui  du  Gard.  Cette  pièce,  numérotée  G  3  (|,  a  été  remise  à  M.  fran- 
çais. 

On  a  fait  Iftcture  de  la  lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  du 
ûi)  mai  179^,  suivie  d'une  lettre  du  département  de  la  Manche  et 
d'une  délibération  de  la  municipalité  de  Granvillc  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  prévenir  les  exportations  et  la  cherté  de  la  viande 
et  autres  comestibles.  Ces  pièces,  numérotées  638,  ont  été  remises  à 
M.  Destrem. 

La  séance  a  été  levée  à  1 1  heures. 

DisTniii,^rMm^'  Dugos,  Hcrham^ 


CmQUANTE-HUITIÈMK  SÉANCE. 

Le  8  jatn  1799,  fan  quatrième  de  ia  Liberté»  la  Comité  de 
commerce  s*est  assemblé.  Présenta  :  MM.  Destrem,  Maasey,  Gleia, 
Frasey,  Siau,  Sauvé,  Langlois. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  piuaiears  lettrée  et  mé- 
moires, savoir  : 

1"  Représentation  de  ia  commune  de  Vaise  sur  ie  plan  propoaé 
par  M.  Vai^nne,  ingénieur,  pnur  la  conatmctiim  d'un  pont  oui  devra 
aboutir  sur  une  place  sur  In  quelle  se  trouve  construit  un  obélisque. 
Cette  pièce,  numérotée  6âo,  a  été  renvoyée  ao  Comité  d'^rieui* 
tuie. 

a"*  Mémoire  de  M.  Ga<«pard  SoUicoflfre,  négociant  à  Marseille, 
li  se  plaint  d'une  saisie  faite  par  le  consul  français  à  Smyrnc  de 
i/iy  caisses  fer>blanc  portées  par  na>ircs  français  et  adressées  à  des 
négociants  étrangers  établis  dans  le  Levant.  Ces  pièces,  numéro^ 

lées  ^3  1 ,  nnt  éfé  remispîi  à  M.  Masscy. 

3"  Lettre  du  Ministre  de  la  marine,  suivie  d'une  copie  de  relie 
des  administrateurs  de  la  ci-devant  Chambre  de  commerce  do  Mar- 
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seille  à  i'eflÎBt  de  aoUîciter  un  décni  qui  mette  à  la  charge  de  la 
Nation  i  emprunt  de  3  miUioni  oavert  en  1778 ,  dVprès  TautorÎM- 
tion  du  Gouvernement,  en  faveur  des  courtiers  précédemment  «éta- 
blis en  cette  viUe.  Gea  pièces,  numérotées  649,  ont  été  remises  à 

M.  Martin. 

4*  Mémoire  de  M.  Charles  Zammii-Maulot  à  lefiet  de  repré- 
senter combien  il  est  intéressant  pour  h  France  de  ne  poini  rompre 
ies  liens  qui  Tunisseot  à  TOrdre  de  Malte.  Il  observe  qu'en  en- 
levant à  cet  ordre  ies  biens  qu'il  possède  en  France,  cette  nation 
perdrait  le  commerce  du  Levant,  de  Barbarie,  de  Gén^,  de  Ve- 
nise,  de  Naples,  de  Sicile  et  mémo  de  Malte.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 663,  a  été  remise  à  M.  Martin 

5°  Obsenations  de  MM.  les  négociants  armateurs  du  Havre  sur 
les  ports  francs  de  Hayonne  et  de  Dunkerque.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 6/i5,  a  Hv  remi^p  h  M.  Mn':nprnn. 

fi°  Lettre  et  arrêté  du  direi  ton»  du  li  parlement  de  l'Isèn*  sur 
l'arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  u"  juin  1778  et  la  décision  du 
1  !»  Tiiiu  1785  relatifs  aux  l'nrotjrn^jeiiKMils  accordi^s  n  M.Jubié, 
dri  i  rteur  d'une  manufacture  de  soie  et  d  une  filature.  Ces  pièces, 
numérotées  666,  ont  été  remises  à  M.  Frasev 

7*  Mémoire  par  leijuel  les  manulucturu  r>  '  l  fabricants  en  laine 
établis  (ians  l  étendue  du  canton  de  Barbançon  sollicitent  la  liberté 
de  l'importation  des  étofff«,  lauit^s  iilées  et  autres  à  la  charge  de 
se  soumettre  tii\  loi  inalités  qui  seraient  jugées  nécessaires  puur 
prévenir  les  iibus.  Ces  pièces,  numérotées  6Ï7,  ont  été  remises  à 
M.  ].aa^;iuis. 

8"  Tableau  fourni  pur  le  Ministre  de  l'intérieur  des  demandes 
de  subsistances  faites  par  à  1  départements  et  des  secours  qui  leur 
ont  été  accordés  sur  l'approvisionnement  fait  en  vertu  du  décret 
du  Q  mars  179a*  Ces  pièces,  numérotées  648,  ont  été  remises  è 
M.Ôestran. 

9*  Lettre  dn  Mînistie  des  contributif»  publiques,  suivie  de  la 
copie  do  celle  des  administrateurs  du  département  da  Nord  sur 
la  défense  à  la  sortie  des  peaui  et  cuirs  secs  et  en  verts  salés.  Ces 
pièces,  numérotées  6/19,  ont  été  remises  A  M.  Mtssey. 

10**  Adresse,  numérotée  6&0,  du  déparlement  de  TAin  sur  le 
décret  qui  casse  et  annule  ses  arrêtés  des  s 9  [avril]  et  1 1  mai  jpar 
leequelfi  il  avait  jugé  nécessaire  de  défendre  provisoirement  1  ex- 

^'^  Voir  II-  (li-rret  du  19  si-ptcmhro  Sur  la  iiianufarlinv  du  s'  Jnliië 

170a  reUtifàrOi-drodeMilU-.  (iVoe*H  rf.  Arch.  nal..  F»5i6,  65/i,  Sns*, 

vmiial  de  l'Auemblée  mtiemale,  19  aep-  i434,  ihôk  el  le  rapporl  préseiilt»  ptr 

Inalm  t79t,  {»>  i6t«t54.)  Fnnf  le  18  npteaitte  179t. 
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porlaiion  ù  iclranger  des  orges,. avoloes,  pailles  et  fourrages  et  la 
sortie  des  chevaux,  bœufs  et  autres  animatix. 

Le  Comité  a  pensé  que ,  cette  affaire  étant  terminée  par  le  décret 
du  [8  juin],  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Il"  Lettre  de  M.  Augustin  Joroin  oi  (]"  sur  la  saisie  faite  à 
leur  préjudice  le  ni  ami  179^  d'un  groiip  de  '.i  1  9  louis  qu'il 
avait  expédiés  h  la  destination  de  Turin  à  l'adresse  d'un  correspon- 
dant ffTîî  lui  avait  fourni  des  galles  et  des  riz.  Ces  pièces,  numé- 
»  rotées  65  i,  ont  été  remises  à  iM.  GlaÎR. 

1  2°  Observations  du  directoire  du  départ'^ment  de  l'Aude  sur 
lii  nécessité  d'auf^im nier  les  droits  de  sortie  sur  les  besliauk.  Cette 
pièce,  numérotée  tîaii,  a  été  remise  à  M.  Destrem. 

La  séance  a  été  levée  à  9  heures  et  demie. 

DBSTRra,  fMAmt;  Masskt,  tecrétmre. 


CINQUANTE-NEUVIEME  SEAÎVGE. 

Le  1 1  juin  1792,  l'an  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Destrem,  Girard,  Massey, 
Michoud,  Glais,  Frusey,  André,  Inizan,  Français,  Martin,  Langlois, 
Siau. 

M.  le  Président  a  fait  la  distiibutioD  de  plusieurs  lettres  et  mé* 
moires: 

1*  Lettre  de  M.  Gassigny  par  laqudle  il  rappelle  deux  pétitions 
précédemment  adressées  k  l'Assemblée  nationale  à  l'effet  de  solli- 
citer la  liberté  de  la  fabrication  des  poudres.  M.  Cassigny,  par  un 
nouveau  mémoire,  annonce  être  l'inventeur  du  poudrier  et  drâiande 
&  ce  titre  la  permission  d'établir  une  manufacture  de  poudre  à 
canon,  à  ses  frais.  Ces  pièces,  numérotées  653,  ont  été  renvoyées 
au  Comité  militaire. 

9*  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  numérotée  6 5  A,  relative  à 
un  arrêté  du  département  de  l'Ain  du  99  avril  sur  la  défense  de 
l'exportation  k  1  étranger  des  orges,  avoines,  légumes,  pailles  et 
fourrages. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer,  FAssem* 
blée  nationale  y  ayant  statué  par  décret  du  9  [8j  juin(>^. 


Dvcret  du  ti  juin  1 79»  qui  défend 
rexportatioii  i  Tétruiger  dw  denrées  et 
bMtutti  defniii  Ib  htuleur  de  Ponlarlîer 


juM|u'au  département  des  BouciK»^u- 
Bhom,  {CoUêelkm  in  déentê,  p.  Aoo.) 
A  lâ  fléenre  du  Comité  ceatnl  de 
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3*  Mânoire  de  M.  Maupin,  suivi  d'un  avis  au  peuple  sur  le$ 
subsistances  et  le  secret  de  muittplicr,  améliorer  les  vins  dans  la 
cuve  et  d'en  augmenter  la  quantité  sans  frais  et  sans  aucun  ingré- 
dient. Ce  mémoire,  numéroté  655,  a  été  remis  à  M.  Siau. 

h"  Lettre  du  département  du  Calvados  et  de  la  municipalité  de 
Caen  sur  les  travaux  du  port  de  cette  ville.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 656,  ont  été  remises  à  M.  Sauvé. 

5*  Demande,  numérotée  667,  de  plusieurs  municipalités  qui 
composent  le  district  de  Bdfort,  département  du  Haut-Rmn,  à  l'effet 
d'obtenir  la  permission  d'exporter  en  Suisse  et  en  pays  cîrcon- 
voisins  le  tan  dont  elles  font  un  commerce  intéressant  à  k  charge 
d  alimenter  les  tanneries  de  l'intérieur. 

Le  Comité  a  pensé  que,  cette  affaire  étant  terminée  par  décret 
du  ih  juin  dernier      il  n'y  avait  point  lieu  à  délibérer. 

6"  Pétition  de  M.  Le  Sage.  Il  réclame  1p  payement  de  la  quin- 
zième et  dernière  année  de  la  gratification  de  i3,ooo  livres  ac- 
cordée à  sa  manufacture  par  forme  d'encouragement.  Cette  pièce, 
numérotée  658,  a  été  remise  à  M.  Ducos. 

7°  Obsenalions  du  Ministre  des  contributions  publiques  sur 
Tarticle  17  du  titre  III  de  (a  loi  du  f»îi  août  qui  affranchit  de  la 
police  des  deux  lieues  froutièrcs  relativement  aux  douanes  les  ob- 
jets dp  fabrication  des  habitants  des  départements  du  Jiirn.  Hii 
Dnnhs.  de  la  Haute- Saône,  de  l'Ain,  du  Haut  et  du  Bas-liiuu. Celte 
ce,  numérotée  669,  a  ('tp  remise  à  iVI.  Français. 
8°  Hepn'sentations  des  municipalités  de  Montreuil,Buhy,  Saint 
Clair,  la  ('h;ipclle,  Ambleville  et  Chaussy^'^  sur  la  rareté  des  sub- 
sisluuccs.  Celle  pièce,  numérol«^e  (Wîo,  a  été  remise  à  M.  Mosneron. 

M.  Destrem  a  fait  un  rapport  sur  le  transit  d'r'lranger  î^i  étranger 
par  les  dt'parti'ments  du  Haut  et  du  lias-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
ia  Moselle,  et  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

\rt.  1".  Le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  par  les  départe- 
ments du  Haut  et  Bas-Hhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  et  l'en- 
trepôt à  Strasbourg  des  marchandises  qui  peuvent  en  être  l'objet, 
continueront  d'avoir  lieu  nonobstant  le  changement  de  réijinK» 
de  ces  départements  relativement  aux  droits  de  traite,  en  remplis- 
sant les  formalités  qui  seront  ci-après  prescrites. 


roiiiincrcc  du  6  juin  179a  on  lut  deux 
lettre»  des  adminùitralcuni  du  directoire 
de  rAin.  Vum  <lât  r«lstive  à  Texpor- 
lation  proi-itoire  do>  orjjes,  r\\  linr^, 
pailles  et  fourrages  cl  à  la  sortie  des 
rhevMix,  baea&j  etc.  Le  direeloire  de- 


mandait qu'on  lal^-^r'tt  -(îlisislt  r  ce»  dé" 
Xenses.  Le  Cooiité  ccutral  d<,H  iJa  d'écrire 
en  Ministre  pour  le  prier  de  saisir  f  Ai- 
smiblëe  de  relie  qnealioii.  (Ardb.  net, 

Seine-et^M. 
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Abt.  â.  Les  mareliafidiMs  importées  sur  voîtore,  de  l'étranger 
à  Strasbourg,  par  le  pont  du  Rhin  soit  pour  y  attendre  leur  derti- 
nation  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  eî-eprès,  soit  pour  passer 
de  suite  à  Tétranger, par  lun  des  départements  désignés  dans  Tar- 
tide  1*  ne  seront  point  vérifiées  an  bureau  placé  sur  ledit  pont. 
Les  conducteurs  seront  seulement  tenus  de  représenter  anx  pré- 
posés de  la  Régie  des  douanes  audit  bureau,  pour  être  visées  par 
eux,  les  lettres  de  voiture  contenant  les  espèces,  poids  et  quantités 
desdites  marchandises  et  la  marque  de  chaque  colis;  après  quoi, 
chaque  voiture  sera  plonib«'e  pnr  capacité,  et  conduite  à  la  douane. 

Les  marchandises  étrangères  ariivant  audit  Strasbourg  par  la 
navigation  du  Rhin  ou  de  la  rivière  d'ill  seront  également  dispen- 
sées de  la  visite  au  débarquement.  Les  bateliers  seront  seulement 
tenus,  avant  de  pouvoir  faire  ce  débarquement,  d'en  prévenir  les 
préposés  de  la  Régie  et  de  représenter  les  lettros  de  voiture  dont  ils 
seront  porteurs  et  qui  devront  être  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. Après  le  visa  des  li  Un  s  de  voiture  par  ies  préposés,  les  mar- 
chandises seront  '-onduites  à  la  douane. 

Dans  ies  deux  cas  ri-dessus,  la  déclaration  détaiiît-r  des  mar- 
chandises sera  transcrite  et  sip^ée  aussitôt  leur  arm/e  à  la 
douane;  et  celles  qui  devront  v  rester  seront  déposées  d*'  suite 
dans  un  magasin  particulier,  sous  la  cld^  respective  dei>  préposés  de 
la  Régie  et  du  commerce. 

Art.  3.  Les  marchandises  présentées  au  bureau  de  Ruelisheim 
ou  de  Saint-Louis,  avec  destination  pour  l'entrepét  de  Strasbourg, 
et  pour  lesquelles  les  conducteurs  représenteront  des  lettres  de  voi- 
ture dans  la  forme  prescrite  par  l'article  q,  seront  également  dis- 
pensées de  la  visite;  mais  après  la  déclaration  transcrite  et  signée, 
chaque  colis  sera  tixé  et  plombé ,  et  les  marchandises  expédiées  par 
acquit-tWautîon.  H  en  sera  usé  de  mi^me  pour  ce  qui  sera  présenté 
à  ces  bureaux  à  la  destination  directe  de  l  étranger,  en  passant  par 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Dans  le  premier  cas, 
le^  marchandises  pourront  être  véritiées  à  leur  iurivée  h  l'entrepôt 
de  Strashonrf^;  dnns  l'autre,  les  prépos*^  de«?  doiuiin  s  aux  bureaux  de 
sortie  qui  recoiiM  litrunt  que  les  plombs  et  conies  apposé.s  aux  colis 
et  sur  la  voilure  n^mront  reçu  aucune  altération,  déchargeront  ies 
acquits-à-caution  sous  visite. 

Abt.  à.  Dans  le  cas  ou  une  partie  des  marchandises  présen- 
tées aux  bureaux  de  Ruelisheim  et  de  Saint-Louis  ne  serait  destinée 
ni  pour  Strasbourg,  ni  pour  l'étranger,  el  que  le  surplus  do  char- 
gement aurait  l'une  ou  Vautre  destination,  les  premières  acquitte- 
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ront  les  droits  au  premier  bureau  d'entrée;  les  autres  .seront  plom- 
bées et  expédiées  par  acquit-à-caution  «  qui  bera  déchargé  à  la 
douane  de  Strasbourg,  ou  au  dernier  bureau  de  sortie. 

Art.  5.  Tj»^s  négociants,  h  quî  înar(  li;îrulises  laiss<^es  à  la 
douane  auront  été  adressées,  seront  tenus  de  faire,  dans  ïes  trois 
mois  du  jour  de  leur  arrivée,  ia  déclaration  de  celles  qu'ils  vou- 
dront faire  entrer  dans  la  consommation  du  rovaume  et  de  relies 
qu'ils  destineront  à  faire  passer  n  ÎN  tranger.  Us  acquitteront  les 
droils  des  marchandises  déclarées  pour  le  royaume  et  seront  tenus 
de  les  retirer  sur-le-champ  de  l'entrepAt.  Les  imtres  seront  entrepo- 
posées  dans  un  magasin  séparé  d'où  elles  ne  pourront  être  retirées 
petâdaril  la  durée  de  l'entrepôt,  que  pour  transiter  à  l'étranger. 
Ce  magasin  sera  sous  la  clef  respective  des  préposés  de  la  Hégie  et 
du  conuuerce,  et  on  ne  pourra  dans  aucun  cas  y  diviser  les  mar- 
chandises contenues  dans  chaque  colis. 

Art.  6.  La  durée  de  l'entrepôt,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée, 
ne  pourra  excéder  «ne  année,  à  l'expiration  de  laquelle  les  mar- 
chandises qui  n'auront  pas  été  expédiées  en  transit  pour  i  étranger 
y  seront  »  nvov  -es  sans  pouvoir  être  retirées  pour  la  consommation 
du  royaume  et  sans  que  celles  arrivées  par  les  bureaux  du  pont  du 
Hhin  ou  la  rivière  a lil  puissent  être  réexportées  par  les  mêmes 
bureaux. 

Art.  7.  Le  transit  des  marchandises  entreposées  h  Strasbourg  ne 

pourra  avoir  lieu  parterre  que  par  les  bureaux  de  Ruelisheim ,  Saint- 
Louis  et  du  pont  du  Hhin,  par  la  rivière  d'Ill  et  la  navigation  du 
Khin,  que  par  h>s  bureaux  de  la  Wantzenan  ou  Drusenheim. 
Chaque  colis  (jui  devra  être  exporté  par  ces  deux  premier*?  bureaux 
sera  plombé,  et  la  voilure  (|ui  les  cootieudra  recevra  un  piomb  par 
capacité. 

Les  marchandises  qui  seront  expédiées  par  le  pont  du  Khin 
ne  seroiil  plombées  que  par  capacité  de  voiture;  celles  qui  devront 
suivre  leur  destination  par  la  navigation  du  llliin  ou  de  la  rivière 
d'iil  seront  plombées  par  colis.  Il  est  défendu  aux  batelif^rs,  sous 
peine  de  eonliscation  et  de  .âoo  livres  d'amende,  dr  dé'charger  au- 
cun» partie  desdites  marchandises  dans  les  îles  du  Hhin  ou  d'abor- 
der, sous  audin  prétexte,  sur  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ailleurs 
(|ue  dans  les  lieux  ou  vis-à-vis  des  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  ou  des 
préposés  établis. 

Les  acquits-à-caution  délivrés  pour  cette  exportation  seront 
déchargés  après  la  reconnaissance  du  nombre  des  colis,  et  que  W 
plombs  et  cordes  y  apposés  auront  été  trouvés  en  bon  état. 
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Ait;  8.  Le  transit  et  TenlrepAt  i  Strasbourg,  conservés  par 
l'article  1*  du  présent  décret  aux  marchandises  qui,  pour  aUer 
de  l'étranger  h  1  étranger,  emprunteront  le  territoire  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  ne  jpourront  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  ces  marchandises  seront  expédiées  h  l'entrée  et  4  la  sortie 
par  les  bureaux  de  Montmédy,  Loll(]v^y»  ThionviUe  et  Sarr^e- 
mines,  et  par  em  désignés  dans  farticle  7  et  qu'elles  seront  assu- 

i'etties  à  k  visite  et  i  toutes  les  autres  formalités  prescrites  par  la 
oi  du  sa  août  1791  pour  assurer  leur  destination. 

Art.  9.  Le  transit,  dans  ces  diH»Tents  cas,  ne  sera  assujetli 
qu'aux  frais  du  plombage.  Quant  à  l'entrepôt  établi  à  Strashonr}», 
je  commerce  en  fom"nira  et  enlretiendrn  If»*;  Tn?i<^!isins  à  ses  frais  et 
payera  également  les  préposés  qu'il  jugera  à  propos  d'y  tenir. 

Art.  10.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes 
établies  actuellement  dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Khin 
jouiront  du  remboursement  des  droits  du  nouveau  tarif  qu'ils  au- 
ront acquittés  sur  les  toiles  de  coton  blanches  tirées  de  iétranger 
par  les  bureaux  de  Saint^Louis  et  de  Strasbourg,  pour  être  peintes 
dans  les  manufactures  et  réexportées  à  l'étranger,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles  suivants. 

Abt.  11.  Les  toiles  (|ui  auront  cette  destination  devront,  au 
moment  de  leur  introduction,  être  déclarées  pour  celle  des  manu- 
factures des  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  à  laquelle  elles 
seront  pesées  et  aunées  par  les  préposés  de  la  Régie  du  bureau  par 
lequel  elles  entreront. 

AnT.  12.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles  auront  acquittés 
n»'  pourra  s'efTectuer  (|u'autant  (|ue  ces  toiles  n'auront  pas  rhan{jé 
de  main,  que  la  réexportation  en  sera  faite  dans  l'année  par  le  bu- 
reau [)ar  lequel  elles  auront  été  importées,  et  qu'elles  seront  ae- 
conipagnécs  par  i  acrpiit  de  pavement  des  droits  d'entrée,  lequel 
sera  émargé  à  chaque  expédition  par  le  receveur  et  le  contrôleur, 
pour  les  quantités  et  poids  dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

Abt.  13.  Le  remboursement  des  droits  accordé  par  Tartide 

{)rérédent  sera  effectué  par  le  receveur  de  la  douane  ([ui  aura  perçu 
es  droits  sur  le  visa  du  directeur  des  douanes  de  l'arrondisse- 
ment. 

Art.  1 4.  Pour  donner  aux  négociants  manufacturiers  un  en- 
couragement et  une  faculté  avantageuse ,  il  sera  établi  dans  les  bu- 
reaux de  Saint-^Louis  et  de  Strasbourg  un  registre  de  compensa- 
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tion  avec  ceux  des  manufacturien  qui  jasiifieront  avoir  fourni  an 
directoire  de  leur  district  respisclif  une  caution  bonne  et  valable 
en  immeuble  libre  et  exempt  de  toute  hypothèque  dont  la  valeur 
eicède  au  moins  du  tiers  celle  des  droits  ou'ils  seraient  dans  le  cas 
de  payer;  et  ils  ne  payeront  effectivement  les  droits  que  dans  Tan- 
née, et  seulement  sur  celles  dos  toiles  qu'ils  n'auraient  point  ex- 
portées dans  le  délai  prescrit  par  les  articles  précédents. 

AaT.  15,  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut  donner  lieu  le 
transit  accordé  par  les  articles  précédents,  les  eondncteuft  seront 
tenus,  à  peine  de  t  »ooo  livres  d  amende,  de  souffrir,  i  toute  réqui- 
sition, la  vérification  des  plombs  apposés  aux  voitures;  dans  le  cas 
ob  les  préposés  s'apercevront  qoel^ils  plombs  ont  été  détachés  ou 
la  voiture  dâiftcbée»  ils  sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture 
au  plus  prochain  bureau  de  la  route  ob  le  nombre  des  colis  et  des 

Slombs  qui  y  auront  été  apposés  seront  reconnus.  En  cas  de  déficit 
e  colis  ou  s'il  est  constaté  qu'une  marchandise  a  été  substituée  h 
celle  qui  aura  é\A  déclarée,  ou  s'il  se  trouve  des  oolii  dépourvus  do 
plombs,  le  voiturier  sera  condamné  à  a, 000  livres  d'amende  par 
chaque  colis  manquant  ou  sans  plomhs,  ou  dans  leqwd  on  aura 
mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée;  [>our  sûreté  de  la- 
quelle amende  la  voiture  et  les  chevaux  seront  saisis.  L'amende  ne 
sera  que  de  100  livres  lorsque  le  plomh  aura  été  détaché  sans  qu'il 
y  ait  aaulre  contravention.  Elle  sera  de  T)oo  livres  si  la  voiture  est 
trouvée  débâchée  en  tout  ou  j>artie.  S'il  s'agit  de  colis  qu'on  aura 
vu  décharger,  le  col»  sera  saisi  et  le  voiturier  condamné  à  Soo  livres 
d'amende;  si  c'est  un  colis  qu'on  aura  vu  échanger,  le  colis  qui 
aura  été  vu  échanger  et  celui  qui  lui  aura  été  substitué  seront  saisis 
avec  pareille  amende  de  âoo  livres. 

Le  Comiti'  a  approuvt^  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le 
KapportJ'ur  à  le  présent»*!*  à  l'Assemblée  natinn;i!f»  f''. 

M.  (liais  a  fait  rapport  du  rnérnoirf^  d"  'ntS,  de  .M.  Colombier, 
sur  sa  demande  détahlir  dans  ie  dcparteiiieiit  des  Vosges  une 
fabrique  de  fil  de  fer,  limes,  pioches,  fauv  •!  f^rosse  taillanderie. 

Le  (ioniité  a  ajourné  ce  rapport  à  mercredi  prochain  et  a  arréU'i 
d*y  appeler  MM.  les  députés  du  département  des  \  osjjfs. 

(Jn  néf^ociarit  de  Nantes,  présenté  pnr  M.  Français,  a  porté  au 
(iomité  des  observations  sur  le  refus  fait  par  le  Ministre  de  i  iuté- 

ÂÊpptrt  «t  ff^  ii  UtrH  fthm'  Mnm  «f  rf«  b  Mo$^e ,  par  M.  Diarua». 

U$  à  VÀêMenAUê  MlMmilf  au  nom  du  le  6  juillet  1799.  (Arch.  nat,  ADzflll* 

Comité  de    mmmerct   pour  le    (ran»it  1^7-)  Le  décret  fut  adopl»'  îi^  7  sep- 

d'ébvmgtr  à  étranger  par  ie»  déparle-  teuibre  179*»  (^Procèê-verbal  de  i'Atêem- 

mmu  du  0Ml  «f  du  JMIkm,  4$  is  Uét,  p.  79.) 
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rieur  de  payer  la  prime  d*encourageilMnt  sur  la  traite  des  noiri 
[établie]  pari  arrêt  du  Conseil  de  t'an  1784  iDontantà  4o  livras 

par  tonnpnu 

MM.  Français  et  Martin  ont  été  nommés  commissaires  pour 
conférer  de  celte  afiaira  avec  le  Comité  de  1  eitraordinaire  des  lî- 

nances. 

M.  Dostrem  a  présenté  au  Comité  In  réponse  du  Ministre  de 
rintérieur  à  la  [irtilion  du  Potot,  sous  le  numéro  635,  qui  lui 
avait  Mé  nnvnyéc  pour  donin'r  son  avis;  d'après  Ip^jnel  1p  Comité  a 
ariN'té  (]uii  n'y  avait  pas  iîeu  k  délibérer  sur  la  demande  du 

s'  Putot. 

M.  LaiifHois  ;)  fnil  rapport  de  la  lettre  du  Ministre  des  contribu- 
tions pui)iii|ui'ïi ,  soiis  iitiimVo  (}'}.'] y  tendant  à  1  admission  des  mar- 
chandises «'trangères  dans  le  département  de  la  Moselle  pour  y  re- 
cevoir les  apprêts  de  la  teinture,  ainsi  qu'elles  sont  ndmises  dajj» 
le  département  du  Ilaut-Rhin  sans  que  les  niari  ii.uidises  soient 
soumises  aux  droits,  ou  (jn'ils  leur  soient  retnl>uursés  à  la  sortie, 
ou  réexpoi-tatioii  à  l'étranger,  et  a  proposé  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

Art.  1*.  Les  teinturiers,  foulonniers,  et  appn^teurs  du  dé- 
parlement de  la  Moselle  pourront  recevoir,  parle  bureau  de  Longwy 
seulement,  les  étotïes  qui  leur  seront  envoyées  de  Tétranger  pour 
être  teintes,  [oulées  ou  apprêtées,  et  ils  jouiront  du  rembourse- 
ment des  droits  qu'ils  auront  acquittés  sur  ces  étoffes  lorsqu'elles 
seront  réexportées  à  l'étranger,  en  se  conformant  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  snivaut?.. 

Abt.  2.  Ces  étoffes  devront,  au  niornenl  de  leur  introduction, 
être  déclarées  par  ceux  des  t»'nihirier'? .  foiilonnier*?  on  nppr»Mr>urs 
auxquels  elles  sont  destinées, pf  ''tre  revêtues,  aux  deu\  extr/initésde 
rl)a(|ue  pièce,  d'une  marque  qui  y  sera  apposée  par  les  préposés 
de  la  hégu'. 

Abt.  3.  Le  remboursement  des  droits  qu'elles  auront  acquit- 
l»*s  ne  pourra  s'effectuer  qu'autant  qu'elles  n'auront  pas  changé  de 
main,  que  la  réexportation  en  sera  faite  en  pic^ces  entières  dans 
l'année  par  le  hnreau  de  Longwy  et  (pi'elles  seront  accompagnées 
de  l'acquit  de  payement  des  droits  d'entrée. 

Art.  à.  Dans  le  cas  nii  on  ne  ferait  sortir  qu'une  partie  des 
étoffes  mentionnées  dans  l'acquit  de  payement,  il  en  sera  fait  en 

^'  Arrêt  du  Coiueil  du  96  octobre  cordée  aos  denroes  roioiuale»  pmveoaal 
178A,  qui  ei«v«r|ît  «a  ^«lificatMiu  «t  de  U  traite  des  netn.  (lueenr,  iln- 
pnme»  TeiempUeiD  du  deai^drut  ee>      «mmmi  Jét» jhwçeîm,  X&TII*  48i«) 
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marge  une  meotioii'  tignée  par  le  reeeveur  et  le  coatr6leiir  des 
douanes. 

Art.  5.  Le  directoire  du  département  de  ia  Moselle  enverra, 
tous  les  ans,  aux  régisseurs  nationaux  àcs  douanes,  nn  état  par 
nom,  surnom  et  demeure  des  teinturiers,  fonlonniers  et  appréteurs 

3ui  doivent  ^tre  ndmis  à  jouir  de  la  faveur  accordt^c  par  le  présent 
écret.  Cet  état  stna  envoyé  aux  receveurs  et  contrôleur  du  Dun»au 
de  Lon^y,  auxquels  il  sera  dt^fendu  de  délivrer  des  certificats  de 
réexportation  à  a  autres  qu'à  ceux  désignés  par  le  département. 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur à  le  présenter  à  rAssemblée  nationale'^. 
La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Disrani,  frMtiU\  MisaBY,  uerétêût. 


SOnmiÈMB  SÉAFfCB. 
i3  ion  1799. 

Le  i3  juin  fyg^,  l'an  quatrième  delà  Lib«rtt'',  le  Comité  de 
commerce  sVst  assembi»^.  Présents  :  MM.  Dfstrcm,  Massey,  l'^ni- 
mery.  Glais,  )  rasey,  André,  Larijjlois,  Martin,  Samn,  Français. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1"  Mémoire  de  MM.  J.  Tessirot  (ils  et  f!",  néfjocianls  »  Nantes, 
à  l'etlet  de  réclam^T  une  somme  de  10,7*70  livres  pour  prime  de 
67  têtes  de  nègres  arrivés  de  la  Guadeloupe  le  aâ  jmliet  1791 
sur  le  navire  VOraele  qui  avait  été  expédié  de  Nantes  ie  1 8  mars 
1790.  Cette  pièce,  numérotée  661,  a  été  renvoyée  au  Ministre 
des  contributions  pui)iique.s. 

Q°  Délibération  dt^  (a  municipalité  d'Auhusson  h  Teffet  ilc  .soli- 
citer un  secours  de  100,000  livres  qui  si  rait  employé  soit  pour 
entretenir  le  travail  dans  la  manufacture  de  tapisseries  établie  dans 
cette  ville,  soit  pour  faire  réparer  l'aqueduc  qui  traverse  la  ville 
d'AubuBson,  les  <{uai8,  fontaines  publiques  et  construire  le  pont 
qu*il  est  nécessaire  de  (aire  sur  la  rivière  de  Bause.  Cette  pièce, 
numérotée  66a ,  a  été  renvoyé  au  Comité  des  secours  publics. 

B*  Pétition  de  MM.  Ambroise  Henry»  Ambroise  Atbanase,  Henri 
Toussaint,  citoyens  actifs,  sur  la  demande  faite  par  le  Ministre  de 
l'intérieur  de  changer  et  d'organiser  les  différentes  parties  de  son 

II)  Le  éétnl  ne  fut  pas  présenté  à  rAMemblée. 
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département.  Celte  pi^ce,  numérolée  663 ,  a  été  nmise  k  M.  Fran- 
çais. 

à"  Pétition  de  M.  Hubert-Dcvoye  gui  a  pour  objet  un  plan 
d'établissement  qui  semble  promettre  ravantage  de  proeurer  la 
viande  à  on  prix  qui  n'excéderait  pas  8  sols  la  livre.  Cette  pièce, 
numérotée  66A ,  a  été  remise  à  M.  Frasey. 

5*  Représentations  de  MM.  les  président  et  juges  du  tribunal 
deeomoierce  de  la  ville  de  Caen  sur  la  nécessité  de  faire  continuer 
les  travaux  du  port  dont  la  cessation  préjudicierait  singulièrement 
au  conunerce  de  cette  ville;  ils  observent  qa*une  somme  de 
3oo,000  livres  serait  suffisante  [>our  terminer  les  travaux  com- 
mencés. Cette  pièce,  numérotée  665  »  a  été  remise  à  M.  Sauvé. 

6°  Mémoire  de  M.  Aliment,  Suisse  de  nation.  Il  expose  à  l'As- 
semblée nutionale  qu'il  a  trouvé  les  moyens  de  fabriquer  les  bou- 
teilles et  les  verres  à  croisée  à  beaucoup  meilleur  marché  que  dans 
les  manufactures  actuelles,  oiïre  de  donner  les  preuves  de  ses  pro- 
cédés par-devant  commissaires  et  demande  pour  le  récompenser 
do  ses  recherches  à  ^'tre  employé  en  qualiti'  de  chef  de  conduite 
dans  une  verrerie,  dette  pièce,  numérotée  6()6,  a  été  renvoyée  au 
Ministre  de  l'intérieur. 

7"  Lettre  de  M'^  Montchanin  par  IjujurHc  el(r  i.ipjn  Ile  le  mé- 
moire ([n'elle  a  adressé  en  avril  à  l'Assembli V  ii;itinrialr  et  qui  a 
pour  objet  la  circulation  des  jjrains  et  demande  <jue  le  rapport  en 
soit  fait  à  l'Assemblée.  Cette  pièce,  numérotée  6 G 7,  a  été  remise  à 
M.  Destrem. 

8°  Mf'inoire  anonyme  qui  a  pour  oijjet  une  (!<  1  ()ii\erte  qui  pa- 
raît d  autiiut  plus  intéressante  qu'elle  peut  faire  dmimuer  le  prix 
des  papiers.  Cette  pièce,  numérotée  668,  a  été  renvujée  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur  ^^K 

M.  Destrem  a  rendu  compte  d'une  lettre  du  déparlement  des 
bandes,  qui  demande  que  les  droits  de  sortie  sur  les  bestiaux 
soient  augmentés. 

Le  Comité  a  autorisé  M.  le  Président  à  écrire  au  département 
pour  avoir  des  instructions  sur  cette  affaire. 

M.  Sauvé  a  fait  rapport  des  pétitions  numérotées  334  et  S57, 
flu  s'  Thibault,  de  Troyes,  sur  rintroductîon  des  huiles  lavées 
d'Italie  qui  tend  à  obtenir  de  ne  payer  que  le  droit  de  A  1.  10  s. 
comme  sur  les  huiles  de  Naples. 

lie  Comité  a  arrêté  de  ne  s'occuper  de  cet  objet  que  lors  de  la 
réforme  du  terif. 

0)  Aidi.  ntL,  P*i&79. 
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M.  Mdssoy  a  rendu  compte  de  la  demande  hUo,  d'ua 
encouragement  pour  la  taoœne  eteorroieric  à  Tinstar  d'Angleterre 
il  élobiir  à  Langeac^'^  par  MM.  Swan  et  Dupas.  Il  a  représenté 
que,  d'après  une  noie  de  douane,  il  uppert  qu'il  nVntre  en  France 
(jtie  pour  1  3 11,0 0  0  livres  de  cuirs  venant  d'Angleterre  et  il  n  de- 
man(!(>  .  pour  repousser  une  aussi  faible  importation,  le  Comité 
pouvait  proposer  un  enrouragcment. 

Le  Comité,  dout^uit  de  l'exaciiliidc  de  ia  note,  a  chargé  M.  ie 
Rapporteur  rie  prendre  de  nouveiiLUx  éciaircissemeats  avant  de 
statuer  détunlivomeut. 

M.  Glais  a  fait  rapport  de  la  lettre  n"  ().')!,  de  M.  Au^justin 
Jorein  et  C"\  sur  la  saisie  faite  à  leur  ()réjudice  le  ai  avril  179*? 
d'un  fjroup  He  lua  louis  qu'il  avait  expédiés  h  destination  de 
Turin  a  1  adresse  d  un  correspondant  qui  lui  avait  iouroi  des  galles 
et  des  riz. 

Le  Comité  a  pensé  que,  cette  affaire  étant  terminée  par  le  pouvoir 
exécutif,  il  n'y  av;  il  pns  lieu  à  délibérer. 

M.  Lanfjlois  a  ï;\\\  r;ipporl  du  mémoire  u"  667,  des  manufactu- 
riers et  iabi  icants  dt^  laine  établis  dans  l'étendue  du  cauioii  de 
Barbançon,  par  lequel  ils  sollicitent  la  liberté  de  l'importation 
des  étoffes,  laines  filées  et  autres  à  la  charge  de  se  soumettre  aux 
formalités  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  prévenir  les  abus. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ee  que  celte  pièce  fût  ajournée. 

Le  (&«  .  •<k>pK  les  eoJU».  de*!!.  le  R.p,>urtear. 

M.  Masaey  a  fait  rapport  des  mémoires  numérotés  S98  et  &09, 
des  adjudtcateîfes  de  ta  manufacture  de  tabac  de  rh6tel  de  Lon- 
guevîlle;  ils  demandent  que  le  maximum  pour  la  vente  des  tabacs 
soit  fixé  comme  le  minimum,  c*e8i4-dire  que  les  corps  administra- 
tifs soient  autorisés  h  Uâre  vendre  alternativement  par  grandes  et 
petites  pesées. 

Le  rapporteur  a  couclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 
La  séance  a  été  levée  à  10  heures  et  demie. 

DasTMiifitréindejU;  MiSSSY,  secrétaire, 
OBSBRVATlOrr. 

Le  1  5  juin  1792 ,  le  (Comité  ne  s'est  pas  assemblé  a  cause  de 
la  séance  de  l'Assemblée  nationale  ^"^K 

H.mtf-Loirf.  a    'i   hf'nr'i  et  ili-inie;  rell<»  àn  s<iir 

li  jf  eut  ce  jour  la  dotu  Miances       dura  juM^u'ii  a  heures  et  demie  du 
de  PAMmblée;  cdie  du  malu  fiit  levée  meliii* 
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SOIXAÎSTE-ET-UNIÈME  SÉANCE. 

18  JUIM  1791* 

Le  18  juin  179^»  ie  Comité  d'agriculture  et  dp  rominerre  s'est 
assemblé.  Présents  :  M^î  DflfiH*ôm,  Ândré,  Massev.  Kr«nrni», 
Si.uK  Miehoud,  (lirard,  Kiumery,  (Hèis,  MarliQ)  ISAUvé,  Ducos, 

M.  le  Président  a  lait  ia  diathbutioa  de  plusieurs  lettres  et 

moires  : 

1°  Représentfifinn"  des  citoven^^  de  Bitschwiller  sur  ia  loi  du 
*j4  février  qui  déteiul  lu  ^^>liie  de^  chanvres  t  l  sur  la  nécessité  d  on 
modifier  les  dispositions  on  leur  faveur.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 669,  a  été  remise  a  M.  Fnmçais. 

a*  Lettre  et  pétition  des  déput»^»  de  l'Ile  de  France  à  relFetdc 
solliciter  un  décret  (jui  autorise  le  Ministre  de  ia  marine  k  pour- 
voir à  l'entretien  d'un  consui  à  la  Chine  c'est-à-dire  h  Canton,  ville 
oîi  il  a  été  jusqu'à  présont  ihé  et  auv  frais  qu'entraîne  la  construc- 
tion d'un  hang  où  les  néfjoriants  qui  aborderont  à  Canton  puis^ 
sent  se  loger.  Cette  pièce,  numérotée  670,  a  été  renvoyée  aux 
Comités  colonial  et  de  marine. 

3°  Mémoire  sur  le  commerce  présenté  [»ar  M.  Mosnier,  avocat. 
Il  présente  i«B  moyei»  de  ramener  wa  pur  ie  ehangc  de  fat  France 
avec  toutes  kl  (daeee  de  eenaieree  de  raorope.  Celle  pièee,  numé- 
rotée 67 1»  a  été  remise  à  M.  Massey. 

hr  Lettre  de  M.  Leroui ,  physicien ,  suivie  d'une  eopie  duf  rocèa- 
verbal  qui  a  pour  objet  TeipérieDee  ftite  aui  Arcbivea  nationalee 
des  procédés  dont  il  ftit  usage  pour  garantir  les  papiers  des  ravages 
de  1  incendie  et  tous  autres  objets  précieui  de  quelque  nature  qu'ils 

Eiiisaent  être.  Ces  pièces,  numérotées  679 ,  ont  été  renvoyées  au 
iureau  de  consultation  ^^K 

5*  Lettre  de  M»  Pelletîer,  ingénieur  mécanicien,  sur  l'inven- 
tion et  Texécution  de  sa  machine  polichreste,  dont  la  propriété  est 


<'>  ttli  •  été  nmû  wax  aidiivw  di 

rAsscml)lée  un  c«rtun  de  bureau  ([ui, 
«IfuiM»'  itV.tnfTf»'.  tnriiinhiisliMw,  mol  i 
l'iiliri  (lu  feu  K  â  papiers  et  effets  qiii  y 
sont  renfermés.  Ce  carton  avait  vie  dé- 
pw«''  wir  !«  bureau  df  l'A>i<««»m!»t('f'  na- 
liuatle,  le  18  du  mois  de  février»  par 
H.  L«  Roux,  phjsidm  et  êxnimt  du 
journal  d*éduc«tion  dédié  «u  roi ...  n 


{ÊHÊtmt  i$»  rtffùtrw  én  mréhim  if 

l'Atsmillèe  luUiottale,  du  uS  février 
l'fff);  vnîr  Arch.  nnt.,  ADxi  -n).  Sur 
\m  autres  déoouveiieH  du  mémo  phyw- 
eien,  —  étoffe  capable  de  repouner  les 
liallos,  elc,  voir  /VACM-rtf^  de 
l'A»»^thlt^  mitotmkt  Èb  juillet  179a* 
p.  87  (  t6  JniHot  I79««  p.  «t 
i3  seplcmbre  17991  «  p.  990. 
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ti  eiiipécJier  k's  canojis  Insil  (Ir  crever.  Ces  pièces,  uumérotées 
GyiJ,  ont  étérenvovi  (  s  nu  (iomit»'  militaire. 

6°  ReprësenUitioiit.  de  plusieurs  mîgociants  de  Marp»Mllr  sur  l  s 
dispositions  dp  la  loi  du  26  juillet  1791  sur  la  francliise  du  port 
de  Marseille.  Ils  oxpns»»nl  quo  cettn  loi  favorise  la  main-d'œuvre 
iUrciiigère  au  préjudice  de  celle  nationale.  Cette  pièce,  numé- 
rott^e  67 A ,  a  été  remise  à  M.  Martin 

7"  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  Tint^rieur,  suivie  d'une  copie  do 
ctllc  du  département  lu  .\ord  poi  i*i(|iiei!e  il  renouvelle  la  dnmandi' 
précédemment  faite  de  prohiber  la  sortie  des  grains  pur  port 
de  Dunkerque.  Ces  pièces,  numérotées  67 5,  ont  été  remises  à 
M.  Emmery. 

8°  Mémoire  par  iequd  les  porteurs  et  chargeurs  de  Pontoisc 
exposent  qu'ils  t»  tnmv«iit  laiii  trivad  et  prient  l'Assemblée  de 
venir  li  leur  secours  en  leur  procurant  de  roccupatioo*  Cette 
pièce,  numérotée  676 ,  a  été  remise  à  M.  Micbond. 

9*  Adresse  de  M»  Ghatîllon)  citoyen  de  Paris,  par  laquelle  il 
propose  différentes  voei  d'utilité  publique  sur  les  défrieneoients 
et  1  échange  des  assignats.  Cette  piàoe,  numérotée  677,  a  été  re^ 
mise  à  M.  André. 

10*  Mémoire  de  M.  Pîlletia  sur  la  ohené»  la  rareté  des  subsis- 
tances et  les  moyens  d'y  remédier.  Cette  pièce,  numérotée  678,  a 
été  remise  à  M.  Destrem  . 

1 1"  Lettre  de  M.  Dteudonné  Picard,  suivie  d'une  pétition  ptir 
bquelie  les  maîtres  des  postes  prient  l'Assemblée  de  venir  h  leur 
secours  en  rendant  un  décret  qui  les  autorise  à  exiger  do  sols  par 
course  de  chaque  cheval  au  lieu  de  a 5  sols,  prix  fiié  par  la  loi. 
Cette  pièce,  numéi*otée  6795  a  été  remise  à  M*  Ducos. 

1  a°  Adresse  des  juges  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg 
relative  aux  obstacles  qui  se  présentent  pour  conserver  en  fonctions 
!<;  s'  Toussaint  (pTils  ont  nommé  huissier-audiencier  pris  le  tribu- 
nal de  commerce  de  leur  résidence;  ils  prient  l'Assemblée  d'accor- 
der au  s'  Toussaint  l'expectative  d'une  commission  d'huissier- 


W  Airh.  nat.,  F"  i65o. 

Quol(|tic9  jours  raparavant  te  Co* 
nHé  central  avait  déridé  do  faiiv  un 
rnpport  an  MinS-^tif  dans  |('([iifl  il  lui 
eijjoicrail  «ries  clcinandfA  Iti'»  fortes  dfl 
•(Nioiirs  en  {fraÎAi  de  la  part  de  beuu- 
Coilp  df  d«''|)flr|rmfntê»;  où  oD  lui  fernit 

S art  «des  annonce»»»  eUrayaatoi  sur  Tëtat 
«•  réooHes  de  estt*  ■antfa,  de  le  në> 
(vssit<^  de  84*courir  les  ttetix  où  les  «oiir- 
franres  sont  très  ^ndes,  dt)  garder  le 


«iience  quant  à  frétitU  aux  les  doniandi^ 
im  d^rtemwRli  <pi  aMiirent  «(u'iU 
ppuvi>nl  attendre  h  r^eolte  produine, 
et  di'  |irfnHrfl  des  mesures  p<mr  que 
!<»»  a[)])r<)vifionn«imentf  de«  «rmt'es 
soient  faits  par  les  adminiKtrateiirs  de» 
suhsistanrfs  miiitairp''  (pii  par  Innrs 
arliatâ  dan:»  les  marcbéa  les  épuisent  et 
mettenten  pétii  k  mlniteiiM  de»  hebi- 
Unlit».  (Areh.  net.,!^*  ilS.  11  juin 
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audifMJcier  près  Jeur  triNunal,  en  nltendant  <\ui'  le  mode  (l'étal)lis- 
sciinMit  (le  ces  sortes  d'ollircs  soit  d/'cn'd'  <  t  lir»  lui  permettre 
d'en  exercer  provisoireriieiil  les  fonctions.  Cette  pièce,  oumë- 
rolée  680,  a  ét/'  remise  à  M.  Massey. 

Les  d(^puleh  (lu  dt  parU'meîit  de  l'Aisne  el  les  fariniers  de  Ponl- 
oise  se  sont  r<!'unis  au  Comité  pour  conférer  sur  une  pétition  tjiie 
ces  derniers  ont  présentée  ce  matin  à  rAssemblf'e  naiionale^'^ 

Le  Comité  a  arrêté  que  M  Vf.  les  députés  du  déparieracnt  de 
l'Aisne  écriraient  aux  administrateurs  du  département  pour  leur 
faire  connaître  roblijjation  de  protéger  la  circulation  des  fjrains  et 
fjuc  d  après  la  réponse  qu'ils  en  recevraient  on  déiii)érerait  déiinî- 
tivement  sur  cette  pétition. 

Les  députés  de  Mulhausen  sont  venus  prier  le  Comité  de  nommer 
un  rapporteur  pour  la  ratification  de  leur  traité  avec  la  France 
dont  H,  Ganinet  était  chargé.  D  a  été  arrêté  que  M.  Français  serait 
chargé  de  ce  rapport. 

M.  Ducoa  a  fait  un  rapport  relatif  aoi  maîtres  de  poste  tendant 
à  ane  augmentation  de  pnx  et  à  une  suppression  de  Tindemnité 
de  3o  sols  par  cheval  et  à  celle  des  postes  royales;  il  a  lu  un 
projet  de  décret. 

Le  Comité,  en  Tacceptant,  a  chargé  M.  le  Rapporteur  de  changer 
deux  articles  pour  lui  en  rendre  compte  à  la  prochaine  séance. 

M.  Massey  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  873,  de  MM.  Amet, 
Bonus  et  G**,  du  Havre,  sur  la  saisie  de  9 56  pièces  d'ean-denrie. 

Le  rapporteur  a  pensé  que ,  comme  la  loi  sur  les  douanes  chai^ 
les  tribunaux  de  district  de  prononcer  sur  la  validité  des  saisies, 
il  n'y  avait  pas  lieu  à  faire  le  rapport  de  ce  mémoire  à  rAssenibléc 
nationale  et  qu'il  devait  laisser  au  pouvoir  judiciaire  le  soin  d'in- 
firmer ou  de  confirmer  ladite  saisie. 

Le  Gomité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Dbstbbm  iprétidaU;  Masssy,  ieeriuùre* 


OBSBRVATIOM. 

Le  jo  juin  1792,  1'*  Comité  ne  s'est  point  assemblé  à  cause  de 
la  séance  extraordinaire  de  l'Assemblée  nationale 


'    Procè»~verfmI     dfi     CAiêeniMéi' , 
juin   1799»       «^^/l.  Voii  n\mi 
P*'*it3,8  onMÎ  1799,11.  i6i;cr.p.753. 
Le  Gomîté  ceolnt  qui  «vait  cn^ 


miné  l'affaire  avait  condu  à  b  non» 
validité  de  la  saisie. 

L^AmniliMe  n<if|w  en  penna> 
nenee  le  eo  Jniii* 
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SOIXANTK-DBUUEMK  SÉANCfi. 
««  m»  179t. 

Le  î  i  juin  1799,  i'an  quatrième  de  la  Liberté,  le  Coniitc*  de 
commerce  s'est  assemblé.  Présents  :  MM.  Destrem,  Massey,  Sauvé, 
Langiois,  Frasey,  Ducos,  Emmery,  Mosneron,  Martin,  Michoiid. 

M.  le  Président  a  fait  la  disUibuLion  de  plusieurs  lettres  et  mé- 
moires : 

1°  Mémoire,  numéroté  66 1 ,  de  MM.  J.  Tessicot  fils  et  C'%  négo- 
ciants à  Nantes,  à  lefTet  de  réclamer  une  somme  de  10,790  livres 
pour  prime  de  67  têtes  de  nigras  arrivées  à  la  Guadeloupe ,  le 
s5  jumel  1791,  sur  le  narire  VOnuk  qui  avait  été  expédié  de 
Nanlesle  18  mars  1790.  . 

Le  Comité  a  pensé  oull  n'y  avait  pas  lieu  k  à&Sttéeee^K 

9*  Délibération  de  la  munieipdité  d'Aubusson  4  l'efiet  de  solli- 
citer un  secours  de  100,000  livres  qui  serait  employé  soit  pour 
entretenir  le  travail  dans  la  manufacture  de  tapiwenes  établie  dans 
cette  rille,  soit  pour  dire  reparer  l'aqueduc  qui  traverse  la  ville 
d'Aubusson 4  les  quais,  fontaines  pubhques  et  conslroire  te  pont 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  sur  la  rivière  de  Bauze.  Cette  pièce, 
numérotée  66  â,  a  été  renvoyée  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,'  pour 
avoir  son  avis^^^. 

3*  Délibération  de  la  municipalité  de  Reims,  suivie  d'une  ptHi- 
tion  des  citoyens  de  celte  ville  sur  la  rareté  des  subsistances  et  la 
nécessité  d'en  prévenir  les  effets  en  en  défendont  les  accaparements 
et  en  faisant  suspendre  Texercice  des  brasseries  qui  opèrent  une 
disette  d'orge  qui  doit  fixer  Tattention  des  corps  administratifs.  (Jes 
pièces,  numérotées  68 1 ,  ont  été  remises  à  M.  Destrem^'l 

k"  Mémoire,  numéroté  689,  par  lequel  le  s'  Samaria  Salom, 
négociant  à  Marseille,  se  plaint  tlo  la  saisie  qu'il  a  essuy/'e,  d'après 
les  ordres  du  consul  rip  Franc ;i  Smyrne,  des  mnrrhfindises  qu'il 
av;iit  l;iit  expédier  sur  navirrs  IVcmcnis  pour  le  foiiipte  de  plusieurs 
nq;o(  i;ints  établis  dans  celte  dermère  vilie.  Cette  pièce  a  été  ren- 
voyée au  Ministre  de  la  marine. 

5"  Lettre  de  M.  Pelion,  maire  de  Paris,  suivie  d'un  cahier 
d'instructions  sur  les  avantages  qu'il  est  possible  de  tirer  des  éta- 


W  IMpétition  de  fuuljw  lue  i  It 

•éaacodu  i3juin,p.  779. 

I/anilyM  avait  été  l^^  déjà  le 

I  ii  juin. 

En  Tan  xi  la  cherté  aiceasive  dea 

Itlés  détermifin  !>  ^  (InriMil^  ri  pfvn<lrf  un 
arrêté  (16  prairial}  pour  suspendre  ia 

11. 


fabnealum  dea  eanx-de-vie  de  greina 

dans  les  dêparteineiiU  du  Nord  <le  la 
Fmnfe.  A  pUisifurs  rt'pn«if'«,  dans  la 
i»uile,euran  s,  eu  tbii,  eo  ihi3,  clc. 
oa  dutpnndra  dea  mesurea  pour  dimi- 
nti^r  la  consommation  dea  fruiM.( Arcli - 
Mat.  F»  1637-1 638.) 
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blÎMements  formés  dans  la  Guyane  fraoçaûie.  Ces  pièces,  naméro- 
tées  683 ,  ODt  4Cë  renvoyées  au  Comité  coIoDÎal. 

6*  Réflexions  de  la  mamdpaltté  des  Andelys  sar  la  rareté  et  la 
cherté  des  subsiatanees  et  svr  la  nécessité  de  pounroir  à  Tapprovî- 
Bionnement  des  maichés  publics.  Cette  pièce,  numérotée  68  & ,  a 
été  remise  à  M.  Destrem. 

7°  Pétition f  numérotée  685,  de  plusieurs  fabricants  de  papier 
de  l'Angoumois  à  l'effet  de  solliciter  la  prohibition  à  la  sortie  des 
chiffes  et  chiffons. 

Le  Comité  a  pensé  que,  cette  afiùre  étant  terminée  par  décret, 
il  ny  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

S°  Réclamation  de  ia  municipalité  et  des  citoyens  de  Champn- 
gnoie^'^  coqtre  ics  tentatives  iaites  pour  leur  enlever  ia  direction  des 
postes  aux  lettres  fixée  dans  leur  résidence.  Cette  pièce,  numé- 
rotée ()86,  a  été  renvoyée  au  Ministre  des  contributions  publiques. 

9**  Représentations  du  département  de  l'Ain,  numérotées  689, 
sur  i  eiportation  des  foun*ages,  avoines,  légumes  et  lettre  du  dis- 
trict de  Gex  sur  \i>  même  objet. 

Le  Cumitf^  a  pensé  que,  cotte  affaire  étant  terminée  par  décret, 
il  n'y  avait  pa«î  lipn  h  (hMibérer. 

10"  Lottrc  du  (Icpartement  de  ia  Charontp-întVrif  iire,  snivin 
d'un  mémoire  rédigé  par  li;  ronsrîl  i/énéTal  de  la  commune  du 
Château,  île  d'Oléron,  à  Veïïet  de  représfnler  la  nécessité  de  faire 
réparer  et  élargir  le  pont  de  cette  île.  Crile  pièce,  numérotée  688, 
a  été  renvoyée  au  Ministre  de  l'inb  rieur,  pour  la  soumettre  à  la 
Commission  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

MM.  Bonnemère  (ît  Louvct.  membres  du  Comité  de  législation '^^ 
sont  venus  rendre  coniple  d'une  question  relative  auï  règlements 
des  agents  de  change  à  l'ellet  de  couiiuître  si  le  défaut  d'enregis- 
trement pouvait  les  priver  de  force  de  loi.  Le  (^mité  [  ayantj  observé 
que  la  loi  du  mois  d'avril  1791  sur  les  agents  de  change  avait  rap- 
pelé ces  règlements  pour  valoir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplat^ 
par  d'autres,  a  arrêté  avec  les  commissaires  du  Comité  de  législa- 
tion de  proposer  k  TAssembiée  de  prononcer  que  les  anciens  règle- 
meiits  ont  force  de  loi  M. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures. 

Dasmu,  prMiml. 

m 

Jdi«.  97  juiUpt  1799,  p    1&6;  97  aoiH 

('^  BonneiDèfc,  député  de  Maine-rt-  i79*«  SS^.  Décret  rendu  sur  le  rap- 
Uire  ;  Lonvfl,  ééaaié  de  !■  SmaM.        port  àm  Conitéi  del^Ulilwa  6l4«  «sm- 
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SOIXJU^TË-THOIHIKMË  SÉANCK. 
«3  jum  1799. 

Le  û'i  joia  17991  i'aji  qoatiièiiie  de  la  Liberté,  le  Comitë  de 
commerao  8*esl  memblé* 

H.  le  PréâdeDt  a  proposé  de  convoquer  le  Comité  pour  iiiercfedi 
prochain  pour  entendre  la  diaciuâon  sur  les  douanes. 

Le  Comité  a  adopté  cette  proposition. 

n  a  été  fait  00e  première  lecture  des  réformes  do  tarif  et  de  la 
modération  des  droits  sur  le  tabac;  on  a  arrêté  de  discuter  lundi 
ces  projets. 

Le  Comité  de  marine  «'étant  réuni  au  nôtre,  fl  a  proposé  un 
projet  rebtif  aux  tribunaux  de  commerce. 

fl  a  été  arrêté  que  chaque  Comité  nommerait  deux  commis- 
saires qui  seraient  cnargés  de  se  réunir  à  ceux  du  Comité  de  légis- 
lation pour  s'occuper  de  ce  projet. 

La  séance  a  été  levée  à  i  o  heures  et  demie. 

DwnuMt  yrétident;  Màb&hh,  tearétairt* 


SOIlLAHTE-QUATRIÈliB  SÉANCE. 
%h  mm  1799. 

Le  9 S  juin  1799,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
(  ommerce  s*est  assemblé.  Présents  :  MM.  Destrem,  Masaey,  Martin, 
André,  Lnof^ms,  Ducos,  Sauvé,  Français,  Sian. 

M.  Destrem  a  fait  lecture  de  son  rapport  sur  le  tabac  et  a  pro- 
posé le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1*.  A  compter  du  1*  octobre  piachiiiu,  1  importation  de 
toutes  espèces  de  tabacs  en  feuilles  est  permise,  en  payant  10  livres 
du  quintal  pour  les  tabacs  qui  sont  assujettis  au  droit  de  1 8  1. 1 5  s.  ; 
1 9  livres  pour  ceux  qui  payent  9$  livres  et  1 5  livres  pour  tous  les 
autres  même  ceux  en  cigares.  Les  droits  de  to  livres  et  de  1 9  livres 
seront  perçus  tant  sur  les  tabacs  «jui  eoront  importés,  h  compter  de 
ladite  époque,  que  sur  ceux  qm  seront  abfs  en  entrepôt  Lee 
tabacs  du  Levant  seront  admis  en  bdies  et  ceux  d'Amersfoort^** 
en  paniers. 
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Abt.  â.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  mer  jouiront  de 
dix-huit  mois  d'enlrep6t;  ils  pourront  même  passer  par  continua- 
tion d'entrepôt  d'un  port  à  un  «utre  ;  ils  n*ac(|uiiteront  le  droit  que 
sur  le  poids  effectif  et  seulement  à  f expiration  du  délai  d'entrepôt , 
ou  lorsqu'ils  en  seront  retirés  pour  la  consommation  nalîonole,  le 
tout  à  la  charge  que  les  magasins  ne  pourront  être  que  .sur  lus 
ports ,  fourni»  par  les  né(fOctanls  à  leurs  frais  et  dont  les  préposés 
de  la  Régie  auront  une  def. 

Abt.  3*.  Les  tabacs  fabriqués,  qui  seront  vendus  par  suite  de 
saisie,  seront  assujettis  au  droit  de  i5  livres  par  quintal. 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décrot  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur k  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale  . 

Le  même  a  pi*ésenté  un  projet  de  décrot  sur  la  révision  du  tarif 
des  droits  de  douane. 

Abt.  1*.  11  ne  sera  payé  aucun  droit  d'entrée  sur  la  vieille 
argenterie,  quelle  que  soit  son  origine;  sur  celle  neuve  au  poin^-on 
de  France  venant  de  l'étranger;  sur  les  bois  en  {danches  et  ma- 
driers, les  chevaux,  les  galles  légèros,  les  roseaux  à  i'usage  des 
fabriques  de  toilerie,  les  coquillages  de  mer  et  le  poisson  de  mer 
frais  importés  par  terro  depuis  Orchies  jusqu'à  Sedan;  sur  les 
habillements  vieux,  quoiqu'Us  n'accompagnent  piis  les  voyageurs, 
dès  qu'ils  sont  dans  une  même  malle  et  avec  d'autres  effets  et  qu'ils 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  6;  sur  les  gants  et  bas  de  soie  pré- 
sentés par  des  n^iociants  comme  échantfllons  dès  qu'ils  sont  dé- 
pareillés et  qu*ili  n'excèdent  pas  le  nombre  de  3  ;  sur  les  gazettes 
et  journaux  ainsi  que  sur  la  librairie  en  langues  savantes. 

AuT.  *2.  Les  creusets  d'orfèvre,  les  cruches  et  bouteilles  de 
grès,  même  celles  connues  sous  le  nom  de  barbues  etbarbançons, 
seront  traités  conune  poterie  de  terre;  les  laines  teintes  non  filées 
comme  laines  filées;  les  boutons  de  crin  comme  boutons  de  soie 
mêlés  de  cuir;  les  balais  de  millet  comme  balais  de  bouleau;  les 
étrilles  comme  grosse  quincaillerie  en  fer;  les  sér&ns,outib  propres 
k  peignerle chanvre,  comme  les  instruments  aratoires;  les  grosses 
chaînes  de  fer  comme  ouvrages  de  serrarerie;  les  boutons  de  coco, 
les  étriers,  les  fourchettes  de  fer,  les  pains  à  cacheter  et  hi  bimbe- 
loterie comme  mercerie  commune;  les  boucles  de  cuivre,  les  cordes 
k  violon  et  les  éventails  fins  comme  mercerie  fine;  la  mitraille  de 

finppnrt  fnil  au  nnm  du  Comité  de  tf^j).  —  Dé<'i'»^t  ài\  ô  soplomlm^  '79''* 
comuuiixe  êur  le  labac,  par  M. Deslreni,  (Pivcé$~vfrbal,  p.  35o-3ji.)  Le  docrçl 
le  3o  juin  179*  (Areh.  Mt,  ADiriii*  défiiiiliféUntplMd^veloppëqiieleproj«L 
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eirim  jaune  comme  la  mitraille  de  cuivre  ronge;  le  laiton  en 
lingots  on  en  mitraille  eomme  enivre  brut;  les  pièces  ou  médailles 
de  cuivre  comme  cuivre  en  flaons;  les  bandes  de  roues  comme 
fer  en  verges;  les  cornes  brûlées  et  ébauchées  pour  manclics  de 
couteaux  comme  cornes  à  faire  peignes;  le  vitriol  de  Chypre 
comme  vitriol  bleu  taiifé  sons  le  mot  coupmrtÊi  ou  vitriol  bleu;  les 
horloges  de  bois  comme  pendules;  les  plumes  de  vautour  comme 
plumes  de  qualité  inférieure;  les  mouchoirs  dé  coton  rayés  ou  à 
carreaux  blancs  à  bordure  de  couleur  comme  mousseline  unie;  les 
rubans  de  fleuret  et  de  filoselle  comme  passementerie  de  matières 
in(?U^('s;  les  tissus  de  laine  et  fil  teint  comme  rubans  de  fil  teint; 
les  toiles  d'étoupe  romme  toiles  de  chanvre;  les  toiles  préparées 
pour  peindre  comme  les  toiles  à  voiles  grosses;  la  musique  fjravée 
et  les  papiers  de  musique  comme  estampes;  les  livres  qui  con- 
tiennent des  gravures  ou  estampes  également  comme  estampes, 
lorsqu  elles  constitueront  <'ssentiellement  le  prix  d'un  livre,  dont  le 
texte  ne  servira  qu'à  les  'xpliquer,  et  coiuine  livres,  lorsque  les 
estampes  et  cartes  g«'Ofji  ;i|)lii(|ues  ne  seront  qu'un  accessoire  d'un 
prix  modique;  les  livres  relii  s  nnnrae  ceux  brochés;  l'eau  de  fleurs 
(l'oranger  comme  reaii  méflii uuile;  l'eau-dc-vie  d'Hend  comme 
la  liqueur;  la  magnésie  comme  sel  volatil;  Je  papiei  à  cauttMi' 
comme  papier  blanc;  les  havre-sacs  en  cuir  comme  cuirs  ouvrés, 
auUes  que  la  cordonnerie;  tout  ce  (jui  sert  ù  l  équipement  des  che- 
vaux tel  que  sangles,  selles,  housses,  caparaçons ,  ondes ,  bridons, 
faux-fourreaux  de  pistolets  composés  ou  non  de  cuir  comnic 
harnais.  '  ■ 

Art.  3.  L  eau-forte,  Taigre  ou  esprit  de  vitriol  quelquefois 
appelé  huile  de  vitriol  ou  acide  vitriolique,  IVsprit  de  njlre  et 

l'esprit  de  soufre  ne  payeront  à  l'entrée  qu'un  m^me  droit  qui  sera 
de  1  o  livn^s  par  rpiintal;  la  coupei'ose  verte  ne  payera  .que  ôo  sols 
également  j)ar  quintal. 

L'acier  en  feuilles  ou  en  planches,  et  les  étoiles  mêlées  de  laine 
grossière  et  de  fil  ne  payeront  que  i  o  p.  loo  de  in  valeur. 

Les  vins  importés  par  le  bureau  de  départ 'laent  du  Ilaut-Rhin, 
et  ceux  mij  ort f  s  pur  li  s  l)ijrpaux  de  terre  [routières  d'Ëspagne, 
depuis  Montiouis  inclusivement  jusqu'à  Sainl-Jean-Pied-de-Porl, 
aussi  inclusivement,  n'acquitteront  que  la  livres  par  muid. 

Abt.  à.  Les  éponges  seront  réputées  communes  lorsque  la 
valeur  du  quintal  n'excédera  pas  i5o  livres;  les  éventails  seront 
réputés  fins  lorsque  le  prix  de  chaque  éventail  excédera  5o  sols. 

Les  huiles  de  la  c6te  d'Italie  importées  directement  par  liâti<* 
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raents  italiens  ou  français,  dans  les  ports  de  France  autres  que 
Marseille  et  déclarées  par  les  fabriq^iies,  n'acquitte  mut  dans  ies- 
dita  ports  que  4  1.  10  s.  par  quintal  imposées  sur  celles  de  inrme 
nature  venant  de  Marseille,  sauf  auï  prf^fiosés  de  la  Hégie  à  us*m 
du  droit  de  retenue  conformément  è  l'article  du  titre  II  de  ia  loi 
du  1*  août  1791  en  payant  par  iesdits  préposés,  dans  la  hui- 
taine du  jour  de  la  vériiication,  Thuile  ainsi  déclarée  sur  l'évalua- 
tioo  dite  à  Marseille  dans  le  mois  précédent  des  huiles  communes. 

Abt.  5.  Les  meules  à  taillandier  acquitteront  à  i  entrée  de  la 


pièce  : 

De  '1 B  pouces  de  diamètre  à  4o   1  o* 

T)e       pnurf>5  et  îiemi  à  3 6  ►   t  iS 

De  3/i  pouces  et  demi  h  ab   1 

De      pouces  et  demi  à  an....   o  8 

De  ao  poures  ef  demi  ài;)   o  4 

De  t  S  pouces  un  quart  et  au-dessous   o  9 

Les  ^ters  acquitteront  par  quintai  ainsi  qu'il 
suit  : 

Papier  blanc  de  toute  sorte*   * 

Papier  de  pâto  bleuet  grise,  noire  et  papier  ]ifouiilttd.    1 S 
Papier  doré  on  aii]genté,  uni  et  à  fleurs  d'or  on  d'ar- 
gent, panier  marbré,  papier  A  fleurs,  papier  uni, 

Eeinten  oleu,  jaune,  vert,  rouge;  papier  imitant  le 
ois,  et  autres  qni  se  vendent  à  la  main  et  non  en 

rouleaux   36 

Papier  tontisse,  peint,  imitant  le  damas,  la  moire,  te 
gros  de  Tours  et  tonte  autre  étoffe,  papier  k  dessins 
et  ramages,  d'une  ou  plusieurs  couleurs,  ou  imitant 
Tarcbitecture,  et  servant  à  tapisser  ou  à  décorer  les 
appartements  qni  se  vendent  en  rouleaux  


*AiT.  5.  Les  droits  d'entrée  sur  le  charbon  de  terre  seront  per<> 
çus  sur  le  pied  du  tonneau,  lorsque  le  chargement  entier  da  bâti- 
ment sera  en  charbon  de  terre,  et  d après  la  pesée  réelle,  à  raison 
de  9,200  livres  pour  un  tonneau,  lorsque  le  navire  sera  chargé  de 
marchandises  diverses  assujetties  à  différents  droits. 

Art.  7.  A  la  sortie  du  royaume ,  1f>s  nvirons  de  bateaux,  les  bois 
de  teinture  et  de  parfumerie,  ia  gaude,  la  racine  de  garance,  les 
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potasses ,  les  peaui  de  sauvagine  crues  et  autres  servant  à  ia  pelle- 
tprie,  le  parchemin  travaillé,  quoicpie  neuf,  et  1  orge  perlé  Q'aei)Qii- 

teront  aucun  droit 

Les  boues  de  tendi  t  s  d'orfèvres,  nommées  regr»  is,  ne  payeront 
oue  5  sols  par  quintal;  le  bois  d'acajou  ou  d*ébèue  que  1  p.  100 
de  la  valeur;  les  vinaigres  de  bière  exportas  par  le  départe- 
ment du  Nord  que  9  livres  par  muid,  et  les  Louvillons  que  i  q  'sois 
pièce.  Le  droit  de  3o  sols  imposé  par  cent  sur  les  bois  en  feuillards 
ne  sera  perçu  que  par  chaque  millier  en  nombre. 

Les  ouates  et  les  matelas  seront  traités  comme  les  matières  dont 
ils  seront  composés;  les  essandoles  comme  bois  d'éclisse;  le  gri- 
gnon  comme  ie  marc  d  olives;  les  pains  d*œillette,  de  rabetteet  de 
cbenevls,  comme  les  pains  de  navet t<j  ou  tourteaux. 

Les  vins  emballés,  uu  dans  des  futailles  à  double  fond,  seront 
traités  à  l'exporlation  comme  vins  en  doubles  futailles. 

Art.  8.  Le  caiUoaè  faïence  ou  porcelaine  pavera  à  la  sortie  la 
moitié  du  droit  impoeé  nir  la  derie;  les  graines  de  trèfle  et  de  jar- 
din payeront  3o  sols  par  quintal;  le^  graines  grasses,  5  sols  aussi 
du  quintal;  le  liège  en  planches  exporté  par  les  départements  de 
l'Aude,  des  Pyrénées,  payera  3o  sols  aussi  par  quintal,  et  les  ar- 
doises exportées  par  les  départements  des  Ardennes  et  du  Nord 
«»o  sois  du  millier  en  nombre;  le  fnmier,  la  colonibine.  ninsi  que 
toutes  les  autres  matières  servant  à  i'eograis  des  terres,  sont  pro- 
hibés à  la  sortie. 

Amr.  9.  Les  drogueries  et  épiceries  (^uî  devront  acquit  au 

Soids  net,  en  conTomitté  de  l'article  3  du  titre  I*  de  la  lot 
n  aa  août  1791,  sont  :  l'ambre  gris,  l*asur  de  roche  fin,  le 
btaume,  le  bésoard,  le  bois  néphrétique,  le  cacao,  le  cardamonum, 
le  castoreum,  les  cendres  bleues  et  vertes  i  l'usage  des  peintres, 
le  chocolat,  la  civette,  le  cactus  indien  et  amarus,  les  eaux  médi' 
cinales,  les  essrnrr  s  d'anis,  de  canelle,  de  romarin  et  de  rose,  le 
genzeng,  toutes  les  huiles  dont  le  droit  excède  qo  livres  le  quin- 
tal; le  laudanum,  le  musc,  la  moscâde,  le  safran,  la  scammonée, 
le  thé  et  le  sel  vobtil. 

Les  soies,  les  plumes  apprêtées,  les  sucres  raffinés  et  candis,  les 
tabacs  payeront  également  au  poids  net. 

Toute  marchandise  qui  étant  tarifée  au  brut  sera  dans  une  double 
futaille  ne  payera  le  droit  que  déduction  faite  du  poids  de  In  fu- 
taille qui  lui  sert  d'une  seconde  enveloppe.  Dans  le  cas  où  une 
balb'  on  fiilniUe  contiendrait  <h'^.  mrtrcbandises  assujetties  à  des 
droits  diiiérents,  le  brut  de  ia  balle  ou  de  ia  futaille  sera  réprti 
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sur  chacune  des  espèces  qui  y  seront  cootenue&,  dans  la  proportion 
leurs  quantités  respectives. 

Art.  10.  Le  droit  de  qo  p.  loo  imposé  sur  les  marchandises 
comprises  dans  l'état  numéroté  i,  annexé  à  la  loi  du  99  juillet 
1791,  ne  sera  exi^nble  que  dans  le  seul  port  de  Marseille  et  y  sera 
perçu  lors  même  que  lesdiles  marchandises,  npr^s  y  avoir  fait  qua- 
rantaine, passeraient  dans  un  autre  port  dn  roy;iiimp. 

Les  soudes,  quoique  ronqjrises  avec  le  rialrom  dans  Tétat  nu- 
nitVot»'  ') ,  les  cendres  du  Levant,  les  aluns  et  cafés  portés  audit 
état  ne  seront  point  tenus  de  justîfi*T  d'nnr*  origine  autre  que  du 
Levant,  pour  être  exempts  du  même  tli  nt  (l(  uo  p.  100:  mais 
les  soudes  et  cendres  du  Levant  acquittct  ont  ce  droit  à  l'entrée  de 
Marseille,  comme  tous  ies  autres  objets  compris  dans  l'état  numé* 
roté  1. 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur h  le  présenter  à  l'Asseiubleu  iialionale^'^ 

M.  Sauvé  a  fait  rapport  des  lettres  numérotées  656  et  665,  du 
di>partement  du  Calvados  et  de  la  municipalité  de  Caen  sur  les  tra- 
vatix  du  port  de  cette  ville. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  ces  pièces  devaient  être  renvoyées 
au  Comité  d'agriculture. 

.Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

La  séance  a  été  lavée  à  1  o  heures  et  demie. 

DuTRiM ,  fréiUlêiU;  MiaaiT,  jeerAsîre. 


OiSBITATIOH. 

-  Les  97,  39  juin  et  9  jinUet^  le  Comité  ne  s'est  point  assemblé 
^  cause  des  séances  eitraordinaires  de  TAssemblée  nalîonalef^. 


SOIXANTE-GINQUliME  SÉANCE. 

4  JtIU.LBT  179a. 

Le  4  juillet  1799,  l'an  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  de 
marine  s'est  réuni  à  notre  Comité  pour  entendre  1  opinion  deM.Se- 


('^  Prt^t  dê  décret  iur  ia  revùion  du 
Utrif  it»  éroitê  4t  d«uAn»,  présenté  a 
rAiMomhMo  ■  iMitwade,  au  nom  dn  Go- 

init«»  cnmmerrf»,  par  M.  D<*strein,  1o 
%  juillet  179^1  (Arrh.  iiaU,  ADuiii% 


1H7).  Le  Urif  fut  adopté  le  «9  Juillet 
{ProciM-terbal  de  fAi»*mtU$t  p.  i6g  ei 

Slliv.  ). 

Il   y  eut  deux  aétUCe*  le»  •7, 
ajj  juin  et  a  juillet. 
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ranne  sur  îa  suppression  des  douanes  plusieurs  membres  ont 
parlé  ensuite  pour  et  contre  cette  suppression;  la  discussion  a  été 
fermée  et  un  membre  a  demandé  Tajournement  de  cette  i|neslion 
jusqu'après  la  guerre  et  que  les  Comités  s'occupent  de  la  discussion 
de  la  suppression  de  la  franchise  des  ports,  ann  de  rendre  les  la- 
veurs du  commerce  communes  h  tous:  d'autres  ont  driurindé 
rajounieinent  ;iu  Ho  de  ce  mois  de  i-i  discussion  de  lopmion  de 
M.  Seranne,  alin  que  les  Comités  jugent  s'A  y  aura  lieu  ou  non  à 
un  ajournement  définitif,  et  qu'ensuite  les  Comités  s'occupent  de 
la  suppression  des  privilèges  des  ports  francs;  un  autre  a  demandé 
que  pour  bien  discuter  ces  deux  propositions,  les  opinions  de 
M.  Seranne  sur  les  douanes,  et  de  M.  Mosneron  sur  les  ports 
fraiie»<>3  fanent  imprimées  au  nombre  de  900  exemplaires.  Ces 
diverses  propontions  mises  aui  voix,  il  a  été  anéké  que  ces  deux 
opinions  seraient  imprimées  an  nombre  de  aSo  exemplaires  et 
distribuées  aux  memnres  des  Comités,  par  &  i  chaque  membre; 
que  la  réuiûon  des  Comités  aurait  lieu  le  3o  de  ee  mois  pour  dis- 
enter définitivement  sur  la  soppression  des  douanes  et  ensuite  sur 
b  diminution  des  privilèges  des  ports  francs  et  sur  les  nouvelles 
faveurs  à  accorder  aux  différents  autres  ports,  afin  d'établir  entre 
tous  régalîté  voulue  par  l'article  10  de  Tarrété  du  à  août  1789. 

M.  te  Président  a  fiût  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1*  Réflexions  de  M.  Morize  sur  les  fabriques  de  papier  et  sur 
les  moyens  de  suppléer  au  défaut  de  la  matière  première.  Cette 
pièce,  numérotée  687,  a  été  remise  à  M.  Massey. 

s*  Lettre,  numérotée  690,  de  M,  fionnet,  inspecteur  des 


("  Opinitin  de  M.  Seraiie  [Seniine] , 
député  tU  l'Hérault,  tur  la  tuppnmom 
dêê  douane»,  préamtéê  aux  dtux  ComiUt 
de  marine  et  de  commerce  tourne  et  m»- 

priwê^  jifjr  i,rdre  de  ce»  diux  Comitét 
pour  If  éire  discutée  (  Arch.  nat ,  AD  iriu* 
1 87  ).  Uauleur  de  et  coriflux  mteoîn 
on  faveur  do  îa  lihrrt>'  rnmplèle  (les 
échanges  cile,  aaiureiiement,  ropinion 
de  Dupont  (dfl  Nenoun)  et  d«Rad«M>. 
jiartisans  du  libre-échange.  II  altaqne 
violemment  le  Comité  cwntral  d'admi- 
ni»iration  de  commerce  et  le  ùeur  Ma- 
gnin ,  régisaour  des  douane»,  qu'il  accuse 
(!'pnlrainf»r  îp  romilé  de  rommerrf  dana 
une  vote  de  plua  en  plus  uruhibilive;  il 
éaatnd»  t*dMihion  tolde  des  draito 

d'pnlréfi  et  do  «.orlie.  C'est  le  mani- 
feste le  fdus  net  d'un  Méridional  Itbro- 


échangiste;  Smuum  éÊiSi  wégtétni  à 

Cette. 

Rapport  tur  let  port*  franc»,  prf 
mmté  à  VAuêmilU»  nalMwefe,  «k  moi  due 

Comité»  d«  commerre  et  de  marin»,  par 
J.  Mosneron  laîné  (Arch.  nat,  AD  mu*, 
187).  Mosneron,  i  Popposé  de  Senome, 
<'st  partisan  d'un  tbon  tarîfi  :  «Les 
douanes  frontières  sont  les  barrièr&« 
ooiiMTOtne«i  ds  h  mme  da  travail 
national.  Sein  dbs,  lei  faveurs  de  la 
nntnro ,  Ip-;  perfeclîoonpnKmts  de  l'in- 
dui>tne  purluultère  a  un  but  se  répan- 
dent dans  let  Eteta  veîaiw  el,  avec 
eux,  1c  travail  et  la  population.  Sans 
elles,  les  avantages,  soit  naturels,  soit 
indoslmls  des  Étato  voiniis,  noirijent, 
enlèvent,  accaparent  le  travail  mbeoeî 
et,  avec  lui,  la  popul«tion.s 
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douane*»  h  Ravonne,  à  IVffpt  de  Inrner,  en  faveur  rlfs  inspecteurs 
qui  ofil  éprouvé  un  dc^placernent  de  ao  lieiieg.  les  dispositions  de 
1(1  loi  liii  f  "*  mai  1  7^1 1  qui  accorde  AUX  préposés  mférieurs  un  sup- 
plément d  appoinleuaenls. 

Le  Comité  a  peasë  qu«  celte  pièce  devait  être  renvoyée  a  ia  hé- 
gie  des  douanes. 

3°  Kétiexions  de  M.  Armand  Laine,  citoyen  de  Paris,  sur  les 
moyens  d'empdcber  la  disette  des  blés.  Cette  pièce ,  numérotée  691, 
a  été  remise  ^  M.  Destrem. 

/|°  Pétition  pour  MM.  Leleu,  Dutruy  et  C".  Ils  demaiident  la 
le\»-H  de  la  dt^fense  portée  par  le  décret  du  1"  juin  sur  les  brevets 
d*inventioji  et  que,  dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient  pas  lubjet  de 
leur  demande,  il  leur  soit  accordé  une  indemnité  proportionnée 
aux  frais  et  dépenses  qu'ils  ont  faits  pour  former  leur  étabiiase- 
ment  el  mx  bénéfiees  qu'Us  «n  turatent  leliréB  s'il  «At  été  mis  en 
aetivifé.  Gea  pièeea»  ntunérotées  892,  ont  été  remiaes  i  M.  Glais. 

5*  Pétitum  de  MM.  Uotaid  frères,  ialmeanls  de.  molklon  k 
Toalouae.  Ha  demandent  que  rAaaemUée  nationale  leur  aecorde,  k 
titre  (Pindemnité  et  en  coondération  des  établissements  qu*ils  ont 
fotméa  dans  cette  ville,  une  maison  nationale  qui  tombe  en  vétusté, 
dans  laquelle  maison  ik  offirent  de  faire  toutes  les  r^mrations  nécea- 
satres  pour  y  établir  leur  filature  et  y  élever  leurs  atdiers.  Ces 
pièces,  numérotées  GgB,  ont  été  remises  à  M.  Girard. 

6*  Mémoire  de  MM.  Legole  et  Lanfrandie  k  l'effet  de  solliciter 
la  troisième  lecture  du  décret  sur  l'établissement  des  bureaux  de 
douane  dans  l'Ile  de  Corse.  Cette  pièce,  numérotée  69^,  a  été 
remise  à  M.  Français. 

7**  Mémoire  de  MM.  Desages,  Bontemps,  Lépreux  frères,  Hé- 
rard  et  Bourron.  Os  représentent  les  pertes  qu'ib  ont  essuyées  par 
l'exécution  des  décrets  sur  la  suppression  des  gabelles.  Cette piece^ 
numérotée  696 ,  a  été  remise  à  M.  Michoud. 

8°  Lettre  el  mémoire  de  M.  CoUignon  par  lesquels  iî  rappelle 
difTérentp*!  pétitions  adressées  à  l'Assemblée  constituante.  Ces 
pièces,  numérotées  69 G,  ont  été  remises  à  M.  Langlois^'  . 

^°  Mf'rnoin»  Hp  M.  Piaidenu,  dp  Dunk^rque,  h  l'effet  de  se 
plamdn^  des  ordres  donnés  par  le  générai  Lnrknpr.  de  perrevoir 
aux  barrières  aulricbicniK  ^  t  t  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  la 
France,  tes  droits  sur  toutes  l  's  boissons.  Cette  pièce,  numé- 
rotée 697,  a  été  remise  à  M.  Massey. 

Voir  Pfoeèt  ttrbâÊue  été  Ctmilh  ^»gnfiHU»m  il  J$  MmmmrtÊ,  U  1«  p.  i«5, 

i65  el  tB6. 
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i  o*  Lettre  da  Miiibtfe  de  f intérieur,  suivie  d'un  méiioire  de  la 
manicipalité  de  Mercoiog*'^,  qoî  demande  à  dtre  nunoteniie  daos 
la  jouissance  d*un  droit  de  péage  aiiî  Im  a  préoédemiiient  été 
accordé  pour  l'bdemiiiser  des  frais  de  reconstmctieii  et  d'entre- 
tien d'un  pont  Ces  pièeee,  nnmérotées  698»  ont  élé  remises  à 
M.  Masscy. 

11*  Représentations  de  MM.  Léonard,  André,  DueUox  et  fik 
atné,  négociants  à  Genève,  sur  la  retenue  de  17,639  Hvrr^s  pour 
poids  de  marc  de  plomb  an^s  parla  mnaktpalité  de  Morez'^^ 
Cette  pièeo»  numérotée  699,  a  été  renvoyée  a|i  Ministre  de  imt^ 
rieur. 

la*  Représentations  de  M.  Monze,  d'Évrenx,  sur  le  décret  re- 
latif à  l'augmentation  (în  prix  du  salp^trf,  nt  rf^Hexions  du  même 
snrîefl  moyens  de  s'en  procurnr  abondamment,  et  en  très  pou  de 
t€mps  (if  tte  pièce,  numérotée  700,  a  été  renvoyée  au  Comité  de 
l'ordmaire  di^s  fmaoces. 

i3**Let!re  de  M.  René  Bertrand,  négociant  à  Genève,  par  la- 
quelle il  se  plaint  de  la  retenue  faite  par  la  municipalité  de  Murez 
ae  ih  milliers  de  plomb  anglais  dont  la  sortie  n'est  prohibée  par 
aucnne  loi.  Cette  pièce,  numérotée  701,  a  été  renvoyée  à  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur 

1  h*  Lettre  de  MM.  Jean  et  Girard,  suivie  de  la  copie  d'un  mé- 
moire  adressé  an  Ministre  des  contributions  par  MM.  Benion»  Jo- 
seph Girard  aîné,  Masse  et  Chaudoin,  négociants.  Ges  pièces, 
numérotées  70^,  ont  été  remises  à  M.  Martin. 

i&*  Mémoire  de  M.  Ëynard,  marchand  à  Embrun,  par  lequel 
il  sollicite  un  eneoum^ement  qni  ini  devient  nécessaire  pour  soute» 
nir  les  différents  établissements  de  filature  et  de  teinture  qu'il  a 
rormés  dans  cette  ville*  Cette  pièce,  numérotée  703,  a  élé  remise 
h.  M*  André. 

16*  Lettre  des  adminiitrateurf  du  déparlement  des  Landes, 


M  Nord. 

M  Horex,  ou  Mores-da-Juri  (itira). 
W  «M.  Rostagn^  a  lu  qm  letiM  du 

1  7  do  ce  moiâ,  qu  «'crivi  nf  nti  Ministre 
les  adraiiûitratcttn  du  direcloire  dadé> 
pirtoaMot  da  MonWm.  lit  nuioiicent 
qiifî  la  manicipalité  de  Morex  a  arr^lé 
a,5oo  lîvn's  p^^sant  di-  plomb  en  sau- 
mon, destiné  pour  Télrangcr,  Ce  coup 
d'autorité  a  donné  h>u  à  une  longue 
diacussîon  f^ntr  ■  li^-  mr-mln  ^  du  Comité: 
ik  ne  se  »ont  pa£  di&siamlé  auc  la  cir- 
csiMtiaee  ds  la  fosm  iMotmt,  à  tonls 
rigdca?,  fini*  it|wd«r  w  plonb,  «n  gé- 


nérai ,  romme  une  matière  qu'il  est  pos- 
sible de  convertir  en  balles  de  fusil.  Si 
cette  conversion  «Ai  été  faite  en  Frtiiee, 

il  est  «?in<!  difTirriltf»  qtip  )(-■  p|iim!i  ^rTriit 
6nffé  de  la  proiiibiûun,  qui  inlardit  ia 
aaiîie  dea  mmutHms  de  guerr».  liais  le 
plomb  qui  a  été  arrêté  est  en  saazDOQ. 

Aucune  loi  n'en  interdit  la  sortie  

Kn  peruielUiit  d'eleadre  la  lui  prohibi- 
tive à  tons  tes  CM  où  finduttrie  peut 
dénuUirer  par  le  travail  un»-  maiit'>rt' 
brute,  notre  commerce  aurait  beaucoup 
à  Moflnr  de  ces  extenaioiu'»  (Areh.  net., 
f  ■**  ii3,  So  OMÎ  179s). 
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suivie  duD  arrêté  sur  les  nvantages  pour  la  ville  de  TiUi  dy  établir 
un  marché  tous  les  jeudis  de  chaque  semaine.  Celle  pièce,  oiinié- 

rolée  704,  a  ^té  remise  h  M.  Girard. 

17°  Adresse  dos  cilovons  de  (^haumont  sur  la  di(ïindt(l  dp  se 
procurer  des  su  bsi  s  lances.  Celle  pièce,  numérotée  706,  a  élé  re- 
mise à  M.  Deslrem, 

i8*  Mémoire  par  lequel  les  ouvriers  de  la  maaulVn  ture  de 
tnpissi'rips,  à  Beauvais,  rappellent  les  représentations  qu'ils  ont 
.idressées  à  l'AssemblL-e  constituante  et  sollicitent  un  encourage- 
ment. Cette  pièce,  numéroté  706,  a  élé  remise  à  M.  Massey. 

19"  Représentations  des  citoyens  actifs  de  Granville  sur  la 
cherté  des  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  707,  a  été  remise 
à  M.  Deslrem. 

ao°  Lettre  des  administrateurs  du  département  du  iNord  à 
l'effet  de  représenter  leurs  craintes  sur  la  rareté  des  subsistances. 
Cette  pièce,  numérotée  708,  a  élé  remise  à  M.  Deslrem. 

3 1  "  Trois  lettres  adressées  par  la  municipalité  de  Vill«rs-Ou- 
tréau  sur  la  cherté  des  subsistances.  Ces  pièces,  numérotées  709, 
ont  été  reniies  k  M.  Deslrem. 

99*  Mémoire  de  M.  Boisae^ ,  négaeiaiit  à  Lille,  è  Teflet  de  sol- 
liciter la  mam-levéa  de  b  saisie  de  & 9,600  livres  en  espèces  faite 
è  son  préjudice,  le  99  mai  dernier,  par  no  détachement  de  gardes 
nationaux  dans  m  village  appelé  Houveaiu,  distant  de  plus  de 
9  lieues  de  Lilfe  et  de  la  frontière.  Ces  pièces,  numérotées  710, 
ont  été  remises  à  M.  Bmmery. 

93*  Adresse  de  plusieurs  citoyens  d'Argenteuil  siir  la  cherté 
et  la  rareté  de*  subsistances.  Cette  pièce,  numérotée  71&,  a  été 
remise  à  M.  Detotnm. 

La  séance  a  été  levée  è  1  o  heurea  et  demie. 

DasTaeii ,  prétidmii  Massit,  -marMmte. 


OBSimVATtON. 

Les  C,  j),  11  et  i'^  juillet  179a,  le  (ioimté  de  commerce  no 
s'est  point  assemblé  à  cause  des  séances  eitraordinaires  île  l'As- 
semblée nationale 


Nord.  tenninoo  à  G  heures;  lo   ii,  «kws 

Le  ë,  deux  «éaaces;  le  9,  w'uice      aéincen;  le  t3,  avance  levée  i  h  hfmtê. 
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S0IlLA!ITE-8mfcME  sAàNCB. 

Le  t6  juillet  1793,  l'an  quatrième  dp.  la  Liberli';,  le  flomilé  de 
commerce  s'est  assemble.  Présents  :  MM.  Desirem^Massey,  Gréau, 
André,  Emmery,  Frasey,  Mosneron. 

M.  Emmery  a  fait  rapport  du  méraoirp  n"  -10,  dn  M.  Boisarq , 
néfjociant  à  Lille,  à  l'efTet  de  solliciter  l;i  mnin-levée  de  la  saisie  de 
'('>,() 00  livres  en  espèces  faite  à  son  préjudice  et  a  proposé  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  do  son  Comité  de  com- 
merce, ronsidérant  que  tout  particulier  muni  de  passeport  aux 
termes  l;i  loi  ne  pouvant  tUre  inquiété  dans  le  royaume,  quîl 
peut  libreuient  transporter  des  espèces  d'un  lieu  à  un  autre, 
comme  telles  marchandises  que  ce  puisse  être,  décrète  qu'il  y  u 
urgence. 

L'AsscmhIre  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  donner  des  ordres  pour  la 
niain-levée  des  /ia,ooo  livres  d'espèces  appartenant  à  M.  Boisacti , 
négociant  à  Lille,  qui  ont  été  arrêtées  illégalement  au  village  de 
Mouveaux  et  déposées  actuellement  à  la  douane  de  Lille,  n 

Le  Comité  a  adopM  ce  projet  de  déeret  et  a  autorisé  M.  te  Hap- 
porteur  à  le  prétenter  à  TAssemblée  nationale  ^^K 

Mémoire,  numéroté  &65,  de  MM*  Bonnefoi,  Zindel  et  .C^,  nis- 
gocîants  à  Lyon.  Ils  sollicitent  le  remboursement  des  .droits  de 
sortie  payés  an  bureau  de  Gollonges  poor  i55  quintaux  de  eoton, 
qulls  avaient  expédiés  pour  le  comptede  MM.  Orell  et  fils ,  négo- 
ciants à  Zurich.  Cette  pièce  a  été  renvoyée  au  Ministre  des  coiilri- 
butions  publiques. 

La  séance  est  levée  à  8  heures. 


OBSBIIVATION. 

Le  18  juillet  1799,  ie  Comité  de  eemmerce  ne  s'est  point 
assemblé  i  cause  de  la  séance  extraordinaire  de  rAssemblée  na- 
tionale 


Le  projei  ile  décret  fut  présenté  à  ia 
«^anee  d«  fAMenibléê  éa  «o  juilkC;  «n 
dt'cidii  qiip  le  pouvoir  cxf'rntif  rendrait 
compte,  le  leodeoMin,  des  mewires 
|iriwt  poar  !•  levée  êm  flèem  «i&A» 


appartenant  au  sieur  Boisarq  [h-ocft- 
final,  p.  3o3-3o&). 

Di'iix  sênnft'-.  t«'  joiir-Ià ,  i'iiMP  1» 
matin,  fautrc  le  awir;  celle  dcruii.T«< 
levée  à  1 1  Iteaiee  el  4eaiie. 
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SOIXÀNTE-SKPTIÈMË  SÉANCE. 

SO  JOILUT  1799. 

Le  90  juillet  179^2,  Tan  (|uatri^ine  de  ia  Liberté,  le  Comité  de 
commerce  sVst  assemblé*  Présents  :  MM.  Destrem,MaBeey»  André, 
Langlois,  Siau,  Français,  Sauvë,  Michoud. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  pluaienrs  lettres  et  mé- 
moires : 

i*  Lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris,  suivie  d'un  mémoire  présenté 
par  M.  Bijot,  ancien  directeur  général  des  études  de  l'École  royale 
militaire,  sur  les  moyens  de  secourir  des  familles  indigentes,  d'em- 
ployer utilement  des  gens  de  bonne  volonté.  Ces  pièces,  numéro- 
tées 711,  ont  été  remises  à  M.  Massey. 

3°  Lettrp  (If^s  administratears  du  département  des  Côtes-du- 
Nord,  sni\)r  (l'un  mémoire  d'observations  sur  les  primes  réclumf^os 
par  les  né|;ocMri(s  armateurs  de  Binir,  Porlrieux  et  Saiut-Brieuc. 
Ces  pièces,  [luiue'rolées  71a,  ont  été  remises  à  M.  Emmery. 

3'  Lettre,  numérotée  718,  de  M.  Savin ,  inspecteur  des 
douanes  naliurutles,  à  l'effet  de  représenter  l'itijusiice  de  la  con- 
duite du  Minisire  des  contributions  publiques,  oui  est  dans  Vm- 
leution  de  nommer  à  la  direction  de  Charîeville  M.  Dumoulin, 
inspecteur,  mépris  du  décret  sur  rorganisntloii  de  la  Régie  des 
douanes  naliuiiaies  et  au  préjudice  de  plusieurs  anciens  directeurs 
supprimés. 

Le  Comité  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

à*  Pétition  de  M.  Thibault  et  de  plusieurs  autres  ouvriers  qui 
posent  les  parasols  dans  les  balles  de  Paris  et  de  marcbands  de 
chiffons  à  Feffet  de  demander  la  suppression  des  privilè^  encore 
attachés  aux  balles  et  marchés  pobfacs  de  cette  ville.  Cette  pîèee» 
numérotée  716,  a  été  renvoyée  au  Comité  de  Tordînaire  des 
finances. 

5*  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dé^rtement  de 
la  Gironde,  suivie  d'une  pétition  de  plusieurs  négociants  de  Bor- 
deaux ,  qai  rédament  contre  les  dispositions  de  la  loi  qui  prohibe  la 
sortie  dn  bois  de  campdehe.  Ces  pièces,  numérotées  716,  osl  été 
remises  à  M.  Destrem. 

6*  Lettre  de  M.  Olivier  par  laquelle  3  annonce  qu'il  a  adressé 
au  Comité  d'instruction  publique  un  plan  sur  les  moyens  d'ouvrir 
un  canal  de  commonicatioD  entre  le  Rbin  et  la  Marne.  Cette  pièce, 
numérotée  7 1 7,  a  été  renvoyée  au  Coauté  d'agricaltnre  ^^K 

W  II  a'est  pas  fiût  inwlliB  de  Mt  «nvoi  daw  )m  ISmis  9méaitm  ém  Cmilé  #t»- 
«intcliiM  pwMfyit. 
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7°  Lettre  de  M.  Mondhever,  commandant  général  d(;  ia  garde 
nationale  du  canton  d*Heroin  f?),  pariaquelle  il  sollicita*  (exemption 
de  droits  sur  les  fusils  qu'il  a  achetés  à  Dunkerque  pour  i'armc»- 
ment  des  gardes  nationaux  sous  ses  ordres.  Cette  pièce,  numérotée 
2 1 8 ,  a  été  remise  à  M.  Français. 

8*  Mémoire  de  M.  Monel,  fabricant,  qui  sollicite  au  nom,  dit- 
il,  de  Â,ooo  ouvriers  attachés  aux  manufactures  de  velours  et  iBIa- 
tuiw  de  coton  ëtaMies  dans  U  déptrtmnent  du  Nord,  ia  facilité 
d'envoyer  les  étoffes,  velours,'  sortant  de  leors  fabriques,  à  Dun^ 
kcrque,  pour  y  recevoir  les  derniers  apprêts  et  de  les  faire  rentrer 
ensuite  en  France  en  exemption  de  droils  à  la  charge  de  lea  sou- 
mettre aux  formalités  qui  seront  jugt^es  nécessaires  pour  prévenir 
les  alnis.  Cçtte  pièce,  numérotée  7 1 9 ,  a  été  remise  à' M.  Français. 

9*  Lettre  du  Ministre  des  contributions  publiques  relative  à  la 
demande  formée  par  la  municipalité  de  Dunkerque  d'être  autorisée 
h  eeneh'uire  deui  murs  de  1 5  pieds  de  haut  pour  séparer  la  haute 
ville  de  la  basse  ville  à  i  effet  d'empêcher  lu  fraude  immense  qui  se 
fait  par  cette  communication  i  la  faveur  de  ia  franchise  du  port 
de  Dunkerque.  Ces  pièces,  numérotées  790,  ont  été  remises  à 
M.  MosneroQ. 

10*  Lettre  du  Ministre  des  contributions  puhhques,  suivie  d'un 
mémoire  sur  la  perception  du  droit  de  fret  dans  les  ports  de  ia 
Méditerranée.  Ces  pièces,  numérotées  791,  .ont  été  remises  à 
M.  Martin. 

1 1'  Réflexions  nouvelles  tendant  à  faire  baisser  le  prix  des  blés, 
présentées  pur  M.  f^laude-f^n  nard  Hallot.  Cette  pièce,  numérotée 
7iia ,  a  été  n  mi^e  à  M.  Mosneron. 

ta"  Mémoire  par  lequel  M.  Joseph  Pianecq  nrinonre  avoir  dé- 
couvert les  moyens  de  diriger  tes  aérostats.  Cette  pièce,  numérotée 
7a 3,  a  été  remise  5  M.  Sauvé. 

i3*  Lettre  do  M.  Ivvpin,  maître  de  poste  à  Tullins,  suivie  d'un 
mémoire  des  muitres  de  poste  des  routes  de  Grenoble  à  Chambéry 
et  h  Valence  par  lequel  ils  représentent  la  perte  qu'ils  font  sur  les 
assignats  et  demandent  que  le  prix  des  courses  suit  passé  pour 
chaque  cheval  k  3o  sob.  Ces  pièces,  numérotées  7a4,  ont  été  re- 
mises h  M.  Ducos. 

i/i"  Pétition  présentée  par  MM.  Gouaux,  Grandgirard ,  I*oleL, 
Casimir  et  plusieurs  autres  préposés  de  ia  régie  des  devoirs  de 
Bretagne  à  l'edet  de  réclamer  le  remboursement  des  vingtièmes 
qu'ils  ont  payés  |>oar  l'année  1790.  Cette  pièce,  numérotée  796,0 
été  remise  à  M.  Françab. 

Mémoire  de  M.  Pîcuard  qui  annonce  avoir  découvert  une 
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mucanique  cTuiiecoiistruclion  iacîle.  Cette  pièce,  niundroldc  796* 
a  été  refliise  h  M.  Siau. 

1 6**  Lettre  de  la  municipalité  de  Paris.  Elle  annoiiGe  <ju'elie  a 
fait  des  achats  de  graios  très  considërablea  dont  une  grande  partie 
a  été  tirée  de  Tétranger  et  revient  è  cause  des  variations  du  change  à 
un  prix  qui  n'a  nulle  proportion  av  sc  celui  des  marchés;  expoae 
qu'il  lui  serait  de  toute  impossibilité  d'entretenir  les  approvistoone- 
ments  en  s'acquittant  de  la  dette  énorme  qu* elle  a  contractée  nvoc 
ses  commettants  h  Londres  et  prie  f  Assemblée  nationale  d'ajouter 
aux  fonds  qu'elle  a  déjà  accordés  pour  Tachât  de  subsistances  une 
somme  de  1,800,000  livres.  Cette  pièce,  numérotée  798,  a  été 
remise  à  M.  Deslrem. 

I  -j"  Pétition  dr  M.  Simone,  de  Dijon,  qui  sollicite  la  concession 
pendant  trento  n;is  d  une  des  maisons  nationalfs  do  cette  ville  a 
î'efTet  d'y  former  plusieurs  f^tablissements  pour  picp.irer  les  lins, 
chanvres  du  paN  s  H  fabriquer  des  toiles  de  différentes  qualités. 
Celte  pi^C('.  numcTolée  799,  a  été  remise  à  M.  Langlois. 

18"  Mémoire  par  lequel  MM.  Bruyard  et  Lazowski,  anfi^ns  in- 
specteurs du  coiiuiiercc,  demandent  h  hrc  compris  dans  l  état  des 
pensions  à  accorder  aux  inspecteurs  des  manufactures  supprimés. 
Celle  pirce.  numérotée  780,  a  élé  remise  à  M.  Massi  v'''. 

1  ()°  Lettre  de  M.  Grivel,  maître  de  poste  a  Oonzeiiac ,  dej)ar- 
temeat  de  la  (jorrèze,  par  laquelle  il  représente  la  perle  qu'il 
éprouve  sur  les  assignats  et  demande  que  le  prix  des  t  ourses  soii 
augmenté.  Cette  pi^ce,  nunirroléc  y3i,  a  été  remise  à  M.  Ducos, 

M.  Massey  a  fait  un  rapport  sur  les  encouragements  à  donner 
aux  h"  Swan  et  Dupas  qui  offrent  d'établir  une  manufacture  de 
tannerie  et  corroierie  dans  ie  département  de  la  Haute-Loire,  et  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  el  le 
projet  de  décret  qui  lot  a  Aé  projposé  par  son  Comité  de  commerce 
sur  la  pétition  des  s**  Swan,  Améncain,  et  Dupas,  citoyen  fronçais, 
appuyée  par  le  directoire  du  district  de  Bnoude  et  par  celui  du 
déparlement  de  la  Haute-Loire  et  après  avoir  décrété  qu'elle  est 
en  état  de  délibérer  dé6nitivement,  considérant  que  Tart  de  la  tan- 
nerie et  de  la  corroierie  est  considérablement  d^énéré  en  France, 
([u'il  est  intéressant  de  le  perfsetionner  et  que  le  plus  sûr  moyen 


^  PlineMeteiiieiittiiiqyeeteunani^ 

butants  des  manufarluures.  Au  mois  dV 
vril  1791  IVétat  da^  «ppoinlementan 
des  inspecteurs  aiiiliul«nU  porte  le» 
nooMiiaivuit»:  BrisMm-,  Ltiowaki,  Bru- 


yard, LsumI,  BniwB.  Lepage;  diMdS 
deces  roacUonnaires avait  un  traitement 
annuel  de  6,000  livres  (Arch.  nn(.. 
F*  13&6;  primefctcncauragctnentspour 
le  cMnnMvtet  Cûaïc  da  conrakeive,  «le) 


Digitized  by  Google 


fto  jtiL.  179J]       DU  GOMITfi  DE  COMMERCE. 


801 


d'y  parvenir  promptemi'nt  est  d'accorder  un  fiicoiiragcmcnt  aux 
tanneurs  qui  atteindront  la  perfecliou  des  Anglais  dans  cet  art, 
décrète  ce  qui  suit  : 

An,  1".  Il  sera  aeoordë  aox  s"  Swan  et  Dupas,  ouï  se  Bonmet- 
troat  envers  le  d^rtement  de  la  Haute-Loire  à  étaolîr  à  Langeac 
une  tannerie  et  une  eorroirie  k  la  manière  anglaise,  un  eneoun- 
gement  pendant  quiiue  années,  savoir  : 

Pendant  les  cinq  premières  années,  de  a  sob; 

Pendant  les  dix  années  suivantes,  de  1  sol  par  livre  pesant  de 
cuirs  ou  peam  qn*ib  auront  tannés,  corroyé  ou  apprétns  en  leur 
établissement  tels  qu'ils  sont  tannés,  corroyés  et  apprêtés  dans  les 
meilleures  fabriques  d'Angleterre. 

AuT.  2.  Les  tanneurs  des  autres  départements  du  royaume  qui 
voudront  jouir  des  mêmes  encouragements  seront  tenus  de  faire 
même  soumission  envers  l'administration  de  leur  d<îparlement 
avant  le  1*  janvier  prochain. 

Abt.  3.  Nul  ne  pourra  prétendre  h  la  prime  énoncée  en  l'article 

t"  s'il  n'occupe  en  sa  fabrique  deux  bons  maîtres  ou  ouvriers 
tanneurs  anglais  et  quatre  bons  maîtres  ou  ouvriers  corroyeurs 
anglais. 

A».  4.  Les  administrations  de  département  feront  connaître 
au  pouvoir  exécutif  les  soumissions  qo  ils  auront  reçues  et  le  Mi- 
nîstre  de  rintérieur  fera  parvenir  à  ces  administrations  des  liges  et 
échantillons  des  divers  cuira  et  peaux  tannés,  corroyés  et  apprêtés 
dans  les  premières  fabriques  d  Angleterre;  il  renouvellera  chaque 
année  les  envois  et  les  tiges  et  échantillons  senriront  de  comparaison 
aux  peaux  et  cuirs  tann  Js ,  corroyas  et  apprêtés  par  les  divers  sou- 
missionnaires français  qui  demanderaient  l'encouragement  promis 
par  l'article  1*. 

Art.  5.  Les  administrateurs  de  département  autoriseront  ceux 
de  district  à  choisir  dans  leur  sein  un  conunissaira  et  à  nommer 
deux  citoyens  tels  que  cordonniers,  sdliers  et  bourreliers  avec 
titra  d'experts,  lesquels,  après  avoir  devant  les  administrateurs  du 
directoire  du  district  prêté  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
les  fonctions  qui  leur  seront  confiées,  seront  chargés  de  vérifier 
et  de  déclarar  si  les  cuirs  ou  peaux  tannés,  corroyt^s  et  ap{)rétés 
par  les  soumissionnaires  sont  en  tout  conformes  aux  échantillons 
anglais  et  si  les  soumissionnaires  ont  satisfait  h  l'article  3. 

Abt.  6.  Les  soumissionnaires  seront  tenus  de  porter  au  plus 

II.  Bi 
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uuu  fuis  par  mois  leurs  cuirs  ou  peaux  dans  ie  chcf-iieii  de  leur 
district  e\  de  prendre  la  veille  i'Iieure  du  commissaire  pour  les 
recevoir  ft  vf'nlitT:  r«;liii-ci  fera  prévenir  les  deux  experts  el  en 
préseiil.ml  f'  iirs  t  uirs  ou  peaux  lesdits  soumissionnaires  seront 
tenu.s  (Ir  rrrliCh T  l(  ^dlt.s  cuirs  ou  peaux  sortent  do  leur  fahrique 
et  qu'ils  \  ont  été  lannds,  corroyi^s  et  appr«H(?s  à  la  manière  an- 
glaise, se  soumettant  en  cas  de  contravention  de  leur  part  aux 
peines  du  crime  de  faux. 

AiT.  7.  Ces  cuin  ou  peaux .mtodI  eannle  vérifiés,  eiamioét  et 
cQmfMréft  avec  U%  échantilloos  «ngbis  el  ceux  cnû  seront  reeonous 
eiMsi  bien  fabriqués  seront  merqaés  an  muien  d'une  estampe 
qui  formera  trois  fleurs  de  lis  et  autour  ces  mots  :  «  cuirs  fabriqués 
i  i'anglatse»;  leur  poids  sera  ensuite  reconnu  et  il  sera  dooné  par 
le  commissaire  et  les  experts  un  certificat  du  nombre  de  peaux  ou 
cuirs  et  de  leur  poids. 

Art.  8.  Lorsque  les  soumissionnaires  présenteront  pour  la  se- 
conde fois  et  ensuite  des  peaux  ou  cuirs,  ils  ajouteront  à  leur  c»t- 
tificat  qu'aucun  de  ceux  qu'ils  ont  déjà  présentés  n'est  mêlé  pai  rai 
ceux  qu'ils  présentent;  les  comnnssaire  ou  experts  en  vérifiant  la 
fabrication  s'assureront  aussi  s*il  ne  se  trouve  aucun  des  cuirs  ou 
peaux  précédemment  estampés. 

AsT.  9.  Dans  ie  cas  où  les  soumissionnaires  présenteraient  des 
cuirs  ou  peaux  qui  oe  seraient  pas  de  leur  fabrique  ou  qui  seraient 
seulement  corroyés  ou  apprêtés  h  la  manière  anglaise  et  qui  n  au- 
raient pas  été  tannés  ainsi,  ou  qu'ils  tenteraient  de  représenter  des 
cuirs  ou  peaux  déjà  marqués,  ils  seront,  sur  le  proces-verbal  qui 
en  sera  dressé  par  les  rommi^snin»  et  experts,  condamnés  par  le 
fîirortoire  du  district  en  une  amende  de  mille  livres  payable  de 
buite  et  par  corps  sans  préjudice  de  la  peine  portée  par  le  Code 
pénal  pour  le  crime  de  faux.  Cette  amende  sera  versée  dans  la 
caisse  (ios  seroïirs  publics  du  disti'trt  pt,  en  ras  de  délation ,  moitié 
sera  remise  au  délateur  et  1  autre  moitié  dans  ladite  caisse. 

Abt.  10.  liss  certificats  indiqués  |>ar  fartide  7  seront  irisés  par 
radnûnistration  de  district  et  ensmte  par  celle  de  dénartemeni, 
qui  les  adressera  au  Ministère  de  l'iniéneiir,  lequel  en  formera  un 
bordereau  et  donnera  au  bas  une  ordonnance  du  monant  de  la 
nrime  d'encouragement  sur  la  Trésorerie  nationale,  qui  autorisera 
le  receveur  du  district  à  l'acquitter. 

Abt.  1 1.  Celle  oitiaojiance  sera  adressée  par  ia  Trésorerie  na- 


Digitized  by  Google 


[soim.  179J]        DU  COMITÉ  DE  GOMBIERGE.  SOS 

tiooalc  à  radmioblration  du  département,  qui  la  fera  remettre  au 
soumiasîoQnaire  an  profit  doquel  eiie  leni. 

AaT.  12.  Le  receveur  dn  dîfltrict  en  payant  cette  ordonnance 
s(*ra  tenu  de  retenir  sur  son  montant  douie  livres  par  rbaque  vaca- 
tion des  <?)Lpert8  0t  la  somme  que  cette  rdenoe  formera  sera  remise 
par  moitié  aaidît^eiperts. 

AiiT.  1 3.  Le  montant  de  ces  encouragements  se  prélèvera  sur 
la  somme  qui  sera  destinée  cbaque  année  aui  primes  et  encoura- 
gements accordés  pour  ragricoltnre'et  le  commerce. 

Art.  ià.  Les  entrepreneurs  de  la  fabrique  de  Pont-Audcnior 
ayant  obtenu  en  1786  une  avance  de  1 5 0,000  livres  pour  en  jouir 
sans  intérêts  jusqu'en  1797»  ne  pourruûl  pus  |>ri  lcn(lre  a  la  pi  inin 
dt^  deux  sols  par  lure  pesant,  mais  au  momonL  où  lU  rembourse- 
ront avec  intérêts  la  susdite  avance  ils  pourront  être  admis  à  jouir 
de  rencouragement  d'un  soi  par  livre  pesant  pendant  dix  ans  sur 
les  cuirs  ou  peaux  qu*ik  auront  tannés,  corroyés  et  apprêtés  à  la 
mani^  anglaise  et  qui  soront  rscomuis  teb  ainsi  quil  esi  dit  en 
l'article  S  et  snivanla. 

AiiT-  l  5.  Lis  Ministre  de  l'intérieur  Uendra  la  main  à  l'exécution 
des  obligations  contractées  le  ac^  mars  1789  par  les  susdits  en- 
trepreneurs et  ii  est  tenu  d'en  rendre  compte  tous  le»  trais  mois 
an  corps  législatif.  « 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le  Rap* 
portenr  à  k  présenler  h  TAsiaaUéa  nationale 

M*  lo  Pnésideiil  a  été  autorisé  &  le  faire  mettre  au  tableau  beb» 
dooMdaire. 

Ai.  Langlob  a  lail  rapport  de  la  lettre  et  méawiief  numé- 
rotés 696,  de  M.  Gollignon« 

Le  rapperteor  a  jKnsé  que  eei  piicei  devaient  ètra  renvoyées 
m  Cmuàé  de  yqnidation* 

La  séance  a  été  levée  i  1  o  heures. 


OBSERVATION. 


Le  !iS  juillet  1799»  le  Comité  ne  s'est  point  assemfa&é  à 
de  la  séance  eitraordînaire  de  VAssenoblée  aationaie^^. 


(1  lie  décret  ne  fut  pan  pr««eiilé  i  W  fi^aim  du  matin  et  aéente  du 
l*A«a«iiiMée.  «cÂr. 
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Le  «jô  juillet  179a,  l'  iu  (|u,ii!  ième  de  la  Liberia,  le  Coiiiilr  de 
commerce  s  est  assemblé.  Prés< niv  :  MM.  Mosneron,  Masâcy,  Siau, 
Frascy,  Frnnçais,  Glais,  Langiois,  Sauvé. 

Le  Cumilé  a  entendu  la  lecture  d'une  iellre  de  M.  Laffofi-I>;i- 
ébat'",  qui  adresse  un  rapport  sur  la  demande  du  s'  Dulcrlre 
pour  être  aulonse  u  iubnquer  de  la  poudre.  Ce  riipport  est  suivi 
d'un  projet  de  déciel;  M  Laiïon  prie  le  Comité  de  donner  son  avis. 
Un  menjl)i  (  a  fait  diverses  observations  tendfml  à  rejeter  ce  projet 
de  décret  et  lu  Comité  a  pensé  que  pour  discuter  plus  méthodi- 
quement il  convenait  d'inviter  M.  Lalîon  à  faire  nommer  par  son 
Comité  deux  commissaires  et  l'engager  de  cbarger  le  Comité  mili- 
taire d'en  f.iire  autant,  le  prévenant  que  sur  son  avis,  s'il  agréait 
celle  proposition ,  le  Comité  nommerait  deux  commissaires  poar 
discuter  avec  les  quatie  autres  la  demande  du  s' Duterire  et  arrêter 
ce  qu'il  convieadmt  de  proposer  à  rAisenblée.  Cet  «m  a  été 
adopté  et  M.  le  Président  a  été  chargé  d*éerire  en  conséquence  à 
M.  Laffon. 

M.  Français  a  fait  un  rapport  sur  les  primes  à  paver  i  diUérents 
armateurs  et  n^ociants;  il  a  proposé  le  projet  de  décret  sui*- 
vant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du  9  5  février  1791 
a  porté  à  3,869,000  livres  les  primes  et  encouragements  à  ac< 
corder  au  commerce  français  et  aux  fabriques,  pendant  ladite 
année;  que  les  lois  des  i"  et  3o  avril  1793  ont  ordonné  que  les 
dépenses  de  ladite  année  seront  payées,  comme  pour  Tannée  pré* 
cédente,  jusqu'à  ce  que  l'état  desdites  dépenses  soit  définitivement 
arrêté;  que  le  commerce  réclame  les  pnmes  et  gratifications  qui 
ont  été  attribuées  par  les  lois  précédentes  non  abrogées,  et  sur  la 
foi  desquelles  il  a  fait  des  spâulations;  qu'il  est  iostant  de  lever 
les  obstacles  qu'on  oppose  au  payement  de  ces  primes  et  gratifi- 
cations puisque  les  fonds  en  sont  faits,  et  sans  nen  préjuger  pour 
l'avenir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  (îomiU*  de  com- 
merce et  décrété  l'urgence ,  décrète  que  les  primes  et  gratiiicalions 
arrordées  nu  commerce  et  ;iu\  fabriques  et  réglées  par  les  lois 
prccvdeales  et  non  encore  abrogées,  s(;ront  payées  coiiforiituiucnt 

Oépvté  d«  h  Qinmde. 
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auxdili»  lois  pour  tout  ce  oui  est  dû  depuis  le  i*' janvier  1791  • 
jusqu'à  la  date  de  la  pramnlgation  du  présent  décret.  « 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  dé<»ret  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur à  le  présenter  à  l^Assemblée  nationale  ^^I. 

La  séance  0  été  levée  à  1  o  heures. 


SOIXANTB-flECVlftMB  SÉANCE. 

96  imvun  179a. 

Le  ji6  juillet  1799,  Tan  quatrième  de  la  Liberté,  le  Comité  tle 

commerce  s'est  assemblé  extraordinaîrement. 

Deux  membres  de  la  municipalité ,  accompagnés  de  M.  Roederer, 

procureur-syndic  du  département  de  Paris,  se  sont  présentés  au 
Comité  pour  appuyer  la  demande  faite  à  rAss*MT>blée  d'un  prêt  de 
1,800,000  livres  pour  f;iîre  face  au  payement  des  subsistances 
achetées  en  ronsid/ratioD  de  la  venue  dps  fédérés Le  Comité, 
pour  TUKMiv  faire  connaître  à  l'AsseniLlf  •>  !"( mploi  et  la  vraie  des- 
tination (le  cette  somme,  a  cru  devoir  requérir  de  la  municipalité  la 
noie  des  arhats  extraordinaires  qu'elle  dit  avoir  faits,  la  date  de 
ces  achats,  leur  importanre  et  leur  dépôt  afin  d'en  rendre  compte 
à  l'Asseuiblée  en  projM)v;iii(  de  faire  le  prêt  d'Mit  ces  achats  devront 
ôlrc  le  f^age.  Les  ninnbies  de  la  municipalité  pensaient  ne  devoir 
pas  être  tenus  k  donner  cet  état  et  le  Comité  persévérant  à  ne  s'oc- 
cuper de  la  demande  avant  d'avoir  reçu  satisfaction  sur  ce  préalable, 
■VI.  Uœderer  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  du  (litlicullé  à  donner  cet 
état  el  les  oiliciers  municipaux  se  sont  réservés  d'en  conférer  à 
leurs  corps. 

La  séance  a^té  levée. 

DiSTasM,  fréndent;  Missiv,  êeerétmrt. 


Frojêt  de  dfcrtl  lu  au  nom  du  Co- 
mité de  commerc»  à  l'Àt$«mbU4  niUiomlet 
ptr  M.  FiANÇAit,  •étneeda  it  «oAt 

17M  1  '  ^rch.  nM,  ,  ,\Dx»iii*  «87).  D'a- 
pré»  le  /VucM-rer^ai  c'est  à  la  i^'ance 
pemumenle  du  10  «oAt  que  le  projet 
tlfi  décrH  fut  lu  et  adoplé  (p.  71). 

Li  somme  d'un  million  avait  été 
mise  à  la  di$poi>ition  du  Minislrc  de 
nnbMeur  pour  iBdcsuiiMr  le»  «U»|feiit 


qui  se  rendaient  'i  P.iris  » ]M)ur  se (rans- 
porter  ensuite  s«iit  aux  frontières,  soit 
au  camp  qui  deil  être  incesMoguneAt 

funii''  pour  veilK'r  à  la  siirt»l('*  de  !a  en- 
pîtalcn  (/Voc^s-rer6a/  de  t'A»»»mblee  «a- 
ttoMih,  ffl  juiOet  179a.  P'  — 
Sur  lt>  rt'nïoi  au  Cumité  militaire  du 
VMal  niin)<>ratir  des  frd^rt^H  qui  se  Inui- 
v«i«>nl  à  Paris  le  18  juillet,  voir  le  Pru- 
eàt-wêeM  au  18  juillet  t79e«  p.  sOS. 
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0OIXAllTS*DIXlk«  S^AlfCB. 

Le  3  août  1799»  i'an  quatrième  dp.  la  Liberté,  le  Comilé  de 
commerce  s*esl  assemblé.  Prëeenls:  MM.  Mosneron,  Massey,  Fra- 
se y,  Inizan,  Glais,  Langlois. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  ai  Ton  ferait  coatinuer  rbnprea» 

won  du  rapport  de  M.  Mosneron  sur  les  ports  francs. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  matière  était  trop  importante  pour 
no  pas  en  faire  distribuer  des  exemplaires  à  tous  les  membres  do 
}'AH<;f'm}ï!<^fMî.<tion;(lo:  ?!  n  on  cons(^(juenco  arnUé  qnp.  ronformé- 
nienl  au  <lf'TTi't  du  aS  ni;ii  dernier,  M.  Baudoin  serait  ;iiitoHsé  h 
faire  tirer  un  uomiire  d'exemplaires  tulfisaol  pour  iaiir  être  dis- 
tribués. 

M.  Français  a  fait  un  rapport  du  mémoirf^  nunuTo  ù  'i-j,  des  ma- 
nufacturiers et  fabricants  en  laine  établis  d.ms  1  étendue  du  canton 
de  Barbançon ,  par  lequel  ils  sollirit(>nt  la  liberté  de  l'importation 
des  étoffes,  laines iilées  et  autres,  u  lu  cbarge  de  se  soumettre  aux 
formalités  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  prévenir  les  abus,  ei 
a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  voulant  venir  <iu  socoiirs  <ie8  fabricants 
de  Barbançon,  décrète  qu'il  y  a  urgence;  lAsseuibiée  nationale, 
aprAs  avoir  décrété  iWgencc ,  décrète  : 

Art.  l*.  Il  M'iM  permis  aux  citoyens  des  communes  du  canton 
de  Barbançon  (jui  ont  fait  lilor  dos  laines,  d'en  imporfor  dans 
le  royaume  en  franchise  des  droits  de  douane,  trente  milliers 
pesant. 

Art.  2.  Les  fabricants  d'étoffes  de  laines  dites  casées  et  serges 
dudit  canton  sont  autorisés  d'introduire  dans  le*  autres  parties  du 
ro]^aumo  également  en  exemption  de  droits  une  quantité  de  cent 
quintaux  dasdites  étoffet. 

Art.  3.  Lesdites  imporlatioDS  devront  être  faites  dans  Tespaee 
d'un  mois  i  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  la  répar- 
tition des  quantités  de  laines  et  étoffes  qull  est  permis  d'importer 
sera  fatta  par  le  directoire  de  district  entre  iei  différants  fabri- 
cants À  proportion  du  montant  du  droit  de  patente  qu'ils  ont  payé.  « 

La  CiODUté  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M*  le  Rap- 
porteur à  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale 


Digitized  by  Google 


[3  *odT«79«]         DU  COMITÉ  DE  GOMMERGE.  807 

M.  Sm\  a  fait  rapport  du  mémoire  n'  855,  de  M.  \fnupin, 
suivi  d'un  h  vis  au  peuple  sur  les  subsistances  et  le  secret  de  nmlti- 
plier,  aiiit  liorer  les  viu>  tiaiis  l;i  cuve  et  d'en  augmenter  ia  quantité 
sans  frais  et  sans  aucuu  ingrédient. 

Le  rapporteur  a  pensé  qu*il  n'y  avait  point  iieu  k  délibérer. 

Le  (îoraité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Massey  a  fait  rapport  de  la  lettre  de  M.  le  Maire  de  l'ans, 
suivie  d'un  mémoire  numéroté  711,  présent*^  par  M.  Bijot,  ancien 
directeur  général  des  études  de  l'École  royale  militaire ,  sur  ie  moyen 
de  secourir  des&miUes  indigentes,  etc. 

Le  ropporteur  a  peasé  que  ces  pîèees  devaieiit  être  renvoyées  au 
Comité  des  secours  publics. 

Le  Gomîté  a  adopté  Tavis  de  H.  le  Rapporteur. 

M.  Sauvé  a  fait  rapport  du  mémoire  n*  7 a 3,  de  M.  Joseph  Pla- 
necq,  par  lequel  il  annonce  avoir  découvert  les  moyens  de  diriger 
les  aérostats. 

Le  rapporteur  a  pensé  (lull  n*r  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  Tavis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Langlois  a  (ait  rapport  de  la  pétition  a*  719,  de  M.  Simone, 

de  Dijon,  qui  sollicite  la  concession  pendant  trente  ans  d'une  dea 
maisons  nationales  de  cette  ville  à  l'effet  d'y  former  plusieurs  éta- 
blissements pour  préparer  les  laines. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  envoyée  au 

Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

1"  Pétition  de  iM.  Avmat,  marchand  fnhrirnnt  h  Marivaude, 
tefidant  à  obtenir  «le  l'administration  à  titre  de  prêt  pour  ilix  ans 
une  somnu»  ^^e  (),ooo  francs,  à  l'elVet  de  mettre  en  pleine  activité 
un  ateiit  r  le  filature  qu'il  u  élevé  dans  sa  résidence.  Ces  pièces, 
numérotées  -j'À-â,  ont  été  remises  ;\  M.  Langlois. 

a"  Lettn»  des  ndnnmstralciirs  du  duettou'e  du  département  de 
rnie-el-\  liame  relative  à  la  demande  faite  par  la  miinif  ipalilé  de 
Samt-inMii  i^es  de  Reintembault .  de  l'établissement  d'uuf  foire  t  ins 
les  preniirrs  j.'iidis  de  chaque  mois,  et  à  celle  de  la  municipalité 
de  Louviy;iié  '  ,  qui  sollicite  l'établissement  de  quatre  nouvelles  foires 
et  la  translation  au  vendredi  d'un  marché  qui  se  tient  tous  les 
mardis  de  chaque  semaine.  Ces  pièces,  numérotées  733,  ont  été 
remises  À  M.  Girard. 

I'  Louvi^é-du-Dëaert ,  arroiidÎHement  Hc  Foii|;^r»i. 
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3"  L*'ttrf»  des  pourvoyeurs  de  l;i  Notion,  suivie  de  plusieurs 
prospectus  d  un  journal  des  suhsislaiices.  Cette  pièce,  numérotée 
•736  ,  a  éxé  remise  à  M.  iVlosneron. 

U"  Lettre  de  la  munlcipalit(^  d'Amiens,  suivie  d'une  expédition 
d^  SOS  deux  délibérai  ions  des  a  G  et  a  8  janvier  dernier  à  l'effet  de 
solliciter  une  prime  de  i5  livres  par  quintal  sur  les  laines  brutes 
d  Angleterre,  de  Hollande  et  d'Allemagne  importées  en  France,  et 
la  suspension  pendant  un  an  des  droits  d'entrée  sur  les  laines 
filées  et  poil  de  chèvre.  Cette  pièce,  numérotée  760,  a  été  remise 
à  M.  Massey. 

La  séance  a  été  levée  à  ^  heures  et  demie. 

DmuM ,  prénienl;  Màssiy,  «aer^tm. 


OBflBBVATION. 

Du  4  au  91  août  1799 ,  le  Comité  de  conmierce  d«  B*est  point 
anembié  i  cause  des  sânœs  eitnordmatres  de  l'Aseeiiiliye  natio- 
nale. 


SÛlXANT£-fiT-OJ!iiZlÈM£  SÉANCE, 
99  ao6t  1799. 

Le  a  a  aoAt  179a,  l*an  quatrième  de  ia  Liberté,  les  Comités  de 

commerce ,  colonies  et  marine  se  sont  assemblés.  M.  le  Président  a 
soumis  h  leur  délibération  la  motion  faite  par  M.  Chabot  à  l'As- 
semblée  et  renvoyée  aux  Comités  tendant  à  supprimer  ia  traite  des 
nègres.  Les  opinants  qui  ont  parlé  sur  ces  objets  se  sont  accordés  à 
prouver  combien  cette  suppression  noirait  au  commerce,  è  ia  navi- 
gation ,  è  nos  colonies  et  favoriserait  le  commerce  et  la  navigation 
des  étrangers.  Ils  ont  observé  que  la  traite  intéressait  les  colonies 
et  que  l'Assemblée  ne  renfermant  pas  dans  sein  des  représentants 
des  îles  pour  concourir  à  la  formation  de  la  loi  demandée,  il  con- 
venait d'ajourner  la  discussion  de  In  motion  de  M.  Chabot  à  la 
Convention  nationale,  où  des  représentants  des  colonies  éînient 
invités  h  se  rendre;  cette  proposition  avant  été  adoptée  par  les 
membres  présents  des  trois  Comités  réunis,  il  a  été  arrêté  de  la 
présenter  à  l'Assemblée  nationale  seulement  dans  le  cas  oii  elle 
exigerait  qu'jon  l'en  entretint  et  M.  Journu-Auber  a  été  nommé 
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rapporteur  de  l'avis  des  Comités,  après  avoir  développé  ies 

Un  membre  du  Comité  des  coloDiei  observe  qae  l'Aseemblée 
nationale  demande  un  décrel  sur  le  séquestre  et  la  vente  des  pro~ 
priétës  des  émigrés  dans  les  cebmes;  les  membres  des  Comités 
dtseutent  cet  objet,  arrêtent  des  bases  et  char^nt  M.  Quealin<^  de 
rédi^  un  déerât  d*apr^  ces  bases  dont  il  donnera,  demain,  lee* 
tore  aux  Comités  réunis,  ponr  être  approuvé  ou  entendu  et  défini- 
tivement arrêté 

M.  Destrem  rend  compte  d'une  pétition  du  s^  Aliment,  qui 
demande  à  établir  une  verrerie  dans  Paris. 

Le  Comité  a  pensé  que  M.  Aliment  devait  se  retirer  vers  le  dépar- 
tement et  la  municipalité. 

M.  le  Président  a  fait  la  distribution  de  plusieurs  lettres  et 
mémoires  : 

I  *  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur,  suivie  d*un  mémoire  et  pièces 
produites  par  M.  Belmont,  négociant  à  Toulouse.  Ces  pièces, 

numérotées  ^35,  ont  été  remises  à  M.  Destrem. 

3°  Lettre  du  Ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  représente  la 
nécessité  de  régler  définitivement  l'Administration  des  phares  et 

fixer  les  droits  qui  doivent  lui  <^lre  attribués  pour  pour\'oir  ù  l'ac- 
quitternerit  des  dettes  auxquelles  cet  ëtablissemeiit  a  don  né  lieu.  Ces 
pièces.  nuTTif^rott^es  736,  ont  éiâ  remises  à  M.  Emmery. 

Lettre  du  Ministre  des  contri[)u!i(iris  publiques  sur  le  dt^crct 
qui  1  oblige  à  rendre  compte  de  rexëcutioii  de  la  loi  du  lo  juil- 
let 1791  relative  au  rerahouis» ment  des  droits  qu'elle  accorde 
aux  entrepreneurs  des  manufactures  de  toiles  peintes  établies  dans 
le  département  du  Haut-Rhin.  Cette  pièce,  numérotée  ySy,  a  été 
remise  à  M.  Destrem. 

h"  Délibération  des  otUciers  municipaux  et  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Bouzonville  à  l'effet  de  demander  l'ouverture 
d'une  roule  de  cette  ville  h  Metz,  en  passant  par  Vaudreching  et 
Holliiq;  Celte  pièce,  numérotée  788,  a  été  renvoyée  au  Comité 
d'agriculture. 

5*"  Représentations  adressées  à  l'Assemblée  nationale  pur 
MM.  Imbert  Saint-Étienne ,  Clément,  au  nom  des  propriétaires 
d'un  droit  de  triperie  existant  k  Montpellier,  sur  un  jugement 


Le   i8    août  1799  TAssemblée 
avait  rejeté  une  motion   tendant  à 
rabotilioo  de  h  Imite.  (AwéMcrM, 
p.  6t.) 
m  D^palédsh  Handie. 


Le  u5  »uùt,  Quetilin,  au  nom  du 
Comité  colonial,  présenta  un  projet  de 
d«k^r«-t  i]ui  fut  ndopté  le  jour  niteio. 
{CoUectton  dei  décret» ,  p.  A«o.) 

m  Mowlle. 
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raodii  Mir  appel  dans  un  des  Iribunaiis  da  dépvteniefit  de  TBAmilt 
relativemenl  k  la  contestation  à  laquelle  a  donaé  lieu  la  nature 
d*ime  eestion  i  bail  des  tripes  et  nsiies  des  bêles  de  boucherie 
employées  à  la  eonsontmatbn  de  la  ville  de  Montpellier.  Ces  pièees, 
numérotées  739 ,  ooi été  remiies  à  M.  Gifard. 

6*  Lettre  da  Minîslfe  de  Tintérieur  sar  fétaMiissmeat  de  la 
Compagnie  d'Afirique  eiistaDt  k  Marseille.  Cette  pièce,  namératée 
7  &  i ,  a  été  renvoyée  au  Comité  de  marine. 

7*  Lettre  du  Minisire  de  l'intérieur  sur  la  permission  sollidlée 
par  le  générai  Ferrier,  en  faveur  de  M.  Henry  Btdel,  brasseur  à 
Porrentruy,  d'eiporter  quelques  cent  sacs  d'orge  pour  ses  fabriques 
qu'il  est  instant  d'entretenir  dans  une  contioueile  activité  pour 
1  usage  des  troupes.  Ces  pièces,  numérotées  7^9*  ont  été  remises 
à  M.  Destrem. 

8°  Lettre  et  délibération  du  directoire  du  département  de  Loir^ 
etrCher  sur  rétablissement  de  quatre  foires,  sollicité  par  la  muni- 
palitéd'Oucques,  district  de  Mer.  Cette  pièce,  numérotée  743*  a 

été  remise  à  M.  Girard. 

(j"  Mémoire  de  \î.  Louis  Régnier-Guerchy,  dépulé  de  Seine- 
et-Marne  h  I  cllcl  (le  solliciter  l'aflranchissement  du  droit  de 
9 op.  î  00  sur  une  partio  d(*  coton  tirée  du  Levant  et  actuellement 
existant  au  port  de  Kouen.  Celte  pièce,  numérotée  ^UU,  a  été 
remise  à  M.  Massey. 

10°  Lettre,  numérotée  -^iB,  du  Ministre  de  i'iiitérieur,  sur 
la  demande  faite  par  le  département  des  Basses-Pyrénées  de 
prohiber  l'exportation  des  colles  propres  à  la  fabrication  du 
papier. 

Ln  membre  a  dit  :  r  La  loi  du  126  février  1793  prohibe  la  sortie 
des  matières  propres  h  faire  la  colle  et  le  papier,  mais  je  pense 
qu'on  ne  peut  pas  prohiber  celle  de  la  colle  fabriquée  ri. 

Le  Comité  a  été  de  cet  avis. 

1 1"  Lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris,  suivie  d'une  lettre  de 
M.  Mosqueron,  citoyen  de  Cherbourg,  qui  propose  l'établissement 
de  greniers  d'abondance  et  de  secours.  Ces  pièces  «  numérotées  7/16, 
ont  été  remises  i  M.  Destrem, 

19*  Représentations  de  plusiears  citoyens  libres  de  la  ville  de 
Mâeon  sur  les  mesures  hostiles  préparées  par  le  roi  de  Sardaigne 
et  la  nécessité  de  les  prévenir.  Cette  pièce,  numérotée  7^7^  a  été 
remise  è  M.  Destrem. 


Il  n'y  avait  pas  de  dépulé  de  ce 
niiiii  à  TAMemblée  lëgîdalivef  il  s'agil 
MM  dowte  da  marquis  de  Oueitlffr, 


qu'Arthur  Young  visita  lont  de  son  w- 
cond  voyage  en  France.  {Vttifagtf  e» 
Frmwê,  1*1,  p. 
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i3*  Keprésent^itioiis  (les  membres  qui  composent  les  tribunaux 
de  commerce  établis  à  Fécamp,  Cherbourg,  Hontleur  ei  <irs  him^o- 
fiants  citoyens  de  la  ville  de  Morlaix  sur  le  projet  d'un  décret  t(  ri- 
dant à  introduire  dans  chaque  tribunal  de  commerce  maritime 
deux  hommes  de  loi  sous  le  titre  d'assesseurs  et  un  commissaire  du 
Roi  et  les  inconvénients  d'adopter  une  semblable  mesure.  Ces  pièces 
sont  numérotées  jhH. 

i  II"  Représentations  de  VI,  Lqjer-Males,  jiumérotécs  7^9,  sur 
les  avantages  d'étubiir  dans  les  cbefs-lieui  de  département  et  de 
district  une  caisse  publique  qui  serait  tenue  de  faire  des  avances 
aux  négociants  prerâës  par  des  payements. 

Le  Gunifé  a  penaé  qu'il  n*y  avait  pas  fieu  à  délibérer. 

i&*  Repréeentatione  des  muniâpajités  des  cantoni  de  Vernon, 
de  cetui  de  Magny,  des  eitoyeos  fibrea  de  la  ville  de  Loaviers  et  de 
plusieurs  autres  heuf  et  du  sf  Martin  Le  fllaltre  sur  la  cherté  et  la 
rareté  des  subsîttaneee.  Ces  pièces,  niiméroléee  7  5o ,  ont  été  remises 
i  H*  Destren.  , 

1 6°  Pétitien  de  M.  Jean-Pierre  Peugeot,  teinturier  a  Hérimon-* 
court,  département  du  Doubs.  Cette  pièce,  numérotée  781,  a  été 
remise  à  M.  Massey(>). 

17"  Lettre  de  plusieurs  citoyens  négociants  de  Maneille,  suivie 
de  trois  mémoiies.  Ces  pièces,  numérotées  76e ,  ont  été  remises 
À  M.  Girard. 

iS'  Aéfleiions  de  M.  Juillet  fils,  citoyen  libre  de  ChalonHNir- 
Saône,  sur  les  subsistances  et  k* nécessité  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  pourvoir  aux  approvisionnements  de  marchés  ^ 
publics  et  prévenir  les  accaparements  de  quelque  nature  qu'ils 
pnissent  être.  Cette  pièce,  numérotée  753,  a  été  remise  à  M.Det- 
trem. 

19°  Représentations   de  M.  Pinon  de   Clèves,  citoyen  de 
Reims,  sur  les  sollicitations  adressées  à  l'Assemblée  nationale  par  . 
un  négociant  de  (iharleville  pour  obtenir  la  facilité  d'exporter  ;» 
l'étranger  l'écorce  de  chêne,  dette  pièce,  numérotée  764,  a  été 
remise  à  M.  Vfassey. 

5  0*  Délibération  des  administrateurs  du  district  de  liastia  sur 
les  av  intafjes  d'établir  à  Rogiiano  un  tribunal  de  commerce  pour 
ses  ailniinistrés.  Cette  pièce,  numérotée  705,  a  été  remise  à 
M.  Giiditl. 

fti"  Lettre  de  M.  Pelletier,  marchand  du  Havre.  Il  se  plaint  de 

Ce  furent  des  aciers  et  des  sàes  tTencouragemenl  jaour  rindu/ituc  nado- 
lamlnées  que  fabriguèrent  pla>  tard  les  nale,  XI,  «09;  XVll,  3A5i  XVlll,  laC; 
PeugeoU  Voir  BuUetiH  de  U  Société       XXXV,  a3.(Tablo générale^  Paris.  1 838) 
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laeherté,  de  la  rareté  et  de  la  maitiplicîlé  des  accaparemcDls  de 
Uds  el  aotros  grains.  Cette  pièce,  numérotée  766,  a  été  remise  h 
M.  Desirem. 

La  séance  a  été  levée  a  t  o  heures. 

Dbstbbm,  frétiéaUi  Massby,  êteréimrt» 


SOIXANTB-DOUKlfeMB  8ÉANGB. 

5  SBPTBMBaii  I79U. 

Le  5  septembre  1 7^9 ,  l'an  quatrième  de  ia  Liberté,  les  membres 
du  Comité  colonial  se  sont  réunis  au  nôtre  pour  rexamen  (Tune  pé- 
tition,  numérotée  730,  de  M.  P.-A.  Leièvreet  de  M.  Desclos, 
de  Nantes,  à  Teflet  a  obtenir  le  payement  des  primes  qui  leur 
sont  dues,  d'après  Tarrét  du  Conseil  du  96  octobre  1 78^,  et  dont 
racquittement  est  implicitement  autorisé  par  le  décret  du  1 6  du 
mois  dernier.  Ces  pétitionnaires  ont  observé  que  le  Ministre  de 
l'intérieur  se  refuse  à  leur  délivrer  l'ordonnance  de  payement 
de  ce  qui  leur  est  dû  et  ils  ont  demandé  que  les  deux  Comités 
réunis  proposent  à  l'Assembléfi  l'explicntion  du  décret  rendu  le 
16  de  ce  mois,  afin  de  faire  disparaître  tous  les  motifs  de  refus  du 
Ministrf\  fin  memhrr  n  observé  que,  vers  la  lin  du  innis  dernier, 
l'Assembii'e  nalionale  avait  rendu  un  décret  qui  supprimait  la 
prime  pour  inlraite  à  compter  dn  jour  de  sa  publn  alion ,  qu'il 
suffirait  aux  pétitionnaires  de  ju^tilicr  rui  Ministre  de  ce  décret 
pour  le  convaincn*  que  ce  qui  était  du  iinlérieurement  devait  être 
religieusement  acquitté un  autre  membre  a  appuyé  cette  obser- 
vation en  ajoutant  que,  si  les  Comités  porlaietil  cette  réclamation 
à  l'Assemblée,  ils  exposeraient  le  commerce  à  perdre  une  de  ses 
branches  les  plus  utiles,  la  traite  des  nègres.  Les  Comités  ont  arrêté 
de  ne  point  rendre  compte  de  cette  pétition  à  l'Assemblée  nationale 
si  elle  ne  réclame  el  ils  oiit  lavilé  les  pétitionnaires  à  se  retirer 
vers  le  Minisire  de  l'intérieur  avec  le  décret  qui  supprime  la  prime 
pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  est  dû  et  à  attendre  la  Con- 
vention si  le  Ministre  persévère  dans  son  refus. 


<"  Ih'cTfl  çui  tupprimf  la  prrmr  prmr 
la  Itatle  dtê  norri,  ti  août  1799  [Col- 
Itetion  de$  idbwlt,  p.  ga  ).  Booceif  tVttl 
df»niaiulé  la  •^!)y>pr<»f-^inn  Hp  celte  prinw 
dans  le  inéuiuirti  ({u'il  adresMÎt  à  TAs- 
BemUée  en  jtnmr  1799;  il  d«iB«idMt 


que  Ton  affolât  à  Tainflioralion  (te  l'a- 
grîculturo  ie^  a,8oo,o«o  livn's.  dunném 
•nnuellenH^nt  on  Ratification  au  rom- 
mnrro  pour  la  traite  d(*s  négret;  «Ceui 
qui  veulent  dci  nègres  noot  qu*«  let 
payer»,  érrivmt-îl.  (Aicb.  mL,  P>  64t.) 
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M.  Siau  a  fait  rapport  du  uiémoiro  numérolë  736,  de  M.  Pi- 
card, qui  annonce  avoir  découvert  une  mécanique  d'ane  construc- 
tion facile  qui  multiplie  la  force  à  tel  point  que,  par  son  moyen, 
un  seothonune  fait  tourner  facilement  un  moulin  h  farine  de  gran* 
deur.  ordinaire  avec  autant  de  facilité,  de  vitesse  et  de  succès  que 
la  rapidité  d'un  torrent  et  ^ui  peut  être  employée  à  faire  mouvoir 
les  moulins  à  huile,  à  papier,  à  foulon, à  faire  jouer  les  pompes 
et  généralement  toutes  les  machines  auxquelles  le  mouvement  de 
rotation  peut  s'appliquer  utilement.  Cet  artiste  sollicite  inm  indem- 
nité proportionnée  aux  sacrifices  f|ii'i!  a  faits  pour  parvenir  à  lii 
perfection  do  cette  découverte,  il  propose  d'en  faire  l'abandon  à 
la  Nation. 

Le  rapporteur  a  p -nsé  que  ce  mémoire  devait  être  renvoyé  au 

Bureau  de  consultation. 

Le  Comité  a  adopté  i  avis  de  M.  le  Rap|)orteur. 

Il  a  été  fait  rapport  du  mémoire  n"  G55 ,  de  ^f.  Maupia,  suivi 
d'un  avis  au  peuple  sur  les  subsistances  et  le  secret  de  multiplier, 
améiiorer  les  vins  dans  la  cuve  et  d'en  augmenter  la  quantité  sans 
frais  et  sans  aucun  ingrédient. 

Le  (Comité  a  pensé  que  celte  pièce  devait  être  renvoyée  au 
Comité  d'agriculture. 

La  séance  est  levée  à  1 0  heures  et  demie. 

DnTBBM,  prdndtnt;  Massbt,  ieeréUnrt* 


SOIXAiNTE-TREIZIÈMK  SÉVIVCE. 

7  SBPTBMBRR  179a. 

Le  7  septembre  17991  i*an  quatri^e  de  la  Liberté,  le  ComiU^ 
de  commerce. s*est  assemblé.  Présents:  MM.  Destrem,  Mosneron, 
Glais,  Massey,  Sauvé,  Frasey,  Laoglois. 

Il  a  été  lait  lecture  de  la  lettre  n"  779,  de  M.  filondat,  par 
laquelle  il  annonce  avoir  expédié  en  Savoie,  pour  placer  en  Italie, 
plusieurs  espèces  d'étoffes  et  de  basins,  etc.,  de  fabrique  fran- 
i;aise  et  expose  cpie,  n'ayant  pu  les  placer  avantageusement  à 
cause  de  la  disparité  du  change,  il  désirerait  les  faire  rentrer  en 
France  en  franchise  de  droits  i  la  charge  de  justifier  qu'elles  sont 
de  fabrique  nationale. 

Le  Comité  a  pensé  que  cette  pièce  devait  être  renvoyée  à  MM.  les 
Régissfiirs  des  douanes  nationales. 

M.  Massey  a  fait  rapport  du  mémoire  de  M.  Bouton,  négociant. 


8U  PROCES-VERBAUX  [7  mft.  179a] 

par  lequel  il  soilicile  la  main-levée  de  diverses  sommes  de  mon- 
naies étrangères  arrêtées  à  CoUong»;  il  a  proposé  le  projet  de 

décret  suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  l'arrestation  faite  le  mois 
dernier  à  Collonges,  département  de  l'Ain,  de  diverses  sommes  de 

monnaies  étrangères  adressées  à  Genève  par  des  commerçants  de 
Lyon,  et  sur  la  pétition  de  ces  néj^oriants  tendant  à  olUcnir  nLiin- 
Irvt'C  dpsdrtes  sommes  en  taisant  par  en\  soumission  dcjustitierà 
la  municipalité  île  (ioîlonges  par  certiiicHt  de  relte  de  Lvon,  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif  pour  faii'e  donner  l;idilc  main4evée /ondée 
sur  les  décrets  des  3  juillet  et  a 3  septembre  ly^t.u 

l  e  Comité  u  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  ie  Rap- 
porteur h  le  présenter  à  l'Assemblée  nationale^''. 

Le  iiii'rtii  a  fait  rapport  d  une  lettre  de  M.  Claviére  par  laqacHe 
il  présenti  des  observations  sur  rapprovisionncmenl  en  sel  des 
(iépartementâ  du  Haut  et  du  lias-Hbin  ;  il  a  proposé  ie  projet  de 
décret  suivant  : 

«(L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il  est  intéressant 
dans  les  circonstances  actuelles  d'assurer  la  foornitare  nécessaire  à 
la  consommation  du  Haut  et  du  Bas-Rbin ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence, et,  après  avoir  décrété  Fuigence,  décrète  qnelesdîspoaâîaas 
des  articles  9  et  3  de  la  loi  do  90  juillet  1791  pour  lappvovî- 
sîonnement  du  sel  dans  divers  départements  seront  communes  aui 
déparlements  du  Haut  et  du  Bas^Rhin.  9 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur à  le  présenter  à  l'Assemblée  nadonale^^. 

U  a  été  fait  lecture  du  mémoire  7(jo«  de  MM.  Breue, 
Bacber  et  G^,  entrepreneurs  d'une  manufacture  d*outils  d'horlo- 
gerie à  Paris,  à  l'effet  de  soOiciter  à  titre  de  prêt  une  somme  de 
100,000  livres  pour  former  nne  iabrique  de  limes  fondues  en 
acier  fin  d'AogleterfS  et  lui  donner  toute  Téleiidue  doni  elle  pourra 
être  susceptible,  sous  condition  de  rembourser  Tavanee  qu'ils  sol- 
licitent à  partir  de  la  cinquième  année  à  raisaB  de  90,000  Uvres 
par  an. 

Le  Comité  a  pensé  que  ee  méosoire  devMt  être  renvoyé  m  Mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  avoir  son  avii. 
La  séance  a  été  levée  k  tt  heures. 

Destbbm  ,  président  ;  M asskt,  secrétaire. 

W^tek'vM  ds  fÂÊsmOUt,  ^?nck-mM  iê  fAasmMé», 
p.  95.  p.  tep. 
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SOIXANTB-QUATORZIÈMB  SÉANCE. 
8  urronti  179^. 

Le  ^  s(i[)im\hve  1 79  -i ,  Tan  quatrî«^mc  (îi-  la  Îj'f)erli5,  les  Coinilés 
ào.  cominen  e  et  d'agriculture  se  sont  n'unis  pour  (l(^lib<^rer  sur  le 
mode  propre  i\  empêcher  l'accaparement  et  l'exporlalion  des  grains , 
renvoyé  par  décret  du  5  de  re  mois,  et  après  avoir  discuté  sur  les 
bases  du  rapport  à  faire  à  rAsscmf)!»^' ,  il  a  /•(<'  arrêté  de  proposer 
de  prol l'fjer  les  achats  faits  jinr  les  pourvoyeurs  d«'s  villes  et  d^s 
années  et  d'inviter  les  lerauprs  ot  les  propre  taures  de  pourvoir 
abondammrnent  les  marchés,  soit  pour  le  service  public,  soit  pour 
rnpprovisionncment  des  villes  et  des  armées.  M.  Deslrem  a  été 
chargé  de  la  rédaction  de  ce  rapport. 

La  séance  a  été  levée  à  10  heures  et  demie. 

DmiiBif ,  fMdaU;  Massby,  Mcrélaire 


SOlXANTE-QUliMZiËMË  SÉANCK. 
9  SBfTiinaK  1799. 

Le  septembre  1799,  l'an  qualnèiue  de  In  Liberté,  les  Comités 
de  commerce  et  d'agriculture  se  sont  réunis  pour  entendre  la  lec- 
ture du  rapport  dont  M.  Destrem  avait  été  chargé  dans  la  séance 
d*hier.  Il  a  proposé  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
Comités  de  commerce  et  d'agriculture,  considérant  cpie  les  lois 
faites  contre  l'exportation  des  grains  à  l'élrauger  sont  sulfisantes 
pour  prévenir  toute  espèce  de  fraude; 

Considérant  encore  que  la  récolte  en  grains  a  été,  en  général, 
abondante  cette  année,  et  que  la  France  a  dans  son  sein  plas  de 
grains       ne  faat  pour  )a  sobsuCance  dé  ses  habitants; 

Considérant,  enfin ,  que  les  approvisionnements  qui  ont  été  faits 
et  se  font  poar  noe  années,  pour  la  ville  de  Pans,  pour  certains 
départements,  et  le  manque  de  bras  dans  les  campagnes  pour 
battre  les  grains,  sont  les  principales  cause  du  défaut  d'approvi- 
sionnement des  marchés,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Anemblée nationale,  après  avoir dédaré  l'urgence,  décrite  ce 
qui  soit: 

Abt.  l*'.  Les  municipalités  sont  autorisées  k  relenir,  chacune 
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(tans  son  arrondissement ,  le  nombre  d  ouvriers  adccssaîres  pour  te 
battage  des  grains  et  la  culture  des  terres. 

Abt.  3.  Les  corps  administratifs  se  feront  rendre  compte  par 
les  municipalités  de  l'état  de  1  approvisionnement  des  marcnës;  ils 
pourront,  d'après  les  renseî^ements  qui  leur  seront  donnés,  faire 
Us  réquisilîona  et  donner  les  ordres  nécessaires  à  tous  proprié- 
taires, cultivateurs  et  fermiers  qui,  ayant  des  grains,  négligeraient 
d'en  porter  aux  marchés  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

Art.  3,  Lo  Conseil  exécutif  provisoire  li(  ndra  la  main  à  l'exé- 
culion  (les  décrets  relatifs  à  la  libre  circuiation  des  grains  dans 
rintérieur  du  royaume;  il  donnera  les  ordres  les  plus  précis  pour 
que  les  lois  n'éprouvent  point  d'obstarlc  dans  leur  exécution.  » 

Les  Comités  ont  autorisé  M.  le  liapporleur  à  le  présenter  à  l'As- 
semblée iiatinnalo ''^ 

La  séance  a  été  levée. 

bêst AiUà^prétideHl;  Masssv,  êecrétain. 


SOIXANTE-SEIZIÈME  SÉAJ^Gfi. 

id  SBPTKIUU  1799. 

Le  1 3  septembre  179a,  l'an  quatrième  de  la  Liberté ,  le  Comité 
do  commerce  s'est  assemblé. 

M.  Frasey  a  fait  rapport  des  pièces  numérotées  6&€,  relatives 
aux  encouragements  accordés  i  M.  Jubié,  dînclenr  d'une  manu- 
facture de  soie  et  d'une  filature;  il  a  proposé  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  commerce ^  considérant  que  la  somme  de  18,000  livres, 
restant  de  celle  de  95,ooo  livres  imposée  par  la  ci-devant  pro- 
vince du  Daupbiné  aux  années  85,  86,  87,  88  et  89  et  versée 
dans  la  caisse  de  l'administration  était  destinée  pour  être  payée  au 
s' Jubié,  entrepreneur  des  manufactures,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
seraient  fabriquées;  considérant  en  outre  que,  depuis  la  division 
do  la  ci -devant  province  du  Daupbiné  en  départements,  cette 
somme  a  été  versée  dans  In  Trésor  public  et  employée  à  d'autres 
dispenses;  fju'il  est  de  la  sollicitude  et  justice  du  corps  législatif  de 
faire  rétablir  celle  somme  dans  la  caisse  du  directoire  du  départe- 

i*>  iVwét-ffcrM  Â*  l'ÀÊêimtUÊ,  p.  169. 
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ment  de  l'Isère,  afin  d'être  délivn-o  au  s'  Jubié  sur  les  mandate 
du  directoire  de  département  et  d'après  le  procès-verLal  du  direct 
toîre  de  district,  pour  ic  montant  de  la  prime  accordée  par  la 
dérision  du  ci-devant  Consoi!  du  Roi  du  ta  mai  tySB;  voulant 
d'ailleurs  fnronnijjcr  de  plus  en  plii^  la  culture  de  cette  brandie 
d'industrie  nationale,  décrète  ((u  il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  oaùooale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

An.  t"*.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale  seront 
tenus  de  mettre  k  la  disposition  du  Ministre  de  Tinténeur,  à  la 
première  réquisition,  la  Bomme  de  1 8,000  livres,  à  prendre  sur 
les  fonds  destinés  aui  piimes  et  aux  encouragemento. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  Tintérieur  fera  passer  de  suite  k  Tadmi- 
nistration  du  département  de  l'Isère  ladite  somme  de  -18,000  li- 
vres,  (pi'il  remettra  entre  les  mains  du  receveur  dudit  départe- 
ment. 

Abt.  3.  Cette  somme  sera  destinée  à  payer  au  s'  Jubié  sur  los 
mandats  du  directoire  du  département,  d'après  l'avis  du  directoire 
du  district  qui  constatera  le  poids  des  soies  filées  et  organsinëes  k  sa 
manufacture  de  la  Saftne,  le  montant  de  la  prime  k  lai  duo  h  rai<- 
son  de  90  sols  par  livre  sur  les  soies  ou'il  a  fabriquées  aux  années 
1791  et  1 et  qu'il  fabriquera  par  la  suite  jusqu'à  l'épuisement 
de  udite  somme  de  i8,ooo  livres.  9 

Le  Comité  a  adopté  ce  projet  de  décret  et  a  autorisé  M.  le  Rap- 
porteur k  le  présenter  à  l'Assônblëe  nationale 

M.tîlais  a  fait  rapport  de  la  pétition  n*  699,  de  MM.  Leleu, 
Dutruy  et  qui  demandent  la  levée  de  la  défense  portée 
par  le  décret  du  i*' juin  dernier  sur  l'oxc^cution  des  brevets  d'in- 
rention  et  que,  dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient  pas  l'objet  de 


ftapp'yrl  et  projet  ilt'crcl 
untés  au  tiotn  du  Comité  de  commerce, 
«MT  le  rAdUtMPMnt  <f«ne  mumm  ob 
18,000  livre*  dùiu  la  eaiite  du  dêparte- 
TMnl  (le  l'hère,  par  M.  Frasey,  député 
du  département  de  la  Nièvre  (Arch. 
nat,  ADivtn*  187).  Le  rapport  de 
Frnspy  rmfprme  un  înlf^rcssant  hieto- 
riqiio  (]•■  Itt  manufacture  de  Jubié.  Le 
19  si  ptrinbre  (  Anej»iwrftal,  p.  177), 
le  renvoi  à  la  iionvonlion  fut  ordonné. 

Voici  cependant  la  note  que  port^  la 
TaUê  imprimée  de  la  Léf|islotivc  [v" 
Jubié]  :  «Nonobstant  cet  njoin  n>  ment, 
il  «liste  f  parmi  lea  minutes  de  dé~ 

u. 


crets  dont  IVxônition  a  été  ordonnée  le 
31  septcuilirc  (n"  ili'Mj  du  registre  des 
Archives) ,  un  décret  du  19,  qui  met  k 
la  diiiposilion  du  Biinislre  de  lUntérieur 
les  fonds  |)our  le  pnyemrnt  des  sommes 
dues  à  Jubié.  La  tat)lc  de  Rondonneau 
en  feil  mention  sous  1(>  if  1  ô8&.» 

Dans  (me  table  rJironolo(|;ique  sur 
Belles  des  décrets  de  ia  Législative  on 
trouve  indiqué,  en  eflèt,  eu  19  sep- 
tembre 179a,  sous  !c  n"  l 'j  39 ,  un  décret 
relatif  à  Jubié  (Arcb.  nat,  A  3si6);  mais 
dans  les  re/^stres  où  sont  copiés  les  dé- 
rrets  des  Assemblées,  il  n"^  a  pas  Ince 
de  ce  décret  à  cette  date. 
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lenn  soiiicitations,  il  leur  floit  aecordé  une  indemnité  proportion* 
née  auK  frais  et  dépenses  qu'ils  ont  faits  ponr  former  leur  étahiîs- 
sèment  et  aui  bénénees  qu'ils  en  auraient  retirés  s'il  été  mis  en 
activité. 

Le  rapporteur  a  pensé  qu*ii  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  Tavis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  d'une  lettra,  numérotée  3 08,  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  suivie  d'un  mémoire  de  M.  Joseph  (iolomhier, 
qui  demande  que  la  Nation  lui  fasse  un  pr^t  de  100,000  livres» 
alin  de  pouvoir  <^Iover  une  fa()riqiio  dr>  faiiv,  limes  et  autres  objets 
que  nous  sommes  obligés  tle  liœr  tle.  l'élranf^or. 

Le  rapporteur  a  conclu  à  ce  que  cette  allairo  fût  ajournée. 

L*^  roriiï!/'  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Kapporleiir. 

Le  niénic  a  fait  rapport  d'imo  îcflrc  du  Minisli'c  de  l'intérieur,  • 
numérotée  Gao,  sur  les  poids  et  mesures. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  ceHe  affaire  devait  être  ajournée. 

Le  Comité  a  adopté»  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  mAme  a  fait  rapport  des  obsi'rvations  nunn'rotées  SSy,  (le 
M.  G"*'  Heusser,  ri-devant  protecteur  de  l'Académie  de  llanau  en 
liesse,  sur  les  pierres  à  fusil. 

Le  rapporteur  a  pensé  (péil  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer. 

Le  (Comité  a  adopte  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Siau  a  fait  rapport  du  mémoire  n"  655,  de  M.  Maupin, 
suivi  d'un  avis  au  peuple  sur  les  subsistances  et  le  seeret  de 
multiplier,  améliorer  les  vins  dans  la  cuve  et  d'en  augmenter  la 
quantité  sans  frais  et  sans  aucun  ingrédient. 

L«  rapporteur  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  k  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  Tavis  de  M.  le  Rapporteur. 

Le  même  a  fait  rapport  do  mémoire  n*  736,  de  M.  Picard, 
qui  annonce  avoir  déûmvert  une  mécanique  d'une  construction 
facile,  qui  multiplie  la  force  à  tel  point  que,  par  son  moyen, 
un  seul  nomme  fait  tourner  facilement  un  moufin  a  farine  de  gran- 
deur ordinaira  avec  autant  de  vitesse  et  de  succès  que  la  rapidité 
d'un  torrent  et  qui  peut  être  employée  à  faire  mouvoir  les  moulins 
à  buîie,  à  papier,  à  foulon,  à  faire  jouer  les  pompes  et  générale- 
ment toutes  les  machines  auxquelles  le  mouvement  de  rotation  peut 
s*ap^iquer  utilement. 

Le  rapporteur  a  pensé  que  l'auteur  devait  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles    et  3  du  déi  ret  du  So  décembre  «790. 

Le  Comité  a  adopté  l'avis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Glais  a  fait  rapport  des  pièces  numérotées  8q,  8/i,  85,  98 
et  957,  sur  des  bureaux  de  visite  sollicités  par  les  entrepreneurs 
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(les  manufactures  de  toiles  établies  dans  ditférentes  parties  de  lu 
Bretagne. 

Le  ra[)porteur  a  pensé  (ju  il  n  y  avait  point  lieu  à  délibérer. 

Le  Comité  a  adopté  favis  de  M.  le  Rapporteur. 

M.  Emmery  a  fait  rapport  des  pièces  numérotées  3(j8 ,  1 1J7  6i« 
et  71 9 ,  sur  les  primes  réclamées  par  les  négociants  armateurs  de 
Binic,  Portrieux  et  Saintr-Brieue. 

Le  rapporteur  a  dit  que  le  payement  des  primes  accordées!  l*ei- 
portatton  pour  les  colonies,  des  ports  étrangers  de  la  Méditerra- 
née, n*exige  plus  que  le  Comité  s'en  occupe,  puisque  les  primes 
dues  ont  été  acquittées  et  s'acquittent  joumeliement  &  la  Trésorerie 
nationale. 

Le  même  a  fait  rapport  des  pièces  numérotées  983  et.  3^7,  la 
première,  des  citoyens  de  Rouen,  la  seconde,  des  armateurs  et  ma- 
rins au  port  de  tiranviHe,sur  l'encouragement  d'une  prime  pour  la 
pécbe  de  la  morue  verte  sur  le  banc  de  Terre-Neuve. 

Le  rapporteur  a  dit  que  la  demande  des  négociants  de  Rouen 
pour  la  prune  d*encoura^ment  pour  tous  les  bâtiments  faisant  lu 
pécbe  de  la  morae  ne  peut  s'accorder,  puisqu'elle  n'a  ps  à  craindre 
la  concurrence  du  poisson  étranger  pour  la  consommation  de  la 
France  et  qu'elle  jouit  d'une  prirne  de  1  3  livres  par  quintal  pour  ce 
qui  s'exporte  A  l'tftrnrif^er,  ifidépendamment  de  5o  livres  par  ma- 
telot employé  à  cette  pèche. 

Si  le  déijoiiché  dans  les  colonies  venait  }\  cesser,  on  pourrait 
répartir  alors  sur  la  pécbe  les  primes  accordées  à  cette  expor- 
tation. 

L«'  (iomil(''  a  adopté  les  cnuciusioiis  de  M.  le  Rapporteur. 
La  héaiice  a  été  levée  à  1 0  beures  et  demie. 

Dbstbim,  frMmi  Massbt,  jseràoifv. 
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